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PRÉFACE. 


En  publiant  le  premier  volume  de  Y Histoire  des 
Provinces-Urnes,  écrite  par  M.  de  Wicquefo  rt , je 
ne  saurais  manquer  de  témoigner  en  public  ma  sincère 
reconnaissance  à tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  me 
prêter  leur  bienveillant  secours,  et  m’honorer  de  leurs 
conseils  éclairés.  M.  Bakhuizen  van  den  Brink, 
notre  docte  archiviste,  m'a  procuré  plusieurs  MSS. 
des  archives  du  Royaume.  Mon  honoré  ami,  le 
Professeur  Brill,  a eu  l’obligeance  de  m’aider  de  son 
savoir  généralement  reconnu  tant  en  littérature  qu'en 
histoire.  L’Editeur  M.  Frédéric  Muller,  a mis 
n ma  disposition  sa  collection  de  pamphlets  et  de 
brochures , dont  la  connaissance  raisonnée  contri- 
bue si  puissamment  à l'appréciation  juste  et  impar- 
tiale de  l’histoire  de  notre  pays.  M.  Têts  van 
Goudriaan,  alors  Ministre  de  l’Intérieur,  m'a  ac- 
cordé la  permission  de  me  servir  du  MS.  de  la  Bi- 
bliothèque Royale  à la  Haye  M.M.  les  Directeurs 
de  la  Société  de  Littérature  Néerlandaise  a Leyde 
ont  eu  la  bonté  de  m’accorder  l'emploi  de  l'exemplaire 
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presque  autographe  deM.  de  Wicquefort.  M.  Lu- 
zac,  de  même  que  le  conseil  communal  de  la  ville 
de  Delft  a eu  la  bienveillance  de  me  permettre  de 
confronter  ses  MSS.  avec  les  autres  exemplaires. 
Où  finirnis-je,  si  je  voulais  nommer  tous  ceux  qui 
m’ont  témoigné  quelque  intérêt  et  qui  ont  daigné 
m’honorer  de  leur  bienveillante  coopération?  — J'c- 
prouve  une  satisfaction  bien  douce  en  les  priant 
d’agréer  l’expression  de  ma  gratitude. 

Zvtphen,  Janvier  1861. 

L.  Ed.  Lenting. 
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Abraham  de  Wicquefort  naquit  à Amsterdam,  le 
2i  Décembre  1606.  Son  père  Gaspard  de  Wicquefort, 
homme  de  grande  probité  était  venu  d’Anvers  s’établir 
à Amsterdam,  où  il  s’acheta  le  droit  de  bourgeoisie  (poor- 
tcrschap)  eu  1603 

Parmi  ses  frères  le  plus  connu  fut  Joachim,  chevalier 
de  St.  Michel,  Conseiller  d’Amélie,  Laudgrave  de  Hesse, 
et  son  Résident  à la  Haye.  Sa  correspondance  avec  le  cé- 
lèbre Parlée,  dont  il  était  l’ami  intime,  nous  le  fait 
connaître  comme  une  personne  de  grand  mérite.  Homme 
d’état  habile,  et  zélé  partisan  de  la  liberté  de  conscience, 
il  voua  scs  talents  diplomatiques  à la  cause  du  protestan- 
tisme. Parent  de  P.  C.  Ilooft,  bailli  de  Muyden,  et 
de  Constantyn  Huygens  par  son  mariage  avec  Made- 
moiselle Wilhem,  et  lié  en  outre  à ces  hommes  distingués 
par  son  amour  des  sciences,  son  nom  s’attache  au  souvenir 


* w Bon  citoyen  ....  il  a vécu  religieusement,  chastement  et  sobre- 
ment.” Mlrct  de  M.  (iasp.  Barlée  à M.  Joachim  de  Wicquc- 
fort,  20  Déc.  1634. 

* Certain  Jean  de  Wicquefort  s’était  déjà  auparavant,  le  S 
Févr.  1590,  acheté  le  droit  de  bourgeoisie.  On  lit  dans  la  préface  du 
mémoire  intitulé:  Kortt  deduclie  va*  de*  Hevr  A.  va*  WieqHefort , 
1675,  qui  parut  après  sa  condamnation:  ,Sijnc  familic  van  de  deftig- 
stc  van  Ncderlaudt,  uvt  de  Walsche  Provinticn,  in  de  Spaenschc 
troubeltydt  overgeset  in  llollandt.” 
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(lu  cercle  littéraire  que  réunissait  souvent  dans  ses  murs 
l’antique  château  de  Muydcn  *. 

Les  autres  frères  d’Abraham  étaient  Gaspard,  Sa- 
muel et  Jean  *.  Il  paraît  n’avoir  eu  qu’une  sœur,  nom- 
mée Elisabeth. 

Aucun  auteur  ne  B’est  occupé  d’écrire  les  détails  de  la 
jennesse  d'Abrabam  de  Wicquefort.  Nous  pouvons 
cependant  être  assurés  qu’il  reçut  une  éducation  soignée  *. 
11  possédait  sans  contredit  des  connaissances  étendues,  et 
joignait  un  jugement  solide  à beaucoup  d’esprit  et  de  fi- 
nesse, bien  qu’il  lui  manquât  les  qualités  morales  qui  l’au- 
raient mis  au  rang  des  hommes  éminents. 

Tl  commença  ses  études  à l’université  de  Leyde  en  1021, 
oh  il  obtint  le  titre  de  Docteur  en  droit  avec  les  plus 
grands  honneurs,  le  19  Novembre  1627  *.  Il  est  probable 
qu’il  se  rendit  plus  tard  à Paris,  où  il  paraît  avoir  mené 
une  vie  fort  dissolue;  l’on  dit  même  qu’il  y commit  des 
vols  *.  Il  est  bien  difficile  de  prouver  la  vérité  de  cette 


1 * ....  Tout  le  monde  sçait  assez  qu’il  (N.  J oachirn  de  W icq ucfort) 
a esté  un  personnage  non  moins  illustre  par  son  esprit  que  par  ses 
emplois;  qu’il  a esté  le  refuge  des  personnes  doctes  ; un  exemplaire 
parfait  d’honnesteté  et  qu’il  a entretenu  une  amitié  estroite  avec  de 
très  grands  hommes,  comme  Mess.  Grotius,  lloofd,  liuvgcns, 
van  der  Mvle,  Vossius,  Barlée  etc.”  Voir  Lettres  de  M.  J.  de 
Wicquefort,  Jcis  au  Lecteur . 

* Le  marchand  Vicquevoort,  qui  fournit  quatre  pièces  de  canon 
à la  Reine  d’Angleterre  et  dont  parle  la  lettre  de  M.  Hccnvliet 
du  23  Juin  1642  ( Archives  de  ta  Maison  iT Orange,  2-  Série,  T.  IV. 
p.  40)  est  probablement  un  des  frères  d’Abraham. 

» Ou  lit  dans  le  Korte  deductie  : , Sijn  vader  zalr.  heeft  hem  in  aile 
studicn  en  uctcnsehappcn  aengevoert,  waerin  sijn  ongehoorde  progrès- 
sen  ecn  yder  der  grooten  in  verwondering  trock." 

* Acta  Scnatus  Acad.  Lugd.  Batav.  1627.  Die  Novembr.  19.  ,Vi- 
sum  est  Rcctori  et  Seuatni  D.  Ahrahcmium  a Wickcvoort  dig- 
num  esse  eui  summus  in  Jure  gradua  confcratur,  cumquc  ci  publiée 
confort  D.  Lindershuysius.” 

» Cette  inculpation  et  plusieurs  autres  forment  le  sujet  d’un  pam- 
phlet intitulé:  . Hr!  Haet/ksr  rcer~prae/je,  tussiheu  ccu  Mtif/cuaer,  Atu- 
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assertion;  il  existe  cependant  de  lui  une  lettre  à sou  frère 
Joachim,  dans  laquelle  il  fait  mention  d’une  otraire  de 
ce  genre.  En  voici  la  teneur: 

Monsieur  mon  frère. 

Tant  que  i’ay  creu  que  mes  actions  et  ce  qui  s’en  pou- 
voit  ensuivre  vous  estaient  indifférais,  i’ay  jugé  qu’il  n’es- 
toit  point  necessaire  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s’es- 
toit  passé  entre  le  collonel  Kansau  1 et  moy,  mais  main- 
tenant qu’il  commence  h recoguoistrc  le  tort,  qu’il  m’a  fait, 
et  qu’il  me  fait  rechercher  d’accord,  ie  suis  contraint  de 
vous  en  donner  advis,  et  ce  d’autant  plus  qu’il  s’excuse 
du  mauvais  traittement  qu’il  m’a  faict  sur  le  conseil  que 
vous  luy  avez  donné  par  son  major  et  par  son  secrétaire. 
11  est  vray  que  tant  qu’il  m’a  eu  en  son  pouvoir,  il  a dit 
tout  haut  que  ie  l’avois  volé  de  plus  de  dix  mil  livres; 
mais  à cet  heure  qu’il  voit  que  i’ay  rendu  mes  comptes  en 
justice,  par  lesquels  il  me  demeure  redevable,  et  que  i’ay 
un  decret  de  prise  de  corps  avec  une  bonne  sentence  contre 
luy,  il  m’a  fait  parler  plusieurs  fois  d’accommodement  avec 
tous  les  advantages  que  ie  pourrais  désirer,  et  ainsi  que 
durant  mon  malheur  il  me  rcprochoit  l’arrêt  que  mon  frère 
Samuel  avoit  fait  sur  ses  deniers  à Amsterdam  *,  il  me 

sterdammer,  RoUerdeiatoer,  met  de  U'eert  eu  siju  kueekt,  raeclende  kel 
tlim  bedrijf  en  de  enoode  praetijrkeu  tan  Sr.  Abraham  Wicqueforl 
ITuer  Ho.  Ho.  Complimeut-srhrijcer  en  uieutee  Frausche  Tramlateur. 
Lcyden  1604.”  Suivant  cct  auteur,  le  jeune  de  Wicqucfort  se  ren- 
dit coupable  d’escroquerie'  pendant  son  séjour  à Levée,  et  fut  citasse 
par  le  Recteur  de  l’Université. 

• ,’t  Wcrk  van  Rantsou  is  soo  ruchtbacr,  dat  ick  oordeele  nict 
noodigh  te  rijn  ’t  sclvc  naeukeurielt  te  spccificcrcn.  Tlij  ontstnl  Item 
sijn  juwclen,  gelt  eu  wissel-brieven,  weerdigh  over  de  16  m.  gulden,” 
enz.  Haegtche  teerpraelje.  — Josué  Rail  ttau,  gentilhomme  Dauois, 
fut  d’abord  officier  dans  l’armée  Suédoise.  Entré  plus  tard  au  service 
de  France,  il  se  distingua  par  sa  bravoure  et  ses  talents  militaires,  et 
fut  promu  au  rang  de  maréchal.  11  mourut  eu  1650. 

» Rail  t z a u était  venu  à Amsterdam  afin  d’enrôler  des  troupes  pour 
le  Roi  de  France,  ce  qui  ne  lui  réussit  pas.  Voir  vau  Aitzcma, 
Salera  vau  Staël  eu  Oofloffh.  T.  11.  p.  419. 
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veut  contenter  de  ce  que  mes  frères  ont  dit  et  escript  con- 
tre moy.  Et  certes  si  ie  n'eusse  veu  mesmes  en  la  présence 
d’Aruout  Mecquins  (?)  une  bonne  partie  des  lettres 
adressées  à M.  le  Colloncl,  ie  n'eusse  ptt  croire  que  vous 
m'eussiez  voulu  assez  de  mal,  non  pour  ne  m’advancer 
point,  mais  aussy  pour  empescher  ma  fortune,  mais  de 
procurer  mon  malheur  à dessein,  ainsy  que  le  Colloncl  me 
veut  faire  veoir  et  dire  par  les  dits  secrétaire  et  major. 
C’est  chose  que  ie  n'ay  mérité  ny  de  vous,  ny  d’aucun  de 
mes  frères.  Toutesfois  si  cela  est,  ie  l’attribue  à mon  mal- 
heur plustost  qu’à  aucune  mauvaise  volonté  en  vous,  de 
laquelle  ie  me  promettray  tous  jours  tout  ce  qui  sc  peut 
espérer  d'un  bon  frère.  Sur  cette  espérance  ie  vous  escrivis 
il  y a trois  semaines;  ie  vous  priay  de  me  faire  tenir  ce 
qui  est  deub  à mes  enfans.  Si  vous  le  faittes,  et  que  ie 
puis  espérer  d'en  estre  payé  tous  les  ans  en  cette  ville  et 
que  ie  puis  avoir  mes  livres,  ie  tachcray  de  gagner  ma  vie 
en  cette  ville,  si  non  ie  retourneray  à ma  prattique  le 
plustost  que  ie  pourray,  car  les  affaires  que  i’ay  avec  le 
collonel  lia  nsa  u se  vuideront  dans  un  mois  ou  six  semai- 
nes au  plustard.  Ma  femme  1 et  mes  trois  enfans  se  re- 
commandent à vos  bonnes  grâces,  comme  ie  fays  et  de- 
meure 

Monsieur  mon  frire 
Votre  tris  humble  serviteur  et  friro 
A.  Wicquefort.  * 

De  Paris  ce  19  Décembre  1636. 


> Marie  Bouliou,  qu’il  épousa  à Paris,  était  selon  le  témoignage 
de  scs  enfants  une  dame  de  bonne  famille  ( Korle  ieductie  , et  selon 
l’auteur  du  pamphlet  IJatgtckt  teerpraelje,  une  femme  do  basse  ex- 
traction et  d’une  conduite  tris  équivoque. 

* Celte  lettre,  que  nous  devons  à l’obligeance  de  M.  D.  Vecgens, 
Greffier  de  la  Seconde  Chambro  des  États-Généraux  à la  Haye,  est 
adressée  à .Monsieur  Joachim  de  Wicquefort  à Amsterdam.” 
M.  Vecgens  a eu  la  bouté  de  nous  communiquer  en  outre  quelques 
observations  provenant  de  ses  recherches  sur  de  Wicquefort. 
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Cette  lettre  ne  nous  donne  point  d’idée  avantageuse  de 
la  conduite  de  M.  de  Wicquefort.  Bien  qu’il  tâche  de 
se  justifier,  quant  à son  affaire  avec  M.  Kantzau,  il  sem- 
ble pourtant  que  le  rôle  qu’il  y joua,  ne  fut  pas  des  plus 
honorables.  La  lettre  parait  eu  outre  contenir  une  menace  à 
son  frère  de  retourner  à la  vie  déréglée  qu’il  avait  menée 
auparavant,  si  M.  Joachim  refusait  de  l’aider  de  sa  bour- 
se, supposé  cependant  que  l’expression  : tua  prallique  se  rap- 
porte à ses  menées  d’autrefois. 

De  son  mariage  avec  Marie  Bouliou  naquirent,  si  nos 
données  sont  exactes,  un  fils,  Abraham,  qui  fut  dans  la 
suite  secrétaire  des  Commandements  de  S.  A.  Ser"*  le  Duc 
de  Brunswic-Lunebourg,  et  trois  filles,  Jeanne-Elisabeth, 
Aune  et  Anne-Dorothée. 

Relativement  aux  événements  qui  lui  sont  survenus  en- 
suite, et  les  divers  emplois  qu’il  a exercés  â Paris  ou  ail- 
leurs, nous  n'avons  d’autres  renseignements  que  ceux  qui 
ont  été  compulsés  par  ses  enfants.  Il  est  difficile  de 
décider,  si  ces  rapports  sont  dignes  de  foi.  Pour  peu 
qu’on  veuille  y croire,  il  entra  en  qualilé  de  gentilhomme 
au  service  du  Duc  de  Weimar.  Nous  ignorons  la  date 
précise.  Il  est  aisé  de  supposer  que  ses  talents  diplo- 
matiques précoces  et  la  protection  de  son  frère  Joachim, 
qui  était  dans  ce  tcmps-lâ  intendant  de  l’armée  du  Duc, 
lui  procurèrent  cet  emploi.  Il  paraît  avoir  rempli  pour  ce 
Duc  de  temps  à autre  une  mission  en  France  et  en  Angle- 
terre. Il  fut  renvoyé  de  ce  service  par  suite  d'une  action 
honteuse.  On  l’accusa  d'avoir  volé  pendant  la  nuit  les  bi- 
joux, l'argent  et  les  lettres  du  Duc,  s’il  faut  en  croire 
l’auteur  du  pamphlet  HaeÿtcAe  Veerpraetje,  et  il  aurait  été 
mis  à mort  sans  l’intercession  de  son  frère  et  de  quelques 
autres  Seigneurs.  Après  sa  démission  de  ce  service,  il  entra 
probablement  à celui  de  l’ambassadeur  des  Provinces-Unies, 
le  Sieur  van  Liere  d’Oosterwick,  et  on  prétend  aussi 
qu’il  a rendu  de  bons  offices  aux  ambassadeurs  des  Pro- 
vmces-Unies,  pendant  les  négociations  de  la  paix  de  Mun- 
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stcr,  taudis  que  le  Cardinal  de  Richelieu  a profité  de 
ses  connaissances  des  langues  étrangères,  en  lui  faisant 
traduire  des  dépêches  11  remplit  depuis  il  Paris  les  fonc- 
tions de  Résident  de  l’Electeur  de  Brandebourg 

M.  de  Wicquefort  s'occupa  en  outre  d’ccrirc  des  nou- 
velles détaillées  de  ce  qui  se  passait  à la  cour  de  France. 
Il  les  vendait  aux  Princes  étrangers  pour  des  sommes  con- 
sidérables. Peut-être  eut-il  recours  à ces  moyens  pour  sub- 
venir ù scs  besoins.  Il  continua  même  cette  correspondance 
après  être  entré  au  service  de  l’Electeur  de  Brand  ebou  rg. 
Sa  manière  extravagante  de  vivre  et  le  peu  d’appointements 
que  lui  accordait  l’Electeur  l’auront  peut-être  obligé 
d’augmenter  ainsi  ses  revenus. 

11  n’observa  pas  toujours  assez  de  prudence  dans  ses 
communications  des  intrigues  de  la  cour  de  France,  et  s’at- 
tira la  colère  de  Mazarin,  en  rapportant  les  amours  de 
Louis  XIV  et  les  échappées  des  nièces  du  Cardinal  *,  qui 


1 , ....  cngagiccrdc  sigh  in  d’ufTaircs  vau  stact  en  intrigues  der  Ho- 
ven,  waerin  sijn  talent  onvcrgelyckelick  is,  soo  seer  dut  hij  ....  soo 
nootsakelyck  wiert  aan  de  Hoofdmiuistcrs  van  Vrauehrijck,  dat  sij  nen 
hem  bctrouwdcu  aile  lloogh-  en  Nedcrduitsche  Dcpeschcs.”  Aorte 
de  dur  tir. 

« 11  raconte  qu’il  à réussit  à obtenir  du  Roi  do  France  le  litre 
de  frère  pour  les  Electeurs  de  l’Empire.  Voir  L'Jmlaswdenr  et  ses 
fonctions  (éd.  in  ■!".).  Part.  I.  p.  356:  » Je  ne  inc  donnerai  pas  trop 
de  vanité,  quand  je  dirai  que  la  négociation  ....  est  mon  ouvrage  et 
que  M.  l’Electeur  de  Brandebourg  en  est  obligé  à mon  zclc  et  aux 
habitudes  que  j’avais  à la  Cour  de  France." 

* Il  dit  lui-même  dans  le  livre  xxiv  de  son  Histoire  des  Provinces- 
Voies:  , qu’il  aurait  de  la  peine  de  subsister  à la  Cour,  parce  qu’il 
n’etoit  pas  payé  de  scs  appointements  de  celle  de  Berlin.”  En  l'an 
1GC6  M.  de  Wicquefort  présenta  une  requête  anx  États  de  Hol- 
lande pour  les  prier  d’intercéder  à la  Cour  de  Brandebourg  pour  qu’on 
lui  payât  ses  arrérages. 

* Basnagc,  Préface  des  Annales.  Voir  sur  les  nièces  de  Maza- 
rin: Amédéc  René,  les  nièces  de  Macarin.  Paris  1858.  — Pu- 
quot  suppose  que  son  trop  grand  attachement  au  parti  de  Coudé 
déplut  à Mazarin,  et  fut  la  cause  de  son  bannissement. 
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nonseuleinent  le  bannit  de  la  France,  mais  le  fit  même 
mettre  à la  Bastille,  jusqu’au  moment  de  son  départ  pour 
T Angleterre.  On  pourrait  s’étonner  que  l’Electeur  de  Bran- 
debourg ne  s'offensât  point  de  cette  infraction  au  droit 
des  gens;  mais  comme  il  avait  un  autre  Résident  à la  cour 
de  France,  il  est  h présumer  qu’il  lui  avait  retiré  sa  pro- 
tection f.  Il  paraît  que  Mazarin  offrit  plus  tard  à M.  de 
Wicquefort  de  retourner  en  France,  mais  celui-ci  refusa*. 

1 Voir  ce  qu’en  dit  M.  Ait  zen»  a,  Saké*  tan  Slaet  en  Oorlogh  (éd. 
in  fol.).  T.  IV.  p.  483:  , ....  De  Kcur-Brandenburgschc  Heer  Résident 
Wickefort  tôt  Parijs  ontfangendc  voor  eenighen  tijdt  ordre  van 
wcgkcn  den  Koninek  om  sich  to  retireren  uyt  sijn  Rijck,  scydc  te 
siju  ccu  ministrr  van  sijn  Kcur-Vorstelijckc  Doorluchtighcyt  endc  dat 
hy  sulcx  eerst  moest  schrijven,  ende  van  sijn  Keur-Vorstelijckc  Door- 
luchtighcyt  ordre  ontfangen,  weygcrcndc  alsoo  des  Konincx  bevel  te 
parercu.  Daerop  gehoort  eeu  ander  by  den  Koniiick  sijnde  Kcur-Bran- 
denburghs  pesant,  phenaemt  Brant,  eude  verstaen  dat  hy  Heer  Ré- 
sident gheen  Minister  raeer  was  van  sijn  Kcur-Vorstelijckc  Doorluch- 
tigheyt,  en  dat  hij  iu  scs  jaer  niet  voor  sijn  Kcur-Vorstelijekbcyt  liaddc 
gedaen,  so  is  hij  Résident  gcbracht  in  de  Bastille.  Eenigcn  tijt  dacma 
hccft  cchter  de  Kcur-Vorst  gcschrcvcu,  ende  hem  peavoyeert,  ....  wer- 
dende  bij  de  Franschc  gesustinccrt  dat  de  meuve  Keur-Vorstclijckc 
Brief  van  adveu  was  gefabriccert,  eude  niet  konde  opereren  ....  In  aile 
geval  was  waer,  dat  de  Keurvorst  uoyt  hadde  gherevoceert,  het  welcke 
noodigh  was  om  sijn  character  te  verniet  ighen.” 

* * Je  me  retirai  en  Hollande,  ma  patrie,  et  bien  que  la  feue  Reine 
de  Pologne,  qui  m'honnoroit  de  sa  bienveillance,  et  le  premier  Ministre 
me  conviassent  à y retourner,  je  préférai  la  douceur  que  j’espérots  de 
goûter  en  Hollande  aux  grands  avantages  que  l’un  et  l’autre  m’offroient, 
et  je  ne  me  pus  défendre  de  l’amitié  que  me  témoignoit  celui  qui  se 

trouvoit  à la  tête  des  affaires  des  Provinees-Unies  (de  Witt) 

C’est  pourquoy  voulant  bien  m’attacher  au  mérite  d’un  ministre  à qui 
1er  Etats  de  Hollande  ....  nvoicut  donné  toute  leur  estime,  je  n’eus 
point  de  peine  à me  résoudre  do  demeurer  à la  Haye,  et  de  servir 
leurs  illustres  et  grandes  puissances  du  petit  talent  que  Dieu  m’a 
donné.”  Réflexion*  *nr  l'emprisonnement  et  le  procès  de  M.  de  Wic- 
q ne fort  avec  des  remarques  sur  la  seu/enre.  MS.  f.  4.  Ces  Réflexions 
écrites  après  sa  fuite,  portent  la  date:  #Zell,  ce  11  février  1689,  jour 
anniversaire  de  nia  liberté.”  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  Réflexions 
avec  celles  qui  ont  été  imprimées  en  1676,  et  offertes  par  le  fils  de 
M.  de  Wicquefort  au  congres  de  Nymèguc. 
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Neanmoins,  il  jouissait  d’une  pension  de  mille  écus  qui  lui 
fut  payée  aussi  longtemps  que  les  intérêts  de  la  France 
étaient  d’accord  avec  ceux  des  Provinces-Unies  Peut-être 
que  cette  pension  était  en  même  temps  une  rémunération 
pour  les  communications  que  M.  de  Wicquefort  envoyait 
de  la  Haye  *. 

Il  n’est  pas  douteux  que  M.  de  Witl  n’ait  profité  de 
scs  communications,  et,  comme  M.  de  Wicquefort  était 
né  en  Hollande,  il  n’est  pas  étonnant  qu’après  son  éloigne- 
ment de  la  France,  il  retournât  dans  sa  patrie  où  il  arriva 
en  1659,  et  où  il  trouva  un  protecteur  puissant  dans  le 
Conseiller  Pensionnaire  s.  Lü,  on  se  servit  de  sa  plume 
pour  la  traduction  des  pièces  officielles,  sans  que  nous  ayons 
trouvé  des  preuves  directes  de  sa  nomination  comme  trans- 
lateur. 

Au  commencement  les  États-Généraux  semblent  avoir 
été  fort  contents  de  M.  de  Wicquefort,  qui  de  son  cû té 
paraît  leur  avoir  rendu  de  grands  services,  surtout  par  rap- 
port ù la  Triple-Alliance.  Depuis  l’an  1667  à 1669,  il  jouit 
annuellement  d’une  rémunération  de  1200  flor.  ; de  1670  à 
1674  cette  somme  monta  ù 1600  flor.,  et  pendant  ces  an- 
nées les  Résolutions  des  Etats-Généraux  font  chaque  fois 


’ Voir  Mémoires  touchant  le*  ambassadeur*  et  la  ministres  publics,  p. 
292,  et  Baanage,  Préface  des  Annales. 

* M.  le  professeur  Tydcman  à Lcjdc  possède  un  manuscrit,  con- 
tenant la  copie  des  lettres  que  M.  de  Wicquefort  écrivait  à 
diverses  personnes.  Il  contient  entr’autres  des  lettres  au  Roi  de  France 
traitant  des  affaires  de  l’État. 

9 Basnage,  1.1.  , ...  il  arriva  à la  Haïe  en  1659  et  y trouva  un  puis- 
sant protecteur  dans  la  personne  de  JL  d e W i t,  dont  il  avoit  été  la 
victime,  puisqu’il  entretenoit  une  correspondance  sécrété  avec  lui.”  Bas- 
nage  raconte  qu’on  conservait  à la  Haye  cinq  ou  six  volumes  in  4”, 
des  lettres  de  M.  de  Wicquefort.  On  ne  les  a pas  retrouvées. 
M.  Grothc  à Utrccht  possède  encore  un  volume  in  4°.  et  un  in  fol. 
contenant  des  lettres  écrites  de  Paris  depuis  la  fin  de  1G45  jusqu’à  la 
fin  de  1617,  et  l’autre  collection  du  26  Août  1651  jusqu'au  1S  Juillet 
1053. 
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mention  des  services  rendus  par  lui  ii  la  Triple-Alliance  *. 

Il  remplit  encore  à la  Haye  les  fonctions  d’Envoyé  extra- 
ordinaire de  Je  an -Casimir,  Roi  de  Pologne  *,  et  en 
même  temps  celles  de  Ministre  Résident  des  l)ucs  de  Bruns- 
wic-Lunebourg  George-Guillaume  et  Ernest- Augus- 


• Voir  p.  c.  la  Résolution  des  États-Généraux  du  17  Janvier  1673. 
, Sijndc  ter  vergadering  voorgedragen  dat  nen  den  llcerc  van  Wie- 
que  fort  een  rceopnitic  soude  behooren  te  werden  loegevoeclit  voor 
syne  gedanc  diensten,  soo  in  saccken  raeekende  de  Triplc-Alliantie,  als 
andersints;  is  nacr  voorgaende  deliberatic  ende  in  achtinge  genomen 
synde,  dat  den  voorn.  hcerc  van  Wicquefort  geen  minderc  diensten 
in  ’t  voorlcdcn  jaer  1672,  als  in  ’t  daervoorgaende  jaer  1671,  soo  in 
saccken  raeekende  de  Triplc-Alliantie  als  andersints  keeft  toegebracht, 
goetgevonden  en  verstaen  dat  acn  gemeltcn  Hcerc  van  Wicquefort, 
ter  saecke  als  voorcu,  voor  den  jare  1672  tocgcleyt  sal  werden  ....  de 
somma  van  sesticn  hondert  caroli  guldcn.”  Voir  les  Résolutions  du 
18  Janv.  166S,  30  Janv.  1669,  30  Janv.  1670,  -1  Mars  1671,  13  Janv. 
1672,  16  Janv.  1674  et  10  Janv.  1675.  Il  parait  que  depuis  1659 
les  États-Généraux  mirent  sa  plume  à profit.  Voir  entr’autres  la  Ré- 
solution des  États  de  Hollande  de  22  Juillet  1662:  ,is  andcrmael  in 
omvrangc  gebragt  de  rcqueste  by  of  van  wcegen  Abraham  Vîcquc- 

fort  aan  h.  Ho.  Mo.  gepresenteert  houdende  in  cflccte,  dat  hy 

suppliant  sieh  scedcrt  den  jare  1659,  ten  dienste  van  den  Staet  heb- 
bende  laten  gebruiken  in  het  couchcercn  en  translatccrcn  van  brieven 
en  audere  stukken  in  de  franschc  en  andere  taalen,  tôt  nog  toc  dacr- 
voor  niet  hndde  genooten,”  etc.  M.  de  Wicquefort  dit  it  ce  sujet 
dans  ses  Réflexions:  .J’avoue  que  j’ai  servi  Mrs.  les  Etats  de  Hol- 
lande de  la  mmêe  façon,  que  j’ai  servi  Mrs.  les  Etats-Généraux,  et 
je  puis  dire  sans  vanité  que  les  uns  et  les  autres  no  se  sont  jamais 
si  bien  expliqués  en  francois,  que  pendant  que  je  leur  ai  prêté  ma 
plume  et  mes  pensées.”  pag.  64. 

5 Résolution  des  États-Génér.  du  24  Mars  1665.  A cette  occasion  on 
le  dispensa  de  faire  des  traductions  pour  les  États-Généranx : .des  wert 
dcnsclven  van  nu  af  aeu  geëxcuseert  van  voortaen  eenige  translaten  ten 
beboeve  van  haere  Ho.  Mo.  te  doen.”  Les  États  de  Hollande  en  le  recon- 
naissant comme  Envoyé  extraordinaire  du  Roi  de  Pologne,  s’étaient  ré- 
servé le  droit  de  juridiction  sur  sa  personne  et  sa  famille.  Voir  Ré- 
solution du  13  Mars  1665.  11  paraît  cependant  qu’ils  avoicut  négligé 
de  prendre  la  même  mesure,  quand  il  fut  reconnu  par  les  États-Géné- 
raux comme  Résident  des  Ducs  de  Brunswic-Luucbourg. 
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te.  Il  fat  reconnu  comme  tel  u la  Haye  en  1GG5.  Après 
l’abdication  de  Casimir,  Roi  de  Pologne,  il  semble  n’a- 
voir point  reçu  de  nouvelles  lettres  de  créance  *. 

Par  l’influence  de  M.  de  Witt,  M.  de  Wicquefort 
fut  chargé  d’écrire  une  histoire  des  Provinces-Unics  depuis 
la  paix  de  Munster  jusqu’à  la  paix  de  Breda  *;  mais  c’est 


« «Depuis  le  docés  de  la  Reine  et  l'abdication  du  Roy  Casimir  je 
n'ai  point  eu  d’autre  maître  que  son  Altesse  Scrcuissime.”  Réflexions, 
P.  7. 

9 Bas  nage,  1.  1.  «Il  auroit  été  difficile  de  choisir  un  homme  plus 
capable.”  Voir  Réflexion*.  «Les  derniers  (les  États  de  Hollande).... 
voulurent  bien  par  une  résolution  formelle  députer  feu  Messieurs 
Wimmcnum  et  de  Wit  pour  me  requérir  d’écrire  l’histoire  du 
pays,  depuis  le  traité  de  Munster  jusques  à celui  qui  fut  conclu  i\ 
Breda  en  1667.  Elle  s’imprime  présentement  (le  11  février  1680).” 
p.  5.  — «Il  y avoit  plusieurs  années  que  Mrs.  les  Gccommittecrde 
Raden  ....  m’cmployoicut  pour  leur  service,  lorsque  pour  me  donner 
une  marque  de  la  satisfaction  qu’ils  y trouvoient,  ils  voulurent  bien 
me  témoigner  qu’ils  desiroient  que  j’écrivisse  l’histoire  du  païs.  Pour 
m’y  disposer  ils  m’en  firent  requérir  par  une  députation  solemncllc, 
composée  des  deux  premiers  personnages  de  la  Province,  Mrs.  de 
Wimmenum  et  de  Wit.  Mrs.  les  Etats  de  Hollande  avoient 
donné,  pendant  plusieurs  années,  une  pension  réglée  à un  très  savant 
personnage,  qui  a un  grand  talent,  mais  qui  n’en  a point  pour  l’His- 
toire, et  qui  n’a  pas  seulement  commencé  à y travailler  (Vossius)” 
p.  70.  sv.  — Voir  Résolution  des  Conseillers  députés  (Cecommittecrde 
Raden)  des  États  de  Hollande  du  6 Janvier  1667.  #Is  nacr  dclibcra- 
tie  goetgevonden  mit»  desen  te  versoeckcn  ende  te  authoriscrcn  den 
llccr  van  Wimmenum,  ten  eynde  Syu  Ed.  de  rnoeyte  wildc  uemeu 
vau  te  sprccckcn  met  den  Heerc  Abraham  Wickcfort,  ende  deu- 
selven  inde  beste  manière  doenelijck  disponceren,  om  in  de  Fransche 
taie  te  bcschrijven  de  Sacckcn  in  ende  omtreut  de  Verccuighdc  Xedcr- 
landen  voorgcvallcn,  gepasseert  ende  vcrhaudelt,  aanvaugh  nemende 
met  den  uitgang  vanden  oorlogc  met  den  Coningh  van  Spangien,  met 
hclofte  aen  denselveu  in  den  nuemc  van  llacr  Ed.  Mo.  te  doen,  van 
dat  hem  van  den  arbeyt  eu  de  rnoeyte  dieuaengaende  uuu  te  wenden, 
belooniuge  sal  werden  gedaeu  naer  ad venant  van  twaelff  houdert  caroli 
gui.  in  het  loopende  jacr,  des  dat  hÿ  acunciucn  ende  prestecren  sal 
bcschrijvinge  ten  minstc  over  twee  achtcrcenvolgende  gepasseerde  jac- 
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à tort  qu’on  a prétendu  qu’il  fut  nommé  historiographe  des 
États  de  Hollande;  car  M.  V os  si  us  occupait  alors  cette  charge. 


ren  in  deseu  loopende  jaerc,  ende  soo  succcssivclijckcn  te  ndimplccren, 
endc  dat  hy  tôt  genoegen  van  Ilaer  Ed.  Mo.  vaude  bcschrcvcn  ca- 
ternen  van  tijt  tôt  tijt  visie  ende  commnnicntic  geven  sal  acn  den 
welgemeltcn  Ileere  van  ffimmenum  ende  den  Ractpcusionaris." 
Voir  aussi  la  Résol.  des  Conseillers  Députés  du  3 Févr.  1GG7:  »is  naer 
deliberatie  goetgevonden,  ten  eyndc  de  Heere  Vickefort  liacr  Ed. 
Mog.  goede  meyninge  in  ’t  bcschrijvcn  van  de  saccken  der  Vcroonigdc 
Ncderlnndcu,  aehtervolgcnde  ’t  rcsolveerde  van  den  vi“  der  voorleden 
maendt,  ten  besten  moogo  opvolgen,  dat  door  den  Hecrc  Ractpcusio- 
naris  ende  den  Sccrctaris  van  Beaumont  aen  dcnsclveu  overgegeven 
Milieu  mogen  wonlcn  aile  soodanige  stneken  ende  résolution  als  bij 
hem  sullcn  werden  gcrequirccrt.”  — Voir  Résol.  des  Conseillers  Dé- 
putés du  13  Juin  1GG3:  *Op  het  rapport  vandon  Ed.  Ileere  van 
W i ra m enu  m is  une  deliberatie  goetgevonden,  dat  ten  bohoeve  van  den 
Heer  Wicquefort,  hebbende  le  hceeile  maele geaeheeeerl  Itcee  raltjeade 
jaeren  vnnde  aengcnomenc  te  schrijven  historié  deser  landcu,  sal  werden 
gedepcschcert  eenc  acte  op  de  secrectc  diensten  ter  somma  van  twaelIT 
boinlcrt  gu  Kl.”  l’ius  tard  ou  lui  accorda  uu  plus  grand  salaire,  puisque 
les  Etats  de  Hollande  le  chargèrent  d’ajouter  à son  Histoire  les  preuves 
ou  pièces  justificatives  traduites  on  français.  Voir  Résolution  des  États 
de  Hollande  du  21  Août  1671:  » dat  naedcrliandt  raedsacm  geoordeelt 
sijndc,  dat  bij  tôt  verificatic  van  de  voorschr.  sijno  historio  in  aparté  vo- 
lumen  soude  produecercn  en  applicccren  de  stuckcn  ende  muuimeutcn 
daertoe  dieuendc,  soo  indo  origiucle,  alsmcdo  indc  Franscho  taie  gctraus- 

latcert,  by  lteerc  Wickcfort  vooru badde  latcn  bUjkcn,  dat  de 

voorsü.  translatée  was  cen  groot  onde  penibol  worck,  dacrover  bij  ....  in 
redelijckheyt  ende  billijckheyt  ooek  geproportioneerde  recompense  wns 
waebteude.”  Voir  Rcsol.  des  Conseillers  Députés  du  2 Avril  1072: 
. is  ....  geresolvecrt  dat  acn  den  voom.  Heero  Wicquefort  over 
het  geene  voor  de  voorss.  preuven  by  hem  al  bereyts  is  op  ’t  papier, 
endc  omler  de  fera  gebroght,  lopende  en  sicb  strcckcndo  tôt  don  jare 
i vj 1 een  eu  vijftigh  iut  cluys  op  acte  van  secrccte  diensten  cens  en 
voorall  sal  wonlcn  toegcleyt  een  somma  van  drio  duisent  cen  hondert 
en  vijftigh  gulden,  ofTtc  wcl  duysent  silvere  ducatons  in  spccie;  dat 
hem  voorsa.  op  den  voot  van  bot  schrijven  vau  de  voorsz.  Historio 
voor  yder  twee  jaeren  preuven,  die  by  hem  ten  minstc  iu  elex  loopondo 
jaer  complect  sullcn  moctcn  werden  opgelevert,  ende  acn  h.  Ed.  Gr. 
Mo.  vertoonende,  op  acte  van  seorcetc  diensten  als  vooren  botaclt  sal 
werden  duysent  guidons.” 
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„Cct  ouvrage  m’a  attiré  tous  les  malheurs,”  dit-il  lui- 
même  dans  ses  Réflexions,  et  il  est  plus  que  vraisemblable 
qu’en  effet  ses  travaux  historiques  ont  amené  les  persécu- 
tions qu’il  a souffertes.  Sa  liaison  avec  M.  de  Witt  fut 
cause,  qu’après  la  fin  déplorable  de  celui-ci,  et  le  change- 
ment de  gouvernement  qui  s’ensuivit,  on  le  regarda  avec 
méfiance.  Connaissant  ses  idées  politiques  et  sa  sympathie 
pour  ce  grand  homme  d’état,  ennemi  de  Guillaume  III, 
on  craignit  probablement  que  l’histoire  des  événements 
contemporains,  tracée  par  la  plume  acerbe  de  M.  de 
Wicquefort,  ne  mît  au  jour  des  vérités  qui  pussent  in- 
fluencer sur  l’appréciation  de  quelques  personnes  encore  en 
vie  '.  Une  correspondance  secrète  et  préjudiciable  à l’État 
qu’il  avait  entretenue  avec  la  veuve  von  Huebner,  M. 
Williamson  et  d'autres  ’,  offrit  aux  États  de  Hollande 


1 w L’on  s'étonnoit  de  cc  que  l’Etat  se  servoit  encore  do  moy  qni, 
étant  ami  de  M.  de  Witt,  avoit  toujours  été  dans  des  intérêts  opposés 
à ceux  de  S.  A.  On  m’avertit  qu’on  n’était  point  du  tout  satisfait 
de  mon  histoire,  qui  lui  (S.  A.)  avoit  été  communiquée  par  une  des 
premières  personnes  de  la  Province  qui  avait  désiré  de  l’avoir;  parce 
qu’il  craignait  d’y  trouver  un  caractère  qui  défigurait  toute  sa  famille 
et.  sa  postérité.  On  me  marqua  le  mécontentement  du  Prince  qni  y 
avait  vu  ce  qui  s’étoit  passé  en  l’an  1650  et  qui  avoit  sujet  de  croire 
qu’elle  diroit  quelque  chose  de  plus  fort  de  1672.”  Réflexion»,  p.  10. 

* La  minute  de  la  sentence,  comme  on  la  trouve  dans  le  dossier  de 
sa  procédure,  conservée  aux  Archives  du  Royaume,  prouve  l’étendue  de 
sa  correspondance.  Nous  insérons  ici  cette  partie  de  la  sentence,  puis- 
que l’arrêt  prononcé  n’en  fait  mention  qu’en  passant:  r dit  hy  .... 
bekent  van  tydt  tôt  tydt  correspondentie  gehouden  en  overge- 
sclireven  te  hebben  de  secreten  van  deu  Staet,  niet  alleen  aan  die 
Princen  en  Vorsten,  van  dewelcke  hy  hadde  eeu  publycken  character, 
maer  oock  met  code  aen  persoonen  van  allcrhande  condition  in  aile 
quartieren  van  Europa  en  particulierlyck  met  eu  aen  Ministers  ofte 
persoonen  van  qualiteyt,  in  de  hoven  vau  Couingeu  eu  Princen,  met 
dewelcke  desen  Staet  dede  negotieren,  en  vryders  niet  alleen  met  ende 
aen  diegeenc  dewelcke  neutrael  waeren,  al»  Vranckryck  tôt  ’t  jaer  1667  ; 
Coninginne  Christina;  den  grooten  llertogh  van  Toscanen;  den 
t’oningh  van  Denentareken ; Baron  van  Itoudeck;  grave  van  A 1- 


Digitized  by  Google 


XIX 


une  raison  plausible  de  donner  à la  Cour  Provinciale  l’or- 
dre d’instruire  son  procès;  mais  il  est  certain  que  le  trai- 
tement qu’on  lui  fit  subir  à cette  occasion  et  après  la 
sentence,  justifie  la  supposition  que  leur  manière  d’agir 
contre  lui  avait  une  cause  plus  profonde  que  le  sentiment 
de  justice  envers  l’Envoyé  d’une  puissance  étrangère,  qui 
s’était  permis  une  correspondance  politique  avec  une  dame 
de  Clèves  et  un  secrétaire  d’Etat  anglais  *. 


senburgh;  Goslia  van  Bockwal,  Vorst  van  Oostvrieslant ; 
Pinard t tôt  Brussel,  aen  hem  geaddresscert  door  den  Courantier 
Casteleyn;  Prins  van  Acnkalt;  d’Hccr  Temple  in  Engelant;  met 
een  A ri  s te,  gewesen  Commijs  van  Mons.  de  B rie  ne  Secrétaire  d’Es- 
tat,  van  1659  tôt  in  ’t  begin  van  1672;  met  ecnen  Priandi,  voor 
desen  Résident  van  den  liartoch  van  Mantoua,  aen  ’t  hoff  van  Vranck- 
rijck  tôt  het  begin  van  1672  ; met  ecnen  J ustel,  Secrétaire  du  Roy  ; .... 
noch  met  de  duchesse  van  Trimouillic;  met  Mons'.  d’Est  rades 
tôt  february  off  uyttcrlijck  Maert  1672;  met  Mons.  Messery  tôt  in 
’t  begin  1672.;  met  syn  broeder  tôt  Riga;  nemaer  oock  verder  met 
soodanige  die  hem  met  reden  verdaght  hadden  behooren  te  syn;  cor- 
respondecrendo  onder  anderen  met  seeckerc  Sara  Lodewycx  Wed. 
Huebner  in  syn  lercn  ltaet  aen  het  Cheurvorstcl.  Hoff  van  Bran- 
denburch  tôt  Clecff,”  etc.  — 11  paraît  que  déjà  en  1672  l'on  soup- 
çonna que  M.  de  Wicquefort  tenait  une  correspondance  illicite. 
Voir  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  4 Août  1672  : » dat  door  do 
Heercn  Wicquefort  Vadcr  ende  toon  ....  seer  naedeelige  adviesen  in 
het  reguard  van  de  constitutie  van  desen  Stact  derwaerts  (aux  Ducs 
de  Brunswic-Lunebourg)  overghesondeu  werden."  11  réussit  cepen- 
dant à se  disculper  de  ce  Soupçon.  Voir  Résol.  du  9 Août  1672. 

1 Lors  de  sou  arrestation,  on  trouva  sur  lui  une  satire  en  vers 
écrite  de  sa  main,  que  M.  Everwyn  a publiée  à la  fin  de  sa  disserta- 
tion. M.  de  Wicquefort  en  dit  dans  ses  Rtflfiions,  p.  13S:  «Apres 
qu’on  m’eut  arreté  dans  ma  maison,  le  Fiscal  prit  dans  ma  poche  un 
brouillon  de  deux  feuilles  de  papier,  qui  était  raturé  en  plusieurs  en- 
droits et  contenait  plusieurs  pensées  imparfaites,  qui  ont  pourtant  fait 
mon  véritable  crime,  quoiqu’on  n’eut  pas  voulu  ny  osé  en  dire  un  seul 
mot  dans  la  sentence  ....  C’était  une  espèce  de  satire  qui  parlait  de  plu- 
sieurs Tartuffes,  dont  le  nombre  n’est  que  trop  grand  en  Hollande,  de 
quelques  personnes  que  M.  le  Prince  d’Orange  approche  de  sa  personne, 
quoyque  leur  vie  ne  soit  qu’une  cloaque  de  toutes  sortes  d’ordure9  et 
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Nous  ne  voulons  pas  entreprendre  ici  l’examen  de  la 
légalité  de  la  procédure  et  de  l’arrêt;  mais  nous  nous  con- 
tentons de  remarquer,  que  le  double  caractère  de  M.  de 
Wiequefort  qu’on  prétendait  être  au  service  des  Etats- 
Généraux,  tandis  qu’il  se  trouvait  en  même  temps  & celui 
d’une  puissance  étrangère,  fut  cause  d’une  confusion  d’idées 
qui  servit  à embrouiller  cette  affaire.  La  qualité  d’ambas- 
sadeur, même  du  second  rang,  donne  la  faculté  d’invoquer 
le  droit  d'exterritorialité.  Malgré  le  serment  qu’il  prêta  le 
15  Décembre  1666  *,  malgré  la  condition  que  les  Etats 
d’une  seule  province,  ceux  de  Hollande,  avaient  faite  en 
le  reconnaissant,  de  se  réserver  le  droit  de  juridiction  sur 
sa  personne,  comme  né  dans  leur  province,  malgré  les  ser- 
vices qu’il  rendit  comme  translateur,  mais  dont  on  l’avait 
déchargé  depuis  1665,  il  restait  toujours  revêtu  d’un  carac- 
tère diplomatique,  et  cette  qualité  prédominait  toutes  les 
autres. 

M.  de  Wiequefort  fut  arrêté  le  25  Mars  1675,  à l’âge 
de  soixante-neuf  ans,  et  le  20  Novembre  de  la  même  année 
il  fut  condamné  à une  détention  perpétuelle. 

L’on  sera  encore  mieux  convaincu  de  la  dureté  de  la 
punition  qu’on  lui  infligea,  en  considérant  que  le  délit 
dont  il  s’était  rendu  coupable,  était  fréquent  en  ce  temps-là 
dans  les  Provinces  Unies;  qu’il  était  fort  difficile  de  garder 
secrètes  les  délibérations  des  Etats-Généraux;  qu’enfin  M.  de 
Wiequefort  n’était  pas  le  premier  qui  se  fût  rendu  cou- 
pable de  cette  faute,  et  ne  serait  probablement  pas  le  dernier. 


de  violence,  ....  J’;  parlais  de  ce  qui  s’était  passé  en  Gueldre  au 
commencement  de  la  même  année  et  de  la  part  que  Conrad  lo 
Clerc  *,  Secrétaire  des  Etats  de  la  Province,  avoit  eue  dans  les  in- 
trigues qui  etoient  si  préjudiciables  à l’Estat  et  à sa  liberté  ....  hmc 
Mae  larrimae." 

* Voir  la  dissertation  de  M.  Everwyn,  p.  278. 


* Il  tait  Iwtiu-ftèr*-  ilu  Concilier  IVn»it>nt»4ir«  (iiipard  F J g « I. 
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Peut-être  crut-on  plaire  nu  Prince  et  au  Conseiller  Pension- 
naire Fagel  en  humiliant  un  homme,  qui  avait  été  le 
confident  de  M.  de  Witt,  et  que  d’ailleurs  on  n'estimait 
pas  assez  pour  qu’on  eût  de  grands  égards  pour  sa  personne. 
Ses  papiers  furent  saisis,  et  l’on  vendit  ses  équipages  et  sa 
précieuse  bibliothèque  *.  Un  moment  même  on  eut  l’idée 
de  lui  faire  subir  sa  peine  dans  une  maison  de  correction 
à Amsterdam  *j  mais  les  députés  de  cette  ville  s’y  oppo- 
sèrent, et  on  résolut  alors  de  le  conduire  au  ch&teau  de 
Loevestein.  Provisoirement  on  l’enferma  dans  un  cachot 
qu’on  avait  bâti  exprès  dans  un  coin  du  grenier  de  la  prison. 

,,J’y  demeurai,"  dit-il,  „ dans  une  solitude  effroyable  huit 
mois  jusques  au  10  Mars  1677,  sans  autre  compagnie  que 
celle  des  hiboux,  de  la  famille  du  geôlier  et  d’une  bonne 
quantité  de  rats  et  de  chauve-souris,  qui  étaient  assez  fa- 
milières, mais  aussi  assez  incommodes.”  • 

On  sait  que  M.  de  'Wicqucfort,  aidé  de  sa  fille  et 
d’une  servante,  parvint  à s’évader  de  sa  prison,  le  11  février 
1679,  après  une  captivité  de  quatre  ans.  Il  se  rendit  à Zell 
chez  les  Ducs  de  Brunswic,  où  il  mourut  enfin  en  1682  *. 


' Daas  les  documents  relatifs  & son  procès,  nous  avons  trouvé  des 
comptes  do  libraires  qui  donnent  en  quelque  sorte  une  idée  du  con- 
tenu de  sa  bibliothèque.  Ils  nous  montrent  que,  pendant  les  années 
1673  et  1674,  il  devait  aux  libraires  428  flor.  La  vente  de  sa  biblio- 
thèque rapporta  5756  flor.,  somme  en  effet  considérable  pour  ces 
temps-là. 

* Voir  Résolution  de  la  Cour  de  Hollande  du  23  Janvier  1676: 
> dat  hij  bchoordc  te  werden  gecoufinccrt  in  ccnc  plaats,  dat  eeu  inter- 
mediair  vos  tusschcn  het  kasteel  van  Louvcstcyn  ende  cen  tugthuys, 
slaende  tôt  dien  cyude  voor  Jan-Rooupoorte-toren  tôt  Amsterdam  ofte 
cen  auder  plaats  van  gelyeke  soort.”  (U.S.  Archives  du  Royaume). 

’ Réjtr-iions,  p.  169.  Une  de  ses  filles  semble  avoir  obtenu  plus  tard 
la  permission  de  lui  tenir  compagnie  dans  la  prison. 

* Son  héritage  parait  avoir  été  répudié  par  son  fils  et  une  de  scs 
filles;  les  deux  autres  filles  l’acceptèrent  sous  béuéfice  d’inventaire. 
Scs  créanciers  reçurent  25  %.  Voir  Chronique  de  la  Société  <C Histoire 
à Vlrecht,  1856,  p.  213.  Parmi  les  documents  relatifs  à son  procès 
on  trouve  un  inventaire  des  comptes  trouvés  dans  sa  maison,  qui 
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M.  de  Wicquefort  était  un  de  ces  hommes  que  l'ad- 
versité ne  saurait  abattre.  Malgré  tous  ses  défauts,  il  était 
doué  de  cette  énergie  et  de  cette  force  d'esprit,  qui  lui 
firent  relever  la  tête  le  lendemain  de  ses  revers  et  sur- 
monter tous  les  obstacles.  Il  combattit  jusqu'au  dernier  jour 
avec  un  courage  inaltérable,  avec  la  même  persévérance. 
Accusé  de  crime  de  lèse-majesté,  enfermé  dans  une  sombre 
prison,  où  on  le  tourmenta  de  mille  manières  jusqu'à 
lui  refuser  pendant  quelque  temps  de  l'encre,  des  plumes, 
du  papier,  des  livres  et  même  les  journaux,  il  fit  preuve 
d’une  grande  fermeté  morale  en  conservant  à son  âge  avancé 


prouvent  évidemment  qu'il  était  criblé  de  dettes.  — Ses  trois  filles 
reçurent  plus  tard  une  pension  de  1500  flor.,  à condition  qu’elles  dé- 
livreraient le  manuscrit  de  l’histoire  écrite  par  leur  père.  Voir  Résol. 
des  Cous.  Députés  du  19  Novembre  1705:  ,....  is  goetgevouden  ende 
verstaen,  dat  acn  de  dric  kinderen  • van  den  Heerc  Abraham  van 
Wicquefort  toegevoegt  ende  geaccordeert  sal  vrerden  ....  een  pen- 
sioen  vau  vijfTthieu  honderd  guld.  jaerlykx,  in  te  gaen  soo  haest  als 
deselve  kinderen  ten  behoeve  van  het  gemeyne  land  ende  ten  genoe- 
gen  van  1».  Ed.  Mog.  sullen  hebben  overgegeven  aile  de  nog  resterende 
sebriften,  ende  daertoe  specterende  documcuten  van  de  historié  deser 
landen,  door  den  voorn.  heerc  van  Wickefort  beschrevcn;  dat  de 
gem.  overlcvcringb  van  de  voorschrccve  historié  ende  documentcu  be- 
hoorîyck  gepresteert  synde  het  voorsz.  pensioen  betaelt  sal  werden 
van  hallT  tôt  liallî  jaer  soo  langh  een  van  deselve  kinderen  in  het 
leven  sal  zyn.”  — La  remise  du  M.S.  a eu  lieu  l’année  suivante. 
Voir  Résol.  d.  Cons.  Dép.  du  9 Juillet  1706.  Dans  la  Résol.  du  19 
Nov.  1705  les  Conseillers  Dép.  résolurent  aussi  de  payer  les  dettes 
île  M.  de  Wicquefort;  .rdat  dacrcnboven  oock  door  ofte  van  we- 
gen  het  pemevne  Land,  aeu  de  crcditeurcn  van  den  voorn.  heere  vau 
Wicquefort  voldaen  ende  betaelt  sal  werden  soodaeuigen  8o\  vau 
penn.  als  deselve  agi  er  vol  gens  scecker  praeallable  accord  uyt  «leu  boe- 
del  vau  den  meergem.  heerc  van  Wicquefort  ofte  van  Dauiel 
Stcucker,  als  den  voorsz.  boedel  gradministreert  hebbende,  te  pre- 
tendercu  hebben,  des  dat  de  voorgen.  crcditeurcn  gevergt  ende  ge- 
obligecrt  sullen  werden  behoorlycke  ccssic  van  actic  ten  behoeve  van 
h.  Ed.  Mog.  tôt  lastc  van  den  voorn.  Daniel  Steucker  te  geven. 

’ Nuu»  j-r-'.uiuou»  qu’ici  M>nl  •»  »<*  iroi»  lillc»,  parce  que  ioq  fil»  avait  probable- 

ni'Jii  |«r  M/D  cD>|  bu  de  quoi  «ubveuir  a le*  bnoiu». 
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l 'amour  du  travail  et  le  désir  de  s’occuper  de  travaux  litté- 
raires *.  Non-seulement  il  écrit  durant  sa  captivité  la  con- 
tinuation de  son  Histoire  des  Provinces- Unies  et  ses  Mémoi- 
res touchant  les  ambassadeurs  et  les  ministres  publics  1 ; mais 
encore  l'ouvrage  qui  l'a  rendu  célèbre  comme  auteur  diplo- 
matique: L'ambassadeur  et  ses  fonctions , fut  composé  dans 
ces  jours  d'adversité  *.  Et  si  l'on  se  rappelle  qu'il  travail- 
lait dépourvu  de  livres,  on  s'étonnera  encore  davantage  de 
sa  mémoire  et  de  ses  connaissances.  Hormis  une  prolixité, 
si  commune  en  ces  temps-là,  le  style  de  ses  écrits  est  si 

« Basnage,  1.  1.  *11  trouva  quelque  soulagement  à sa  douleur 
dans  le  travail,  et  dans  ces  lieux  oà  l’on  sc  livre  ordinairement  au 
chagrin,  il  sut  charmer  le  sien  eu  continuant  son  ouvrage.” 

On  trouve  dans  la  seconde  partie  du  volume  II  (pièce  justif.  n.xxxiv) 
de  l’ouvrage  du  Prof.  Yreede  Inleiding  tôt  ce  ne  gesch.  der  Nederl.  Diplo- 
matie le  portrait  de  M.  de  W icq  ue fort  tracé  par  la  plume  du  Commis- 
saire Suédois  M.  Appclbom.  *Lc  Résident  de  la  Landgrave  de  liesse, 
Mr.  Wickforth,  passe  pour  un  homme  bon  et  habile,  courant,  odorant 
et  pénétrant  les  affaires  ; mais  il  est  très  endetté  et  embrouillé  par  suarn 
polv  pragmosunam.” 

• L’auteur  ne  sc  fait  connaître  sur  le  titre  que  par  les  lettres  L. 
M.  P.  ,Lc  Ministre  prisonnier).  11  parut  uue  seconde  édition  de  cet 
ouvrage  en  2 vol.  en  1730. 

3 Parmi  les  documents  du  procès  de  M.  de  W icq  uc  fort,  ou 
trouve  une  requête  des  Sieurs  Jean  et  Daniel  Steuckcr  qui  peu 
de  temps  après  la  fuite  du  prisonnier  demandèrent  la  restitution  du 
second  volume  de  l’ouvrage  V ambassadeur  et  ses  Jonctions,  sur  lequel 
on  avait  apposé  les  scellés  ainsi  que  sur  ses  autres  papiers.  Ceci 
prouve  que  la  première  édition  fut  publiée  par  ces  libraires.  Voir  la 
dédicace  dans  l’édition  in  1°.  (à  Cologne  chez  Pierre  Marteau, 
1690):  *A  peine  avais-je  formé  le  premier  projet  de  la  seconde  partie, 
que  l’on  m’osta  le  moyen  de  l’achever  et  mêmes  de  la  continuer.  De- 
puis que  vostre  Altesse  Scr.  m’a  permis  de  me  retirer  dans  sa  rour, 
j’ay  esté  obligé  ....  de  m’appliquer  à la  continuation  d’un  travail  de 
plus  grande  estenduc,  que  l’on  a autrefois  désiré  de  moy  (l 'Histoire 
des  Provinces- Unies?)  ....  et  neantmoins  afin  de  ne  point  faire  tort  à 
l’imprimeur  je  n’ay  pas  voulu  l’cmpcschcr  de  le  donner  au  public.”  Cet 
ouvrage  est  traduit  en  allemand  par  le  docteur  J can*L  conard  San  tor 
(Leipzig  1082.  4°.)  et  en  anglais  par  M.  Digby  (Londres  1717.  fol.). 
Voir  Paquot,  Mémoires  pour  servir  à P histoire  littéraire  des  Pays- 
Bas,  I p.  89. 
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lucide  et  l’expositiou  des  faits  si  claire,  qu’ou  oublie  eu  les 
lisant  le  grand  âge  de  l’auteur  *. 

* Voici  la  liste  de  ses  autres  ouvrages  comme  on  la  trouve  clics 
Paquot,  I.  89. 

I.  Relation  du  Voyage  de  Moscovie,  de  Tartarie  et  de  René,  fait  à roc- 
cation  d'une  ambassade  envoyée  au  Grand  Duc  de  Moscovie  et  au  Roy  de 
Perse  par  le  Due  de  Holslein,  depuis  l'an  1633  jusques  en  Cuti  1639, 
traduite  de  l'allemand  du  Sieur  Olcarius,  Secrétaire  de  la  dite  am- 
bassade, par  L.  R.  I).  B.  (i.  e.  le  Résident  de,  Brandenburg).  Paris 
1656  in  4".  En  1659  parut  une  nouvelle  édition,  augmentée  de  plus 
d’uu  tiers,  particuliérement  d’une  2«  partie  contenant  le  voyage  de 
Jean-Albert  de  Mandcslo  aux  Indes-Orientales.  2 vol.  Une  autre 
édition  est  de  1666.  En  1719  il  en  parut  encore  une  à Leyde  sous 
le  titre:  Voyages  célèbres  et  remarquables  faits  de  Perse  aux  Indes 
Orientales  par  le  Sieur  Jean-Albert  de  Mandeslo,  gentilhomme  du 
duc  de  Jlolstein  e*  Moscovie  et  Perse  etc.,  mis  en  ordre  et  publiés  après 
la  mort  de  l’illustre  voyageur  par  le  Sieur  Adam  Olcarius,  et  tra- 
duits de  l’original  par  le  Sieur  A.  de  Wicqucfort  Conseiller  des 
Couscils  d’État  et  privé  du  Duc  de  Brunswic  et  Lunebourg  Zell,  etc. 
Résident  de  l’Electeur  de  Brandcubourg.  Enfin  il  eu  parut  une  édition 
à Amsterdam  en  1729. 

II.  Discours  historique  de  l'Election  de  C Empereur  et  des  Electeurs  de 
f Empire,  par  le  Résident  de  Brandcubourg.  Paris  1658.  4“.  une  se- 
conde édition,  Rouen,  1711.  12’. 

III.  Relation  du  voyage  de  Perse  et  des  Indes  Orientales  fait  en  1626 
et  27,  traduite  de  I Anglais  de  Tbomns  Holbcrt,  par  M.  de  Wic- 
quefort,  avec  une  relation  des  révolutions  arrivées  au  Royaume  de 
Siam  en  1617,  traduite  du  Flamand  de  Jérémie  vau  Vlict.  Paris, 
1663.  4’. 

IV.  L'ambassade  de  Don  Garcias  de  Silva  Figucroa  en  Perse.ron- 
tenant  la  qmlitique  de  ce  grand  Empire,  les  tuteurs  du  Riy  Seha  Abbes 
et  une  relation  exacte  de  tous  les  lieux  de  Perse  et  des  Indes  où  cet  Am- 
bassadeur a été,  etc.  traduite  de  l’Espagnol  par  A.  de  Wicquefort. 
Paris,  Louis  Billnine,  1667.  4’. 

M.  Paquot  fait  en  outre  mention  d’un  livre  qu’il  attribue  à M.  de 
Wicqucfort,  intitulé:  Thuanus  reslitutus  S.  Sylloge  locorum  vario- 
rum  in  Ilistoria  Jaeobi  Augusti  Ihuani  desideratorum  ; item  Francisei 
Guicciardini  paralipomena  quae  in  ipsius  historiarua  libris  III,  IV 
et  V nou  teguntur.  Latine,  Italice  et  Gallicc  édita,  Amsterdam  1663.  12’. 

Nous  ajoutons  encore  que  c’est  M.  de  Wicqucfort  qui  a traduit 
en  français  les  Remarques  sur  V Estât  des  Provinces- Unies  par  le  Chevalier 
Temple.  11  est  assez  connu  de  plus  qu’il  fut  l’auteur  d’uu  livre  in- 
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Le  revenu  que  lui  valaient  ses  travaux  historiques  cessa 
dès  sou  arrestation.  Après  son  évasion,  il  fit  des  démar- 
ches pour  se  faire  payer  la  somme  comme  auparavant;  il 
s'adressa  à cet  effet  en  1682  aux  Conseillers  Députés  de 
Hollande.  Non  seulement  il  demanda  les  honoraires  qui  lui 
revenaient  pour  son  Hitloire  de»  Province»-  Unie»,  mais  encore 
pour  la  composition  de  sou  Advi»  fidèle  aux  véritable»  Hol- 
ht utlai » et  de  quelques  remarques  sur  un  mémoire  de  M. 
de  Gremonville.  Les  Conseillers  Députés  résolurent  de 
lui  faire  payer  une  somme  de  6600  flor.  pour  son  Histoire 
des  années  1659  jusqu’à  1670,  avec  la  promesse  de  lui  al- 
louer dans  la  suite  600  flor.  pour  chaque  année  d’Histoirc 
et  500  flor.  pour  les  preuve»  (pièces  justificatives)  de  cette 
année.  Il  reçut  encore  1600  flor.  pour  son  Advi»  fidèle  aux 
véritable»  Hollandais  et  pour  tous  les  autres  services  qu'il 
avait  rendus  aux  Etats-Généraux.  Cette  somme  paraît  n’avoir 
été  payée  que  l'année  suivante  à ses  héritiers  *. 

Le  10  Mars  1669,  M.  de  Wicquefort  obtint  du  Koi 
de  France  le  privilège  pour  l’impression  de  son  Histoire  de» 
Province»-!] nie»,  et  le  24  Mars  1670  celui  des  Etats  de  Hol- 
lande pour  quinze  ans  *.  Le  29  Novembre  1669,  il  céda 
par  contrat  ses  droits  et  son  privilège  aux  Sieurs  Jean  et 
Daniel  Steucker  ’. 


titulé:  Adtàs  fidile  aux  véritables  Hollandais.  Ce  livre  parut  en  1G72, 
pendant  la  guerre  contre  la  France,  et  fut  distribué  dans  le  but  d’in- 
disposer les  habitons  des  Provinccs-Unics  contre  cet  État. 

* Voir  la  Ilésolution  des  Conseillers  Députés  du  17  Août  1GS2  et 
celles  du  14  et  27  Septembre  16S3. 

1 Ce  privilège  fut  renouvelé  le  20  Mars  1G97. 
s Le  contenu  de  ce  contrat  nous  est  inconnu.  On  conserve  à la 
bibliothèque  de  l’université  de  Leyde  un  mémoire  touchant  l'impression 
île  CUisloire  de  Wicqucfort.  C’est  un  extrait  d’une  requête  qui 
probablement  fut  présentée  en  1717  aux  États  de  Hollande  par  un 
des  héritiers  de  Daniel  Steucker  nommé  Etienne  Chrcsticn 
van  Kerckhoven,  afin  d’obtenir  une  restitution  pour  les  pertes 
occasionnées  par  l’interruption  de  l’impression.  Cette  notice  nous  a 
fourni  les  détails  que  nous  donnons. 
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Son  arrestation  et  la  saisie  de  ses  papiers  fut  cause  que 
l’impression  fut  interrompue.  Après  la  condamnation,  les 
Sieurs  Steucker  tâchèrent  de  se  faire  rendre  le  manuscrit 
de  \’ Histoire  des  Provinces- Unies,  et  quoique  en  effet  les 
Conseillers  Députés  de  Hollande  donnassent  le  9 Mai  1676 
l’autorisation  pour  la  restitution  des  papiers,  leur  Résolution 
paraît  n’avoir  pas  eu  de  suite  * ; car  deux  ans  plus  tard  les 
éditeurs  s’adressèrent  à la  Cour  de  Hollande  qui  autorisa  à 
son  tour,  le  9 Mai  1678,  le  Procureur-Général  à rendre  le 
manuscrit.  Les  papiers  de  M.  de  Wicquefort  étaient 
cependant  daus  un  si  grand  désordre,  qu’il  était  impossible 
de  trouver  ceux  qui  avaient  rapport  à Y Histoire  des  Pro- 
vinces-Unies.  C’est  pourquoi  les  éditeurs  demandèrent  la 
permission  d’examiner  ces  papiers  chez  eux,  et  promirent 
de  ne  rien  publier  sans  en  faire  part  à la  Cour  *.  Quoi 
qu’il  en  [soit,  en  1680  ils  obtinrent  des  Etats  de  Hollande 
de  nouveau  l’autorisation  de  continuer  l’ouvrage  Il  paraît 


* Ils  se  plaignirent  dans  cctto  requête:  , dat  sy  daertoc  (c’est-à- 
dire  pour  imprimer  l’ouvrage)  sccr  groote  oncosten  gedacn,  veele 
duysende  bedragende,  en  al  een  goct  gedeelte  van  voors.  Historié  en 
docuuienteu  vau  dieu  gcdruckt  liebbeu  ....  dat  sy  ingevolge  van  de 
sentontie  aile  de  goederen  van  dcnselven  Wicquefort  tôt  noch  loe 
gesaiseert  eu  by  een  bewaert  waren  geweest  ; ....  dat  daeronder  soudeu 
syn  ceuigc  scliriftcn  eu  papicreu  totte  voorsz.  Historié  behoorende, 
die  ....  haer  supplianten  sccr  noodigb  souden  syn  ; dat  dcsclvc  mettez  - 
tyt  gedispargeert  ende  tôt  haer  suppl.  groote  nadeel,  sebaede  en  totale 
totale  ruync  vermist  souden  werden.”  La  Résolution  des  Conseillers 
Déput.  du  9 Mai  1676  porte  , wel  te  mogen  lyden  ende  niede  wel  te 
kunnen  aensien  dat  de  voors i.  boeeken,  stueken  en  papieren  soowel 
gesebreven  als  gedruckt,  voor  soo  vecl  die  totte  voorsz.  Historié  spec- 
teeren  ende  onder  de  gesaiseerde  goederen  van  voorsz.  Abr.  Wic- 
quefort gevouden  werden,  aen  den  voorsz.  Johannes  en  Daniel 
Steucker  (souden  werden  uitgcreikt)  behoudens  dat  daerinne  nict 
gevonden  werden  saeeken,  die  vau  sonderliuge  aenstotelyckheyt  syn.” 

* Documents  du  Procès. 

J . O p vcrsocck  vau  Johan  en  Daniel  Steucker  den  27  febr. 
laetsleden  mede  bij  req1*  gedaan,  hebben  h.  Ed.  Gr.  Mog.  nacr  inge- 
nomen  considcratie  en  advis  vau  de  Hecren  gedep.  der  Stedcu  Leyden 
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cependant  que  diverses  circonstances,  qui  nous  sont  entière- 
ment inconnues,  ont  empêché  l’exécution  de  cette  résolu- 
tion; car  au  commencement  de  l’an  1682  le  manuscrit  n’é- 
tait pas  encore  restitué,  et  il  parait  que  les  Conseillers  Dé- 
putés avaient  changé  d’opinion  et  n’étaient  plus  portés  h 
le  rendre 

J eau  Steucker  étant  mort,  son  héritage  donnait  des 
craintes  fondées  à ses  créanciers;  ils  mirent  la  main  tant 
sur  la  partie  imprimée  que  sur  la  partie  inédite  de  l’œuvre 
de  M.  de  Wicquefort.  Les  Conseillers  Députés  décla- 
rèrent le  28  Mars  1687  cette  saisie  illégale;  peut-être  cette 
sentence  était-elle  basée  sur  la  circonstance  que  cette  his- 
toire avait  été  écrite  par  ordre  des  États,  et  que  de  Wic- 
quefort  avait  reçu  le  salaire  de  son  travail  *. 


Amsterdam  en  Alcmaer  de  suppl'-'»  toegestaen  het  verdruclcn  en  toI- 
trecken  Tan  de  historié  descr  landen  beschrcven  by  Abraham  Wic- 
quefort ende  dat  haer  sullcu  mogen  worden  gegeven  ende  ter  hah- 
den  gestelt  soodanige  documenten  ende  bcwysen  als  daertoe  noodigh 
sullen  syn  ende  gelyck  het  voors.  wcrck  begonnen  is,”  etc.  ( Extract 
ait  bel  bock  der  Appoinrlcncn/en  ende  attdere  disposition  der  Slatcn  van 
Holland  23  Mars  1080.) 

' Voir  Résolution  des  Cons.  Députés  du  19  Mars  1682:  «is  naer 
voorgaendc  deliberntie  goetgevonden  ende  gercsolvccrt  dat  de  boeckeu, 
manuscripteu  ende  papieren  van  de  historié  van  dese  landen,  bcschre- 
ven  ende  ingestelt  door  Abr.  van  Wicquefort  soodanich  aïs  die 
jegenwoordich  onder  den  Hecrc  van  Blocklandt,  haer  Ed.  Mog. 
medebroeder  in  Raede,  berusten,  sullen  werden  gelevert  onder  den 
Sccrctaris  van  Beaumont,  ende  dat  de  voorn.  Secretaris  van 
Beaumont  deselve  boecken  ende  papieren  sonder  h.  Ed.  Mog.  praea- 
lable  spéciale  ordre  aen  niemant.  wederom  ovcrlcveren  ofte  deinanu- 
eeren  sal.”  — 11  y a eu  dans  les  Archives  du  Royaume  deux  caisses 
remplies  de  papiers  de  M.  de  Wicquefort;  ces  caisses  ont  disparu  ; 
mais  on  en  garde  encore  les  clefs. 

• Voir  Résol.  d.  Cons.  Dép.  du  23  Mars  1687  : , Op  hetgeen  de  Hecr 
Raetpens.  Fagel  h.  Ed.  Mo.  voorgedragen  hecft,  over  ende  ten  aen- 
sien  van  de  preteutie,  die  bij  de  creditcuren  van  wijlen  J o h a n 
Steucker  soude  gemaeckt  werden,  op  de  werken  ofte  historié,  die  op 
ordre  ende  uutborisatie,  mitsy.  onder  de  belocnendc  (sic?)  r an  b.  Ed.  Mo. 
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Il  paraît  que  Daniel  Stcuckcr  demanda  aux  Etats  de 
Hollande  une  somme  considérable  en  dédommagement  de 
l’interruption  que  le  procès  de  M.  de  Wicqucfort  avait 
occasionnée.  Cette  demande  lui  fut  refusée  et  tous  ces 
différends,  tout  en  lui  faisant  négliger  scs  autres  affaires, 
empêchèrent  la  poursuite  de  l’impression  Enfin  il  mou- 


gesehreeen  it  bij  wylen  Abraham  van  Wicquefort,  is  naer  voor- 
gaende  deliberatie  goetgevonden  endc  verstaen  te  verklaren  ....  dat  de 
voorsz.  crcditcuren  op  de  voorsz.  historié  soo  gcdruckt  als  ongedruckt 
geen  regt  ofte  actie  syn  hebbeude,  ende  dat  aile  dcsclve  ouder  Da- 
niel Stcuckcr  sullcn  syn,  blyvcn  ende  gclatcn  werden. 

1 Voir  Résol.  des  Cous.  Déput.  du  14  Juin  1700,  12  Oct.  1702,  15 
Juil.  1704,  6 Jauv.  1705,  29  Oct.  1708,  13  Nov.  1708, 19  Déc.  1714, 
20  Mars  1710  et  11  Jan.  1717;  17  Déc.  1718.  Voir  aussi  la  Rés.  du 
18  Déc.  1718:  ,....  dat  Dacrdicn  den  voorn.  Daniel  Steuckcr  tôt  lastc 
van  het  gcmcine  land  vermeinde  te  pretendereu  te  kebben,  uyt  lioofdc  van 
het  druckcn  van  de  lliiloire  de  F Estai  et  des  affaire»  de»  Province»-  Unie» 
de»  Pays-la»  depuis  la  paix  de  Munster  jusque»  à présent  par  Abraham 
de  Wicquefort  ingcvolgc  van  h.  Ed.  Gr.  Mog.  octroy  in  dato 
24«  Macrt  des  jaers  1670,  mitsgaders  derselver  dnerop  gcvolgdc  Re- 
solutic  van  den  23  Macrt  1080,  dienaengaende  genomen,  dat  de  voorsz. 
practeutie  sig  extendeerde  tôt  de  somme  vau  03552  guld;  ende  daerop 
’t  scedcrt  den  jaere  1700  tôt  1717  by  h.  E.  Mog.  acn  deu  voorn. 
Stcucker  in  vcrschcyden  posten,  te  sacmen  montccrcude  ter  somme 
van  12329  guld  was  bctaeld,  sulcx  dat  de  voorsz.  praetentie  uog  ver- 
blccff  ter  somme  van  51223  guld.”  Les  Cons.  Députés  stipulèrent  un 
prix  plus  modique.  Voir  Rés.  du  30  Déc.  1718.  L’héritier  M.  E.  C. 
Kcrckhovcn  renonça  aux  droits  que  le  testateur  avait  obtenus 
autrefois  par  le  privilège  de  1070  et  l’autorisation  des  États  de  Hol- 
lande du  23  Mars  1080  d’imprimer  l’ouvrage  de  M.  de  Wicqucfort. 
Les  Cons.  Députés  accordèrent  par  la  Résolution  du  18  Déc.  171S 
l’autorisation  de  veudre  l’édition  déjà  imprimée;  mais  décidèrent  que 
le  M.  S.  et  les  documents  qui  en  faisaient  partie  resteraient  en  leur 
possession  . ende  dat  hij  Kerckhooven  onder  hem  soude  mogen 
behouden,  dcbitccren  ende  verkoopen  de  voorsz.  historié  van  den 
voorn.  Wicqucfort,  soo  vcel  die  was  afgedruckt,  mitsgaeders  de 
preuves  daertoe  behoorende,  endc  die  daervan  oock  bereyts  afgedruckt 
souden  mogen  syn,  soo  ras  als  hij  dit  contract  in  aile  deelen  ....  naer- 
gckomen  souden  hebbeu;  macr  dat  de  papierun  ende  manuscriptcn 
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rut  dans  uu  état  voisin  de  la  pauvreté  en  1717  *. 

Après  la  mort  de  Daniel  Steucker,  le  Sieur  Thomas 
Johnson,  libraire  à la  Haye,  devint  propriétaire  du  droit 
de  publication.  En  1719  les  quatre  premiers  livres  furent 
enfin  publiés  * ; mais  alors  l'impression  fut  derechef  inter- 
rompue, et  ce  ne  fut  que  vingt-quatre  ans  plus  tard,  en 
1743,  qu’Alexaudre  Johnson  publia  le  second  volume, 
contenant  les  pièces  justificatives  des  trois  premiers  livres 
sous  le  titre  A’ Histoire  des  Provinces-Unies,  confirmée  et  éclaircie 
par  des  preuves  authentiques,  ou  recueil  très-ample  et  très-exact 
de  traités,  actes,  édits,  mémoires,  résolutions  et  autres  pièces 
authentiques  pour  servir  de  preuves  à l'Histoire  des  Provinces- 
Urnes  des  Païs-Bas  Le  même  éditeur  publia  la  même  an- 
née le  cinquième  et  le  sixième  livre,  et  deux  ans  après,  en 
1745,  les  quatre  autres  livres. 

Voilà  tout  ce  qui  a paru  de  l’ouvrage  de  M.  de  W i c- 
q ne  fort.  Il  est  vraisemblable  que  les  événements  politiques, 
survenus  peu  de  temps  après,  en  ont  empêché  la  continuation. 


Comme  nous  venons  de  le  voir,  M.  de  W i c q u e fo  r t s’était 
chargé  d’écrire  une  Histoire  des  Provinces-Unies  depuis  la 
paix  de  Munster  jusqu’à  la  paix  de  Bréda  *. 


van  den  voora.  Wicquefort  soudeu  bljrven  onder  ende  ter  dispo- 
aitie  van  h.  JSd.  Mog.  sonder  dat  den  voorn.  Kerckhoovcn  ofte 
icinant  anders  dncrop  eeuige  vcrderc  pretentic  soud  verraogou  te  mac- 
ken”  etc. 

* Voir  l’avertissement  de  Johnson,  à la  tôte  du  premier  volume. 

* M.  Johnson  les  dédia  au  Itoi  d’Angleterre. 

3 L’année  de  la  publication  du  second  volume  est  douteuse.  Quel- 
ques exemplaires  portent  la  date  de  1745  sur  le  titre  du  second  et  du 
troisième  volume,  contenant  les  preuves  des  cinq  premiers  livres.  Dans 
d’autres  exemplaires  le  second  volume,  contenant  les  preuves  des  trois 
premiers  livres,  porte  la  date  do  1743,  tandis  que  le  troisième  vo- 
lume, contenant  les  preuves  du  quatrième  et  du  cinquième  livre,  porte 
celle  de  1745. 

* Voir  livre  I pag  2 ; , mais  mou  intention  est  de  parler  do  ce  qui 
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Les  seize  premiers  livres  contiennent  eette  histoire  jusqu’à 
la  paix  d’Aix-la-Chapelle,  et  répondent  par  conséquent  à la 
tâche  qu’il  s’était  proposée.  Ensuite  il  a commencé  une  se- 
conde partie  traitant  de  l’histoire  des  années  suivantes  jusqu’à 
la  paix  de  Nymègue  Le  tout  se  compose  de  trente  et  un 
ou  trente  deux  livres.  Après  la  mort  de  M.  de  W i cq  u e f o r t , 
les  Etats  de  Hollande  contractèrent  avec  M.  Jacques  Bas- 
nage  pour  continuer  l’ouvrage  de  cet  auteur*.  Mais  pour 


s’est  passé  dans  les  Provinccs-Uuics  et  dans  leur  voisinage,  depuis  la 
paix  de  Munster  jusque»  au  traité  de  Brcda  qui  vient  de  mettre  fin 
à la  guerre  de  cet  estât  avec  l’Angleterre,  presqu’au  inesme  temps  que 
je  commence  à escrire;  ou  bien  si  Dieu  me  le  permet  jusque»  à la 
paix  d'Aix-la-Chapelle  où  je  pourrai  m’arrester  comme  à la  plus  illustre 
période  d’un  ouvrage  de  cette  nature.” 

' 11  commence  le  xvn  livre  par  les  mots  suivants:  ,Le  traité  d’Aix- 
la-Chapelle  a fait  la  fin  de  la  première  partie  de  cette  histoire,  les  suites 
d’une  paix  dont  la  France  était  aussi  peu  satisfaite  que  l'Espagne  fe- 
ront le  commencement  de  l’autre.”  — La  Résolution  des  Conseillers 
Déput.  du  17  Août  1682  prouve  qu’il  n’avait  alors  offert  que  vingt-deux 
livres:  , ....  als  hebbende  denselve  Wicquefort  22  jaeren  van  de 
Yoorsz.  historié  geabsolveert.”  Probablement  ses  héritiers  ont  présenté 
plus  tard  les  huit  autres  livres. 

* Voir  Résolution  des  Conseillers  Députés  du  10  Oet.  1718:  , aen 
h.  Ed.  Mog.  gerapporteert  syndc,  dat  op  den  16  J nuuary  1715  ge- 
maeckt  was  een  contract  met  Jacques  Basnage  voor  den  tyd  va» 
drie  jaeren,  omme  te  schrijven  ende  te  vervolgen  de  Historié  deser 
landen  begonnen  door  Abraham  de  Wicquefort,  welckers  ma- 
nuscripten  dienaengaende  tôt  dien  évadé  ara  hem  Basnage  waren 
ter  hand  gestelt;  dat  het  gcmcld  contract  met  den  jare  1718  was 
komen  te  expircrcn  ende  dat  de  voorsz.  historié  tôt  den  jare  1668 
geschreven  ende  afgedrukt  was;  il  naer  voorgaendc  delibcratic  goed- 
gevonden  ....  dat  den  voorn.  Jacques  Basnage  met  het  schryven 
ende  vervolgen  van  de  voorss.  historié  deser  landen  tôt  den  tyd  van 
den  vreede  tôt  Utiegt  in  den  jare  1713  sal  continuèrent:  dat  hy  voor 
syne  moeyte  dacromtrent  te  adhiberen  jaerlijkx  den  tyd  van  vyf  ofte 
ses  jaeren  geduerende  genieten  sal  een  dnysent  guldcn,  ten  waere  de 
roors*.  historié  tôt  de  gcmelde  vreede  van  TJtregt  eerder  mogt  weesen 
afgeschreeven,  in  welck  geval  hem  pro  rato  sal  werden  betacld.”  Nous 
n’avons  pu  retrouver  ce  coutrat. 


Digitized  by  Google 


XXXI 


continuer  il  fallait  que  la  partie  inédite  de  l 'Histoire  des 
Provinces-Unies  fût  imprimée.  M.  Basnage  pourtant  ne 
pouvait  conseiller  l’impression  de  cette  partie.  Il  écrivit  à 
ce  sujet  un  rapport  détaillé  divisé  en  deux  parties.  L’une 
qui  a pour  titre  Remarques  sur  l'histoire  des  Provinces-Unies 
de  Wicquef  ort  disposées  selon  les  différents  sujets  auxquels 
elles  se  rapportent  contient  la  critique  sur  la  tendance  de 
l’ouvrage  en  général.  L’autre  partie,  portant  le  titre  de 
Remarques  sur  les  quatre  livres  imprimés  et  sur  les  livres 
manuscrits  depuis  le  V jusqu’au  XX,  a pour  but  de  donner 
une  critique  de  chaque  livre  en  particulier.  Selon  l’opinion 
de  M.  Basnage  l’ouvrage  avait  tant  de  défauts,  qu’une 
publication  n’aurait  pas  été  convenable.  Il  est  singulier  que 
M.  Basnage  ne  parle  dans  la  seconde  partie  que  des  vingt 
premiers  livres,  tandis  que  dans  la  première  il  fait  quelque- 
fois mention  des  livres  suivants.  Avant  M.  Basnage,  M. 
Daniel  Lestevenon,  membre  des  Conseillers  Députés 
écrivit  une  critique  sur  l’ouvrage  de  M.  de  AV  icquefort. 
Son  rapport  est  de  même  que  celui  de  Basnage  divisé 
en  deux  parties;  lui  aussi  énonça  un  jugement  peu  favora- 
ble. Les  rapports  de  ces  deux  Messieurs  sont  connus  sous 
le  nom  de  l’Indice  expurgatoire.  Nous  verrons  plus  tard  d'où 
ce  nom  est  provenu.  Après  la  mort  de  M.  Basnnge  en 
1723,  sa  veuve  rendit  aux  Conseillers  Députés  le  manuscrit 
que  son  mari  avait  eu  pour  le  consulter.  Il  paraît  cepen- 
dant qu’elle  n’en  a remis  qu’une  partie,  savoir  les  vingt 
premiers  livres,  brochés  en  quatre  parties  égales  couvertes 
d’une  enveloppe  marbrée  '.  Elle  garda  les  douze  autres  li- 

< Nous  avons  puisé  ces  particularités  dans  uu  manuscrit,  intitulé  : Estai 
de  critique  des  XX  premiers  livres  de  V Histoire  des  Provinces- Unies  par 
Mr.  Abraham  de  Wiequefort,  avec  la  critique  de  MMb  Daniel 
Lestevenon  et  Jacques  Basnage,  pasteur  de  l’église  Wallone  à 
la  Haye.  Ce  document,  portant  la  date  de  1710,  est  dédié  à M.  Cor- 
neille de  Witt,  Seigneur  de  Jaarsveld,  petit-fils  du  grand  pen- 
sionnaire Jean  de  Witt,  et  signé  1).  L.  C.  L’auteur  parait  de 
même  que  M.  de  AVitt  avoir  été  du  parti  des  Ktats.  Cet  essai  de 
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vres,  soit  par  méprise,  soit  il  dessein,  et  les  vendit  au  libraire 
Levier  à la  Haye.  Après  la  mort  de  ee  dernier,  sa  veuve 
mit  en  Vente  le  droit,  de  publication  de  quelques  manuscrits 
et  tout  le  fonds  de  son  mari,  le  25  Juin  1735.  Le  manu- 
scrit des  douze  derniers  livres  de  l’Histoire  de  M.  de 
AVicquefort  paraît  eu  avoir  fait  partie,  et.  fut  acheté  par 
Sir  Trevor,  alors  ambassadeur  d’Angleterre  à la  Haye,  par 
ordre  de  Sir  Richard  El  lys  à Spahi ing  en  Angleterre  *. 


critique  n'a  que  très-peu  d'importance.  Voir  Chronique  de  la  Société 
<T Histoire  à Vtrecht  1850,  pag.  100.  Voir  aussi  la  Résolution  des 
Conseillers  Dép.  du  14  Janvier  1724:  , door  den  II'.  Ractpcnsionaris 
acn  li.  Ed.  Mog.  voorgedmgcn  synde,  dat  den  Drucker  van  de  Hys- 
torie  gesclireven  door  Jacques  Basnagc  ....  uyt  den  nacm  van  de 
voom.  weduwe  van  Bas  nage,  acn  hem  Ilecrc  Baedpensiounris  hadde 
overgegeven  ccn  exemplaer  van  het  bock,  dat  onderhanden  is,  van  de 
historié  descr  Landen,  waervan  de  bcsehryvinge  acn  gemcldc  Prcdikant 
Basn âge  door  h.  Ed.  Mog.  was  gedemandeert  ende  het  manuscript 
van  het  verdere  ....  is  ....  goedgevonden  ....  dat  den  voornoemden 
Ileerc  Racdpensionaris  sal  vrerden  versogt,  ....  ominc  de  moeyte  op 
hem  te  willen  nemen  van  aen  gemeldc  weduwe  van  Bas  nage  to 
gelosten,  dat  sy  de  Historié  van  Wicquefort  alsmede  aile  de  pa- 
pieren,  stueken  ende  memoricn  tôt  de  voorschrcvon  historié  hchoorende 
onde  onder  haer  berustende  len  ccrstc  sal  laten  brengen  onder  hem 
Racdpcnsion.,  wordende  voorts  deu  mcergemcldcn  Heerc  Raedp.  versogt 
om  van  deselve  papieren  te  doen  formecrcn  ecn  lijste,  de  papieren 
zelffs  by  provisie  onder  hem  te  nemen  en  te  bewaeren  tôt  dat  dien- 
aengaende  nader  hy  h.  PM.  Mog.  sal  syn  geresolvcert.” 

• Excepté  le  mémoire  touchant  V impression  de  C Histoire  de  Jf'irquc- 
fortt  l’on  conserve  encore  à la  bibliothèque  de  l'Université  de  Lcydc 
de  la  main  de  l'rospcr  Marchand  une  , Liste  des  copies  et  manus- 
crits appartenant  à Mademoiselle  la  veuve  Levier ."  L’on  y trouve 
entr'autres  noté: 

m Ir  Paquet.  Histoire  des  Provinces  Unies  des  Pais -Pas  par  A.  de 
Wicquefort  jusque  et  compris  le  xxxii  qui  tiendra  lieu  dn  xxxi 
que  je  ne  trouve  poiut,  en  deux  volumes  in  folio  cousus  et  couverts 
de  papier  marbré  numérotez  P et  1*. 

, N.B.  le  xxv  est  double  et  eu  son  rang  (?).  En  cas  de  l’impres- 
sion il  faudrait  choisir  le  meilleur.  Les  livres  paraissent  avoir  été  mal 
nombrez.  Peut-être  le  xxxii  est-il  effectivement  le  xxxi. 

, Remarques  tant  générales  que  particulières  do  Mr.  Lcstevenon 
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La  Bibliothèque  delà  Société  de  littérature  Néer- 
landaise à Leyde  possède  uu  exemplaire  en  grande  partie 
autographe  de  l’ouvrage  de  M.  de  'Wi  cquefort.  Il  est  à 
regretter  qu'il  est  très-incomplet.  Les  livres  qui  ne  sont  pas 
de  sa  main,  ont  probablement  été  copiés  par  un  de  ses  commis 
d’après  le  brouillon1.  Cet  exemplaire  comprend  le  livre  XVI 


sur  les  endroits  à retrancher  de  l’ilistoire  manuscrite  de  Wicquc- 
fort,  depuis  le  livre  v jusqu'au  xxn  numérotez  1*. 

» Remarques  de  même  genre  sur  les  mimes  livres  de  cette  histoire  par 
SI.  Basnage,  mais  rapportées  à certains  chefs  et  articles.  Num.  I*." 

Dans  une  notice  en  marge  de  cette  liste  SI.  Prospcr  Marchand 
dit  encore  »J‘ai  depuis  acquis  ces  deux  notables  articles  (c'est  à dire 
Ut  Remarques  de  Leslcvcuon  et  de  Basuagc)  que  j’ai  fait  mettre 
à la  fin  de  mou  exemplaire  des  X premiers  livres  de  Y Histoire  des 
Provinces-Urnes  par  A.  de  Wicqucfort,  imprimée  à lu  Haye,  les  v 
premiers  par  F.  Johnson  en  1719,  et  les  v derniers  par  A.  John- 
son en  1743  et  1745.  avec  leurs  actes  qui  leur  servent  de  preuves.  Je 
leur  ai  donné  te  titre  à' Indice  expurgatoire  de  V Histoire  de  Wicquc- 
fort, parce  que  ces  Mess,  y fout  en  effet  très  indignement  le  vil  office 
d'inquisiteurs  contre  lequel  eux  et  leur  semblable  ont  coutume  de  tant 
et  si  justement  crier.”  — Ceci  prouve  par  conséquent  que  le  titre 
d'indice  expurgatoire  sous  lequel  les  Remarques  de  ces  deux  Messieurs 
sont  connues,  provient  de  Prosper  Marchand. 

A la  fin  de  cette  liste  nous  lisons.-  * N. B.  Tous  CCS  articles  ci-dessus 
nommés  ont  été  vendus  lors  de  la  vente  générale  que  la  dite  veuve 
M1*  Levier  fit  de  tout  son  fonds  de  librairie,  qui  fut  ainsi  dispersé 
entre  les  libraires  du  Pais,  excepté  néanmoins  le  premier  article  (c’est 
à dire  l'Histoire  de  M.  de  W icq  u efo rt),  qui  /ni  acheté  par  M. 
Trevor,  alors  ambassadeur  d'Angleterre,  pour  M.  Richard  E 1 1 i s *, 
auquel  il  fut  aussitôt  expédié,  et  dans  la  famille  duquel  il  se  conserve 
à Londres."  — Cette  notice  s'accorde  avec  celle  de  {'Essai  de  Critique 
p.  19.  «Quoiqu'il  en  soit.  Levier  étant  mort,  la  veuve  ayant  besoin 
d'argent  & vendu  ces  M.S.  pour  trois  cent  et  quelques  florins  à un 
Seigneur  anglais,  revêtu  d'uu  )caraclèrc  à la  Haye  qui  dit  les  avoir 
acquis  pour  uu  ami  à Londres  à qui  il  les  a envoyés.” 

1 Les  livres  xvi,  xx,  xxi,  xxn,  xxm  et  xxiv  sont  de  la  main  de 
M.  de  Wicquefort. 


M.  Richard  Klljr»  mourut  en  1711  on  1749,  Il  Ijîim  m bibliothèque  h sa  «cuva 
qui  l'i-uuka  eusuilc  l-ord  Di  «ji  en  cor. 
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jusqu'au  livre  XXIV  inclusivement  et  le  livre  XXIX.  Le 
livre  XVI  est  tout-à-fuit  incomplet;  ce  ne  sont  que  des 
feuilles  détachées  que  l’on  a probablement  négligemment 
jointes  les  unes  aux  outres 

Nous  croyons  que  cet  exemplaire  fut  le  brouillon  que  M.  d e 
Wicquefort  gardait  pour  lui-même.  Probablement  offrait- 
il  aux  Conseillers  Députés  une  copie  au  net  des  travaux 
qu’il  soumettait  à leur  examen,  et  ce  fut  cette  copie  que 
Basnage  reçut  d’eux  pour  son  usage.  Il  nous  est  impos- 
sible de  retrouver  les  traces  de  la  partie  rendue  plus  tard 
par  la  veuve  de  Basnage  *. 

Selon  toute  apparence  plusieurs  villes,  et  peut-être  aussi 
l’ordre  des  Nobles,  so  sont  procuré  des  copies  de  l’ouvrage 
de  M.  de  Wicquefort.  De  là  tous  les  différents  exem- 
plaires que  nous  allons  énumérer  ici. 

1.  L’exemplaire  de  la  Bibliothèque  Royale  à la  Haye.  Il 
se  compose  de  sept  volumes;  les  trois  premiers  contiennent 
le  texte  des  dix  livres  imprimés  et  les  preuves  des  cinq 
premiers  livres.  Les  volumes  IV,  V et  VI  contiennent  le 
MS.  des  livres  V jusqu’à  XX.  Dans  le  volume  VII  se 
trouvent  les  Mémoires  sur  la  guerre  en  1C72  faits  d’après 
l’original  „ de  mot  en  mot”  en  1739  s. 


1 L'exemplaire  est  fort  mat  relié  ; car  après  le  livre  xxi  suit  la  copie 
d'une  partie  considérable  do  ses  Mémoires  sur  la  guerre  faite  aux  JPro- 
einces-Unies  e*  l’année  1072,  qui  est  ostensiblement  corrigée  par  M.  de 
Wicquefort  lui-même. 

1 On  trouve  noté  daus  l'ancien  inventaire  d*uuc  armoire,  connue  sous 
le  nom  de  Loietkast  Holland  aux  Archives  du  Royaume,  «allerlei  pa- 
picrcn  die  schijncn  gediend  te  hebben  voor  de  historié  meestvoor  1G71 
en  1672”  et  ailleurs  «diverse  pakketten  waerop  stael Preuves  van  1049 
eu  volgcndc  tijd,  die  door  Wicquefort  schijnen  gcschreven  te  syn 
als  historieschryver."  Malheureusement  ces  documents  sont  perdus. 
Nous  avons  vu  dans  la  note  4 à la  page  xxi  que  scs  enfants  furent 
obligés  de  rendre  le  manuscrit  de  l'histoire  aux  Conseillers  Députés, 
et  qu’eu  1700  la  remise  fut  effectuée. 

a Ces  Mémoires  sont  publiés  dans  les  œuvres  de  ta  Société  d'IIis- 
loirc  à Ulrecht. 
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A cet  exemplaire  appartient  encore  un  petit  volume  con- 
tenant des  Extrait»  notable»  et  important»  rie  V histoire  MS. 
de s Province»- Unie»  iF Abr.  de  Wicquefort.  Livres  V — 
XXII,  et  Ylndice  expurgatoire. 

2.  L’exemplaire  de  M.  J.  A.  Orothe  à Utrecht.  Il  pro- 
vient de  la  bibliothèque  de  M,  J.  II.  Hœufft.  L’écriture 
est  la  même  que  celle  de  l 'Essai  de  critique  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  L’auteur  de  cet  Essai  dit  que  M. 
de  Witt,  Seigneur  de  Jaarsvcld,  avait  commandé  une  copie 
des  vingt  premiers  livres;  il  est  probable  que  c’est  lui  qui 
s’en  est  chargé,  et  que  c’est  là  l’origine  de  l’exemplaire  que 
possède  M.  Grothe  *. 

Il  contient  le  MS.  des  livres  V jusqu’à  XXIV.  Les 
quatre  derniers  livres  sont  écrits  d’une  autre  main  et  plus 
tard.  Nous  avons  confronté  ce  MS.  à l’exemplaire  de  la 
Bibliothèque  de  la  Soeiété  de  Littérature  Néerlandaise  à 
Levée,  et  nous  avons  trouvé  quelques  divergences  dans  le 
texte  des  livres  XVT  jusqu’à  XX.  L’auteur  de  Y Essai  de 
critique  a noté  dans  sa  préface  la  manière  dont  selon  lui  la 
publication  de  l’ouvrage  devait  avoir  lieu.  Il  était  d’avis 
qu’il  fallait  réviser  le  style  *,  et  il  est  vraisemblable  que 


* «Cependant,”  ainsi  s'exprime  l’auteur  à ecl  égard  p.  20:  »M'.  le 
Conseiller  de  Witt  extrêmement  zélé  pour  tout  ce  qui  peut  servir  à 
faire  connaître  l'Ilistoire  do  la  République,  où  ses  ancêtres  représentent 
les  premiers  rôles,  a fait  copier  les  livres  v — xx  ....  11  avait  dez  l’an 
1719  achetés  les  livres  i — tv  imprime»  avee  les  preuves  ; ....  il  fit  relier 
ce  commencement  en  doux  tomes  égaux.  Le  troisième  qui  est  plus 
gros  renferme  les  livres  v— xn,  transcrits  sur  la  copie  de  M'.  de 
Wicquefort  qui  peut  passer  pour  un  autographe,  puisqu’on  quelques 
endroits  l’auteur  y a changé  ou  ajouté  quelques  mots  de  sa  propre 
main.  Dans  le  tome  tv*  sont  les  livres  xm— xx  ....  Ce  Seigneur 
(M.  de  Witt)  aurait  fort  souhaité  de  recouvrer  une  copie  des  livres 
xxt— xxxii  qui,  comme  nous  venons  do  dire,  sont  en  Angleterre, 
et  s’est  donné  des  mouvements  pendants  lengtems  pour  y réussir  of- 
frant les  conditions  les  plus  avantageuses.” 

* «Lorsque  je  fus  chargé  de  faire  la  copie  des  livres  v— xx  M.S. 
je  pris  la  liberté  d’y  Lire  quelques  corrections;  ....  à présent  que  je 

**#  « 
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tout  en  copiant  il  aura  commencé  à faire  quelques  correc- 
tions; quant  aux  quatre  derniers  livres  (XXI  jusqu’à  XXIX) 
ils  sont  copiés  fort  négligemment 

A cet  exemplaire  appartient  encore  un  tome  contenant  les 
sommaires  des  vingt  livres,  une  table  des  matières  pour  les 
mêmes  livres,  des  Extrait s notable»  et  important » de  l’histoire 
manuscrite  (V  A b r.  de  Wicquefort,  Livre»  V — XXII,  et 
enfin  les  Mémoire»  sur  la  guerre  faite  aux  Provinces- Unie»  en 
1672,  copié  sur  l’original  en  173!). 

3.  La  ville  de  Dclft  possède  un  exemplaire  du  AÏS.  Il 
se  compose  de  sept  volumes;  les  trois  premiers  contiennent 
les  dix  livres  imprimés  avec  les  preuves  pour  les  livres  1 
jusqu’à  Y.  Les  quatre  autres  volumes  contiennent  le  AÏS. 
du  livre  V jusqu’au  livre  XX.  Il  manque  quelques  feuilles 
au  livre  Y. 

4.  L’exemplaire  du  AÏS.  appartenant  à AI.  Luzac.  11 
commence  par  le  livre  XI,  et  va  jusqu’au  livre  XXIV.  On 
remarque  daus  les  quatre  derniers  livres  la  même  négligence 
dans  la  copie,  que  daus  l’exemplaire  de  AI.  G rot  lie.  On 
trouve  à la  fin  de  l’exemplaire  de  Al.  Lu/.ac  les  Réflexions 
sur  l'emprisonnement  et  le  procès  de  M.  de  Wicquefort, 
avec  des  remarques  sur  la  sentence,  dont  nous  avons  déjà  fait 
mention,  et  qui  nous  ont  fourni  quelques  particularités  sur 
la  vie  de  AI.  de  Wicquefort. 

5.  Enfin  nous  mentionnons  deux  exemplaires  que  nous  ne 
connaissons  que  de  renommée.  Le  premier  appartient  à AI. 
H.  AV.  T y de  ma  n à Leyde.  D’après  ce  qu’il  nous  a dit, 

suis  non  seulement  autorisé,  mais  même  chargé  de  retoucher  l'ouvrage 
suivant  le  programme  dont  j’ai  parlé  duns  les  préliminaires  de  cet  Essai; 
je  tâcherai  de  m'eu  acquitter  du  mieux  qu’il  me  sera  possible  ....” 
p.  277  Advcrlitsemcut  pour  te  livre  V. 

‘ I,e  Copiste  a par  exemple  oublié  deux  pages  du  texte  dans  le 
livre  xxi;  douze  dans  le  livre  xxii;  dans  le  livre  xxm  cinquaule- 
deux  pages  au  milieu,  et  trois  à la  lin.  Nous  nous  sommes  aperçus  au 
premier  aburd  de  ces  négligeuces.  Probablement  que  nous  en  trouve- 
rions encore  davantage  après  un  examen  plus  minutieux. 
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ce  MS.  est  conforme  à celui  de  Delft.  Acheté  à la  vente 
de  la  bibliothèque  de  M.  van  \V ij n , il  a probablement 
appartenu  à la  ville  de.  la  Bricllc  ou  de  Gouda.  M.  Le- 
fèvre Pontalis  à Paris  qui  paraît  s’occuper  de  l’étude 
de  l’histoire  de  notre  patrie,  l’a  emprunté  à M.  T y d e m a n 
et  l’a  emporté  en  France. 

L’autre  exemplaire  se.  trouve  dans  les  Archives  du  ministère 
des  affaires  étrangères  à Paris.  M.  Mignct  qui  s’en  est 
servi  pour  scs  Négociations  relatives  à la  succession  iT Espagne, 
a eu  la  bonté  de  nous  donner  quelques  renseignements  à 
ce  sujet.  Il  est  tout  à fait  incomplet,  et  ne  contient  que  les 
livres  XX,  XXI,  XXII  et  XXIII  '. 

Avant  de  terminer,  nous  faisons  encore  mention  d’un 
exemplaire  dont  le  titre  porte  la  date:  Londres  1740  chez 
Jean  N ourse.  11  est  prouvé  cependant  que  ce  titre  est 
controuvé  et  que  cet  exemplaire  a été  imprimé  comme  tous 
les  autres  à la  Haye. 


Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  il  n’y  a que  les  dix  pre- 
miers livres  qui  soient  imprimés;  mais  les  exemplaires  con- 
teuaut  ces  dix  livres  sont  rares.  La  plupart  de  ceux  qu’on 
rencontre  aux  ventes,  ne  contiennent  que  les  quatre  premiers 
livres,  quelques-uns  seulement  les  six  premiers.  Il  n’y  a que 
les  cinq  premiers  livres  qui  soient  accompagnés  de  preuves. 

En  confrontant  les  quatre  premiers  livres  des  différents 
exemplaires,  nous  avons  remarqué  plusieurs  divergences  dans 
le  texte.  En  achetant  le  MS.,  M.  Johnson  trouva  déjà 
quelques  livres  imprimés,  peut-être  même  tous  les  dix  livres. 
Dans  un  avertissement  sur  la  couverture  des  livres  VII,  VIII, 


< Pans  le  Catalogue  de  Sir  T ho*.  Phillipps  Bar*,  à Middlc  Hill 
est  mentionné  sous  N".  1062.  a Mémoire*  de  Abraham  VVicquefort 
1672.  8 volumes.  Vul.  1.  p.  p.  320  plates.”  — Nous  ne  connaissons 
pas  l'édition  de  scs  mémoires  en  8 volumes;  nous  présumons  qu’ils 
ne  sont  autre  chose  qu'un  exemplaire  de  l ‘Histoire  des  Provinces- 
Unies, 
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IX  et  X il  dit  qu'il  a fait  quelques  corrections,  et  qu'il  a 
fait  réimprimer  les  pages  fautives  qu'il  désigne  *.  Il  est 
plus  que  vraisemblable  que  quelques  exemplaires  étaient  déjà 
distribués  ou  vendus  avant  la  saisie  des  papiers  de  M.  de 
Wicquefort,  et  que  ce  fut  pour  les  possesseurs  de  ces 
exemplaires  que  cet  avertissement  fut  écrit.  Comme  le  lec- 
teur le  verra,  nous  avons  noté  au  bas  des  pages  les  variantes 
que  nous  avons  trouvées  dans  le  texte  des  quatre  premiers 
livres,  contenus  dans  ce  volume. 


M.  de  Wicquefort  écrivit  la  première  partie  de  son 
histoire  presque  sous  les  veux  des  Etats  de  Hollande  *. 


1 'Comme  il  s’est  glissé  quelques  fautes  grossières  dans  diverses 
pages,  on  a eu  soin  d’y  remédier  eu  faisant  imprimer  des  cartons  pour 
ces  pages  fautives.  Ceux  qui  collationneront  ce  volume  sont  advertis 
que  ces  cartons  sont  au  nombre  de  six,  savoir  les  signatures  qui  tien- 
nent à la  feuille  I*pp,  11  hh  3 et  Sss  3 fout  ensemble  une  feuille  qui 
est  à la  place  de  l’ilhli.  Rrr  et  Rrr  3 en  fout  uuo  à la  place  de  le 
Rrr.  Les  feuilles  dont  on  a coupé  les  pages  fautives,  sav.  lllih,  Hbh  2, 
Sss  2,  Rrr  2 et  Rrr  4 sont  à leurs  places  dans  les  diflerens  cahiers.** 
Nous  lisous  dans  le  même  avertissement  : * on  travaille  encore  à la  suite 
et  on  se  propose  de  donner  de  teins  en  teins  quelques  livres  de  1*1 lis- 
loire  pour  faire  voir  combicu  l’impression  en  est  avancée.  Ces  livres 
sc  donneront  toujours  saus  les  preuves,  lesquelles  ne  s’imprimeront  que 
lorsque  l’Histoire  sera  achevée  et  cela  pour  |>ouvoir  mieux  les  ajuster 
ù l’ouvrage  quund  il  sera  divisé  en  volumes,  ce  qui  ne  pourra  |>as  bien 
sc  faire  avant  la  fin.” 

* Il  était  obligé  de  soumettre  son  ouvrage  au  jugement  des  Conseil- 
lers Députés.  Voir  cutr’autres  leur  Résolution  du  IG  Avril  1070:  »is 
naer  delibcratic  goetgevonden  ende  gercsolvecrt  by  desen  te  versoecken 
endc  commiltccrcn  den  Ed.  llccr  van  Aspercn  ende  de  llcercn  de 
Wil,  11  oo fl  ende  M'.  Symon  van  Beaumont,  ommedemoeyte 
te  willcn  nemen  van  de  historié  doser  landcn,  iugcslclt  by  den  liccrc 
Wicquefort,  te  lesen,  résumerai,  ende  faner  bedenckingen  d&crop 
acn  llacr  Ed.  Mo.  te  rapportecren,  ten  cyndc  in  het  gedaeu  versocck 
van  approbalic  op  de  inuchoudcn  van  de  voorsz.  historié  dacrop  eoo- 
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Comme  nous  l’avons  vu  ci-ilessus,  on  lui  fournit  tous  les  ma- 
tériaux nécessaires.  Scion  MM.  F.  Johnson  etBasuage, 
M.  de  Witt  se  donna  aussi  la  peine  d’examiner  l’ouvrage 
à mesure  qu’il  s’avançait,  et  de  le  corriger  *.  Cette  parti- 
cularité suffirait  à en  justifier  la  publication;  mais  cette 
publication  est  encore  importante  sous  plusieurs  autres  points 
de  vue.  M.  de  Wic que  fort  avait  été  témoin  oculaire  des 
événements  qu’il  raconte.  Sa  correspondance  sur  les  affaires 
de  l’Etat  avec  plusieurs  personnes  de  qualité  à l’étranger 
l’obligeait  à'  aller  au  fond  des  secrets  politiques.  Son  habi- 
leté incontestable,  ses  talents  variés,  et  sa  mémoire  prodi- 
gieuse, sa  connaissance  du  droit  public  si  compliqué  des 
Provinces-Uuies,  dont  les  premières  pages  de  son  ouvrage 
présentent  des  preuves  irrécusables,  nous  garantissent  qu’il 
a raconté  bien  l’histoire  de  son  temps  *. 


danige  reflcctie  te  werden  gcmaeckt,  als  bevondeu  sal  wordeu  te  be- 
liooren  etc.  Voir  aussi  la  Résol.  du  1 Déc.  1671. 

1 Voir  l'avertissement  de  Johnson  et  la  préface  des  Annales  des 
Provinces-V nies  par  M.  Basnage  et  le  même  Remarque»  sur  l'His- 
toire des  Provinces- Unies  de  Wicquefort  disposées  selon  les  différents 
sujets  auxquels  se  rapportent  (T.  VU  de  l’exemplaire  de  la  Bibliothèque 
Royale  pag.  lxxxviii).  — Les  principaux  ouvrages  que  M.  de  W icque- 
f o r t semble  avoir  consul  tés,  sont  de  vanAileema  Saecien  van  Staet 
en  Oorlogh,  Nederlantsche  yredehandelingh  et  lhrstclde  Lee». 

1 Basnage.  Remarques  disposées  (pag.  Lxxxvm).  >11  n’y  a 
personne  qui  ait  mieux  connu  le  gouvernement  intérieur  de  cette  ré- 
publique que  M.  de  Wicquefort;  ....  il  démcio  les  dilferents  inté- 
rêts des  Provinces  et  des  États  Généraux  et  les  motifs  qu'on  a eu  de 

faire  des  alliances  avec  les  Princes  voisins >11  remarque  les  puis- 

saus  efforts  quo  l'État  a fait  pour  se  tirer  des  périls  dont  il  était 
menacé  ou  déjà  accablé.  Il  découvre  les  moiens  que  la  République 
a employé  pour  maintenir  sa  liberté  et  la  balance  de  l'Europe  et  les 
remèdes  dont  elle  s'est  servie  pour  pacifier  certains  troubles  qui  nais- 
saient dans  son  sein  entre  les  villes  cl  les  proviuccs.  C'est  pourquoi 
cette  histoire  est  importante  et  peut-être  utile  non  seulement  aux 
étrangers  qui  ne  connaissent  ni  l'intérêt,  ni  le  gouvernement  do  cet 
État,  mais  à ceux  mêmes  qui  le  gouvcracut,  parce  qu’ils  trouveront 
dans  cette  histoire  uu  grand  nombre  de  choses  dout  la  connaissance 


XI. 


M.  Uasnuge  et  plusieurs  autres  avec  lui,  condamnent 
surtout  de  Wicquefort  à cause  de  la  partialité  qu’il  a 
montrée  ail  sujet  du  Prince  Guillaume  III.  Pouvait-on 
donc  supposer  que  de  Wicqucfort  fût  partisan  du 
Prince  d’Orange?  N’était-il  pas  l’ami  de  M.  de  Witt,  à 
qui  il  devait  sa  fortune  P Et  n’y  aurait-il  jais  lieu  de  s’é- 
tonner s’il  n'avait  pas  partagé  scs  idées  politiques  ? Certes, 
il  était  partisan  de  de  Witt  de  cœur  et  d’âme,  et  son  style 
piquant,  ses  durs  reproches,  et  son  Binour  marqué  jtour  le 
gouvernement  anti-stadhoudérien  nous  frappent  surtout  lors- 
qu’il traite  du  nouvel  ordre  de  choses,  après  que  Guillau- 
me III  fut  revêtu  des  dignités  de  sou  père,  et  des  temps 
suivants  jusqu’à  la  paix  de  Nymègue.  11  est  vrai  que  sa 
plume  ne  fut  pas  uniquement  guidée  par  la  vénération  de  la 
mémoire  de  son  ami  et  protecteur  et  par  sa  prédilection  pour 
le  gouvernement  anti-stadhoudérien.  La  haine  et  l’animosité 
contre  les  personnes  qui  l’nv'aient  fait  soutfriry  occupent  quelque 
place.  L'on  y retrouve  souvent  le  style  du  pamphlétaire. 

Nous  nous  permettons  de  observer  ici  que  l'accusation 
de  partialité  n'est  pas  applicable  à la  première  partie.  Nous 
croyons  pouvoir  avancer,  que  M.  de  Wicquefort  n’était 
pas  trop  partial  dans  son  jugement,  sur  Frédcric-Henri, 
sur  Guillaume  IT,  sur  A ma  lia  de  Sol  ms,  ou  aucun 
autre  personnage  principal  de  ces  temps-là  Nous  avons 

est  nécessaire  et  desquelles  on  ne  découvrirait  U vérité  qu’en  feuilletant 
nvec  beaucoup  de  peine  et  de  teins  les  Registres  de  l'Etat,  l.'autcur 
est  d'autant  plus  exact  que  commençant  son  histoire  ù la  paix  de 
Munster  et  la  finissant  à celle  de  Nimègue,  il  a vécu  dans  les  teins 
où  les  événements  qu’il  rapporte  sont  arrivés  et  il  en  a été  en  quelque 
manière  témoin  oculaire.'* 

' L'accusation  de  partialité  portée  par  M.  lîasnagc  est  mal  fondée. 
Il  se  plaint  entr’autres  de  ce  que  M.  de  Wicquefort  dit  (ù  la  page  00 
de  ce  volume)  : » Le  prince  d’Orange  soit  qu'il  voulust  donner  un  advis 
désintéressé  à ses  maislres  à la  fin  de  scs  jours,  ou  que  sentant  sa  sauté 
altérée  et  sa  mémoire  affaiblie,  il  ne  pusl  souffrir  que  de  son  vivant 
les  emplois  passassent  ru  d'autres  mains,  son  fils  même  lui  dounant 
ombrage,  pria  ....  etc."  M.  liasnage  lui-même  uc  nie  pas  la  jalousie  de 
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compare  «ou  jugement,  par  rapport  à ces  personnages,  à 
celui  des  autres  contemporains,  qui  nous  est  connu  des 
Archives  de  la  Maison  iC  Orange,  2e  série,  publiées  par  les 
soins  de  M.  Grocn  van  l’rinstcrer.  Ces  diverses  opi- 
nions nous  les  avons  notées  au  bas  des  pages,  ou  à la  lin 
de  ce  volume  dans  les  Additions  et  Corrections.  Or,  le  ré- 
sultat de  nos  investigations  a été  que  M.  de  Wicquefort 
a presque  toujours  bien  jugé.  Dans  la  première  et  principale 
partie  de  son  histoire  (Livre  I — XVI)  M.  de  Wicquefort 
tâche  bien  de  faire  ressortir  le  mérite  de  M.  de  Witt,  dans 
sa  manière  d’envisager  les  événements,  mais  sa  partialité  n’a 
rien  de  blessant.  Tout  partisan  de  ce  grand  homme  d’état 
aurait  écrit  de  même. 

Quant  à la  seconde  partie,  nous  avouons  que  l’auteur 
s’est  rendu  coupable  de  partialité.  C’est  surtout  daus 


Frédéric- lie u ri  envers  son  fils,  bien  qu'il  en  adoucisse  la  cause. 
«Sa  jalousie  contre  son  DU  était  l'effet  de  la  faiblesse  que  causaient 
scs  attaques  de  paralisic"  pag.  Cl.  Il  se  plaint  en  outre  que  de  Wic- 
qucfort accuse  le  Prince  de  préférer  la  continuation  de  la  guerre  à 
la  paix  de  Munster  (page  US  de  ce  volume).  Voir  notre  annotation 
dans  les  Additions  et  Corrections  à cette  page.  M.  B as  nage  avoua 
que  le  Prince  était  belliqueux,  «Guillaume  11  ne  pouvant  vivre 
daus  un  repos  insupportable  aux  âmes  ambitieuses  et  qui  tenduit  à 
l'anéantissement  de  son  autorité"  etc.  p.  189.  Far  rapport  au  récit 
que  M.  de  Wicquefort  fait  de  l'emprisonnement  des  six  membres 
des  États  de  llollandc  et  de  l’entreprise  contre  Amsterdam  il  s'exprime 
ainsi  «il  (M.  de  Wicquefort)  ne  dit  pas  beaucoup  de  bien  du  ce 
prince  ....  mais  il  faut  retrancher  quantité  d'expressions  dures  et  un 
détail  trop  odieux"  (Remarques  disposées  p.  Cil).  11  faut  comparer  ce 
jugement  avec  scs  propres  paroles.  • Malgré  l'attachement  que  tous 
les  députés  (des  États-Généraux)  avaient  pour  le  Prince,  l'étonnement 
ne  laissa  pas  d'être  général;  car  on  ne  s'attendait  pas  que  l'emprison- 
nement de  six  députés  et  le  siège  d'Amsterdam  dussent  être  le  com- 
mentaire des  paroles  vagues  et  générales  dans  lesquelles  la  llésolution 
était  couchée,  tant  il  est  necessaire  de  borner  exactement  le  pouvoir 
de  ceux  qui  peuvent  en  abuser  et  dangereux  de  leur  confier  saus  en 
prévoir  les  suites.”  Ceci  suffira  pour  prouver  l'injustice  des  remarques 
de  Basnage. 
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le  livre  XX  et  les  suivants  qu'il  traite  durement  le  nouvel 
ordre  de  choses.  C’est  là  qu’il  prend  le  style  d’un  pam- 
phlétaire. Mais  cette  manière  d’envisager  l’histoire  peut-elle 
nuire?  Nous  sommes  habitués  à une  trop  grande  vénération 
pour  Guillaume  III,  et  il  nous  paraît  injuste  qu’on  con- 
damne son  gouvernement.  Avec  l’élévation  du  Prince  au 
Stadhoudérat,  se  releva  le  parti  qni  tâchait  de  donner  aux 
allaires  une  tendance  plus  monarchique,  et  Guillaume  LU, 
favorisé  par  les  circonstances,  exerçait  un  pouvoir  beaucoup 
plus  étendu  que  ses  prédécesseurs.  Loin  de  nous  l’idée  de 
voir  dans  ce  Prince  le  despote  qui  foulait  aux  pieds  les 
droits  de  la  nutiou,  ou  bien  de  ne  pas  apprécier  les  talents 
militaires  de  celui  qui  sut  résister  à l’orgueil  de  Louis  XIV, 
et  maintenir  par  sa  politique  habile  l’équilibre  de  l’Europe; 
mais  d’après  notre  opinion  il  est  toujours  intéressant  d’en- 
tendre parler  un  homme  qui,  ennemi  de  la  politique  de  ces 
jours-là,  appartenait  au  parti  de  l’opposition  et  nous  donne 
une  esquisse  caractéristique  de  tous  les  hommes  qui  chan- 
gèrent de  parti  avec  l’avénement  du  Prince,  et  devenus 
courtisans  et  serviteurs  fidèles  de  Guillaume  III,  jouèrent 
un  rôle  important,  et  quoique  ces  portraits  soient  quelque- 
fois exagérés,  il  est  utile  de  les  étudier.  La  vérité  n’en 
ressortira  que  plus  sûrement. 

Le  premier  volume  de  Y Histoire  des  Provinces- Unies  par 
M.  de  Wicquefort  traite  des  années  1648  jusqu’à  1650, 
c’est-n-dire  depuis  la  paix  de  Munster  jusqu’à  la  mort  du 
Prince  Guillaume  II. 

La  paix  de  Munster  mit  fin  à la  lutte  sanglante  que  les 
l’rovinces-Unics,  assistées  par  la  France,  soutinrent  pendant 
quatre-vingts  années  contre  l’Espagne,  et  à la  guerre  civile, 
qui  pendant  trente  ans  divisa  l'Allemagne  catholique  et 
l’Allemagne  protestante.  Cette  paix  glorieuse  garantit  aux 
Provinces-Unies  leur  intégrité  et  la  liberté  de  conscience 
pour  laquelle  nos  pères  avaient  sacrifié  leurs  biens,  leur  sang 
et  leur  vie.  Un  autre  principe  triompha  encore  à cette  oc- 
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casion,  savoir  le  droit  que  possède  un  peuple  opprimé  par 
son  Prince,  de  le  déclarer  décltu  du  pouvoir  et  du  trône 

En  effet  le  congrès  de  Munster  futiles  plus  intéressants ’, 
et  nous  regrettons  que  les  historiens  de  nos  jours  ne  se 
soient  point  occupés  jusqu’ici  d’une  étude  plus  ample  de 
ces  négociations.  S’il  est  vrai  que  de  Wicquefort  pen- 
dant ces  négociations  a rendu  des  services  considérables  à 
nos  ambassadeurs,  nous  regrettons  davantage  le  peu  d’éten- 
due de  sou  récit.  N’oublions  pas  cependant  que  cette  partie 
de  l’histoire  ne  forme  que  l’introduction  de  son  ouvrage, 
et  que  par  conséquent  il  n’est  pas  étonnant  qu’il  soit  su- 
perficiel. 

La  paix  de  Munster  fut  conclue  contre  le  gré  du  Prince 
Guillaume  H,  élevé  au  Stathoudérat  après  la  mort  de 
son  père  Fréderic-Henri  '.  Etaitcc  l’amour  de  la  guerre 
et  le  désir  de  gagner  des  lauriers,  qui  rendit  la  paix  dés- 
agréable au  jeune  Prince?  Etait-ce  le  sentiment  de  justice 
pour  la  France,  à laquelle  les  Provinces-Unies  étaient  atta- 
chées par  une  alliance,  qui  stipulait  de  ne  déposer  les  ar- 
mes que  d’un  ronseutement  mutuel?  Mais  c’était  la  cou- 

1 Voir  le  contenu  de  l'Edit  par  lequel  les  États  Généraux  ont  dé* 
duré  le  Roi  d'Espagne  déchu  de  lu  Souveraiuelé  des  Pays- Uns  à 
la  page  7 note  1. 

< • Wic  wurdeit  so  viclfache  uud  verwickcitc  llczichungcn  der  Slaa- 
ten,  tinter  Einilusz  so  vieler  sehnliclist  erwarteten  und  üugstlich  gc- 
furchleteu  Ercignis.se  iu  der  Potitik  und  auf  dern  Schluchtfeldc;  von 
einer  aolchen  Menge  der  IheilnchmcudeD  Mutiner,  bei  solcher  Wirkung 
ihrer  Persônlichkcit  auf  dus  Gescliaft,  uud  solchcm  Vcrcin  zwischeu 
Gelchrsamkojt  und  politischer  Erluhrung;  mit  so  groszem  Talent 
und  so  crbürmlichcm  Geiste  der  Klcinigkcit  bei  so  wichtigen  Folgcu; 
mit  solcher  lamgsamkeil  und  widrigeu  Acngstlichkcit,  wt'il  ilir  doclt 
die  letzte  üestiininthcit  cutstchet;  in  irgend  riucr  Pricdensversammlung 
vcrhaudelt,  sis  in  jener  eu  Münslcr  und  Osnabrück,  deren  mühsatnes 
Wcrck,  eine  Veste  fur  das  politische  System  Europa's,  insonderheit 
des  inneren  Ueutschlauds,  erst  in  misera  Tagcn  ganz  zu  versiuken 
drobet."  Karl  Ludw.  von  VVoltmau,  Getckickie  dci  IFctlfhdli- 
sche h Friedem.  Lcijtzig  ] S 09. 

1 «La  paix  esloit  sou  aversion"  de  Wicquefort  pag.  US. 
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séquence  logique  des  événements  qui  avilit  amené  la  dis- 
solution de  cette  alliance,  puisque  la  cause  de  la  guerre 
n’existait  plus?  La  souveraineté  des  Pays-Bas  était  reconnue 
par  l’Espagne  et  par  toutes  les  autres  puissances  dont  les 
diplomates  assistaient  à ce  Congrès.  Le  nouvel  Etat  allait 
être  libre  et  indépendant  et  occuper  un  rang  parmi  les  Etats 
de  l’Europe.  — La  France  avait-elle  droit  d’exiger  que  les 
Etats-Généraux  continuassent  la  guerre,  uniquement  pour  lui 
procurer  l’occasion  d’augmenter  ses  conquêtes  dans  les  Pays- 
Bas  Espagnols.  La  France  se  livrait  alors  à la  même  poli- 
tique d’annexion  qui  de  nos  jours  inquiète  l’Europe  entière, 
et  c’est  justement  cette  politique  qui  engageait  les  Etats- 
Généraux  à pousser  la  conclusion  d’une  paix,  suus  laquelle 
ils  u’auraieut  pas  manqué  d’être  voisins  d’une  nation  belli- 
queuse et  avide  de  conquêtes.  Les  Pays-Bas  méridionaux 
étaient  destinés  à servir  de  barrière  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  et  cette  politique  fut  toujours  la  règle  constante 
de  conduite  pour  nos  hommes  d’état  les  plus  éminents. 

La  conclusion  (1e  la  paix  de  Munster  fut  presque  immé- 
diatement suivie  j>ar  les  dissensions  entre  le  Prince  Guil- 
laume et  les  Etats  de  Hollande.  L’Histoire  de  ccs  évé- 
nements forme  le  contenu  des  deux  derniers  livres  de  ce 
volume;  selon  notre  opinion  M.  de  Wicquefort  est  foi t 
modéré  et  impartial  dans  la  manière  dont  il  les  envisage. 

,,  Distingué  au  sortir  de  l’enfance  par  sa  bonne  mine,  par 
la  dignité  et  l’elégance  de  son  maintien,  par  ses  talents  et. 
son  intelligence  précoce,  Guillaume  II  montrait  déjà  avec 
beaucoup  de  prudence,  beaucoup  d’énergie  et  de  fermeté”  1 . 

• Archives  de  ta  hlaisou  d'Orange,  T.  IV,  introduction,  p.  xxix.  En 
voici  le  portrait  tracé  par  M.  de  VVicquefort  pag.329:  • encffectc'estoit 
un  prince,  qui  avoit  fait  connoistrc  en  l'aage  de  vingt  quatre  ans,  qu’il 
possedoit  d’aussy  grandes  qualités  que  celle  qui  ont  élevé  les  Princes 
scs  prédécesseurs  à une  gloire  et  réputation  immortelle  ....  Il  estoit 
jeune,  infatigable,  quoy  qu'un  peu  usé  par  les  exercices  continuels  et 
trop  violents,  vaillant,  entreprenant,  civil  et  libéral  mais  avec  excès 
jusque»  à eu  estre  incommodé  eu  scs  affaires i qualités  illustres  et  émi- 
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Ce  portrait,  tracé  par  la  main  habile  de  M.  Groen  van 
Prinsterer,  nous  semble  un  peu  flatté.  Vaillant  et  d’un 
courage  presque  exemplaire,  le  Prince  promettait  d’égaler 
son  père  et  son  oncle  en  talents  militaires;  avide  de  gloire,  il 
cherchait  l’occasion  de  se  couvrir  de  lauriers,  et  souffrait  de 
ce  que  la  paix  de  Munster  lui  en  ôtait  les  moyens  *.  Am- 
bitieux du  pouvoir,  il  haïssait  le  régime  qui  prévalait  alors. 
11  avait  l’esprit  plus  monarchique  qu’il  ne  convenait  à sa 
qualité  de  Stathouder;  partisan  de  la  France  et  dévoué  à 
Mazarin  qui  flattait  ses  penchants,  il  se  promettait  de  ce 
côté-là  de  grands  secours  tant  pour  lui-même  que  pour  son 
beau-frère  Charles  II.  L’alliance  conclue  avec  la  France  lui 
semblait  1e  moyen  de  vaincre  la  fermeté  des  Etats  de  Hol- 
lande, qui  avaient  obligé  les  autres  provinces  à ratifier  la  paix 
de  Munster.  Sa  position  vis-à-vis  des  Etats  des  différentes 
provinces  était  d’une  nature  subalterne,  tandis  (pie  le  gou- 
vernement en  France  était  entièrement  absolu.  L’Angleterre 
lui  offrait  l’exemple  d’un  parlement  qui  avait  fait  périr  sou 


m ules  certes,  mais  qui  fui  estoient  communs  avec  plusieurs  grands  per- 
sonnages, qui  les  avoient  employées  à la  ruine  de  la  liberté  de  leur 
patrie,  et  qui  estoient  plus  capables  de  le  faire  craindre  que  de  le 
faire  aimer  dans  une  République  libre."  Voir  le  jugement  de  M. 
Appelbom  dans  l'ouvrage  de  M.  Vreede:  vie  Prince  d'Orange 
passe  pour  poursuivre  préférablement  ses  délices  et  scs  plaisirs,  aimer 
plus  d'une  femme,  mais  pourtant  être  d'uu  bon  naturel,  généreux,  sage 
et  courtois...  C'est  un  homme  longnitimus,  indulgent  et  doux,  le  con- 
formant aussi  peu  à peu  aux  humeurs  des  Hollandais.,..  Scs  créatures 
et  ses  partisans  le  poussent  plus  loin,  qu'il  n’irait  d'ailleurs  en  l'irri- 
tant spécialement  contre  ceux  de  Hollande."  — Voiraussi  Aitaemn, 
111  p.  553. 

1 » Mais  comme  la  paix  le  meltoit  tout  à fait  hors  de  fonction  de 
ces  charges,  aussy  avoit-il  employé  tout  ce  qu'il  avoit  d'amis  et  de 
moyens,  pour  en  cmpcscher  la  conclusion"  p.  117.  — *Je  voudrois 
pouvoir  rompre  le  col  à tous  les  coquins  qui  ont  fait  la  paix."  Lettre 
du  Prince,  du  H Août  1019.  — (Archive»  Je  (a  JUainm  JOratge 
T.  IV  p.  311). 
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rni  sur  l'échafaud.  Il  était  naturel,  qu’avec  son  caractère 
ardent  et  intrépide,  il  ne  souffrît  qn'impatiemment  les  liens 
qui  le  condamnaient  à n’être  que  le  premier  serviteur  des 
Etats,  et  qu’il  cherchât  avidement  les  moyens  d’étendre  les 
bornes  de  son  autorité. 

Les  Etats  de  Hollande,  que  le  Prince  aurait  voulu  de 
gouverner  selon  son  lion  plaisir,  comme  il  en  agissait  à 
l’égard  des  Etats-Généraux,  comptaient  parmi  leurs  membres 
plusieurs  hommes  d’état,  rompus  aux  affaires,  chez  qui  le 
souvenir  des  sacrifices  que  leur  avait  coûtés  l’amour  de  la 
liberté  était  encore  vivant,  et  qui  étaient  résolus  h défendre 
l’indépendance  de  leur  province  contre  tout  oppresseur,  fût- 
ce  le  Prince  d’Ornnge  lui-même.  Ce  furent  surtout  des 
hommes  comme  de  AVitt  et  les  frères  Bicker,  qui  don- 
nèrent à leurs  collègues  l’exemple  d’une  noble  résistance. 
Jacques  de  Witt  était  bourgmestre  de  la  ville  de  Dor- 
drecht: magistrat  intrépide,  respecté,  indépendant,  il  devait 
la  popularité  dont  il  jouissait,  malgré  l’austérité  de  ses 
moeurs,  aux  services  que  sa  famille  avait  rendus  autrefois  à 
la  cause  de  la  liberté,  cette  popularité  s’accrut  encore  lors- 
que plus  tard  il  fut  persécuté  pour  avoir  osé  résister  au 
Prince. 

Plus  que  d’autres,  Corneille  et  André  Bicker  étaient 
eu  butte  aux  médisances  et  aux  calomnies  d’un  parti,  qui 
ne  leur  pardonnait  pas  de  s’être  opposé  à ce  que  le  Prince 
rompît  de  nouveau  avec  l’Espagne.  On  répandait  le  bruit, 
qu’ils  avaient  traité  avec  Cromwell  à l’insu  des  Etats- 
Généraux  et  pour  les  rendre  plus  odieux  au  peuple  on  les 
accusait  de  s’être  vendus  à l’Espagne. 

Corneille  Bicker  est  le  type  d’un  magistrat  de  ces 
temps:  fier  et  hautain,  il  n’avait  jamais  courbé  la  tête  avec 
bassesse  pour  plaire  au  Prince;  défendant  avec  ardeur  les 
privilèges  de  la  ville  où  il  exerçait  la  haute  fonction  de 
Bourguemcstre,  il  aimait  à défendre  en  même  temps  la  sou- 
veraineté de  sa  province;  considéré  comme  oracle  dans  les 
Etats  de  Hollande,  on  suivait  volontiers  ses  avis;  lui  et 
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son  frère,  hommes  graves,  incorruptibles,  aimant  la  liberté, 
ne  purent  jamais  être  traîtres  à leur  patrie 

Les  États  de  Hollande  s’empressèrent  après  la  ratification 
de  la  paix  de  Munster  de  Vouer  tous  leurs  soins  aux  finan- 
ces de  leur  province,  qui  se  trouvaient  dans  un  état  déplo- 
rable. Les  dépenses  énormes,  occasionnées  par  les  campagnes 
du  Prince  Éréderie-Henri,  avaient  augmenté  la  dette 
publique  ’.  La  Hollande,  étant  la  plus  riche  des  provinces, 
avait  le  plus  contribué  aux  frais  nécessités  par  la  guerre,  et 
les  autres  provinces  lui  devaient  des  sommes  considérables, 
et  comme  il  était  à prévoir  que  la  liquidation  des  dettes  se 
ferait  attendre  encore  bien  longtemps,  la  Hollande  proposa 
de  réduire,  l'armée,  et  de  la  mettre  sur  le  pied  de  paix,  afin 
de  rétablir  par  cette  mesure  les  finances  de  l’État. 

Le  Prince  s’opposa  vivement  à cette  réduction.  Il  espé- 
rait d’abord,  que  l’état  politique  de  l’Europe  obligerait  les 
Provinces-Unies  à repreudre  les  armes.  Toutes  les  autres 
puissances  avaient  leurs  armées  sur  pied  de  guerre,  et  la 
moindre  étincelle  pouvait  rallumer  la  guerre.  La  France  et 
l’Espagne  n’étaient  pas  disposées  h mettre  bas  les  armes. 
Selon  l’opinion  du  Prince,  l’alliance  avec  la  France  imposait 
aux  Provinces-Unies  l’obligation  de  ne  pas  abandonner  cet 
état,  que  l’on  avait  déjà  offensé  par  la  paix  de  Munster.  En 
outre,  l’intérêt  personnel  de  Guillaume  II  lui  faisait  dé- 


' Dans  les  dépêches  de  M.  Servicn,  Corneille  lticker  est 
peint  presque  comme  un  sauvage,  du  moins  comme  un  homme  de  ma- 
nières brusques,  rudes,  d'une  humeur  inflexible  et  bizarre.  Voir  Ar- 
chive* de  la  Maison  d'Orange,  T.  IV  p.  205  et  22S. 

' - 1 /‘s  puissantes  armées  que  l'on  avoit  esté  obligé  de  mettre  en 
campagne  ....  avoieut  tellement  épuisé  scs  finances,  qu'au  commence- 
ment de  l'année  1649,  la  Hollande  seule  devoit  aux  gens  de  guerre 
trois  millions,  six  cens  soixante  mille,  ceut  seize  livres  dixhuit  sols, 
sans  ce  qu'elle  devoit  à l’Admirauté  et  à la  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales et  sans  les  sommes  immenses  qu'elle  devoit  à des  particuliers 
par  obligations  ou  constitutions  dont  elle  payoit  les  interests  et  les 
rentes  rachettablcs  ou  viagères",  de  W ic  que  fort  page  217. 


Digitized  by  Google 


\r.vui 


sirer  uuc  nouvelle  rupture  avec  l’Espagne.  Les  traités  con- 
clus en  1531  et  1533  avec  la  France,  faisaient  mention  .d'un 
partage  des  Pays-Bas  Espagnols.  De  plus,  le  Prince  avait 
les  yeux  fixés  sur  le  Marquisat  d’Anvers.  Peut-être  l’espoir 
d’aider  son  beau-frère  à reconquérir  le  trône  de  son  père, 
entrait-il  pour  quelque  chose  dans  les  projets  du  Prince.  11 
lui  importait  donc  que  l’armée  fût  prête  à entrer  en  cam- 
pagne à la  première  occasion. 

Peut-être  le  Prince  avait-il  d’autres  motifs  encore  pour 
ne  pas  se  destituer  d’une  armée  qui,  comptant  dans  ses 
rangs  des  régiments  étrangers,  pouvait  lui  être  nécessaire, 
en  diverses  occurrences.  Le  zèle  avec  lequel  les  Etats  de 
Hollande  continuaient  d’exiger  de  licenciement  de  ces  trou- 
pes étrangères,  nous  fait  soupçonner  qu’ils  n’étaient  pas 
entièrement  sans  défiance  à l’égard  des  intentions  du  Prince. 
N’est-il  pas  possible  que  le  Prince,  flatté  par  des  courti- 
sans serviles  et  excité  par  le  premier  ministre  de  France  à 
se  rendre  plus  indépendant  des  États,  se  soit  préparé  à 
toutes  les  éventualités,  ait  refusé  surtout  de  licencier  ces 
régiments  qui  indifférents  il  la  liberté  plus  ou  moins  grande 
des  habitants  des  Provinccs-Unics,  auraient  consenti  il  lui 
obéir  en  toute  circonstance. 

On  a quelquefois  accusé  les  Etats  de  Hollande  d’avoir 
eu  l’intention  de  se  détacher  de  l’union  pour  former 
un  état  séparé.  Mais  cette  accusatiou  est  peu  raison- 
nable. Où  se  seraient-ils  procuré  des  moyens  de  main- 
tenir leur  indépendance?  Et  cette  petite  république,  quoi- 
que la  plus  riche  et  la  plus  florissante  de  toutes,  ne 
serait-elle  pas  bien  vite  devenue  la  proie,  soit  des  autres 
provinces,  soit  d’une  puissance  étrangère  '.  — Cepen- 


' »Soo  willc-a  wy  niet  twyflelen,  dat  ouse  sincere  intcutie  by  U Ed. 
Mo.  ons  sal  guarandeeren  vaa  aile  sinistre  impression,  vau  dal  wy  niet 
grnegen  souden  zyn  onverbreekelyk  te  vcrlilyven  by  de  Unie,  die  wy 
heiliglijk  protesteercn  met  fyf  en  goet  ccuwiglyk  le  willcn  eu  sulleu 
vaslhouden  en  maiutciiecrcn  op  het  scricuste,  ont  de  liefde  tôt  ons  lief 
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dant  la  richesse  de  cette  province,  qui  à elle  seule  contri- 
buait plus  aux  quotes  que  toutes  les  autres  provinces  qui 
sans  elle  n’auraient  eu  qu’une  existence  précaire,  légitimait 
en  quelque  sorte  sa  prétention  d’exercer  plus  d’influence 
dans  les  votes  des  Etats  Généraux.  Il  était  peut-être  in- 
juste que  les  autres  provinces,  où  le  Prince  avait  plus 
d’autorité,  pussent  l’obliger  à conserver  une  armée  coûteuse, 
dont  les  frais  retombaient  en  grande  partie  sur  elle,  tandis 
que  les  autres  refusaient  souvent  de  payer  leur  part  aux 
dépenses  qu’exigeait  la  conservation  de  la  marine. 

La  conduite  des  Etats  de  Hollande  était  d’autant  plus 
rationcllc  qu’il  s’agissait  d’un  consentement  au  budget  de 
la  guerre,  indiqué  alors  par  le  nom  de  pétition.  Le  sens  du 
mot  implique  déjà  le  droit  de  pouvoir  allouer  ou  refuser 
les  sommes  demandées  *.  On  ne  peut  nier  que  les  États 
de  Hollande  fussent  dans  leur  droit.  Ils  agissaient  en  outre 
prudemment  en  s’opposant  à la  conservation  intégrale  de 
l’armée;  ou  présumera-t-on  qu’ils  ignorassent  entièrement  les 
projets  du  Prince,  et  ses  négociations  secrètes  avec  la 
France.  Les  pamphlets  de  ces  temps-là  nous  prouvent 
clairement,  qu’on  pressentait  en  général  les  intentions  du 
Prince.  Les  États  de  Hollande,  avec  leur  sang-froid  ordi- 


Vaderland,  om  de  memorie  vau  de  gccuc,  die  met  baar  bloet  de  vas- 
tigheid  van  dien  hebben  versegeit  om  de  behoudenis  van  oussclvencn 
die  ona  aangaan  en  lief  ziju,  en  om  de  eere  Godes  en  Synes  Soons  die 
wy  in  vryheid  hier  mogen  belydeu.”  Lettre  de s Étals  de  Hollande 
aux  États  des  autres  Provinces  du  27  Juillet  1650.  Voir  pièce  justi- 
ficative N.  xxn. 

1 »La  Hollande  ....  déclara  ....  que  l'estât  de  guerre  (le  budget  do 
guerre)  n'estant  en  eflect  autre  chose  sinon  une  pétition  ou  demande, 
que  le  conseil  faisoit  d’un  fonds  extraordinaire,  elle  pretendoit  de  con- 
server la  liberté  qu’elle  s’estoit  réservée  par  l'Union  de  consentir  ou 
de  ne  couscntir  pas  à cette  sorte  de  demandes,”  de  Wioqucfort, 
p.  226.  — «Want  gelyck  de  Frovincicn  by  de  Unie  in  matcric  van 
belastinge  aan  haar  hebben  gehouden  de  vryheid  in  lict  dragen  van 
haere  consente!!  ....  soo  en  hccft  die  vryheid  nie!  bestaan  in  een  ydcl 
gcluyt  van  woorden."  Pièce  justif.  N.  xxn. 
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nairc,  comprenaient  que  le  motif  de  la  guerre  n’existait  plus, 
depuis  que  l’Espagne  avait  reconnu  la  souveraineté  des 
l’rovinces-Unies,  et  qu’il  n’y  avait  aucune  raison  de  re- 
prendre les  armes,  uniquement  jiour  plaire  au  Prince.  Il 
n’entrait  pas  dans  les  vues  des  Etats  d’agrandir  le  territoire 
de  la  Néerlande;  l’annexion  d’Anvers  menaçait  de  détruire 
le  commerce  d’Amsterdam,  et  les  intérêts  commerciaux  en 
général  conseillaient  eu  outre  d’éviter  une  rupture  avec  le 
Parlement  Anglais. 

,,  Mais  les  esprits  estoient  trop  ulcérés  et  une  certaine 
fatalité  les  entraisnoit  insensiblement  à des  extrémités  in- 
évitables." '. 

11  est  à regretter  que  dans  cette  affaire  les  passions 
vinrent  comme  d’ordinaire  embrouiller  la  question,  qui  au 
fond  n’était  pas  d’une  si  grande  importance  *,  car  le  diffé- 
rend ne  portait  que  sur  une  petite  partie  de  l’armée.  Mais 
ni  le  Prince  ni  les  Etats  de  Hollande  ne  voulurent  céder. 
La  crise  augmentait  de  jour  en  jour  ’,  une  réconciliation 
semblait  impossible,  lorsque  les  Etats  Généraux  résolurent 
dans  leur  séance  du  5 Juin  un  videant  Conaule a ne  qvid 
detrimenti  captai  reapuilica. 

Cette  résolution  détermina  le  Prince  à se  mettre  à la 
tête  d’une  députation  qui  se  rendit  en  plusieurs  villes  de  la 
Hollande. 

Une  pareille  députation  ne  s’accordait  pas  avec  le  droit 
public  usité  des  Provinces-Unies.  Les  Etats  Généraux  n’ex- 
crçaieut  aucune  juridiction  dans  les  affaires  domestiques 


1 De  Wicquefort,  pag.  241. 

* »Ea  vérité  est  que  tout  le  different  entre  les  Estats  de  Hollande 
d’un  costé  et  le  l’riuce  avec  le  Conseil  d'Estat  et  les  députés  des  sii 
provinces  de  l’autre  n'csloit  pas  de  si  grande  importance  qu’on  ne  l’eust 
pu  Ajuster  sans  peine,  si  la  contestation  inopiniastrée  de  part  et  d'autre 
n'eust  rendu  les  esprits  presque  irréconciliables”,  de  W icq  ue  for  t,  p.  248. 

> »De  hevigheyt  ende  verbitteringhe  wierdt  van  dage  tôt  daghe 
grooter.  soo  dat  men  wel  snch  datterextremiteyten  voorhanden  waeren.” 
Ailzcmn,  III  p.  428. 
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des  Provinces.  Ils  étaient  doue  incompétents  pour  ordonner 
l’envoi  d’une  telle  députation.  Ils  pouvaient  bien  députer 
aux  Etats  des  Provinces,  comme  ceux-ci  avaient  à leur  tour 
le  droit  d’envoyer  des  députations  aux  villes  de  leur  pro- 
vince, mais  la  souveraineté  de  chaque  province  leur  défen- 
dait de  s’adresser  directement  aux  villes.  La  mesure  des 
Etats  Généraux  et  du  Prince  était  donc  entièrement  illégale, 
et  cette  illégalité  devient  encore  plus  palpable,  lorsqu’on 
considère  que  ce  n’étaient  pas  les  municipalités  qui  avaient 
exigé  la  réduction  de  l'armée,  mais  le  corps  des  Etats. 

La  crise  augmenta  à mesure  qu’on  tâchait  d’y  rémédier. 
L’emprisonnement  des  six  députés  de  Hollande  (30  Juillet) 
et  le  coup  de  main  échoué  contre  Amsterdam  furent  les  der- 
nières scènes  du  drame. 

I)e  même  que  la  députation  aux  villes  de  Hollande, 
ces  dernières  mesures  étaient  illégales.  Les  députés  n’étaient 
coupables  qu’aux  yeux  du  Prince;  ils  n’avaient  fait  qu’exé- 
cuter les  ordres  de  leurs  commettants;  mais  le  Prince  ab- 
horrait une  opposition  si  peu  en  accord  avec  ses  idées  ab- 
solues; il  donna  même  dans  deux  pièces  officielles  le  nom 
de  rebelles  et  de  séditieux  à ses  membres  '.  Il  oubliait  qu’il 
était  le  premier  ministre  des  Etats  de  Hollande  comme  des 
autres  Provinces  et  qu’il  recevait  d’eux  ses  instructions  et 
prêtait  serment  entre  leurs  mains. 

L’entreprise  formée  contre  Amsterdam  n’était  pas  moins 


< » ....  endc  bemerckt  de  apparente  désordres,  sclteuringe  ciide  dis- 
sqKitie  vau  de  opgemeltc  Unie,  door  de  menées  code  nendringende  sug- 
gillaticn  van  ecuige  quaetwillige  leeden  van  de  Vergaderingo  van  do 
opgemelde  Provincie  van  Hollandt."  Lettre  du  Prince  aux  six  Province». 
Le  prince  se  plaint  dans  ses  Motif»  pour  l'orrettahon  de»  Députe»  de» 
Etats  de  Hollande  que  ses  efforts  avaient  échoué  «door  insolente  stugheyt 
van  eenige  die  liever  ’s  Lundis  seeckerheyt  van  bnytcn  en  der  goeder 
ingesetenen  rust  van  binnen  in  de  wcegschalc  hebben  willen  leggen, 
dan  dat  sy  een  bayr  breedt  souden  hebben  willen  wijcken  van  dcrsclvcr 
quade  ingesogene  opiuies ,"  ou  bien  de  leur  «ydele,  opgcprouklo 
ueuswysighc  wclsprckenlhcit.”  Voir  Pièce  juslif.  N.  xxix. 
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illégale  ; car  une  mesure  semblable  lie  pouvait  avoir  lieu  que 
par  ordre  des  Etats  de  Hollande. 

Ce  n’était  pas  uniquement  la  fougue  de  la  jeunesse  qui 
faisait  agir  le  Prince.  La  cause  de  sa  conduite  était  plus 
profonde;  c’était  le  désir  secret  de  s’emparer  de  la  souve- 
raineté '. 

Le  Prince  se  défendit  eu  alléguant  les  circonstances  ex- 
ceptionnelles qui  exigeaient  des  expédients  exceptionnels  *. 
Comme  si  les  circonstances  exceptionnelles  ne  sont  pas  ordi- 
nairement créées  par  celui  qui  désire  en  tirer  parti. 

Comme  nous  avons  vu,  les  rapports  entre  la  France  et 
l’Espagne  étaient  si  mauvais,  qu’une  guerre  entre  ces  deux 
puissances  semblait  inévitable.  L’occasion  était  trop  belle 
pour  ne  pas  en  profiter.  L’emprisonnement  des  six  membres 
causa  une  profonde  sensation.  L’opposition  était  vaincue  et 


1 "De  kooggeaielte  titatcu  van  liollandt,  als  ook  anderc  provincien 
vocren  in  hun  wapen  een  souveraine  kroon,  tôt  bcwys  van  eickx  son- 
verain  vermogen  ....  Hceft  men  onlangs  Holland  desc  kroon  van  ’t 
hooft  zoeckcn  te  stooten,  het  is  een  teken  van  geweld  en  niet  van 
rccht.”  Het  tireede  decl  van  ’t  liollandt s praalje. 

* vtVaut  gelijckcr  wijs  als  men  een  periculcusen  brandi  siende  opgaen 
ailes  aenwent  om  densclvcn  te  slissen,  daer  acn  men  audersiuts  niet  en 
soude  willen  dcnckcn,  als  daer  is  somwijlcn  de  ruijnc  ende  spoedige  demolitie 
van  eenige  huysen,  om  een  gansche  straet,  ende  daer  door  een  ganscho 
stadt  to  salvccren,  dat  wij  ...  ziende  onder  de  Provincien  een  vlammc 
opgaen,  die  b;  voortganck  ende  conlinuatio  aile  descive  gesacmentlijck 
in  koolen  en  asscho  soude  hebben  gelcyt,  ende  in  de  handt  hebbeude 
de  middelen  om  daertegens  te  versien  verstaen  soude  moeten  worden 
dat  wy  onse  commissie,  cere,  ecdt  ende  conscicntic  niet  gcqueten  .... 
soudeu  hebben,  ten  waerc  wy  met  allen  spoet  ende  y ver  tegens  dat 
rijsende  vuyr  waerc  ingeloopen,  ende  het  sclve  betracht  hadden  te  weder 
houden  cude  te  dempen  in  voegen  als  in  desen  is  geschiet."  Motifs 
pour  l’arrestation  des  députés  des  Étals  de  Hollande  etc.  Voir  pièce 

justifient.  N.  xxix.  * zyu  eyndclijck  genootsaeckt  gheworden  op 

ongchoordc  tocvatlcn  in  dese  regicringlie  te  gebruyeken  extraordinaris 
rcmedicn."  llcl  redit  der  Saucerai  ni  tryl  can  Huilant  eu  de  daerteghens 
de  icelgke/undecrdc  redemn  ig  ....  S.  Hoockrgt  bggekrachi. 
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une  lâche  servilité  régnait  tant  dans  les  États-Généraux 
que  dans  ceux  de  Hollande  Les  premiers  offrirent  à 

l’instigation  du  Prince  leur  médiation  entre  la  France  et 
l’Espagne.  Brasset,  Résident  de  France  à la  Haye,  exci- 
tait Guillaume  II  à la  guerre.  Et  le  Prince  était  plus 
que  jamais  dévoué  à Mazarin  *. 

Quatre  semaines  après  l’arrestation  des  six  députés  (le  2 
Septembre),  le  Prince  fit  venir  le  Comte  d’Estrades  qui 
était  à Dunkerque  pour  lui  communiquer  des  affaires  très- 
importantes  qui  le  regardaient.  Le  traité  secret  du  20  Octobre 
que  nous  avons  inséré  dans  les  pièces  justificatives  de  ce 
tome  fut  le  fruit  de  ces  négociations  ’. 

Le  Prince  tomba  malade  peu  de  temps  après  et  mourut 
le  6 Novembre.  La  mort  l’cmpôcha  de  signer  le  traité  qui 
aurait  replongé  les  Provinces-Unies  dans  une  guerre  san- 
glante. 


» »La  Hollande  se  montre  souple."  Lettre  de  Brasset  à Maza- 
rin le  17  Août.  Voir  les  Addition t et  Correction »,  pag.  530. 

1 » Je  sous  prie  d’asseurer  tousjours  monseigneur  le  Cardinal  de 
mon  très-humble  service."  Lettre  du  Prince  du  27  Août  1650.  Ar- 
chives, p.  409. 

> La  réponse  du  Cardinal  à d’Est rades  prouve  l’importance  qu'il 
attachait  & l'invitation  du  Priuce.  Cette  réponse  porte  la  date  du  15 
Sept.  «Je  l’ai  (la  lettre  du  Prince)  fait  voir  à la  lteinc  qui  m’a  com- 
mandez ....  de  vous  donner  ordre  de  passer  incontinent  en  Hollande 
près  M.  le  Prince  d’Orange,  et  afin  que  vous  soyez  en  état  de  traiter 
avec  lui,  si  vous  le  trouvez  disposé  à rompre  avec  l'EspagDC,  je  vous 
envoyé  le  pouvoir  du  lloi  pour  conclure  le  traité,  et  ce  sera  le  plus 
grand  service  que  vous  sçauriez  jamais  rendre  au  ltoi,  et  eu  mon 
particulier  je  vous  sçaurai  très  bon  gré,  si  vous  portez  ce  Prince  a 
rompre  avec  l'Espagne:  ce  qui  romprait  toutes  les  mésures  de  mes 
ennemis,  et  dissiperait  les  cabales  et  les  factions  qui  paraissent  à la 
cour  et  dans  le  Parlement  contre  moi.  Je  vous  prie  de  ne  rien  né- 
gliger pour  faire  réussir  cette  alfuire  qui  est  très  importante."  Lettres, 
Mémoires  et  Négociations  du  Comte  d' Estrades,  cd.  Londres.  1743. 
T.  1,  p.  99. 
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Il  nous  a paru  indispensable  en  publiant  l’œuvre  de 
M.  de  Wicquefort  de  commencer  par  la  partie  imprimée. 
Bien  que  nous  eussions  autrefois  l'idée  de  ne  pas  faire  im- 
primer cette  partie,  et  de  nous  borner  au  MS.,  eu  com- 
mençant par  le  cinquième  livre,  nous  avons  de  concert  avec 
la  Direction  de  la  Société  d’Histoire  à Utreeht  trouvé  plus 
convenable  de  publier  de  nouveau  les  quatre  premiers  livres. 
Sans  ces  livres  l’ouvrage  ne  serait  pas  complet.  Ce  volume 
est  le  moins  intéressant,  nous  l’avouons  volontiers,  parce 
que  les  quatre  livres  qu’il  renferme  sont  assez  connus,  mais 
il  nous  a paru  injuste  de  ne  pas  suivre  dès  le  commence- 
ment l’auteur  de  Y Histoire  des  Provinees-Uuie*. 

Comme  nous  avons  déjà  remarqué  plus  haut,  M.  de 
Wicquefort  ajoute  à ses  cinq  premiers  livres  une  foule 
de  pièces  justificatives  *.  Nous  avons  cru  pouvoir  nous 
permettre  de  n’en  choisir  que  les  principales,  et  de  ne  faire 
mention  des  autres  que  par  des  extraits  dans  les  notes. 
Nous  avons  ajouté  ça  et  là  aux  pièces  justificative^  d’autres 
documents  qui  nous  ont  semblé  assez  intéressants. 

A l’exemple  de  plusieurs  autres  auteurs,  nous  avons  con- 
servé textuellement  les  citations  des  Résolutions  des  Etats- 
Généraux,  de  ceux  de  Hollande  et  celles  des  autres  écrivains 
Néerlandais,  puisqu’une  traduction  de  ces  passages  diminue- 
rait l’originalité  des  expressions  souvent  caractéristiques, 
tant  des  Etats,  que  de  van  Aitzema,  van  der  Capellen 


1 11  n’y  a pas  moins  de  quarante  trois  preuves  ou  pièces  justificatives 
du  premier  livre;  le  second  en  a oent-trente-six ; le  troisième  livre  cent- 
trente-cinq  ; le  quatrième  quatre-vingt-dix-huit  et  le  cinquième  oent-vingt. 
Nous  avons  marqué  d’une  lettre  (a,  b,  c,  etc.)  les  notes  que  nnus 
avons  empruntées  aux  preuves,  tandis  que  les  nôtres  sont  marquées 
d'un  chiffre.  Lorsque  nous  avons  ajouté  quelque  chose  aux  notes  de 
M.  de  Wicquefort,  nous  l’avons  placé  en  parenthèse  ([]).  Nous 
en  avons  agi  de  meme  par  rapport  aux  pièces  justificatives;  celles  que 
nous  y avons  jointes  sont  marquées  d’un  L.  Nous  avons  corrigé  les 
fautes  désignées  dans  l’exemplaire  imprimé  et  celles  qui  sont  visible- 
ment des  fautes  d'impression. 
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et  d'autres.  L'insuffisance  de  la  traduction  que  de  Wicque- 
fort  donne  de  ses  pièces  justificatives,  prouve  assez  combien 
ce  travail  serait  ingrat.  Nous  espérons  d’ailleurs  que  l'étendue 
des  extraits  des  Résolutions  des  Etats-Généraux  et  ceux  de 
Hollande,  tant  au  bas  de  la  page  que  dans  les  pièces  justi- 
ficatives ne  sera  pas  désapprouvée.  Ces  citations,  quoique 
peut-être  ennuyeuses,  paraîtront  indispensables  à ceux  (jui 
désirent  approfondir  notre  histoire. 

Nous  nous  proposons  de  publier  successivement  les  vingt- 
quatre  livres  connus  en  quatre  volumes,  et  si  nous  par- 
venons à retrouver  les  huit  derniers  livres  nous  avons  l'in- 
tention d’en  former  un  cinquième  tome. 
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SOMMAI  K E. 

Le  dessein  de  routeur.  La  paix  de  Munster  est  le  cotnmenrement  de  celle  his- 
toire, et  celle  de  Breda , ou  dVAix  la  Chapelle , en  est  la  fin.  I!  Estât  des  Pro- 
vinces des  Pais- bat.  Les  Ducs  de  Bourgogne  en  possèdent  plusieurs.  Les 
Princes  de  la  Maison  d'Justriche  y succèdent , et  V Empereur  Charles  V fait 
des  dixsept  Provinces  un  seul  corps.  Philippe» t son  fils,  en  se  retirant  en 
Espagne,  les  négligé,  et  en  perd  quelques  unes,  qui  s 'unissent,  et  en  font  un 
Estât  ; mal  atseuré  et  foiblc  en  ses  commencements,  mais  présentement  très - 
considérable.  JJ  Estai  en  general  n'est  Souverain  qu'à  de  certains  égards. 
La  Souveraineté  résidé  proprement  aux  Provinces.  Estât  succinct  du  Gou- 
vernement des  Provinces  de  Gueldre,  de  Hollande , de  Zeelande,  (Tl  lrecht, 
de  Frise,  dJOteryssél  et  de  Groningue  avec  le  Pais  circoncoisin.  Des  Estais 
Generaux  : de  rassemblée  de  leurs  Députés  à la  Haye.  L' entendue  de  la  Sou- 
veraineté des  Estais  Generaux  sur  les  pais  associés,  sur  les  conquesles , tant 
en  Europe,  que  dans  les  autres  parties  du  monde  ; et  par  occasion  des  deux 
Compagnies  des  Indes.  Du  Conseil  dJ Estai;  de  ta  Chambre  des  Comptes  ; de 
V Admirante  et  de  ses  Colleges.  lui  liaison  des  iuterests  de  cet  Estât  avec 
ceux  des  Couronnes  de  France  et  dJ  Angleterre,  et  de  J Estai  des  affaires  de 
ces  deux  Roiaumes,  lors  que  la  paix  fut  faite  à Munster.  On  Ton  en  estait 
avec  tes  Bois  de  Suède  et  de  Dannemarc.  Des  differents  que  V on  atoii  à dè- 
mes 1er  avec  le  Boy  de  Portugal.  L'Empereur  estait  plustost  ennemy  qu'au# 
de  cet  Estât,  aussi  bien  que  le  Duc  de  Ncubourg,  et  quelques  autres  Princes 
du  voisinage.  TJ  Electeur  de  Brandebourg  n'es/oit  ny  amy  ny  ennemy.  IjCs 
Villes  Ansea tiques  ne  sont  pas  un  Estai  ny  une  République.  Elles  sont  en- 
vieuses de  la  prospérité  de  ces  Provinces,  dont  le  Roy  d'Espagne  est  le  seul 
ennemy  déclaré.  Diverses  négociations  avec  luy  pour  la  paix,  qui  apres  avoir 
esté  rompues  plusieurs  fois,  se  renouent,  et  é achèvent  enfin  à Munster.  La 
France  les  traverse  en  plusieurs  maniérés;  mais  ses  intrigues,  et  les  moyens, 
dont  elle  se  sert  pour  empescher  la  paix,  la  font  avancer  et  conclure  au 
commencement  de  Van  1C4S. 

Les  premières  guerres  (les  Païs -bas  ont  eu  leurs  historiens,  et 
Ton  peut  (lire,  que  celles  qui  se  sont  faites  depuis  le  commence- 
ment des  troubles,  jusques  a la  trefvc  de  l’an  1609,  ont  esté  l’ob- 
jcct  des  meilleures  plumes  de  l’Europe.  Mcsmcs  il  ne  s’est  pres- 
que point  fait  de  siège  ny  de  combat  depuis  la  trefvc,  qui  n’ait 
eu  son  historien,  ou  son  pnucgiristr.  particulier.  Mais  mon  inten- 
I.  1 
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tion  est  <lc  parler  de  ce  qui  s'est  passe  dans  les  Provinces  Unies, 
et  dans  leur  voisinage,  depuis  la  paix  de  Munster,  jusques  au 
traitté  de  Brcda,  qui  vient  de  mettre  fin  à la  guerre  de  cet  Estât 
avec  l’Angleterre,  presque  au  mcsine  temps  que  je  commence  à 
cscrire;  ou  bien,  si  l)ieu  me  le  permet,  jusques  à la  paix  d’Aix 
la  Chapelle,  où  je  pourray  m’arrester  comme  nu  plus  illustre  pé- 
riode d'un  ouvrage  de  cette  nature. 

Je  sçay  bien  que  mon  entreprise  n’est  pas  petite,  et  je  cottnois 
assez,  que  l'execution  en  sera  très-difficile,  parce  que  c’est  une 
chose  tres-delicatc  que  d’escrirc  les  affaires  du  vivant  de  ceux  qui 
les  ont  maniées,  et  de  suivre  la  conduite  de  la  justice  et  de  la 
vérité,  à travers  de  tant  d’interests  differents,  et  de  tant  de  pas- 
sions si  directement  opposées,  sans  que  quelqu’un  ne  s’en  tienne 
offensé,  et  ne  s’imagine,  que  j’ay  eu  tout  autre  dessein  que  ccluy 
de  satisfaire  à mon  devoir.  Je  toschcray  ncantmoins  de  conduire 
ma  plume  si  régulièrement,  que  ceux,  qui  liront  mon  livre  avec  le 
mesme  esprit  que  j’y  ay  travaillé,  rcconnoistront,  que  je  ne  dis 
rien,  que  ce  que  je  ne  puis  pas  taire,  sans  manquer  à la  fidelité, 
que  doit  au  public  et  à la  postérité  celuy  qui  se  rneslc  d'escriro 
l'histoire. 

En  cffect,  je  n’avance  rien,  que  je  ne  puisse  vérifier  par  des 
preuves  tirées  des  archives,  des  registres  et  des  mémoires,  dont 
l’nutorité  ne  peut  pas  estre  révoquée  en  doute,  et  j'cscris  dans  un 
temps,  où  ceux,  qui  peuvent  avoir  esté  témoins  des  actions  dont 
je  parle,  seront  nussy  juges  des  vérités  que  j’cscris.  Je  ne  croy 
pas  devoir  porter  mon  jugement  sur  les  choses:  j’en  feray  le  récit 
nussy  simple  que  sincère,  et  sans  loüer  nv  blasmer  les  personnes, 
je  me  contcntcrny  de  parler  des  actions,  qui  condamneront  ou 
couronneront  la  mémoire  de  ceux  qui  les  ont  faites. 

Il  est  vray.  que  si  l’on  considéré  le  petit  nombre  d'années  que 
j’ay  à trnitter,  l'on  trouvera,  que  mon  travail  a peu  d’estendiie, 
nussy  bien  que  le  Païs.  qui  en  fournit  la  matière;  mais  si  l’on 
considère,  de  l'autre  costé,  l’importance  des  mouvements  qui  y sont 
arrivés,  la  grandeur  des  affaires,  que  les  Provinces  Unies  ont  eu 
à démcslcr  avec  leurs  voisins,  et  les  merveilleux  événements,  qui 
s’en  sont  ensuivis,  je  m’asseurc,  qu'il  n'y  aura  personne,  qui  n'ad- 
voiic,  que  cette  histoire  pourra  estre  mise  en  pnrnlellc  avec  les 
pins  belles  histoires  des  siècles  passés. 

Devant  que  d’entrer  en  matière,  il  sera  nécessaire  de  donner 
quelque  connoissanec  de  cet  Estât;  tant  parce  que  tous  les  estran- 
gers,  et  j'ose  dire,  la  plu«part  de  scs  habitants,  se  le  représentent 
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tout  autre  qu’il  n'est  en  cffcct,  que  parce  que,  sans  cela,  la  con- 
noissancc,  que  je  pretens  donner  de  ses  affaires,  seroit  confuse  et 
imparfaite. 

Philippes,  surnommé  le  Hardy,  Duc  de  Bourgogne,  fds 
de  Jean,  Roy  de  France,  épousa  Marguerite,  fdlc  unique 
de  Louis  le  Male,  Comte  de  Flandre  et  d’Artois,  et  succéda 
en  ces  deux  Comtés  apres  la  mort  de  Louis,  qui  décéda  en  l’an 
1383.  Antoine  de  Bourgogne,  second  fds  de  Philippes. 
succéda  en  140G  aux  Duchés  de  Brabant  et  do  Limbourg,  et  au 
Marquisat  du  St.  Empire,  à Jeanne,  sa  grand’tanto  paternelle, 
fille  de  Jean  III,  Duc  de  Brabant,  et  soeur  de  Marguerite, qui 
estoit  femme  do  Louis  le  Male.  11  laissa  deux  fils,  Jean  IV, 
qui  mourut  le  17  Avril  1426,  et  Philippes,  qui  dcccda  le  4 
Aoust  1430;  l'un  et  l'autre  sans  enfants.  Apres  le  décès  du  der- 
nier, Philippes  le  Bon,  Duc  de  Bourgogne,  leur  Cousin  ger- 
main, se  mit  en  possession  des  Duchés,  comme  il  avoit  fait  en  l’an 
1429  de  la  Comté  de  Namur,  qu’il  avoit  achettée  de  Thierry, 
dernier  Comte  de  Namur,  en  luy  laissant  le  tiltre  et  l'usufruit  de 
la  Comté  jusques  à la  mort.  Jean,  pere  de  Philippes  le  Bon, 
avoitépousé  Marguerite,  fille  d'Alhert  de  Bavière,  Comte 
d’Hollande,  et  soeur  de  Guillaume,  qui  estoit  père  de  Jacobe 
ou  Jaqueline  de  Bavière,  Comtesse  de  llainault,  d'Hollande 
et  de  Zeelande,  et  Dame  de  Frise,  laquelle  n'ayant  point  d'enfants 
des  quatre  maris,  qu’elle  avoit  épousés,  Philippes  le  Bon,  son 
Cousin,  luy  succéda  en  l'an  1436  en  tous  ses  Estats,  dont  elle 
avoit  esté  obligée  de  luy  coder  l'administration  et  le  gouverne- 
ment quelques  années  auparavant.  Le  mcsine  Philippes  se  saisit, 
en  l'an  1443,  de  la  Duché  de  Luxembourg,  apres  en  avoir  chassé 
Guillaume,  Duc  de  Brunsiiic,  qui  l'avoit  usurpée  sur  Elisa- 
beth, veufve  d'Anthoine,  Duc  de  Brabant,  fille  de  Jean  de 
Luxembourg,  Duc  de  Gorlitz,  qui  estoit  frere  do  IVonccs- 
las  et  de  Sigismond,  Empereurs.  Charles,  fils  de  Philip- 
pes le  Bon,  achetta  en  l’an  1472  la  Duché  de  Gueldrc  et  la 
Comté  de  Zutphen  d’Arnoul  d’Egmont,  pere  d’A d o 1 f c , qui 
estoit  prisonnier  à Court  ray;  mais  Charles  ayant  esté  tué  au 
siège  de  Nancy  le  6 Janvier  1477,  Catherine,  soeur  d'Adolfc, 
reprit  la  Gueldrc  pour  Charles  d'Egmont,  son  neveu.  Marie, 
fille  unique  et  héritière  de  Charles,  en  épousant  Maximilien 
d'Austrichc,  fils  de  Fridcric  III,  Empereur,  luy  apporta  en 
dot  les  Duchés  de  Brabant,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg 
(Louis  XI,  Roy  de  France  ayant  rciiny  la  Duché  de  Bourgogne 
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à la  Couronne),  les  Comtés  de  Flandre,  de  Bourgogne,  llninault. 
Hollande,  Zeelande,  Artois  et  Namur,  et  la  Seigneurie  de  Frise. 
Philippcs  d'Austrichc,  fils  de  Maximilien  et  de  Marie, 
épousa  Jeanne,  fille  de  Ferdinand,  Koy  d'Aragon,  et  d'Isa- 
belle, Reine  de  Castille,  et  par  ce  moyen  il  laissa  Charles, 
son  fils,  heritier,  non  seulement  de  presque  toute  l’Espagne,  et  de 
cette  vaste  estendiie  de  pnïs,  que  l’on  avoit  découvert  dans  les 
Indes  Occidentales,  mais  aussy  de  ces  belles  Provinces  des  Pnïs- 
bas,  en  considération  desquelles  il  fut  élcu  Empereur,  et  préféré, 
en  l’aagc  de  dixneuf  ans,  ù François,  lloy  de  France.  Char- 
les y joignit,  vers  la  fin  de  l'année  1527,  le  Temporel  de  l’Evcs- 
ché  d’L’trccht,  tant  deçà  que  delà  l’Ysscl,  dont  Henry  de  Ba- 
vière, fils  de  Philippes,  Electeur  Palatin,  ennuyé  des  rebel- 
lions continuelles  des  habitants,  trailta  avec  l'Empereur.  En  153C 
il  acquit  de  Charles  d’Egmont  l’cspcrancc  de  la  succession  do 
la  Duché  de  Gucldrc  et  de  la  Comté  de  Zutphcn,  en  cas  que 
Charles  vinst  à décéder  sans  enfants.  En  la  même  année  la 
ville  de  Grouingue  luy  fit  le  serment  de  fidelité,  et  en  l'an  1543 
il  mit  garnison  dans  la  ville  de  Cambray,  et  y fit  bastir  une 
cittadelle,  achevant,  par  cc  moyen,  de  former  le  Corps  des  dixsept 
Provinces  des  Puïs-bns.  Charles,  ayant  uny  foutes  ces  belles 
Provinces  comme  en  un  corps,  voulut  qu'à  l’avenir  clics  demeu- 
rassent dans  une  mesme  masse,  sous  un  seul  Prince,  et  qu'elles 
ne  fussent  point  démembrées  ny  séparées,  pour  quelque  cause  que 
ce  fust.  Pour  cet  effect  il  ordonna,  par  sa  Pragmatique  du  mois 
de  Novembre  154H,  comme  par  une  loy  perpétuelle  et  irrévocable, 
tant  en  qualité  d’Empcrcur,  que  comme  Prince  Souverain  de  cos 
Puis,  du  consentement  et  à la  réquisition  des  Estats  de  toutes  les 
Provinces,  qu'à  1 avenir  la  représentation  y auroit  lieu,  à l’égard 
de  la  succession  du  Prince,  ou  de  la  Princesse  de  ces  Pais,  tant 
en  ligne  directe  que  collaterale,  jusques  à l’infini;  nonobstant 
toutes  les  coustumcs  locales  à cc  contraires  (1).  Et  c'est  cc  qui 


(1)  Mr.de  Wicquefort  nous  donne  dans  les  pièces  justificatives  l’acte 
entier  de  la  sanction  pragmatique  de  l’Empereur  Charles  Y.  Comme 
il  nous  semble  assez  généralement  connu,  nous  avons  pris  la  liberté 
de  le  supprimer  dans  notre  édition.  Nous  en  citons  seulement  la  partie 
suivante,  qui  nous  parait  assez  intéressante:  .Nous  avons  considéré  qu’il 
importoit  grandement  à nosdits  Pays,  pour  l’cnliere  seurcté  et  cstablis- 
sèment  d’ieeux,  que  pour  l’advenir  ils  demeurassent  tousjours  sous  un 
mesme  Prince,  pour  les  tenir  en  une  masse;  bien  connoissant  que  venans 
à tomber  en  diverses  mains,  par  droit  de  succession  héréditaire,  ce  semit 
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y n esté  inviolableincnt  observé,  jusques  aux  révolutions,  dont  il 
sera  parlé  à la  fin  de  la  deuxième  partie  de  cette  histoire. 

Philippcs  et  Charles,  qui  estaient  nés,  et  qui  nvoient  esté 
élevés  dans  le  pais,  avoient  eu  pour  ces  Provinces  la  tendresse, 
que  les  hommes  ont  naturellement  pour  le  lieu  de  leur  naissance, 
et  jugeant  de  l'humeur  et  des  inclinations  des  habitants  par  la 
leur,  ils  avoient  eu  grand  soin  de  leur  conserver  les  privilèges  et 
les  libertés,  que  les  Princes,  leurs  prédécesseurs,  leur  avoient  oc- 
troyés, et  souffroient  sans  répugnance,  que  les  Estats  du  Païs, 
qui  en  estoient  les  conservateurs,  partageassent  par  ce  moyen,  en 
quelque  façon,  la  Souveraineté  avec  eux.  Philippcs  II,  fils  de 
Charles,  qui  estait  né  en  Espagne,  et  d’une  merc  Portugaise, 
n’avoit  pas  La  mesme  inclination,  ny  aussy  les  sentiments,  que  le 
pere  avoit  tasché  de  luy  inspirer  pour  ces  peuples.  Au  contraire 
il  ne  consideroit  que  l'Espagne,  et  il  negligeoit  tellement  les  Pro- 
vinces des  Pats-bas,  qu’en  se  retirant  d'iev,  il  les  abandonna  à la 
foiblessc  du  gouvernement  d'une  femme,  à la  conduite  de  l'esprit 
orgueilleux  et  insupportable  du  Cardinal  de  Granvelle,  et  à l'am- 
bition déréglée  de  quelques  Seigneurs  du  Pats,  qui  faisant  leur 
profit  des  imprudences  continuelles  du  Conseil  d'Espagne,  trou- 
voient  leur  interest  particulier  dans  le  desordre,  qu'elles  dévoient 


l’evidente  éversion  et  ruine  d’iceux,  dautant  qu’ils  se  trouveroient  dé- 
membrez et  separez  les  uns  des  autres,  et  par  conséquent  leurs  forces 
affaiblies  et  diminuées,  dont  leurs  voisins  pourroicut  estre  tant  plus  ani- 
mez de  les  molester.  A quoy  scroit  obvié,  moyennant  que  nosdits  Pays 
fussent  tousjours  possédez  par  un  seul  Prince,  et  tenus  en  nne  niasse. 
Ce  que  pour  les  respects  susdits,  et  plusieurs  autres,  avons  trouvé  gran- 
dement convenir  au  bien  de  tons  nosdits  Pays.  L’ayant  ainsy  fait  pro- 
poser aux  Estats  d’iceux,  et  jointement  leur  déclarer,  que  pour  intro- 
duire ce  que  dessus,  il  scroit  requis  de  rendre  uniformes  les  coust  urnes 
parlans  et  disposans  diversement  du  droit  do  représentation:  Laquelle 
comme  entendons  n’auroit  lieu  en  aucuns  de  nosdits  Pays,  si  comme 
Flandres,  Artois,  Haynau,  et  aucuns  autres,  et  statuer  pour  loy  et  de- 
cret irrévocable,  que  d’oresenavant  représentation  auroit  lieu  en  tous 
nosdits  Pays,  en  ce  que  attouchc  la  succession  du  Prince.  Requérant 
auxdits  Estats  de  le  vouloir  consentir  j à quoy  iccux  Estats,  après  plu- 
sieurs assemblées  et  communications  sur  ce  tenues,  chacun  en  son  en- 
droit, se  sont  unanimement  et  volontairement  eondcscendus,  mesmes  ont 
fait  instance  devers  nous,  que  voulussions  introduire  ladite  Loy  et  Prag- 
matique, sans  par  ce  attoucher  à ce  que  concerne  la  succession  des 
particuliers  sujets  de  jnrdcça,  et  demeuraus  quand  à iccux  les  coustu- 
mes  des  Pays  chacun  en  droit  sov  en  leur  entier.” 
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nécessairement  produire.  Phi  lippes,  au  lieu  des  lenitifs,  dont 
ses  prédécesseurs  s’estoient  si  utilement  servis,  comme  plus  pro- 
pres aux  humeurs  de  ces  peuples,  y voulut  appliquer  des  causti- 
ques, qui,  bien  loin  de  guérir  le  mal,  l’aigrirent  si  fort,  qu'il  en 
devint  incurable.  Les  Espagnols,  qu’il  y envoyoit,  nourris  et  éle- 
vés dans  une  monarchie  despotique,  jaloux  de  la  liberté,  et  en- 
vieux des  richesses  de  ces  peuples,  violoient  leurs  privilèges,  et 
les  traittant  presque  de  la  mesme  façon,  qu'ils  avoient  traitté  les 
habitants  de  leurs  nouvelles  et  injustes  conqucstcs  dans  les  Indes, 
ils  jetterent  les  peuples  dans  le  desespoir,  et  les  Estats  du  Pais 
dans  une  nécessité  indispensable  d’une  juste  et  légitimé  défense. 

Les  Provinces  d’Hollande  et  de  Zeelande,  qui  depuis  plusiers 
siècles  ne  reconnoissoient  qu’un  mesme  Prince,  et  qui  avoient  joüy 
sous  luy  d'une  plus  grande  liberté  que  la  pluspart  des  autres,  fu- 
rent les  premières  à s’unir  contre  ces  violences,  par  une  alliance 
particulière  qu’ils  firent  en  l'an  1576  (l).  Leur  exemple  obligea 
plusieurs  autres  Provinces  voisines  à s'unir  entr'ellcs,  et  en  suitte 
avec  ces  deux  Provinces,  par  un  traitté,  qui  fut  conclu  au  mois 
de  Novembre  de  la  mesme  année,  et  nomme,  du  lieu  ou  il  fut 
sigué,  la  Pacification  de  Gand.  Toutefois  ce  traitté  n’ayant  pas 
produit  l’effet  que  l’on  s’en  estoit  promis,  parce  que  quelques  uns 
des  alliés  rentrèrent  dans  les  interests  d’Espagne;  les  uns  y estant 
forcés  par  les  amies,  et  les  autres  ayant  esté  débauchés  par  l’en- 
tremise de  certaine  sorte  de  gens,  dont  la  race  n’est  pas  encore 
esteintc,  qui  sacrifioient  la  liberté  du  Puis  aux  désirs  du  Prince, 
pour  leur  interest  particulier,  les  Estats  d’IIollandc  et  de  Zeelande, 
avec  ceux  de  Gueldrc,  d’Utrcelit  et  de  Frise,  et  du  Pais  qui  est 
entre  les  rivières  d'Ems  et  de  Lmnvcr,  firent  le  23  Janvier  1579, 
une  plus  estroitte  Alliance  et  Union  entr’eux  dans  la  ville  d’Utrecht, 
et  jetterent  par  ce  traitté,  les  premiers  fondements  de  la  gran- 
deur, à laquelle  on  voit  l’Estat  des  Provinces  Unies  élevés  pré- 
sentement. 

Les  armes  des  Alliés  ne  furent  employées  d'abord  que  contre 
les  instruments  de  la  tirannic  et  ils  eurent  de  la  peine  à se  ré- 
soudre à perdre  le  respect,  et  à manquer  à la  soumission,  qu'ils 
avoient  jusqu’alors  rendiie  au  Prince;  mais  considérant  enfin,  que 


(1)  Signée  a Dclft  le  25  Avril  1576.  Le  texte  de  cette  Union  se 
trouvait  dans  les  preuves  de  Mr.  de  Wicquefort,  ainsi  que  celui  de 
l’Union  d’Utrecht  dont  il  est  question  un  peu  plus  loin.  Nous  les 
avons  supprimés. 
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pour  gucrir  le  mal  il  estoit  necessaire  de  porter  la  main  jusques 
à la  racine,  pour  l'arracher,  et  ne  pouvant  plus  esperer  de  soula- 
gement de  celuy,  qui  estoit  la  véritable  cause  de  leur  perte,  ils 
résolurent  de  secoüer  le  joug  d’une  domination  insupportable,  et 
déclarèrent  solemnellcmcnt  en  l'an  1581,  que  Pbilippcs,  second 
de  ce  nom,  Boy  d'Espagne,  s'estoit  rendu  indigne  et  incapable  de 
gouverner  des  peuples  libres,  et  qu’en  violant  les  privilèges  qu'il 
avoit  juré  de  leur  conserver,  il  estoit  décheu  de  la  propriété  de 
ces  Provinces,  aussy  bien  qne  de  la  Souveraineté,  et  de  tous  les 
autres  droits  qu’il  y avoit  (1).  L’on  peut  dire,  que  c’est  pnr  cette 


(1)  L’édit  par  lequel  les  Etats  Généraux  ont  déclaré  le  Itoi  d’Espagne 
déchu  de  la  Souveraineté  des  Pays-Bas,  est  assez  connu.  Il  nous  fmmit 
superflu  de  l’inserrer  dans  les  pièces  justificatives,  comme  a fait  Mr.  de 
Wicquefort.  Nous  nous  permettons  cependant  d’en  citer  les  passages 
suivants,  dans  notre  langue  maternelle,  puisque  même  la  traduction  de 
Mr.  de  Wicquefort  nous  parait  ne  pas  les  reproduire  dans  toute  leur 
noblesse. 

» Alsoo  ccn  yegclijek  kennelijck  is,  dat.  cen  Prince  van  de  lande,  van 
Gode  gestelt,  is  hooft  over  sijnc  ondersaten,  oin  de  selve  te  bewaren 
ende  bcschcrmen  van  aile  ongelijck,  ovcrlast  eude  gevrclt,  gclijck  cen 
herder  tôt  bcwnrenisse  van  sijn  sehapen  : ende  dat  d’omlcrsatcn  uiet  en 
zijn  van  Gode  gesebapen  tôt  beboef  van  den  Prince,  om  hem  in  ailes 
wat  hij  bevcelt,  weder  het  goddelijek  oft  ongoddclijck,  rccht  ofte  on- 
recht  is,  onderdanigh  te  wesen,  ende  als  slavcn  te  dienen:  macr  den 
Prince  om  d’ondersaten  willc,  souder  dewelckc  hij  geen  Prince  en  is, 
om  de  selve  met  redit  eude  rcdcnc  te  regeren,  voor  te  statut  ende 
lief  te  hebben  als  ecu  vader  sijue  kinderen  en  ccn  herder  sijnc  sehapen, 
die  sijn  lijf  ende  leven  set  om  de  selve  te  bewaren:  eude  soo  vvanueer 
hij  sulcx  nict  en  doet,  macr  in  stede  van  sijne  ondersaten  te  bescher- 
meu,  de  selve  socckt  te  verdrucken,  t’overlastcn,  heure  oude  vrijheydt, 
privilegien,  ende  oude  herkomeu  te  benemen,  eude  heur  te  gebieden  ende 
gebruyeken  als  slaven,  moet  gehouden  worden  uiet  als  Prince,  macr  als 
cen  tyran,  ende  voor  sulcx  nac  redit  ende  redcnc  magh  ten  miiiste  van 
sijne  ondersaten,  besonderc  bij  deliberatic  van  de  Staten  vau  de  Lande, 
voor  geen  Prince  meer  bekent,  macr  vcrlatcn,  ende  ccn  ander  in  syn 
stede,  tôt  bcschenuenisse  van  hen-liedcu,  voor  overhooft,  sonder  mis- 
bruyeken,  gekosen  werden:  te  meer,  soo  waunecr  d’ondersaten,  met 
ootinoedighc  verthooninge,  niet  en  hebben  lienren  voorsz.  Prince  kon- 
nen  vennorwen,  noeh  van  sijn  tyrannigh  opset  gekeeren:  Eude  alsoo 
egeen  ander  middcl  en  hebben  om  heure  eygcnc,  heurer  huys-vrouweu, 
kinderen  eude  nakomelingen  aengeboren  vrijhcyt  (daer  sij  nac  de  wct 
der  nature,  goct  ende  bloet  scbuldigh  ziju  voor  op  te  setten)  te  bewa- 
ren ende  bcsdiernicu  ; gdijek  tôt  diverschc  rcysen,  uyt  gclijckc  oorsacc- 
ken,  in  diverschc  landen,  ende  tôt  divcrsche  tijdcn  gesdiiet,  ende  d’exem- 
pclen  genogh  bekent  zijn,  ’t  wclek  principalijek  in  dcsc  voorsz.  landen 
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action,  que  ces  Provinces  se  sont  acquis  la  preticusc  liberté 
dont  elles  jouissent  encore;  mais  il  y faut  éjouster,  qu'il  scroit 
bien  difficile  de  juger,  si  elles  en  sont  plus  obligées  à leur  cou- 
rage et  à leur  conduite,  ou  bien  à leur  bonne  fortune.  Il  est  cer- 
tain, qu'elles  connoissoient  si  peu  le  prix  inestimable  de  ce  trésor, 
qu’elles  venoient  d'acquérir,  et  d’ailleurs  l'Estat  de  leurs  affaires 
estoit  si  déplorable,  que  quelques  unes  des  Provinces  renoncèrent 
volontairement  à leur  liberté,  eu  faveur  d’un  Prince  estranger,  et 
les  autres  la  prostituèrent  nu  premier  venu;  de  sorte  que  l'ouest 
obligé  d'évoücr,  que  c’est  par  la  seule  providence  de  Dieu,  et  comme 
par  miracle,  qu’elles  se  la  sont  conservée  entière  jusques  icy. 

Les  Provinces,  qui  ont  esté  assez  heureuses,  pour  en  considérer  et 
estimer  le  prix,  apres  la  retraitte  et  la  mort  de  ceux,  entre  les  bras 
desquels  elles  s'estoient  dcsja  jettées,  ou  estoient  sur  le  point  de  se 
jetter,  sont,  la  Gucldrc  avec  la  Comté  de  Zutphcn,  la  Hol- 
lande et  W est-Prisc,  Zcclande,  Utrcclit,  Frise,  Ovcrys- 
selet  Groningue  avec  le  P aï  s Circon  voisi  n,  que  nous  appel- 
lerons, du  nom  ordinaire,  Ommelandes.  Ce  sont  elles  qui  forment 
aujourdhuy  ce  que  l'on  appelle  l’Estat  des  Provinces  Unies  des  Puis- 
bas.  Non  comme  la  Picardie,  la  Champagne,  la  Bourgogne,  la  Nor- 
mandieet  les  autres  provinces  de  France,  tant  deçà  que  delà  la  Loire, 
composent  le  corps  du  lioiaume  de  France;  ou  comme  la  Castille, 
l'Aragon,  la  Catalogne  etc.  font  la  Monarchie  d’Espagne;  mais 
en  la  tncstnc  manière  que  les  treize  Cantons  et  les  Ligues  Grises 
font  la  .République  des  Suisses,  et  en  quelque  façon  comme  les 
Princes  et  villes  libres  d’Allemagne  forment  le  corps  de  l'Empire. 
Je  dis,  en  quelque  façon;  parce  que  ces  Princes  et  villes  sont 
aucunement  obligés,  par  des  devoirs  de  vassallagc,  à l’Empire  et 
à l'Empereur,  qui  représente  le  Souverain  en  plusieurs  rencontres. 
Ce  qu’il  faut  nécessairement  remarquer:  parce  que  toutes  ces  Pro- 
vinces, bien  que  tres-estroitement  alliées  et  unies  cntr’elles,  sont 
indépendantes,  absolues  et  Souveraines,  les  Estats  de  chaque  Pro- 
vince ne  rcconnoissant  point  de  supérieur,  non  pas  mesmes  le 


behoort  plactsc  te  hebben,  ende  siede  te  grijpcn,  die  van  aile  tijden  ziju 
geregeert  geweest,  en  hebben  ooct  moeten  geregerrt  worden,  nacrol- 
gende  den  Ecdt  bij  heure  Prinecu  t’heuren  aenkoraen  gedaeu,  nac 
uytwijsen  heurer  privilcgien,  coustuymcn  ende  oude  herkomen:  heb- 
beu  oock  merst  aile  de  voorsz.  landen  hacre  Princcn  ontfongea  op  cou. 
(litien,  contractcn  ende  aecorden;  de  wclke  brekende,  oock  naer  rccht 
den  Prince  vandc  hcerschappije  vande  landen  is  vcrvallcn.” 
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corps  de  toutes  les  Provinces  Unies  ensemble  (n).  Ou,  pour  par- 
ler plus  clairement,  l'on  peut  dire,  qu'en  cet  Estât  il  n'y  a point 
de  Souveraineté  abstraite,  qui  résidé  ailleurs,  hors  des  mesmes 
Provinces:  tant  s’en  faut  que  l’on  puisse  reconnoistre  pour  Sou- 
veraine l’assemblée  de  ceux  que  l’on  appelle  communément  les 
Estats  Generaux;  veu  qu’ils  ne  sont  en  cffcct  que  des  Députés  des 
Estnts  de  toutes  les  Provinces  Unies,  et  que  ceux  qui  la  compo- 
sent ne  prennent  point  d’autre  qualité.  Il  n’y  a personne,  qui  ait 
tant  soit  peu  de  connoissance  de  la  constitution  de  cet  Estât,  qui 
ne  sçaclie  cette  vérité  trcs-constantc,  que  de  ces  sept  Provinces 
Unies  il  n’y  en  a pas  une,  qui  ne  possède  de  la  Souveraineté, 
avec  toutes  ses  dépendances,  au  mesme,  sinon  en  un  plus  haut 
degré,  que  les  puissants  Monarques  de  l’Europe  la  possèdent.  Car 
il  n’y  a point  de  Itoy  Chrcsticn,  quelque  absolu  qu’il  soit,  qui  a son 
advenement  à la  Couronne,  ne  soit  tenu  de  jurer,  qu’il  rognera 
scion  les  loix,  et  selon  les  maximes  fondamentales  du  Koiaume, 
et  qui  ne  partage  son  autorité  et  sa  puissance  avec  scs  Estats; 
au  licu-que  les  Estats  des  Provinces  ne  font  serment  à personne, 
parce  qu’ils  sont  en  cffcct  les  Souverains  et  la  Souveraineté  mes- 
me. C’est  dont  toutes  les  Provinces  sont  d'accord,  et  c’est  ce  que 
pas  un  de  leurs  habitants  ne  peut  révoquer  en  doute,  à moins  de 
se  rendre  coulpable  du  crime  de  lese  Majesté  au  premier  chef. 
Sur  ce  supposé,  comme  sur  une  chose  constante  et  indubitable, 
nous  dirons,  qu'il  est  certain,  qu'il  n’y  a point  d’autre  Souverai- 
neté en  cet  Estât  que  celle  qui  résidé  dans  les  Provinces,  dont  il 
est  composé,  parce  que  s'il  y avoit  encore  un  autre  Souverain 
dans  l’Estat,  avec,  ou  au  dessus  des  Estats  des  Provinces,  il  s’en 
ensuivroit  nécessairement,  ou  que  ceuxcy  ne  seroient  pas  Souve- 
rains, ou  qu'il  y auroit  deux  Souverains  dans  un  mesme  Estât: 
ce  qui  formerait  un  monstre  en  la  politique  aussy  bien  qu'en  la 
nature,  qui  duns  l’ordre  ordinaire  do  son  économie  ne  souffre  pas 
qu’un  corps  ait  deux  testes.  Il  est  constant  aussy,  que  si  les  Es- 
tats Generaux  estoient  Souverains,  ce  seraient  proprement  les  Es- 


(a)  Hug.  Grotii  Apoleget.  C.  1.  «Summum  imperium  non  penes 
illos  esse  legatos  nationum,  qui  Fooderati  proccres  dicuntur,  sed  penes 
cuiusquc  nationis  primores,  quac  quidem  nationcs  ad  opem  mutuo  foe- 
dere  connectuntur,  ita  ut  in  foederatorum  procerum  potestate  ea  sint 
omnia,  quac  ad  communem  defeusionem  pertinent,  aut  quae  nominatim 
ex  foederis  formula  aut  cousensu  pcenliari  ad  eum  eonventum  defereu- 
tur:  manentibus  rebus  eacteris  penes  singularum  nationum primorcs,” etc. 
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tats  de  toutes  les  Provinces  Unies,  en  cas  qu’on  les  assemblas! 
tous  en  corps,  cc  qui  est  moralement  impossible,  et  non  leurs 
Députas,  dont  le  pouvoir  est  précaire,  puis  que  leur  eommissiou 
peut-estre  révoquée.  Mais  je  dis  de  plus,  que  quand  musmes  l'on 
pourroit  convoquer  les  Estats  de  toutes  les  Provinces  en  un  mesme 
lieu,  Us  ne  seroient  pas  pour  cela  tous  ensemble  Souverains  de 
l’Estat  de  toutes  les  Provinces  conjointement.  Car  comme  les  Ilois 
de  France,  d’Espagne  et  d’Angleterre,  s’ils  estaient  assemblés  dans 
une  des  viUes  des  trois  Koiaumcs,  ou  bien  dans  un  lieu  qui  leur 
appnrtinst  ù tous  en  commun,  hors  de  l’estcndüc  de  leurs  Estats, 
ne  seroient  pas  ltois  et  Souverains  do  tous  les  trois  Boiuumes  in- 
distinctement; estant  tres-ccrtnin,  que  le  Koy  de  France  ne  seroit 
pas  pour  cela  Souverain  d’Espagne;  non  plus  que  le  Boy  d'Es- 
pagne Souverain  de  France  et  d’Angleterre,  ny  aussy  le  Boy 
d’Angleterre  Souverain  de  France  et  d’Espagne,  posé  que  ces  trois 
Bois  fussent  aussy  estroitement  alliés  entr’eux,  que  ces  Provinces 
le  sont  entr’clles  : ainsy  les  Estats  de  Gueldrc,  non  plus  que  ceux 
de  Hollande,  Zeclande  etc.  ne  peuvent  pas  estendre  leur  Souve- 
raineté sur  les  autres  Provinces.  Cela  ne  peut  pas  ostre  contesté. 
De  sorte  que  sur  cette  position  l’on  peut  conclurrc  infalliblement, 
que  puis  que  ces  trois  Bois,  ainsy  unis  et  alliés  ne  seroient  pas 
Souverains  de  tous  les  trois  Boinumes  indistinctement,  leurs  Am- 
bassadeurs, qui  seroient  assemblés  en  quelque  endroit  de  ces  trois 
Boiaumcs,  pour  les  affaires  communes  de  leur  maistres,  ou  pour 
l’interest  de  l’Alliance,  pourraient  bien  moins  prétendre  la  Souve- 
raineté, ou  y exereer  territoire  uy  juridiction,  puis  qu’ils  n’en  ont 
point  mesme  dans  les  Estats  do  celuy  des  ltois  qu’ils  représentent. 

C’est  une  très  auguste  Assemblée  que  celle  des  Estats  Generaux, 
estant  composée  d’Ambassadeurs  Plénipotentiaires  d’autant  de  Sou- 
verains qu’il  y a de  Provinces  Unies,  et  d’un  grand  nombre  de 
personnages  graves,  qui  sçavent,  qu’ils  sont  députés  avec  plein 
pouvoir,  limité  pourtant  par  cette  instruction,  expresse  ou  tacite, 
de  ne  point  souffrir,  que  l’on  donne  la  moindre  atteinte  à la  Sou- 
veraineté de  la  Province,  qui  les  a députés;  cc  qui  estant  tresjustc, 
et  tresconforme  à l’intention  de  ceux  qui  les  ont  députés,  ils  ne 
peuvent,  et  ne  voudraient  pas  incsmcs,  entreprendre  sur  la  Sou- 
veraineté des  autres.  Cc  n’est  pas  que  l’assemblée  des  Estats  Ge- 
neraux n’ait  une  grande  autorité  en  l’execution  de  l’alliance  per- 
pétuelle et  indissoluble,  qui  unit  les  Provinces,  et  qu’à  l'égard  des 
estrangers  elle  ne  représente,  en  quelque  façon,  la  Souveraineté  de 
l’Estat.  Il  faut  avouer  aussy,  que  les  estrangers,  qui  n’en  regar- 
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dent  et  n’en  connoissent  que  l'extericur,  la  considèrent  comme 
Souveraine;  mais  ceux,  qui  ont  une  connoissance  parfaite  de  cet 
Estât,  sçuveut  que  cette  assemblée  ressemble  aucunement  à celle 
des  anciens  Amphictious,  qui  representoieut  la  Souveraineté  de 
plusieurs  Républiques  en  quelques  occasions,  et  en  de  certaines 
affaires,  encore  que  les  villes,  qui  avoient  député  ceux  qui  se  trou- 
voient  à ces  assemblées,  fussent  Souveraines  et  indépendantes  en- 
tr'cllcs.  C’est  aux  Estais  Generaux,  à qui  les  Rois,  les  Estats  et 
les  Princes  adressent  leurs  lettres  et  leurs  Ambassadeurs.  Ce  sont 
eux  qui  leur  donnent  audience,  et  qui  font  réponse  aux  lettres. 
Ce  sont  eux  qui  font  les  traittés  et  lesallianccs.qui  déclarent  la  guerre 
et  qui  font  lu  paix,  qui  nomment  aux  Ambassades  et  qui  instrui- 
sent les  Ambassadeurs;  mais  ce  n’est  qu’au  nom  et  du  consente- 
ment, et  mesrnes  le  plus  souvent  de  l’ordre  exprès  des  Estats  des 
Provinces,  c'est  à dire  de  tous  les  alliés  qui  composent  l'Union. 

Pour  donner  un  peu  plus  de  lumière  à ce  que  nous  venons  de 
dire  il  sera  à propos  de  faire  connoistrc  chaque  Province  en  par- 
ticulier, et  par  ce  moyen  la  véritable  constitution  de  l’Estat  par 
ses  fondements.  Il  faut  supposer,  comme  une  chose  indubitable, 
ninsy  que  nous  venons  de  remarquer,  qu’il  n’y  a point  de  Pro- 
vince qui  ne  soit  Souveraine,  et  que  cette  Souveraineté  résidé  aux 
Estats  de  chaque  Province,  non  en  la  personne  des  Députés,  qui 
s’y  assemblent  de  temps  en  temps,  ou  pour  les  affaires  de  lu  Pro- 
vince en  particulier,  ou  bien  pour  celles  de  l’Estat  en  general, 
veu  que  ccux-cy  ne  font  que  représenter  le  Souverain , mais  en 
ceux  qui  ont  le  droit  de  nommer  ces  Députés,  et  qui  donnent  nu 
pouvoir,  dont  ils  les  accompagnent,  une  estcndüe  limitée  et  con- 
ditionnée, ou  si  en  quelques  Provinces  ce  pouvoir  n’est  pas  li- 
mité, il  n’est  pas  perpétuel  pourtant.  Il  faut  sçavoir  aussy,  que 
ce  n’est  pas  non  plus  lo  corps  de  la  Noblesse,  ny  les  villes,  qui 
font  chacune  une  partie  de  la  Souveraineté  séparément;  mais  que 
c’est  tout  le  corps  de  la  Noblesse  et  des  Magistrats  des  villes 
conjointement,  c’est  à dire  tout  le  composé  des  uus  et  des  autres, 
qui  fuit,  et  est  effectivement  le  Souverain  de  chaque  Province.  Ce 
sont  eux,  qui  tous  ensemble  ont  seuls  le  droit  do  faire  des  loix  en 
leur  Province,  de  lever  des  gens  de  guerre  et  de  les  payer,  (bien 
que  toutes  les  villes  prétendent  avoir,  et  ayeut  en  effect,  le  droit 
de  lever  des  soldats,  pour  leur  défense  et  pour  leur  conservation  (i)) 


(h)  Hug.  Grotii  Apolrgrt.G.  10.  .Non  nationcs  tantum,  jure  summi 
imperii,  sed  et  oppida,  jure  naturalis  tulelae,  tam  ante  hoc  bellum,  quant 
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de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix,  de  faire  les  Magistrats, 
de  créer  des  offices  et  d'en  disposer.  Ce  sont  eux  qui  font 
juger  en  dernier  ressort  toutes  les  causes,  civiles  et  criminelles, 
en  leur  nom,  qui  donnent  les  grâces,  les  remissions  et  abolitions, 
qui  imposent  et  lèvent  des  droits  et  des  contributions,  qui  battent 
monnaye,  qui  règlent  la  discipline  ecclesiastique,  qui  fondent  du 
canon,  qui  font  faire  des  fortifications,  et  en  un  mot  qui  agissent 
avec  un  pouvoir  souverain  et  absolu  en  toutes  les  choses,  nussy 
bien  que  les  plus  grands  Rois  de  la  terre.  J’ose  dire  mesme,  que 
les  Estats  des  Provinces  Unies  ont  quelque  chose  de  plus  absolu 
que  les  Rois;  parce  que  c’est  en  eux  que  résidé  proprement,  na- 
turellement et  nu  dernier  degré,  la  Souveraineté,  et  ce  à l'exclu- 
sion de  tous  les  autres,  sans  qu'ils  en  puissent  estre  empeschés 
ny  controllés,  ny  par  les  autres  Provinces,  ny  par  les  Estats  Ge- 
neraux, au  lieu  que  les  Rois  et  Princes  ne  possèdent  les  droits 
de  Souveraineté  absolue,  que  parce  qu’ils  les  ont  usurpés  par 
force,  ou  bien  parce  que  le  peuple  les  leur  a cédés,  a de  certaines 
conditions,  qui  servent  de  bride  à leur  pouvoir,  et  de  loy  fonda- 
mentale à leurs  Estats  et  à leurs  Roiaumcs.  Il  est  vray  que  ces 
Provinces  ont  bien  voulu  s’imposer  la  nécessité  de  demeurer  dans 
les  termes  de  l’alliance,  qu’elles  ont  avec  leurs  voisins,  mais  c’est 
ce  qu'elles  ont  aussy  de  commun  avec  tous  les  autres  Souverains 
du  monde. 

J’ai  dit,  que  ce  sont  les  Nobles  et  les  Magistrats  des  villes,  qui 
font  la  Souveraineté  des  Provinces,  et  je  u’ay  nommé  que  ces  deux 
membres,  parce  qu’à  la  reserve  de  quelque  petite  différence,  qui  se 
trouve  en  quelques  unes,  ainsy  que  je  remarqueray  bicn-tost,  pres- 
que toutes  les  Provinces  sont  gouvernées  d'une  mesme  façon. 

(c)  Celle  de  Gueld  re  est  composée  de  trois  quartiers:  sçavoir  de 
celuy  de  Nimmegue,  de  ccluy  de  la  Comté  de  Zutphcn,  et  de  celuy 
d'Arnhcm  ou  de  la  Veluwe;  le  quatriesme,  que  l’on  appelle  le  haut 
quartier,  où  sont  les  villes  de  Gueldrc,  Venlo  et  RueTmondc  etc. 
estant  demeuré  au  Roy  d'Espagne.  Au  premier  quartier  sont  les 
trois  villes,  Nimmegue,  Tiel  et  Bommol;  au  second  Zutphcn,  Does- 
bourg,  Doctcchcm,  Lochem  et  Grolle,  et  nu  troisiesme  Arnhem, 
Hnrderwic,  Wagucningucn,  Hattera  et  Elburg,  qui  euvoyent  toutes 


post  id  cxortuiu  usa  ministerio  armatorum  homiiium,  et  utendi  jus 
habuisse,  Annales  et  acta  nos  doccnt  resque  ipsa  in  roccnti  multorum 
inemoria  est. 

(c)  Jo.  ls.  l’ontanus,  Ilist.  Geld.  1.  I. 
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leurs  Députés  aux  assemblées  des  Estats  de  la  Province.  Chaque 
quartier  fait,  par  maniéré  de  dire,  un  Estât  particulier,  (1)  ayant  un 
College  composé  de  trois  Nobles,  et  de  trois  Députés  des  villes 
de  son  ressort  (2).  Les  premiers  changent  de  trois  en  trois  ans, 
et  sont  tirés  des  baillages,  par  tour,  mais  les  autres  sont  conti- 
nués ou  révoqués  à la  volonté  des  villes  qui  les  commettent.  La 
ville  de  Niinmegue  est  en  possession  de  présider  à toutes  les  as- 
semblées de  son  quartier,  et  a le  droit  d'en  convoquer  les  Estats, 
en  La  mesme  manière  que  la  Cour  de  Justice  convoque  ceux  do 
toute  la  Province.  Le  Burggrave  ou  Vicomte  de  Niinmegue  est 
tousjours  la  première  personne,  et  est  president  né  de  toutes  les 
assemblées  des  Estats  de  Gueldre,  mais  la  ville  n’a  sa  seance  et 
n’opine  qu’apres  la  Noblesse  de  tous  les  trois  quartiers.  La  ville 
de  Zutphen  préside  aux  Estats  de  toute  la  Province,  non  seule- 
ment quand  ils  sont  usscmblés  dans  sa  ville,  mais  aussy  quand 
ils  s’assemblent  dans  les  autres  villes  de  son  quartier.  Elle  pré- 
sidé tousjours  aux  Estats  du  quartier,  lesquels  elle  convoque,  et 
a seule  autant  de  pouvoir  de  nommer  aux  Commissions,  tant  de 
la  Province  qu’aux  estrangercs,  que  toutes  les  autres  petites  villes- 
de  son  quartier  ensemble.  Ce  quurticr  a aussy  un  College,  com- 
posé de  six  Députés  de  la  Noblesse  et  des  villes  de  son  ressort. 
Au  quartier  de  la  Veluwe  la  ville  d’Àrnhem  a le  droit  d’en  con- 
voquer les  Estats,  et  y présidé;  mais  elle  n’y  a qu’une  seule  voix  ; 
de  sorte  qu’en  cela  elle  n’a  point  d’avantage  sur  les  quatre  pe- 
tites villes  de  son  quartier.  Le  Drossart  de  la  Veluwe  présidé 
tousjours  en  son  quartier,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  que  les  Estats 
de  Gueldre  s’assemblent.  Ceuxcy  sont  convoqués  par  la  Cour  de 
Justice,  laquelle  est  estublie  dans  la  ville  d’Arnhem,  et  a un  pou- 
voir approchant  de  celuy,  que  les  Conseillers  Députés  ont  dans  les 
autres  Provinces.  Il  y a outre  cela  à Arnhem  un  College,  composé 
de  six  Députés  ordinaires,  pour  l’administration  des  finances.  Le 


(1)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler,  que  chaque  quartier  avait 
scs  Etats,  composés  des  nobles  et  des  députés  de  son  ressort.  Les 
Etats  de  la  province  étaient  composés  des  nobles  des  trois  quartiers 
et  des  députés  des  treize  villes.  Ils  votaient  par  quartier. 

(2)  Ce  collège  formait  le  conseil  des  Députés  (Gedcputeerdc  Statcn). 
Lorsque  les  colleges  des  trois  quartiers  se  réunissaient  en  conseil  pour 
les  intérêts*  de  la  province  entière  on  le  nommait:  Conseil  Combiné 
(Gecomhinccrd  Oollcgie).  Voyez:  Tegcntcoordige  Staat  r an  de  Ver  ce  ni  g de 
Nederl.  Geldetl.,  page  14f>. 


14  lie  la  Hollande. 

Magistrat  y est  perpétuel  et  ü vie,  bien  que  les  fonctions  n’en  soient 
pas  perpétuelles,  et  l’on  y admet  aussy  les  Gentils-hommes,  ce  qui 
n’est  pas  un  petit  advnntage  pour  eux,  La  Noblesse  de  Gucldrca 
aussy  ccluy  de  partager  également  la  Souveraineté  de  la  Province 
avec  les  Magistrats  des  villes:  toutes  les  villes  de  chaque  quartier 
ne  forment  ensemble  qu'une  seule  voix;  de  sorte  que  dans  les  as- 
semblées generales  des  Estais  de  la  Province  elles  n’ont  que  trois 
voix,  et  la  Noblesse  en  a autant.  Tous  ceux  de  la  Province  qui 
sont  d'extraction  noble  et  qui  y possèdent  des  fiefs  nobles  ont 
droit  de  se  trouver  aux  assemblées  des  Estats  de  la  Province, 
qui  a un  fonds,  bien  qu'il  ne  soit  pas  égal  en  tous  les  quartiers, 
affecté  aux  Députés  de  la  Noblesse  pour  subvenir  à la  dépense 
qu'ils  sont  obligés  d'y  faire. 

En  Hollande,  nu  contraire,  il  dépend  des  Nobles,  je  parle 
de  ceux  qui  sont  dcsja  en  possession  du  droit  de  comparoistre  aux 
Etats  de  la  Province,  d’en  augmenter  le  nombre,  et  d’y  convier 
encore  d'autres,  en  demeurant  dans  les  termes  du  reglement,  qu’ils 
ont  fait  pour  cela  depuis  quelques  années:  dont  nous  aurons  oc- 
casion de  parler  nu  second  volume  de  cette  Histoire.  La  No- 
blesse y a la  première  séance  aux  Estats  de  la  Province,  et  la 
première  voix  des  dixncuf,  dont  l'assemblée  des  Estats  de  Hol- 
lande est  composée.  Elle  a encore  de  très  grands  advantages  d’ail- 
leurs: eutr'autres  la  disposition  du  revenu  de  quelques  Convents(l), 
qui  luy  est  affecté,  parce  que  leurs  prédécesseurs  ont  eu  bonne 
part  à leurs  fondations. 

Elle  possédé  les  plus  belles  charges  de  la  Proviucc,  tant  politi- 
ques que  militaires,  et  elle  a une  place  affectée  et  perpétuelle 
dans  l’assemblée  des  Estats  Generaux , nu  Conseil  d’Estat  des 
Provinces  Unies,  au  College  des  Conseillers  Députés,  ot  à la 
Chambre  des  Comptes  de  la  Province,  aux  Colleges  de  l'Admi- 
rauté  de  Rotterdam  et  d’Amsterdam,  et  elle  a encore  deux  char- 
ges affectées  en  ln  Cour  de  Justice  de  Hollande,  que  l’Ordre  de 
la  Noblesse  prétend  devoir  estre  remplies  par  les  Estats  de  la 
Province,  à sa  nomination,  bien  que  ce  droit  leur  soit  contesté 
par  les  villes. 

Les  villes,  qui  ont  droit  de  députer  à l'assemblée  des  Estats 
d’Holluiide  sont,  Dordrecht,  llacrlem,  Dclft,  Lcyde,  Amsterdam, 


(1)  Des  ahbayes  de  lthynsburg  et  de  Lecuwcnhorst.  p.  e. 


Digitized  by  Google 


De  lo  Hollande. 


15 


Goude  (lesquelles  l'on  nppelloit  autrefois  les  six  grandes,  parce 
qu’elles  représentaient  seules,  avec  la  Noblesse,  les  Estais  de  cette 
Province,  mesincs  du  temps  de  Philippcs,  Roy  d’Espngnc,  der- 
nier Comte  d’Hollande),  Rotterdam,  Gorichem,  Schicdara,  Schoon- 
hoven  et  Briellc  en  Zuyt-Hollande,  Alcmnr,  Hoorn,  Enckbusen, 
Ednm,  Monnekcdam,  Medenblick  et  Purmercnt,  dont  celles  de 
Hoorn,  Enckbusen  et  Medenblick  sont  en  West-Erise,  et  les  au- 
tres en  Nort-llollande:  et  font  en  tout  le  nombre  do  dixhuit. 
Cette  distinction  de  grandes  et  de  petites  villes  se  remarque  en- 
core aujourd'huy,  en  ce  qu’en  Zuyt-Hollande  il  n’y  a que  les  sept 
premières,  qui  députent  aux  Estais  Generaux,  et  Gorichem,  qui 
est  la  huitième,  député  seulement  à son  tour  au  Conseil  d’Estnt, 
comme  en  Nort-Hollnudc  et  West-Frise  il  n’y  a que  les  trois 
premières  villes,  qui  députent  aux  Estais  Generaux  et  au  Conseil 
d’Estnt.  Ces  villes  sont  toutes  gouvernées  presque  d’une  mesme 
façon,  bien  que  le  nombre  des  Conseillers,  dont  le  Sénat  des  vil- 
les est  composé  ne  soit  pas  égal  en  toutes  (1).  Dans  les  unes  il 
y en  a quarante,  trentesix  ou  trentequatre,  et  dans  les  autres 
vingthuit,  vingtquatrc,  vingt,  dixsept,  seize  ou  quatorze,  tirés  des 
plus  riches  et  plus  anciennes  familles  de  la  ville.  La  dignité  de 
Conseiller  est  à vie  et  ne  se  perd  que  par  forfait,  ou  par  la  mort, 
ou  bien  en  renonçant  volontairement  au  droit  de  bourgeoisie,  ce 
qui  arrive  quand  quelqu’un  sort  d’une  ville,  pour  fixer  domicile 
dans  une  autre,  sans  lequel  elle  ne  peut  pas  subsister,  comme  en 
estant  inséparable.  L’on  ne  député  ordinairement  à l’assemblée 
des  Estais  de  lu  Province  que  des  personnes,  qui  sont  du  Conseil 
des  villes,  et  les  Nobles  y viennent  do  leur  chef,  quand  ils  y ont 
esté  une  fois  conviés.  C’est  dans  le  Conseil  des  villes  que  l’on 
acquiert  une  qualité,  que  l’on  appelle  radicale,  parce  que  c’est  la 
racine  et  la  source  de  toutes  les  dignités  et  de  tous  les  emplois 
de  la  République.  Mais  quelquefois,  et  en  quelques  villes,  l’on 
député  aussy  à l’assemblée  ceux  du  Magistrat,  c’est  à dire  des 
Bourgucmaistres  ou  des  Eschevins,  qui  ne  sont  pas  du  Conseil, 
et  qui  n’en  peuvent  pas  estre,  parce  qu’ils  en  sont  empeschés  par 
des  parents  en  degré  de  consanguinité  ou  d’afiinité  si  proches, 
qu’ils  excluent  les  antres.  Ce  sont  ces  Conseillers,  qui,  conjointe- 
ment avec  les  Bourgucmaistres  et  avec  la  Noblesse,  sont  le  Sou- 
verain, s’il  est  permis  de  parler  ainsi,  de  la  Province,  et  qui  ont 


(1)  Voyez  la  pièce  justificative  N°.  1. 
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la  disposition  absolue  de  tout  ce  qui  la  regarde.  Il  est  vray  néant- 
moins  qu’il  y a des  villes,  où  l’on  prend  quelquefois  les  Bourguc- 
maistres  et  les  Eschcvins  du  corps  des  bourgeois  qui  ne  sont  pas 
du  Conseil,  pour  la  raison  que  nous  venons  de  dire.  Les  Bour- 
guemaistres  ont  à peu  près  la  mesme  fonction,  bien  qu'avec  une 
autorité  plus  estcndüe,  que  le  l’rovost  des  Marchands  à Paris,  ou 
le  Maire  dans  plusieurs  autres  villes  do  France;  c’est  à dire  la 
direction  des  affaires  politiques,  et  les  Eschcvins  ont  l'administra- 
tion de  la  Justice,  tant  civile  que  criminelle.  Il  y a des  villes 
pourtant,  où  les  Eschcvins  ont  aussy,  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
eu  fonction,  part  aux  deliberations,  qui  se  font  des  affaires,  où  le 
Souverain  doit  agir.  Le  nombre  de  ceux,  que  l'on  député  aux  as- 
semblées des  Estats  de  la  Province,  n'est  pas  réglé,  et  dépend  en- 
tièrement du  Conseil  de  la  ville  qui  les  député.  L'on  y envoyé 
ordinairement  un  ou  deux  Bourgucmaistrcs,  et  quelques  uns  du 
Conseil,  assistés  du  Pcnsionairc,  ou  du  Secrétaire  de  la  ville.  Le 
nombre  des  Bourguemnistres  et  des  Eschcvins  est  bien  réglé  en 
chaque  ville,  mais  non  en  toutes  les  villes  également;  encore  que 
les  fonctions  de  ccs  deux  dignités  ne  soient  qu’annuelles  presque 
en  toutes  les  villes. 

Les  Estats  d’Hollande  s'assemblent  ordinairement  quatre  fois 
l’année,  pour  remplir  les  places  des  offices  vacants,  tant  politiques 
que  militaires,  pour  renouveller  les  baux  à ferme  des  Aides  (1), 
et  pour  consentir  à la  continuation  de  la  levée  des  droits  et  des 
impositions  pour  l’année  suivante.  Ils  s’assemblent  aussy  extra- 
ordinairement, quand  la  nécessité  le  requiert,  et  toutes  les  fois 
que  les  Conseillers  Députés  jugent  necessaire  de  les  convoquer. 
Le  Conseiller  Fensionaire  y propose  les  affaires,  y va  aux  opinions 
et  conclut  (2). 


(1)  Ce  que  nous  nommons:  Verpachting  der  middelcn. 

(2)  Mr.  le  Clerc  a fait  dans  son  analyse  sur  l’oeuvre  de  Mr.de  AV ic- 
quefort  à propos  de  la  charge  du  Conseiller  Pcnsionairc,  la  remarque  sui- 
vante: «Nôtre  auteur  ne  dit  rien  de  l’importance  de  cette  charge,  et 
du  danger  qu’elle  trainc  après  elle,  lorsqu’il  y a un  Stadhoudrc  dans 
l’Etat,  et  que  ce  Stadhoudrc  vient  à se  brouiller  avec  les  Etats  ou 
avec  quelques  uns  de  leurs  membres.  Barncveldt  et  de  Witt  eu 
ont  été  deux  exemples  terribles.  Il  y a apparence  que  ce  dernier  ne 
trouva  pas  à propos,  que  Mr.  deWicqucfort  touchât  cette  matière, 
rar  le  commencement  de  cette  histoire  fut  composé  pendant  sa  vie;  ou 
au  moins  que  l’auteur  se  tut  là-dessus,  nprès  la  mort  de  ce  erand  liorn- 
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Les  Conseillers  Députés  (l)  forment  un  College  que  l'on  pour- 
ront appellcr  le  Conseil  d’Estat  d’Hollande,  puis  qu'il  l'est  en  cffcct. 
Il  est  composé  de  dix  députés.  Le  Conseiller  Pcnsionaire  de  Hol- 
lande et  West-Frise,  et  le  Secrétaire  des  Estuts  de  la  Province  y 
ont  seance  aussy,  en  qualité  de  Ministres,  dont  le  premier  y a 
une  voix  délibérative,  propose  les  affaires  et  forme  les  conclusions, 
comme  dans  les  assemblées  des  Estats  de  la  Province.  Les  No- 
bles y députent  un  de  leur  corps,  qui,  bien  qu’il  n'ait  sa  com- 
mission que  pour  trois  ans,  a jusques  icy  esté  presque  tousjours 
continué.  Les  villes  de  Dordrecht,  Ilacrlem,  Delft,  Lcydc,  Amster- 
dam, Goudc,  Bottcrdam  et  Goriehem  y envoyent  chacune  un  dé- 
puté, qui  changent  de  trois  en  trois  ans,  si  on  ne  les  continue 
par  dispense:  ce  qui  se  fait  quelquefois,  mais  rarement:  (<f)  et  les 
trois  dernières  villes  de  Zuyt-Hollnndc,  sçavoir  Schicdam,  Schoon- 
hoven  et  Brielc,  n’y  envoyent  toutes  ensemble  qu’un  député,  qui 
change  de  deux  en  deux  ans,  par  tour. 

Ces  Conseillers  Députés  possèdent,  avec  la  première  dignité,  la 
première  autorité  dans  la  Province.  Ils  ont  l’intendance  de  la 
milice  et  l’administration  des  finances,  et  sont  exécuteurs  des  ré- 
solutions et  des  ordonnances  des  Estats  de  la  Province,  avec  un 
pouvoir  fort  ample.  Ce  sont  eux  qui  les  convoquent,  et  qui  leur 
envoyent  les  poincts,  sur  lesquels  l’assemblée  doit  délibérer,  et 
c’est  d’eux  que  les  Estats  prennent  advis  en  plusieurs  affaires 
importantes.  Il  y a aussy  un  College  de  Conseillers  Députés  en 
Nort-llollandc  (2),  composé  de  députés  de  toutes  les  villes  de  co 
quartier  là,  qui  changent  de  deux  en  deux  ans,  et  ont  un  Secré- 
taire particulier,  qui  fait  aussy  hi  fonction  de  Commis  aux  fi- 
nances. 

Il  y a en  Hollande  deux  Chambres  des  Comptes,  l'une  pour  le 
Domaine,  composée  de  quatre  Maistrcs,  d’un  Fiscal,  do  deux  Audi- 

(</)  Résol.  des  Etats  de  la  Holl.  25  Avril  16-tS. 

me.”  (Bi/d.  anc.  et  moi/.  Tome  XIII.  p.  271).  Voyez  sur  la  charge  des 
Conseillers  Pensionnaires  la  belle  dissertation  de  Mr.  J.  G.  II.  van  Têts, 
Diss.  kistor.  jurispublici  continens  bistoriam  muneris  Consilittrii  Pensionarii 
Holland  me.  Lugd.  Batav.  1S36.  Voyez  aussi  l’ouvrage  remarquable  du 
Professeur  G.  W.  Vrcede,  Inleiding  lot  eene  gesekiedenis  der  Nederl. 
Diplomatie.  T.  II. 

(1)  Gccommittecrde  Raden  van  de  Staten  van  Holland  en  IVcst- 
Vriesland  in  ’t  Zuiderkwarlier. 

(2)  Geeommittcerde  Raden  van  de  Staten  van  Holland  en  West- 
Vriesland  in  Wcst-Vriesland  en  ’t  Noorderkwartier. 

I. 
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teurs  et  d’un  Greffier.  Cette  Chambre  sert  souvent  de  retraite  hono- 
rable nui  Ministres,  qui  ont  vieilli  dans  les  emplois.  Elle  a la  direction 
et  l'administration  du  domaine  des  anciens  Comtes  de  Hollande 
et  en  fait  rendre  compte  aux  receveurs  (1).  L’autre  Chambre  fait 
la  révision  des  comptes  de  tous  les  receveurs  pour  les  aides,  ou 
pour  le  revenu  extraordinaire  de  la  Province,  qui  est  devenu  comme 
ordinaire,  parce  que  l’on  n’u  pas  discontinué  de  les  lever  depuis 
le  commencement  de  la  guerre , quoyqu'il  faille  tous  les  ans  un 
nouveau  consentement  unanime  de  la  Noblesse  et  de  toutes  les 
villes,  pour  en  continuer  la  levée.  Dans  cette  dernière  Chambre 
il  y a un  Député  de  la  Noblesse,  deux  Députés  d'autant  de  villes 
do  La  Province,  par  tour,  et  deux  Secrétaires  (2). 

C'est  à la  Haye  que  s'assemblent  tous  ces  Colleges,  aussi  bien 
que  les  deux  Cours  de  Justice,  sçavoir  la  Cour  Provinciale,  com- 
posée d’un  President,  de  huit  Conseillers  de  Hollande  et  de  trois 
de  Zcelandc,  de  deux  Procureurs  Generaux,  d’un  Greffier  et  de  six 
Secrétaires,  et  le  Haut  Conseil,  auquel  on  peut  appeller  des  sentences 
de  l’autre  et  qui  est  composé  d’un  President,  de  six  Conseillers  de 
Hollande  et  de  trois  de  Zeelaude,  d’un  Greffier  et  d’un  Substitut. 
Le  Stadhouder  ou  Gouverneur  de  la  Province,  lorsqu'il  y en  a 
un,  y fait  aussi  sa  demeure  ordinaire,  et  tous  les  Ambassadeurs 
et  Ministres  des  Princes  étrangers  y font  aussi  leur  séjour,  à cause 
que  l’assemblée  des  Estats  Generaux  s'y  est  fixée,  aussi  bien  que 
le  Conseil  d’Estat  et  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Généralité. 
L’on  y voit  aussy  un  Conseil  de  Brabant,  qui  est  juge  en  dernier 
ressort  de  tout  ce  que  l'Estat  possède  en  cette  Province  là,  et  au 

(1)  L’auteur  parle  ici  de  ce  qu’on  nommait:  de  kamer  r an  de 
rekening  van  de  graajlijkheids-domeinen  in  Holland.  Selon  quelques 
auteurs  cette  Chambre  de  Comptabilité  fur  érigée  par  Philippe 
le  Bon  en  1428.  Il  paraît  certain  qu’elle  existait  avant  1446.  Sous 
les  derniers  Comtes  de  Hollande  elle  était  chargée  de  l’administra- 
tion des  domaines  des  Comtes.  Les  Etats  de  la  Province  de  Hollande 
résolurent  en  1593  de  donner  nne  nouvelle  instruction  à ce  collège, 
qui  se  ressentait  des  changements  dans  l’état  politique  (voyes:  G root 
ïlarraathoek.  Tom.  III.  p.  719  et  Traelaat  r an  de  domegnen  van  Holland, 
par  Mr.  P.  Bort.  I.  p.  16).  Comme  les  domaines  furent  de  temps  en 
temps  vendus,  le  collège  devint  superflu.  Le  17  Mars  de  l’an  1728  il 
fut  supprimé,  et  le  collège  des  Conseillers  Députés  (Gccommittccrde 
Raden)  fut  chargé  des  fonctions  de  La  chambre  des  comptes.  Voy ei: 
Tegemcoord.  ilaal  van  de  Vereenigde  Nrderl.  Holland.  Tome  I.  p.  195 
et  Mr.  Is.  Capadose,  De  Algemeene  Rekenkamer.  La  Haye  1856. 

(2)  Cette  chambre  se  nommait:  .t le  kamer  ter  anditie"  ou  bien:  .de 
kamer  lot  krl  kooren  des  gememen  Land*  rekeningen.” 
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Pais  d'Outre-Meuse:  à la  reserve  de  La  ville  de  Mastricht,  où  les 
Estats  Generaux  envoyent,  de  deux  en  deux  ans,  deux  Députés  de 
leur  corps,  en  qualité  de  Commissaires  Deciscurs,  qui  jugent,  avec 
ceux  de  l'Evesque  et  Prince  de  Licge,  tous  les  procès,  que  les 
habitants  Brabançons  ont  avec  les  habitants  Liégeois,  tous  instruits, 
et  en  estât  d’estre  jugés  devant  qu'ils  y arrivent.  La  Cour  des 
Monnoyes  résidé  aussy  à la  Haye. 

La  Zcelande  n’a  eu  qu’un  raesme  Comte  avec  la  Hollande 
pendant  plusieurs  siècles,  et  depuis  que  ces  deux  Provinces  n’en 
ont  plus,  elles  ont  tousjours  fait  choix  d’un  mesme  Gouverneur. 
Elle  nvoit  encore,  comme  on  vient  de  dire  (l),  ses  Conseillers 
dans  les  deux  Cours  de  Justice  d'Hollande,  où  scs  habitants 
plaident  en  cas  d’nppcL  11  n’y  a pas  longtemps  (S),  qu’une 
mesme  Chambre  des  Comptes  avoit  l’administration  du  Do- 
maine de  l’une  et  de  l’autre  Province,  et  mesmes  l'on  a veu,  au 
commencement  des  premières  guerres  civiles,  les  Estats  des  deux 
Provinces  s'assembler  pendant  quelque  temps  en  un  mesme  corps, 
comme  si  elles  n'eussent  fait  qu’une  mesme  Province.  Cette  liaison 
estroite  fut  serrée  d’un  noeud  indissoluble  par  l'Union  particulière 
de  l'an  1576,  devant  que  celle  d’Utrecht  fust  faite.  Les  assemblées 
ordinaires  des  Estais  de  cette  Province  sc  font  deux  fois  l’année, 
en  Mars  et  en  Septembre,  et  les  extraordinaires  toutes  les  fois  que 
les  Conseillers  Députés  les  convoquent  pour  les  affaires  extraordi- 
naires. Les  familles  nobles  de  Zeclandc  sont  presque  toutes  estein- 
tes,  au  moins  il  n’y  a personne,  qui  aujourdhuy  ait  scnncc  dans 
l’assemblée  des  Estats  ù cause  de  sa  naissance,  ou  en  vertu  des 
fiefs  nobles  qu’il  y possédé.  Guillaume,  Prince  d’Orange;  pre- 
mier Gouverneur  de  la  Province  de  cette  Maison,  estant  Marquis 
de  Vcre  et  Seigneur  de  Vlissingue  et  de  St.  Mnrtensdicq,  ob- 
tint des  Estats  de  Zeclandc  la  qualité  de  premier  Noble,  avec  une 
Commission  do  représenter  dans  leurs  assemblées,  ou  en  personno 
ou  bien  par  procureur,  toute  lu  Noblesse  de  leur  Province(3).  Les 

(1)  On  trouve  dans  un  autre  exemplaire:  ,11  s’y  a guerre  plus  d'un 
an  que  relie  Province  avoit"  etc. 

(2)  C’est  à dire  en  1594.  L’instruction  pour  la  chambre  de  la  comp- 
tabilité de  la  Zcelande  date  du  20  Juin  159G. 

(3)  L’auteur  se  trompe  ici.  Ce  n’était  pas  le  Prince  Guillaume  I, 
qui  était  Seigneur  de  Maartensdijk,  mais  son  fils  ainé,  le  Prince  ^P  h i- 
lippe  Guillaume,  Comte  de  Buren.  En  1566  après  la  mort  de  Maxi- 
milien de  Bourgogne,  Stndkouder  de  Hollande,  Zcelande,  Utrecht 
et  de  la  Frise,  qui  en  sa  qualité  de  Marquis  de  Vlissingue  et  de 
1 crc,  représentait  dans  les  Etats  de  Zeclandc,  comme  premier  noble 
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Princes  Maurice  et  Henry,  scs  fils,  Guillaume,  son  petit 
fils,  et  Guillaume  Henry,  son  arriere-petit  fils,  y ont  succédé; 
non  comme  heritiers  et  successeurs  de  l’autre,  ny  aussy  comme 
Seigneurs  des  terres  qu’ils  possedoient  en  Zeelande,  mais  par  une 
pure  gratification,  et  en  vertu  d'une  Commission  particulière  des 
Estats  de  Zeelande  (e).  C’est  aussy  en  vertu  de  leurs  Commissions, 
que  ceux,  que  les  Princes  ont  substitués  en  leur  place,  sont  com- 
parus aux  Estats  et  à la  Chambre  des  Comptes  de  la  Province,  et 
de  la  part  de  ccUccy  aux  Estats  Generaux.  En  Zeelande  il  n’y  a 
que  le  premier  Noble  et  les  six  villes,  sçavoir  Middelbourg,  Zi- 
riczcc,  Gocs,  Tolcn,  Ylissingue  et  Vcre,  qui  sont  en  possession  do 
députer  aux  assemblées  des  Estats.  Les  quatre  premières,  qui  au- 
trefois estoient  immédiatement  sujettes  au  Comte  de  Zeelande,  pré- 
tendent quelque  évantage  sur  les  deux  autres,  qui  avoient  des 
Seigneurs  particuliers,  vassaux  du  Comte,  qui  comme  tels  estoient 
appelles  aux  assemblées  des  Estats  de  la  Province;  comme  encore 
aujourdhuy  le  Prince  d’Orange,  en  qualité  de  Marquis  de  Vcre  et 
de  Seigneur  de  Ylissingue,  fait  hommage  aux  Comtés  d’Hollande  et 
do  Zeelande,  bien  que  la  Hollande  prétende  que  ce  sont  des  fiefs 

(e)  Voyez  la  Résolution  des  Etats  de  Zeelande  du  7 Août  1G60, 
pièce  justificative  n°.  11. 


toute  la  noblesse  de  la  Province,  le  Prince  d’Orange  soutenait,  que 
son  fils  comme  Seigneur  de  Maartensdijk  avait  droit  de  session  dans 
les  Etats  de  Zeelande,  comme  premier  noble.  Le  roi  Philippe  cepen- 
dant, ayant  acheté  le  Marquisat  de  Vlissinguc  et  de  Vcre,  se  soucia 
fort  peu  du  sustenu  du  Prince,  et  fit  exercer  le  droit  de  premier 
noble  en  son  nom  par  le  Sieur  de  Wackené.  Pendant  les  troubles 
le  Marquisat  de  Ylissingue  et  de  Vcre  ayant  été  mis  en  vente  par 
la  Cour  de  justice  de  la  Hollande,  Zeelande  et  TVestfrise,  le  Prince 
d’Orange  l’acheta.  Les  conditions  de  vente  portaient  entre  autres  que 
l’acheteur  aurait  le  droit  de  représenter  comme  premier  noble  toute  la 
noblesse  de  la  Province,  (,  fiat  arn  dru  kooper  ook  totale  rolçrn  die  ge- 
rechligheid  tan  Oterai  de  Edele  tan  Zeeland  te  repre.se/iteeren,  die  tteee- 
staet  tan  de  tocrschreten  Lande.")  Depuis  ce  temps  le  Marquis  de  Ylis- 
singuc  et  de  Vcre  représentait  la  noblesse  dans  les  Etats  de  la  Province, 
nonobstant  que  les  autres  nobles  de  la  Province  tâchèrent  de  trmps  en 
temps  d’obteuir  le  droit  de  session.  Leur  nombre  cependant  était  petit, 
parce  que  la  plus  grande  partie  s’en  était  autrefois  rangée  du  côté  du 
roi  d’Espagne.  Voyez:  Beaufort,  Leren  tan  Willem  I.  Tom.  I.p. 284 sv. 
Tegenicoord.  slaai.  Zeeland.  I.  p.  35,  58  et  II.  141  sv.  Te  Water, 
Historié  tan  het  Verlond  en  de  Sneekschriflen  der  Aederl.  Edelen.  T.  I. 
p.  ISO  sv.  et  un  article  de  Mr,  J,  ab  Utrccht  Dressclhuis  dans 
les  Djdrajen  tant  Faderl.  Gesch.  de  Mr.  Is.  An.  Nijhoff,  T.  I,  p.  75. 
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de  sa  Province.  Le  College  des  Conseillers  Députés  de  Zeelande 
est  composé  du  premier  Noble,  ou  de  sou  substitut,  et  d'uu  Dé- 
puté de  chacune  des  six  villes.  Le  Conseiller  Pensionaire  (1)  et 
le  Secrétaire  y ont  les  mcsincs  fonctions  qu’en  Hollande.  Ce  Col- 
lege a cela  de  particulier,  que  ceux  qui  le  composent  sont  aussy 
Députés  au  College  de  l’Admirauté,  et  font  en  cette  qualité  ser- 
ment aux  Estats  Generaux.  La  constitution  de  l’Estat  do  cette 
Province  est  au  reste  toute  semblable  à celle  d'IIollandc;  sinon 
en  ce  que  l’employ  des  Conseillers  Députés  de  Zeelande  est  per- 
pétuel et  à vie,  ne  dépendant  que  de  la  volonté  ubsolüc  des  com- 
mittens,  au  lieu  qu’en  Hollande  ou  ne  les  continue  jamais  après 
qu’ils  y ont  esté  trois  ans,  à la  reserve  de  celuy  qui  y est  de  la 
part  des  Nobles. 

Il  y a en  Zeelande  une  Cour  de  Justice,  pour  les  affaires  des 
habitants  de  cette  partie  de  Flandre,  que  l’on  considère  comme 
une  conqueste  de  l’Estat  en  General.  Elle  est  composée  d’un  Pre- 
sident et  de  huit  Conseillers,  d’un  Procureur  General,  d’un  Gref- 
fier et  d'un  Receveur  des  amendes.  Les  Estats  Generaux  pour- 
voient à ces  offices;  c’est  devant  eux  que  les  appellations  îles  sen- 
tences de  cette  Cour  relèvent,  et  ce  sont  eux  qui  les  jugent,  sur 
l’advis  préalable  de  quelque  Cour  de  Justice,  et  ordinairement,  à 
cause  de  la  commodité,  ils  s’addressent  pour  cela  nu  Grand  ou 
HautConscil,  qui  juge  les  appellations  des  deux  Provinces  à la  Haye. 

La  Province  d’Utrecht  avoit  autrefois  son  Evcsque,  qui  en 
estoit  aussy  Seigneur  temporel,  aussy  bien  que  du  pais,  qui  est 
co n n û sous  le  nom  d’Over-Yssel,  pour  estre  sitüé  nu  delà  de  la 
rivière  d’Yssel,  qui  le  séparé  d’avec  l’Evesché,  et  le  distinguoit 
anciennement  en  Diocèse  de  deçà  et  de  delà  la  rivière,  ou  en  haut 
et  bas  Diocèse,  Depuis  que  l'Empereur  Charles  V en  a fait 
l'acquisition,  la  Province  a eu  fort  souvent  un  mesme  Gouverneur 
avec  la  Hollande  et  la  Zeelande.  Les  Estats  d’Utrecht  sont  com- 
posés de  trois  Ordres:  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers 
Estât.  On  tire  les  Députés  du  Clergé  des  cinq  premiers  Chapitres 
de  la  ville,  qui  sont  le  Dôme,  le  vieux  Moustier,  3t.  Pierre, 
St.  Jean  et  N.  Dame.  L’on  appelle  ces  Députés  Eleus  (2),  parce 

(1)  Voyez  sur  les  Conseillers  Pcnsionn.  de  la  Zeelande:  M.  J.  Mocns, 
Speein.  jurùpubl.  Mgic.  ieavg.  de  Munere  Pensionar.  (ici  latum,  praecipue 
Zelandicarvm . Lugd.  Iïat.  17S9. 

(2)  Eté*),  connus  sous  le  nom  de  • geêligeerden  vit  de  rijJ  kapittelea". 
Les  chapitres  des  cinq  Eglises  formaient  autrefois  le  Conseil  de  l’Evê- 
que d’Utrecht,  cl  représentaient  le  premier  ordre  des  Etats.  Pendant 
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que  lors  qu'un  d’eux,  qui  sont  nu  nombre  de  huit,  vient  à dc- 
ceder,  le  Magistrat  de  la  ville  Capitale  a le  droit  de  présenter  à 
la  Noblesse  et  aux  quatre  petites  villes,  qui  sont  Amersfort,  Rhe- 
nen,  Wijck  et  Montfort,  deux  Chanoines,  afin  qu’elles  en  élisent 
un  (1).  De  ces  huit  Eleus  les  quatre  sont  ordinairement  nobles, 
bien  que  ce  ne  soit  pas  une  nécessité,  et  qu’il  n’y  ait  point  de 
loy  pour  cela,  et  les  autres  quatre  ne  le  sont  pas.  Le  nombre  des 
Nobles,  qui  font  le  second  ordre,  n’est  pas  réglé;  ceux  qui  ont 
l’avantage  d’en  estre,  et  qui  ont  le  droit  de  se  trouver  aux  assem- 
blées des  Estnts  de  la  Provinco,  le  pouvant  augmenter,  du  con- 
sentement des  deux  autres  Ordres,  et  npres  en  avoir  donné  con- 
noissauce  aux  Députés  ordinaires,  qui  en  convoquant  les  Estats, 
en  font  un  article,  pour  en  estre  délibéré  à leur  première  assem- 
blée (/).  Ces  Nobles  doivent  avoir  les  qualités  requises;  sçavoir 
la  profession  de  la  religion  reformée,  la  naissance,  une  terre  noble 
do  la  valeur  de  vingt  cinq  mille  livres,  l'ange  de  vingt  quatre  ans 
accompli,  et  point  de  charges,  ny  militaires,  ny  politiques.  Le 
tiers  Estât  se  forme  des  Conseils  des  cinq  villes;  encore  que  la 
. ville  d'Utrccht  prétende,  que  les  Députés  des  petites  villes  n’ont 
qu’une  voix  délibérative,  comme  en  effcct  elle  peut  bien  faire  con- 
clure sur  son  advis,  sans  l'acquiescement  des  petites  villes;  mais 
cellesey  ne  peuvent  pas  faire  considérer  le  leur  sans  lo  consente- 
ment de  l’autre  (2).  Le  College  des  Conseillers  Députés,  que  l’on 
y nomme  les  Députés  ordinaires,  est  composé  de  quatre  Eleus,  de 
quatre  Nobles,  de  deux  Députés  de  la  ville  d’Utrccht,  qui  sont 
les  deux  Bourgucmaistres  pendant  l’année  de  leur  fonction,  d'un 

(/)  Voyez  la  Résolution  des  Etats  d’Utrccht  du  23  Juillet  16G7. 

les  troubles  (1582)  ils  cessèrent  d’être  un  ordre  ecclésiastique,  et  de- 
vinrent un  onlre  temporel,  avec  l’obligation  de  confesser  la  religion 
protestante.  Voyez:  Bor,  Nederl.  Oorloghe ».  Lirr.  XVII. 

(1)  Selon  la  décision  du  Prince  Maurice  en  1G1S.  Voyez:  Vtrechts 
G root  Plaeraatboek.  I.  p.  193.  Le  reglement  de  Guillaume  III,  en 
1674,  les  réorganisa.  Après  sa  mort  le  vieux  régime  fut  rétabli, 
jusqu’en  l’an  1747,  lorsque  avec  l’élévation  de  Guillaume  IV  au 
Stadhoudcrat  l’organisation  de  1674  fut  de  nouveau  introduite.  Voyez 
à ce  sujet  le  Tegenteoordige  ilaat  der  A'ederl.  Vtrrrht  T.  I.  p.  1G4,  et 
Tteee  misrives  orrr  de  drctin.ee  en  capitulairen  der  tijf  Capittrlen  te  L trecht, 
geadreucerd  non  de  Staten  ’j  Lande  van  Vtrecht.  Utrccht  1785. 

(2)  La  ville  d’Utreeht  seule  représentait  autrefois  le  tiers  état.  Voyez 
entre  autres  les  extraits  des  lettres  de  l’Evêque  Frédéric  de  Baden, 
que  Mr.  de  Wicqucfort  a ajouté  à son  ouvrage,  et  que  nous  avons 
reproduits  dans  la  pièce  justificative  n".  III. 
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de  la  ville  d'Amersfort,  et  d’uu  des  trois  autres  petites  villes,  qui 
y envoyent  un  Député  de  quatre  en  quatre  mois,  par  tour. 

La  Province  de  Frise  est  gouvernée  d’une  façon  assez  bizarre 
et  extraordinaire  (g).  Elle  comprend  quatre  quartiers;  sçavoir 
le  quartier  d’Ostcrgo,  celuy  de  Westergo,  celuy  de  Sevenwoldcn, 
et  les  Villes.  Du  premier  de  ces  quartiers  dépendent  unze  Grietc- 
nics  ou  Paillages,  du  second  neuf,  et  du  troisiesme  dix,  et  il  y a 
en  cette  Province  unze  villes,  qui  ont  droit  d’envoyer  leurs  Dé- 
putés aux  usscmblécs  des  Estats.  Quand  les  Estats  de  la  Province 
sont  convoqués,  chaque  Paillage  et  chaque  ville  y envoyé  deux 
Députés,  qui  représentent  tous  ensemble  la  souveraineté  de  la 
Province.  Quand  les  Députés  sont  arrivés  au  lieu  de  l’assemblée, 
où  chaque  quartier  présidé  à son  tour,  ils  se  séparent  en  quatre 
chambres,  les  trois  quartiers  ayant  chacun  la  sienne,  et  toutes 
les  villes  ensemble  la  leur,  et  chaque  Chambre  nomme  deux  Dé- 
putés, qu’ils  appellent  le  petit  nombre , auxquels  s’adressent  toutes 
les  personnes  qui  ont  des  affaires,  pour  lesquelles  il  faut  avoir  re- 
cours aux  Estats  de  la  Province.  Ces  huit  Députés  examinent  et 
préparent  ensemble  toutes  les  affaires  et  en  font  en  suitte  leur 
rapport  aux  Chambres,  qui  forment  sur  leur  rapport  les  advis, 
qui  font  les  resolutions  et  conclusions  des  Estats  de  la  Province. 
Dans  les  autres  Provinces  c’est  la  Noblesse,  et  ce  sont  les  Ma- 
gistrats des  villes,  qui  nomment  les  Députés  qu’ils  envoyent  aux 
assemblées  des  Estats;  mais  en  Frise  l’on  en  use  tout  autrement. 
Les  Baillis  (que  l'on  y appelle  Grictnane,  et  qui  sont  les  chefs 
de  plusieurs  villages,  dont  les  Paillages,  ou  Grictcnics,  sont  com- 
posés, et  dont  le  nombre  n’est  pas  réglé,  puis  qu’il  y en  a do 
trois,  et  d'autres  de  quinze,  vingt  et  mesmo  de  vingthuit  villages, 
et  sont  avec  leurs  assesseurs,  juges,  en  première  instance,  de  tou- 
tes les  causes  civiles)  estant  advertis  du  jour  de  l’assemblée  des 
Estats,  convoquent  toutes  les  personnes,  qui  possèdent  en  leurs 
villages  autant  d’arpents  de  terre  qu’il  en  faut  pour  avoir  droit 
de  se  trouver  à ccs  assemblées;  et  c’est  cette  multitude,  qui  nomme 
premièrement  deux  Députés  de  chaque  village,  et  ccs  deux  Dépu- 
tés se  réduisent  à deux  Députés  de  chaque  Paillage,  qui  sont  ceux 
qui  représentent  les  Estats  de  la  Province.  Ce  qui  est  d’une  si 
vaste  estendüe,  que  ceux  qui  possèdent  assez  de  terre  en  plusieurs 
villages  se  peuvent  trouver  aussy,  en  personne  ou  par  procureur, 
aux  assemblées  de  tous  les  villages  où  ils  ont  cette  estendüe  de 

(g)  U.  Emniius,  Fer.  Frù.  kitt,  1.  1 
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terre.  Cette  députation  se  fait  ordinairement  nu  commencement  du 
mois  de  Février,  et  dans  un  mcsinc  jour  et  à une  mesme  heure 
par  toute  la  Province;  et  deux  jours  apres  les  Baillages  nomment, 
en  la  présence  du  Bailly,  ou  Grietman,  de  scs  Assesseurs  et  du 
Secrétaire,  les  deux  Députés  Plénipotentiaires,  qui  se  trouvent  à 
toutes  les  assemblées  d'Estats,  qui  se  font  en  cette  année  là.  La 
Noblesse  ne  tient  point  de  rnng  en  cette  Province,  et  il  n’y  a 
point  de  fiefs,  toutes  les  terres  y estant  tenücs  en  franc  aleu.  Le 
College  des  Conseillers  Députés,  que  l’on  y appelle  Estats  Dépu- 
tés, y est  composé  de  neuf  personnes;  soavoir  de  deux  de  chacun 
des  trois  quartiers,  et  de  trois  des  villes.  Ceux  des  quartiers  chan- 
gent tous  les  ans,  s’ils  ne  sont  continüés  par  une  commission 
expresse;  mais  ceux  des  villes  y sont  continüés  trois  ans.  La 
Cour  de  Justice  a cela  de  particulier  eu  ccttc  Province,  qu'elle 
est  seule  juge  de  tous  les  crimes  qui  se  commettent  dans  la  Pro- 
vince, s’ils  sont  sujets  à peine  corporelle  (1). 

Les  Députés  des  Baillages  de  Zalant,  de  Tacntc  et  de  Vollcn- 
hoven,  avec  les  trois  villes,  Campcn,  Dcventer  et  Sivolle,  font  les 
six  membres  qui  représentent  les  Estats  de  la  Province  d’Over- 
Yssel.  Le  Bailly,  ou  Drossart  de  Zalant,  est  ccluy  qui  les  con- 
voque, sçavoir  les  Députés  de  son  quartier  immédiatement,  et  ceux 
de  Twcnte  et  de  Vollenhoven  par  le  moyen  de  leurs  Drossnrts  ou 
Baillis.  Les  gentils-hommes  de  ces  trois  Baillages,  qui  ont  droit 
de  s'y  trouver,  s’ils  y possèdent  des  terres  seigneuriales  de  la 
valeur  de  vingtquntrc  mille  livres,  pour  le  moins,  et  les  Magistrats 
des  trois  villes  font  ensemble  la  Souveraineté  de  la  Province,  éga- 
lement partagée  entre  la  Noblesse  et  les  villes.  Tellement  que  si 
un  seul  gentil-homme  se  détache  du  corps  de  la  Noblesse,  et  joint 
son  advis  nu  trois  villes,  il  formera  avec  elles  les  resolutions,  qui 
se  prennent  en  cette  Province  là  à la  pluralité  des  voix.  Sembla- 
blement aussy  si  la  troisiesme  partie  de  la  Noblesse  se  joint,  avec 
un  seul  gentil-homme,  à deux  villes;  ou  si  les  deux  tiers  de  la 
Noblesse,  avec  un  gcntil-hominc,  se  joignent  à une  des  trois  vil- 
les, ils  feront  le  mcsinc  effect  (2).  Le  Bailly  de  Zalant  ne  convoque 

(1)  Voyez  la  dissertation  de  Mr.  P.  lVicrdsma  Sehik,  De  Slalrn 
tan  Frieitand  r oor  1795.  Lccuwaardcn  1857,  et  Irgenw.  staut  der  Ne- 
derl.  Fri  friand.  T,  II. 

(2)  Voyez  Dunibar,  Verhandeliug  ocer  het  regt  can  ocerstemming  1er 
Staaticergadering  tan  de  Procineie  can  Ocerijiuel.  Dcventer  1783,  et  le 
même,  Il  et  regt  can  oterstemming  ter  Staatrcerg.  can  Oterijuel  nader  op- 
gehrlderd  in  negen  brieren.  Dcventer  17S4. 
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pas  seulement  l'assemblée  des  Estnts,  mais  il  y présidé  nussy,  il 
y propose  les  affaires,  il  va  aux  opinions,  et  conclut.  Les  trois 
villes,  qui  ont  esté  autrefois  de  l’Empire,  prétendent  estre  encore 
souveraines  dans  l’enceinte  de  leurs  murailles,  et  dans  l’estcndüc 
de  leur  banlieue,  et  sousticnncnt,  que  l’on  ne  peut  pas  appellcr 
de  leurs  sentences.  11  y a encore  dans  cette  Province  un  College, 
composé  d’un  Député  de  chaque  Baillagc,  et  de  chacune  des  trois 
villes,  pour  servir  de  Conseil  d'Estat  u la  Province,  en  laquelle 
il  n’y  a point  de  Cour  de  Justice  réglée  pour  les  procès.  A la 
campagne  on  plaide  pnrdevant  les  Juges  ordinaires,  et  l’on  appelle 
de  leurs  sentences  au  Baillis,  qui  jugent  en  dernier  ressort,  et  il 
n’y  a point  de  remède  de  droit  contre  leurs  sentences,  sinon  que 
de  temps  en  temps,  c’est  à dire  de  quatre  en  quatre,  ou  de  cinq 
en  cinq  ans,  les  Estats  de  la  Province  font  une  assemblée  de  Dé- 
putés. que  l’on  y appelle  Klaegen,  c'est  un  espece  de  grands  jours, 
où  ceux  qui  so  croyent  grevés  par  les  premières  sentences,  peu- 
vent faire  revoir  les  procès  par  manière  de  rcquestc  civile,  ou, 
comme  l’on  dit  icy,  par  révision. 

La  Province  de  Groninguc  est  composée  de  deux  membres, 
sçavoir  de  la  ville  de  Groningic,  et  du  Pais  Circonvoisin,  ou 
Omme-landcn,  qui  s’estend  entre  les  rivières  d’Ems  et  de 
Lauwcrs,  ces  deux  font  ensemble  une  Province  Souveraine,  Le 
Magistrat  de  la  ville  est  composé  do  huit  Bourguemaistres  et  de 
dixhuit  Conseillers,  dont  la  dignité  est  perpétuelle  et  à vie,  mais 
leur  fonction  n’est  qu’annuelle.  Il  y a tousjours  deux  Bourgue- 
maistres et  douze  Conseillers  en  fonction;  parce  qu’à  la  fin  de 
l’année  il  y a tousjours  deux  Bourguemaistres  et  six  Conseillers 
qui  sortent  de  fonction,  et  n'y  peuvent  pas  rentrer  de  deux  ans, 
pendant  lesquels  ils  sont  employés  ailleurs  en  d’autres  charges  (1). 

I)  , Le  magistral  de  ta  ville  — eu  d'autres  charges.''  Nous  trouvons 
dans  les  autres  exemplaires,  que  le  conseil  de  ville  consistait  de  quatre 
bourguemaitres  et  de  seize  conseillers,  et  qu’au  lieu  de  deux  bourguc- 
maitres,  il  y en  aurait  eu  quatre,  qui  étaient  en  fonction,  tandis  que 
le  passage:  » qui  sortent  de  fonction,  et  n’y  peuvent  pas  rentrer  de  deux 
ans,  pendant  lesquelles  ils  sont  employés,"  etc.,  est  ainsi  conçu:  ,qui  sor- 
tent de  fonction  pour  une  année,  pendant  laquelle  ils  sont,"  etc.  Tout  ceci 
n’est  pas  clair.  Apres  1425  le  conseil  de  ville  était  composé  de  quatre 
bourguemaitres  et  de  seize  conseillers.  En  1749  le  reglement  reforma- 
toire  réduisit  le  nombre  des  conseillers  à douze.  Mr.  de  IVicquefort 
parait  avoir  confondu  les  bourguemaitres  avec  les  huit  hlnftmeeslers,  et 
les  conseillers  avec  les  dixhuit  gildenmeesters.  Voyez  sur  l’état  politique 
de  la  Province  de  Groninguc:  Tegenw.  slaat  der  Scderl.  Groningen.  II. 
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Ceux  qui  sont  en  exercice  ne  disposent  pas  seulement,  avec  un 
pouvoir  absolu,  de  toutes  les  affaires  politiques,  mais  ils  sont  aussy 
Juges  Souverains  de  toutes  les  causes,  civiles  et  criminelles.  Les 
places,  qui  viennent  ù vaquer  dans  le  Magistrat,  par  mort  ou  par 
crime,  sont  remplies  pur  un  autre  College,  compose  du  vingtquatrc 
personnes,  que  l’on  nomme  la  Communauté  assermcntée(l);  si  ce 
n’est  que  quelqu'un  du  Magistrat  vienne  à dcccdcr  dans  le  temps 
de  sa  fonction  ; car  alors  le  Sénat,  ou  le  Conseil  mesme,  en  peut 
disposer;  mais  il  est  obligé  de  remplir  la  place  du  defunct  dans 
les  premiers  dix  jours  après  son  enterrement.  Et  pour  conserver 
ce  nombre  de  seize  personnes,  sçavoir  de  quatre  Bourguemaistrcs 
et  de  douze  Conseillers  (2),  qui  représentent  la  première  moitié  de 
l’Estat  de  la  Province,  la  Communauté  assermentée  s'assemble 
une  fois  l’an,  par  un  privilège  particulier  que  la  ville  luy  a don- 
né, et  ordinairement  le  8 Février,  pour  remplir  le  Magistrat;  ce 
qui  se  fait  en  la  manière  suivante.  Ccluy  des  Bourguemaistrcs 
qui  préside,  met  dans  son  chapeau  autant  de  fèves  qu’il  y a d’Elec- 
tcurs,  c’est  à dire  cinq  noires  et  dixbuit  blanches,  et  ceux,  qui 
tirent  les  noires,  ont  la  disposition  absolue  des  charges,  et  l'élec- 
tion des  personnes,  qui  doivent  remplir  les  places  vacantes. 

Le  Païs  Circonvoisin,  ou  le  plat  pais  de  la  Province,  que  l’on 
appelle  O m m e - L a n d c n , est  divisé  en  trois  quartiers,  qui  élisent 
les  Députés,  qu'ils  envoyent  à l’nsscmblco  des  Estats  de  la  Pro- 
vince, en  la  mesme  manière  que  ceux  de  Frise  élisent  les  leurs  (3); 
tous  ceux  qui  y possèdent  des  terres  de  la  valeur  île  mille  livres, 
monnoyc  d’Embden,  et  qui  payent  tous  les  ans  huit  livres  à l’Estat, 
ayant  droit  d’y  comparoistrc.  Ces  trois  quartiers,  qui  sont  Hu- 
singo,  Fivclingo  et  le  quartier  du  West,  ne  forment  ensemble 
qu'une  voix  dans  les  assemblées  des  Estats  de  la  Province,  et 
partagent  l’autorité  Souveraine  également  avec  la  Ville.  Ces  trois 
quartiers  sont  sousdivisés  chacun  en  trois  autres  quartiers;  de 
sorte  qu’avec  ces  six  quartiers  subalternes,  que  l’on  appelle  onder- 


(1)  ficzworcnc  gemeente,  collège  d’électeurs. 

(2)  Voyez  la  note  de  la  page  precedente. 

(3)  , Qui  {Usent  tes  députés  — tes  leurs."  Ce  passage  se  trouve  dans 
l’exemplaire,  que  nous  avons  suivi;  il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
autres,  que  nous  avons  consultés.  Le  passage  suivant  a tous  ceux  — 
eomparoistre”  est  ainsi  conçu  dans  les  autres  exemplaires:  ,et  leur 
anciennes  lois  portent  que  tous  ceux  qui  y possèdent  trente  arpents  de  terre, 
de  ta  valeur  de  mille  livres,  ruonuoyc  d’Embden,  et  qui  payent  huit  ^florins  à 
l’Etat  à chaque  subside  qu’on  nomme  verpondinge,  ont  droit  de  eomparoistre." 
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quartiers , ils  font  neuf  quartiers.  Par  ce  moyen  l’ou  ne  peut  pas 
prendre  une  résolution  formelle  pour  les  affaires  de  l'Estat  en 
general,  ou  pour  celles  de  la  Province  en  particulier,  que  les 
deux  tiers  de  ces  quartiers  subalternes  ne  soient  d’accord  avec 
la  ville.  Dans  les  dits  quartiers  (1)  il  y a plusieurs  Juridic- 
tions, tant  civiles  que  criminelles,  mais  l'on  appelle  de  leurs 
sentences  à une  Chambre  cstablic  dans  la  ville,  composée  d’un 
Lieutenant  et  de  quatre  Conseillers  (2).  La  ville  et  le  pais  Cir- 
convoisin  ont  souvent  eu  de  trés-faschcux  demeslés  ensemble, 
dont  il  sera  parlé  en  la  suitte  de  l’histoire. 

La  pais  de  Dre n te,  frontière  de  cet  Estât  du  costé  de  la 
Wcstfalic,  on  fait  aussy  une  partie,  parce  qu'il  y contribue,  et 
est  obligé  d’executcr  les  résolutions  des  Estats  Generaux,  à l'as- 
semblée desquels  il  n’envoye  pas  pourtant  scs  Députés,  comme 
les  autres  Provinces;  quoyquc  ce  ne  soit  pas  un  pais  de  con- 
queste,  dont  la  Souveraineté  dépende  de  l’Estat  en  general.  Au 
contraire,  à la  reserve  de  ce  seul  droit,  d’envoyer  des  Députés  à 
l’assemblée  des  Estats  Generaux,  bien  qu'il  est  souvent  fait  in- 
stance pour  cela,  il  joüit  de  tous  les  avantages,  que  les  autres 
Provinces  possèdent,  ayant  l’administration  absolue  de  ses  finances, 
et  toutes  les  libertés,  que  les  autres  ont  acquises  par  les  armes. 

Les  sept  Provinces,  dont  je  viens  de  parler,  forment  l'Estat 
des  Provinces  Unies  des  Païs-bns,  lequel  par  ce  moyen,  à propre- 
ment parler,  n’est  pas  un  seul  Estât,  mais  un  assemblage  de  plu- 
sieurs Estats  Souverains,  que  plusieurs  interests  communs  ont  liés 
ensemble,  et  obligent  de  s’assembler  en  un  lieu  commode,  pour 
délibérer  des  moyens  de  leur  conservation  mutuelle.  Tellement 
qu'il  ne  se  peut  que  le  tout,  dont  toutes  les  parties  sont  Souve- 
raines, ne  soit  souverain  aussy  ; surtout  à l’égard  de  toutes  les 
puissances  cstrangercs,  qui  considèrent  cet  Estât,  non  comme 
plusieurs  Provinces  unies  et  alliées,  mais  comme  un  seul  corps, 
et  une  seule  Kepublique. 

Il  est  Souverain  aussy  à l'égard  des  places,  qui  sont  annexées 
à l'Estat,  ou  qui  ont  esté  conquises  sur  le  Koy  d’Espagne  par 
les  armes  communes  de  tous  les  Alliés:  comme  Boislcduc,  Breda, 

(1)  On  lit  dans  les  autres  exemplaires  rdaes  les  trois  premiers  quartiers 

(2)  Les  autres  exemplaires  ont  : , Lieutenant,  qui  est  nommé  alter- 
nativement par  la  ville  et  par  les  Ommelandes,  et  de  huit  assesseurs  ou 
conseillers,  dont  quatre  sont  les  Bourguemaistres  de  la  ville  pour  le  temps, 
et  les  quatre  antres  sont  perpétuels  et  sont  nommés  un  par  la  ville,  et  trois 
par  les  Oiumclandcn.” 
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Bcrgues  sur  Zoom,  Grave,  Willcmstadt  et  Mnstricht  en  Brabant 
(bien  que  le  Domaine  et  In  Souveraineté  de  cette  derniere  place 
soit  possédée  par  l’Evcsquc  de  Liège  et  par  les  Estats  Generaux, 
comme  Seigneurs  de  cette  partie  de  la  Duché  de  Brabant,  con- 
jointement), le  païs  d’Outre- Meuse,  Hulst,  l’Escluse,  Aerdenbourg 
et  plusieurs  autres  places  en  Flandres.  Mais  pour  ce  qui  est  de 
l'Estat  en  soy,  toutes  les  Provinces  Unies  sont  Souveraines,  et 
ne  tiennent  ensemble,  sinon  par  un  lien  d’alliance,  et  non  par 
une  obligation  de  sujettion  ; c’est  à dire  par  un  traitté,  qui  lie 
bien  les  Souverains  entr’eux,  mais  no  les  assujettit  pas  les  uns 
aux  autres.  Ce  qui  est  tellement  véritable,  que  les  Estats  d’Hol- 
lande, non  plus  que  ceux  des  autres  Provinces,  comme  Souverains 
de  leur  Province,  ne  souffrent  pas  que  les  Estats  Generaux  y 
ayent  autre  juridiction,  ou  droit  de  territoire,  que  ccluy  qu’ils 
leur  donnent  pour  les  actions,  où  la  Souveraineté  de  l'Estat  en 
General  doit  paroistre  nvcc  éebit.  Car  encore  que  les  députés 
de  l’assemblée  des  Estats  Generaux  ayent  cet  avantage  sur  ceux 
des  assemblées  particulières  des  Provinces,  que  les  committcnts 
des  Députés  de  celle-là  sont  Souverains,  et  ceux  de  celles  ey  ne 
le  sont  pas;  neanmoins  les  derniers  ont  le  droit  de  territoire, 
avec  tout  ce  qui  en  dépend.  La  raison  de  cette  différence  est, 
que  bien  que  ny  le  corps  de  la  Noblesse,  ny  les  Magistrats  des 
villes,  dont  les  Estats  des  Provinces  sont  composés,  ne  soient  pas 
les  Souverains,  si  on  les  considéré  comme  tels  sepnrcmmcnt,  leurs 
Députés  ne  laissent  pas  de  représenter  la  Souveraineté  de  la  Pro- 
vince dans  la  Province  mesme;  au  lieu  que  les  Députés  aux  Estats 
Generaux  n'y  peuvent  estre  considérés  que  comme  Ambassadeurs 
de  puissances  estrangercs,  tres-estroitement  alliées  entr’cllcs.  Ce 
qid  vient  d’estre  dit,  sçavoir  que  les  Estats  Generaux,  c’est  à dire 
les  Estats  de  toutes  les  Provinces,  conjointement  considérées,  sont 
Souverains  des  conqucstes,  que  leurs  armes  communes  ont  faites 
en  Brabant  et  en  Flandres,  est  vray;  mais  avec  celte  différence, 
que  les  places,  dont  le  domaine  appartenoit  autrefois  au  Boy  d’Es- 
pagne, sont  devenues  domaine  de  l'Estat,  et  celles  qui  estoient  à 
des  Seigneurs  particuliers,  leur  sont  demeurées  en  propre,  et  n’ont 
fait  que  changer  de  Souverain;  parce  que  les  Estats  ne  ]>cuvent 
avoir  acquis  par  les  armes  d'autres  droits,  que  ceux  que  son  cn- 
nemy  avoit.  Ainsy  les  domaines  de  Breda  et  de  Bergues  sur  Zoom 
sont  demeurés  au  Prince  d’Orangc,  et  à la  Princesse  de  Hohen- 
xollercn,  et  la  moitié  de  la  ville  de  Mnstricht,  tant  pour  le  spiri- 
tuel que  pour  le  temporel,  est  demeurée  à l'Electeur  de  Cologne, 
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comme  Evesque  de  Liège  et  Comte  de  Lo  (1);  l’F.stat  ne  s 'en 
réservant  que  le  droit  de  garnison.  Les  armes  des  alliés  ont  en- 
core pris  sur  les  Espagnols  plusieurs  autres  places,  parce  que  ccuxcy 
y avoient  leurs  garnisons,  qui  incommodoient  celles  de  l'Estat, 
comme  Orsoy,  Wcacl,  liuderic,  lices,  Emmeric,  Guennep,  Rlrin- 
berg,  Meurs,  llavestein  etc.,  qui,  à la  reserve  de  la  dernicre,  sont 
toutes  situées  hors  l'estendiie  des  Païs-bas,  dans  l’Empire,  et  ap- 
partiennent aux  Electeurs  de  Cologne  et  de  lîrandcnbourg,  au 
Duc  de  Neubourg,  et  nu  Prince  d’Orange;  qui  n’y  jouissent  pas 
seulement  du  revenu  de  leur  domaine,  mais  y possèdent  nussy  tous 
les  droits  de  la  Souveraineté.  Ce  que  l’on  peut  dire  nussy  du 
Prince  et  des  Estats  d’Ost-Frise,  qui  sont  absolus  dans  les  places 
de  cette  Province,  où  les  Estats  n’ont  leurs  garnisons,  que  de 
peur  qu’une  puissance  voisine  ne  s’en  saisisse.  Les  Estats  Gene- 
raux disposent  absolument  du  gouvernement  de  toutes  ces  places, 
et  créent  les  Magistrats  en  celles,  dont  le  domaine  appartient  à 
l’Estat. 

La  Souveraineté  des  Estats  Generaux,  qui  sont  représentés  par 
l’assemblée  de  la  Haye,  s'estend  nussy  bien  avant  dans  les  deux 
Indes,  Orientale  et  Occidentale,  où  des  marchands  particuliers  de 
ces  pais  ont  fait  des  conqucstcs  fort  considérables,  sous  les  auspi- 
ces de  l’Estat:  et  à cette  occasion  je  me  trouve  obligé  de  dire 
icy  un  mot  du  commencement  et  des  progrès  de  ces  deux  Com- 
pagnies, qui  ont  fait  ces  glorieux  cstablisscmcuts  dans  les  autres 
parties  du  monde. 

Henry,  troisième  fils  de  Jean  I,  Roy  de  Portugal,  a esté  le 
premier,  qui  en  l’an  1439  fit  équipper  quelques  vaisseaux  pour  la 
découverte  de  la  coste  d’Afrique.  Il  la  découvrit  jusques  à en- 
viron cent  lieiics  au  delà  de  Cabo-Vcrde  ; mais  estant  décédé  en 
l’au  1453,  ce  dessein  ne  fut  pas  bien  poursuivy  par  Ferdinand 
Duc  de  Viseo,  son  néveu,  à qui  Alfonse  V,  son  Frcre,  nvoit 
fuit  don  des  conqucstes  du  dcfunct.  D.  Jean  II,  Roy  de  Por- 
tugal, poursuivit  ce  que  son  prédécesseur  avoit  négligé,  fit  forti- 
fier, par  Diego  d’Azambuja,  la  Mina,  à qui  il  fit  donner  le 

(1)  Comte  de  Lo,  lis»  Comte  de  Looz,  ou  comme  les  écrivains 
Hollandais  le  nomment  Comte  de  Loon.  Son  Comté  était  situé  au 
Nord  de  l’Evêché  de  Liège.  Louis,  Comte  de  Loon,  mari  d’Ade, 
Comtesse  de  la  Hollande,  le  céda  en  1212  à l’Evêque  de  Liège  et  le 
réobtint  de  lui  en  fief.  Après  l’extinction  de  sa  maison  en  1330  le 
Comté  fut  ajouté  à l’Evêché  de  Liège.  Voyez:  Mr.  G.  Mees,  Hitlo- 
rue  h?  Allât,  là  première  carte. 
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nom  de  St.  George,  et  fit  découvrir  les  Iloiaumes  de  Congo  et 
de  Bénin,  et  en  suitte  toute  la  coste  jusqucs  au  Cap,  à qui  il 
donna  le  nom  de  Boncspcrancc,  au  lieu  de  ccluy  de  Tormcntoso, 
que  les  premiers  découvreurs  luy  avoient  donné.  Mais  encore 
que  le  Roy  Jean  fist  partage  avec  le  Roy  de  Castille  do  ce  que 
de  part  et  d’autre  nvoit  esté,  ou  seroit  découvert  à l’avenir,  dans 
les  deux  Indes,  il  est  certain  ncantmoins  que  c’est  à Emanucl. 
son  successeur,  à qui  le  Roiaumc  de  Portugal  est  principalement 
obligé  de  cette  conqucste.  Ce  Prince,  jaloux  de  la  puissance  du 
Roy  de  Castille,  pour  qui  l’on  avoit  découvert  le  Pérou,  et  plu- 
sieurs autres  Provinces  dans  les  Indes  Occidentales,  s’appliqua  en- 
tièrement à celle  des  Orientales,  où  les  Portugais  s'establirent,  ou 
par  le  moyen  du  commerce,  ou  par  la  force,  dans  les  meilleurs 
postes  de  la  terre  ferme,  et  des  Isles  de  Sumatra,  Ceilon  etc.  Les 
richesses,  dont  ils  remplirent  l'Europe,  donnèrent  à quelques  mar- 
chands de  ces  Pais  l’envie  d’en  aller  prendre  leur  part,  et  de 
chercher  un  passage  par  le  Nort,  qui  e9t  sans  comparaison  plus 
court,  et  moins  exposé  aux  périls,  que  sont  contraints  d'essuyer 
ceux,  qui  passent  sous  la  Ligne,  et  qui  doublent  lo  Cap  de  Bon- 
csperance.  Mais  ces  voyages  n’ayant  pas  eu  le  succès,  que  l’on 
s’en  estoit  promis,  quelques  marchands  d’Amsterdam  cscouterent 
les  ouvertures,  que  leur  fit  faire  un  nommé  Corneille  llout- 
man,  que  l’on  avoit  mis  en  prison  h Lisbonne,  pour  avoir  voulu 
s'informer  trop  particulièrement  de  l'Estat  des  affaires  de  ces 
quartiers  là.  Sur  scs  instructions,  et  sous  sa  conduite,  neuf  mar- 
chands d’Amsterdam  envoyèrent  en  l’an  1595  quatre  vaisseaux 
aux  Indes,  par  la  route  ordinaire  des  Portugais,  Je  long  de  la 
coste  d'Afrique,  et  en  doublant  le  Cap.  Au  bout  de  deux  ans  le 
nombre  des  intéressés  s’estant  augmenté,  ils  firent  un  second 
cquippage,  et  quelque  temps  après,  des  marchands  de  Rotterdam 
et  de  Zcclandc  équipperent,  à l’exemple  des  premiers,  et  avec  suc- 
cès. Mais  dautant  que  ce  n’estoient  que  des  particuliers,  et  que 
les  Portugais  taschoient  de  les  faire  passer  pour  des  gens  sans 
adveu,  pour  des  escumeurs  de  mer  et  pour  des  pirates,  et  mesrnes 
que  ces  marchands,  qui  n’avoient  point  d’interest  commun,  eus- 
sent pû  ruiner  le  commerce  les  uns  des  autres,  les  Estats  Gene- 
raux les  disposèrent,  en  l'an  1602,  à former  une  Compagnie,  à 
qui  ils  donnèrent  un  privilège  de  naviguer,  traitler  et  trafiquer  dans 
les  Indes,  sous  leur  nom  et  autorité,  à l’exclusion  de  tous  les 
autres  habitants  du  Pals,  pour  vingt  et  un  an.  Cette  Compagnie 
est  composée  de  six  Chambres,  dont  la  première  est  à Amsterdam, 
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la  seconde  à Middclbourg  en  Zeclande,  lu  troisième  et  quatrième 
à l)clft  et  Rotterdam  sur  la  Meuse,  et  la  cinq  et  sixième  à llorn 
et  Enckhusc  en  Nort- Hollande,  ou  West-Frisc.  La  première  fait 
la  moitié  de  l’cquippngc:  la  deuxième  un  quart,  et  celles  de  la 
Meuse  et  de  Nort-llollandc  toutes  ensemble  un  autre  quart.  La 
Chambre  d’Amsterdam  est  composée  de  vingt  Directeurs,  celle  de 
Middclbourg  de  douze,  et  toutes  les  autres  chacune  de  sept.  De 
ces  quatre  Chambres  particulières  il  se  fait  une  Chambre  generale, 
composée  de  dixscpt  personnes,  qui  ne  s’assemblent  que  pour  des 
affaires  generales  de  la  Compagnie,  et  alors  la  Chambre  d’Amster- 
dam y député  huit  Directeurs,  celle  de  Zcelando  quatre,  et  les 
quatre  autres  chacune  un,  et  le  dixseptiémc  est  nommé  par  les 
cinq  dernières  Chambres;  chaque  Chambre  en  nommant  un  A son 
tour.  Le  premier  fonds  de  cette  Compagnie  estoit  de  six  millions, 
six  cens  mille  livres,  mais  si  l’on  pouvoit  faire  une  juste  estima- 
tion de  ce  qu’elle  possédé  présentement,  en  argent,  marchandises, 
vaisseaux,  maisons,  artillerie  et  places,  l’on  trouveroit  que  cela 
monteroit  à des  sommes  immenses.  Je  me  contenteray  de  dire, 
que  dés  l'an  1613  le  fonds  s'estoit  presque  triplé,  et  qu'il  y a 
bien  des  Princes  en  Europe,  qui  n’ont  rien  d’approchant  des  esta- 
blissemcnts  considérables,  que  la  Compagnie  a dans  les  Indes. 
Elle  possédait  en  l’an  1618,  sous  la  Souveraineté  de  cet  Estât, 
l’Islc  d’Amboine,  avec  les  autres  Islcs  qui  en  dépendent,  et  qui 
presquo  seules  fournissent  de  doux  de  girofllc  tout  le  reste  de 
l’Univers:  les  Isles  de  Banda,  qui  produisent  les  noix  muscades 
et  le  macis:  les  Moluqucs  en  partie,  Manado,  à l'extrémité  de 
l’Islc  de  Cclebcs,  Timor,  Malacca,  dans  le  Koinumc  et  sur  le  dé- 
troit du  mesme  nom,  avec  les  villes  de  Tanasserim  et  Gudjansa- 
lang:  le  fort  Gueldria  et  les  villes  de  Palcacatte  et  Ulegapatnnm 
en  la  coste  de  Coromandel,  avec  la  ville  de  Jacatra  ou  Batavia, 
dans  l’Isle  de  Java  la  grande.  Elle  a nussy  un  fort  auprès  du 
Cap  de  Bonesperance  en  Afrique,  et  l’Islo  Maurice:  à quoy  elle 
a depuis  âjousté  plusieurs  places  en  la  riche  Islc  de  Ceilon,  ou 
Zeilan,  et  les  villes  de  Couchin,  Cranganor,  Coulnn,  Cananor  et 
Porca,  en  la  coste  de  Malabar. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  nu  contraire,  est  telle- 
ment dcchcüc  de  ce  qu’elle  estoit  autrefois,  que  l’on  peut  dire, 
qu'il  no  luy  en  reste  presque  que  le  nom.  Elle  fut  érigée  en  l’an 
1621  par  des  personnes,  qui  avoient  dessein,  non  seulement  de 
trafiquer  en  la  coste  Occidentale  d’Afrique  et  dans  l’Amérique, 
mais  nussy  de  faire  des  conquestcs,  et  d’attaquer  le  Roy  d’Es- 
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pagne  dans  les  Indes,  d’où  il  tire  ses  plus  grandes  richesses,  et 
obtinrent  un  privilège  pour  vingtquatrc  uns.  Elle  est  composée 
de  cinq  chambres,  dont  celle  d'Amsterdam  à vingt  Directeurs,  et 
l'administration  des  quatre  parts,  les  neuf  faisant  le  tout,  du  fonds 
et  de  l'cquippnge  que  la  Compagnie  fait  faire.  La  chambre  de 
Zeelandc  a douze  Directeurs  et  la  direction  de  deux  parts,  et  celles 
de  la  Meuse,  de  Nort-IIollandc  et  de  Groningue,  chacune  quatorze 
Directeurs  et  l'administration  d’une  neufiéme  part.  La  Chambre 
generale  est  composée  de  dixncuf  personnes,  et  Amsterdam  y en 
député  huit:  la  Zeelandc  quatre,  les  trois  autres  chambres  chacune 
deux,  et  les  Estats  Generaux  y envoyent  un  Député  de  leur  corps, 
qui  est  le  dixneufiémc.  Dans  les  premières  années  de  l'cstablisse- 
ment  de  la  Compagnie,  elle  conquit  au  Brésil  plus  de  trois  cens 
lieües  de  pais,  à le  prendre  de  delà  la  Capitainie  de  Siara,  auprès 
de  la  Ligne  équinoxiale,  jusques  à la  Bahia  de  Todos  los  Santos: 
mais  elle  n’u  pas  conservé  longtemps  ces  importantes  conquestcs, 
ainsi  que  nous  verrons  en  la  suitte  de  cette  histoire.  Il  ne  luy 
reste  aujourdhuy  que  le  Chasteau  de  St.  George  del  Jliua,  et 
quelques  forts  en  la  costc  de  Guinée,  C'abo  Vcrdc  et  quelques 
unes  des  Isles,  à qui  les  Espagnols  ont  donné  le  nom  d'Antilles: 
le  fort  de  Serinante,  en  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  estant  une 
conqucstc  de  l’Estat,  auquel  il  est  demeuré  par  La  paix  de  Breda. 

L’assemblée  des  Estats  Generaux  résout,  avec  une  très 
grande  autorité,  toutes  les  affaires  ordinaires,  les  Députés  demeu- 
rant toutesfois  dans  les  termes  du  pouvoir  et  des  ordres,  qu’ils 
ont  des  Estats  de  leurs  Provinces  (1),  et  en  cette  sorte  d’affaires, 
qui  regardent  l'union  et  la  défense  commune,  les  résolutions  se 
forment  ordinairement  à la  pluralité  des  voix  des  Provinces.  Mais 
doutant  que  presque  tons  les  articles  de  l'Union  d’Utrccht,  qui 
sert  de  Ioy  fondamentale  à l'Estnt,  sont  conceus  en  des  termes 
négatifs,  et  pour  ainsy  dire,  prohibitifs,  les  Estats  Generaux  ne 
peuvent  presque  rien  résoudre  de  ce  qui  regarde  l’essence  de  l’Al- 
liance, que  du  consentement  unanime  de  tous  les  Alliés.  Ainsy 
l'assemblée  des  Estats  Generaux,  quand  mesme  ils  y seraient  en 
corps,  au  lieu  qu'elle  n'est  composée  que  de  Députés,  ne  peut  pas 
entreprendre  une  gicrrc,  qui  se  doit  faire  aux  frais  communs  de 
l’Estat,  lever  des  deniers,  ny  faire  une  alliance,  qui  oblige  tout 

(1)  m Dat  de  lïeeren,  ter  Stalen  Générant  geionden,  in  dm  eed  :ija 
der  particulière  Protinriên,  niet  ia  die  der  Generaliteit."  Voyez  la  Ré- 
solution des  Etats  de  la  Hollande  de  1651,  et  la  Dissertation  de  Mr. 
J.  Dedel,  Jk  ordiailrus  genrralibus  Belgii.  Lugd.  Bat.  1S23. 
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l’Estat,  c'est  à dire  toutes  les  Provinces,  si  ce  n’est  de  leur  con- 
sentement exprès  et  unanime;  parce  que  l'Estat  Uny  ne' forme  pas 
une  Souveraineté  particulière  et  abstraitte  de  celle  des  Provinces, 
mais  il  n’est  Souverain,  que  parce  que  les  Provinces,  dont  il  est 
composé,  sont  Souveraines. 

Le  nombre  des  Députés  à l'assemblée  generale  n’est  point  réglé, 
ny  égal  entre  toutes  les  Provinces;  parce  que  n’opinans  point  de 
leur  chef,  mais  de  la  part  de  leurs  Provinces,  et  ne  formant  qu’au- 
tant  de  suffrages  qu’il  y a de  Provinces  Unies,  il  n’importe  pas 
combien  de  députés  elles  y envoyent,  puis  qu’aussy  bien  c’est 
aux  dépens  des  Provinces  qu’ils  s'y  trouvent.  Les  trois  quartiers 
de  la  Province  de  Gucldre  y députent  chacun  un  gentil  homme, 
et  chacune  des  grandes  villes  un  de  leur  Magistrat.  11  s’y  trouve 
aussy  souvent  de  la  part  de  la  mesme  Province  plusieurs  députés 
extraordinaires;  tous  les  gentils  hommes,  qui  ont  droit  de  sc  trou- 
ver aux  Estats  de  Gueldre,  ayant  aussy  ccluy  de  sc  faire  députer 
à l’assemblée  des  Estats  Generaux,  pourveu  qu’ils  y viennent  à 
leurs  dépens.  La  Province  d’Hollandc  y députe  ordinairement 
un  du  corps  de  la  Noblesse,  deux  ou  trois  des  sept  premières 
villes  de  Zuyt-llollande,  et  un  des  trois  premières  villes  de  Nort- 
llollande  ou  de  West-Frise,  qui  changent  nu  premier  jour  de  May 
de  trois  en  trois  ans.  Le  College  des  Conseillers  Députés  envoyé 
aussy  à l'assemblée  deux  députés,  qui  y vont  par  tour  et  roulent 
tous  les  mois,  et  le  Conseiller  Pcnsionaire,  qui  y peut  aller  tous 
les  jours,  en  vertu  de  sa  commission.  Les  six  villes  de  Zeclnnde 
y ont  présentement  chacune  leur  Député,  et  le  Prince  d'Ornngc, 
qui  a esté  déclaré  premier  Noble  depuis  quelque  temps,  y a aussy 
le  sien.  Les  premiers  sont  perpétuels,  et  leur  Commission  est  à 
vie,  aussy  bien  que  celle  des  Députés  du  Clergé  et  de  la  No- 
blesse d’Utrecht,  mais  celuy  de  la  ville  est  continué  de  temps  en 
temps.  Les  Estats  de  Frise  prennent  dans  les  trois  quartiers,  et 
dans  les  premières  villes  de  leur  Province,  les  personnes  qu'ils 
députent  à l’assemblée  des  Estats  Generaux,  au  nombre  de  quatre  ; 
sçavoir  deux  de  la  part  des  quartiers,  et  autant  de  la  part  des 
villes.  Depuis  quelques  années  il  y a un  cinquième,  qui  est  ex- 
traordinaire, et  est  nommé  par  les  villes  et  par  les  trois  quartiers 
alternativement,  de  trois  en  trois  ans.  Semblablement  les  trois 
quartiers  et  les  trois  villes  d'Over-Yssel,  et  en  la  Province  de 
Groningue  la  ville  et  le  Pais  Circonvoisin,  qui  font  ensemble  les 
Souverains  de  ces  Provinces  respectivement,  ont  droit  de  députer 
I.  3 
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une,  ou  plusieurs  personnes,  à leur  discrétion,  et  pour  le  temps 
qu'ils  jugent  à propos.  Chaque  Province  presido  une  semaine,  à 
compter  depuis  la  minuict  du  Dimanche  au  Lundy,  et  ù com- 
mencer par  la  Gueldre,  ù laquelle  on  déféré  cet  honneur,  comme 
aussy  la  préséance  dans  les  Ambassades,  députations  et  conférences, 
non  point  parce  que  c’est  la  seule  de  toutes  les  Provinces  Unies, 
qui  ait  eu  autrefois  la  dignité  de  Duché,  mais  parce  qu’elle  estoit 
en  possession  de  cet  avantage  devant  l’Union,  qui  luy  a conservé 
tous  ceux  qu'elle  avoit  auparavant.  Le  premier  Député  de  la  Pro- 
vince présidé  toute  la  sémnine,  et  prend  sa  place  dans  une  chaize 
à bras,  posée  nu  milieu  d’une  table,  qui  règne  tout  du  long  de 
la  salle  de  l’assemblée.  C’est  luy  qui  propose  ordinairement  les 
affaires,  bien  que  tous  les  Députés  des  Provinces  nycnt  le  droit 
de  proposer  ce  qu'ils  veulent:  c’est  luy  qui  va  aux  opinions,  qui 
conclut,  et  qui  dicte  les  conclusions  au  Greffier,  et  qui  signe  les 
résolutions.  Le  Greffier  est  au  bas  bout  de  la  table  assis  et  cou- 
vert, sinon  pendant  que  le  President  dicte  scs  conclusions,  ou 
quand  il  le  fait  venir  derrière  sa  chaize,  pour  y lire  les  lettres, 
qui  s’adressent  aux  Estats,  ou  les  mémoires  et  requestes  qu’on 
leur  présente.  Si  le  President  refuse  de  conclurre  à la  pluralité 
des  voix  dans  les  affaires  où  la  pluralité  a lieu,  parce  que  c’est 
contre  l’advis  de  sa  Province  ou  contre  ses  sentiments,  il  fait 
place  au  President  de  la  sémaiuc  precedente,  qui  se  met  dans  la 
chaize  et  conclut,  et  si  celuy  cy  en  fait  difficulté  aussy,  ccluy 
qui  l’a  précédé  s’y  met  et  conclut. 

Autrefois  cette  assemblée  n’estoit  pas  perpétuelle  ny  sédentaire, 
comme  elle  l'est  aujourdhuy.  Les  Estats  des  Provinces  n’envoyoient 
leurs  Députés  aux  assemblées  generales,  que  lors  qu’ils  y esloient 
conviés  par  le  Conseil  d’Eslat,  pour  les  affaires  extraordinaires, 
en  lu  mesme  manière  que  l'on  convoque  encore  aujourdhuy  les 
Estats  des  Provinces,  et  après  qu’ils  les  avoient  réglées  par  de 
bonnes  résolutions,  l’assemblée  se  separoit,  et  en  laissoit  l'execu- 
tion, aussy  bien  quo  la  disposition  des  affaires  ordinaires  et  des 
finances,  au  Conseil  d'Estnt.  Aussy  ne  s’nsscinbloicnt  ils  pas  tousjours 
en  un  mesme  lieu,  ny  aussy  dans  une  mesme  Province,  mais  là 
où  la  nécessité  pressante  des  affaires  les  appelloit.  Le  pouvoir  et 
l’autorité,  que  le  Conseil  s’acquit  par  ce  moyen,  particulièrement 
sous  le  Comte  de  Licestrc,  qui  bien  qu’Anglois,  estoit  Gou- 
verneur de  ces  Provinces,  et  y avoit  seance,  aussy  bien  que  l’Am- 
bassadeur d’Angletterre,  donnèrent  de  l'ombrage  aux  Estats  des 
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Province»,  qui  pour  s’opposer  à l’autorité,  que  les  Anglois  nvoient 
usurpée,  et  alloicnt  establir,  trouvereut  bon,  à ce  que  l’on  croit, 
de  faire  continuer  l'Assemblée  des  Estats  Generaux.  C’est  par  ce 
moyen  qu'elle  est  devenue  insensiblement  perpétuelle  et  sédentaire 
à la  Haye  en  la  Province  d’Hollande,  où  elle  a fixé  sa  résidence, 
depuis  plusieurs  années  (1).  Pour  ce  qui  est  des  Députés,  il  faut 
qu’ils  soient  tous  politiques,  les  gens  d’espée  en  estant  absolument 
exclus;  bien  qu'il  n’y  ait  point  de  résolution  formelle  pour 
cela. 

Le  Conseil  d’Estat,  tel  qu'il  est  présentement,  n’a  esté  in- 
stitué avec  son  instruction,  par  les  Estats  Generaux,  qu’en  l’an 
1588,  après  la  rctraitte  du  Comte  de  Liccstrc.  C’est  un  corps 
fort  considérable,  estant  composé  de  Députés  de  toutes  les  Pro- 
vinces, aussy  bien  que  l'assemblée  des  Estats  Generaux,  mais 
d’une  autre  maniéré.  Car  les  uus  sont  Députés,  représentons  la 
Souveraineté  de  leurs  Provinces  respectivement,  qui  leur  donnent 
leur  Commission,  nu  lieu  que  les  nutres  sont  Conseillers  de  l'Es- 
tat  en  general,  et  font  serment  dans  l'assemblée  des  Estats  Ge- 
neraux, comme  c’est  d’eux  aussy  qu’ils  reçoivent  leur  Commission. 
Le  nombre  de  ces  Députés  est  réglé  à peu  prés  sur  le  pied  des 
sommes,  que  les  Provinces  contribuent.  Je  dis  à peu  prés,  parce 
que  bien  que  la  Gucldrc  ne  contribue  pas  tant  que  la  Province 
d’Utrecht,  ou  celle  de  Groningue,  elle  ne  laisse  pas  d'y  avoir 
plus  do  Députés  que  les  deux  autres.  Cur  la  Gucldre  y en  a 
deux  (2),  la  Hollande  trois,  la  Zeelande  deux,  Utreclit  un,  la 
Frise  deux,  et  Over-Ysscl  et  Groningue,  y compris  le  Pais  Cir- 
convoisin,  chacune  un,  faisant  en  tout  le  nombre  de  douze.  Ce 


(1)  Depuis  le  15  Janvier  1585  il  fut  décidé  que  les  Etats  Généraux 
s’assembleraient  à la  Haye.  Voyez  la  Résolution  des  Etats  Généraux 
du  15  Janvier  1585.  Pourtant  on  ne  s’est  pas  toujours  tenu  à cette 
règle,  car  de  temps  en  temps  les  Etats  Généraux  se  réunirent  ailleurs, 
p.  e.  en  1599  à Gorieliem,  en  1610,  lors  des  troubles  d’Utrecht,  à 
Woerden,  en  1629  à Utrccht,  etc.  Voyez  van  Meteren,  Historien 
der  Xrderlanden,  liv.  XXI.  p.  411  verso  (édition  de  1652).  Wage- 
naar,  Vadrrl.  fleteh.  t.  XI,  p.  9S,  213  et  les  Annotations  de,  Mr. 
van  YVijn.  — Depuis  le  15  Juin  1593  l’assemblée  fut  déclarée  per- 
manente. Voyez  Slingeland,  Slaotkvndige  toerken,  T.  II.  p.  160 
sv.,  et  P.  Paulus,  Verklaring  tan  de  laie  tan  Vtreckt.  T.  III.  p. 
27  sv.  et  T.  IV.  p.  33. 

(2)  Depuis  l'an  1672  la  Gueldrc  n’envoya  qu’un  Député,  tandis  que 
la  Province  de  Groningue  et  les  Ommelandes  en  avaient  deux. 
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no  sont  pas  les  Provinces  qui  y president,  comme  dans  rassem- 
blée des  Estats  Generaux,  mais  chaque  Conseiller  y préside  ù 
son  tour,  parce  qu'il  n’advisc  pas  au  nom  de  sa  Province,  mais 
de  son  chef,  et  dit  son  ndvis  et  sentiment  particulier,  comme 
Conseiller  d’Estat;  et  pour  la  mesme  raison  le  President  du  Con- 
seil peut  tousjours  conclurrc,  et  faire  prendre  les  rcsolutious  à la 
pluralité  des  voix,  en  toutes  les  affaires  dont  on  leur  a laissé  la 
disposition.  Ce  College  a la  direction  des  affaires  de  la  guerre, 
conjointement,  mais  subordinement,  avec  les  Estats  Generaux; 
et  dautant  qu'il  a aussy  la  connoissancc  de  l’administration  des 
finances  de  l’Estat  en  general,  et  qu’il  en  est  l’ordonnateur,  le 
Trésorier  general  y a séanco  aussy,  mais  avec  une  voix  delibcra- 
tive  seulement,  pour  dire  son  advis  sur  les  affaires  de  cette  na- 
ture, et  le  Beceveur  general  s’y  trouve,  ufin  que  tous  les  jours 
le  Conseil  sçache  pertinemment  l’estât  du  fonds,  qui  est  entre 
scs  mains.  C’est  le  Trésorier  general,  qui  sous  l’autorité  du  Con- 
seil, dresse  tous  les  ans  l’estât  de  la  guerre,  c'est  à dire  l'estât 
du  fonds  necessaire  pour  la  dépense  ordinaire  de  l’Estat;  pour 
la  subsistance  des  gens  de  guerre  qui  sont  ordinairement  entre- 
tenus; pour  les  gages  d'un  grand  nombre  d’Oflieicrs,  militaires  et 
politiques;  pour  les  frais  des  voyages,  que  les  Députés  des  Estats 
Generaux  et  du  Conseil  d’Estat  font  hors  du  païs,  c’est  à dire, 
hors  des  Provinces  et  des  lieux  qui  dépendent  de  la  Généralité; 
pour  les  appointements  et  pour  les  pensions  des  Ambassadeurs, 
Kcsidcnts  et  autres  Ministres,  que  l’Estat  employé  dans  les  Cours 
cstrnngcres,  et  pour  le  payement  des  interests  des  sommes  qui 
sont  dciics  par  l’Estat  en  general,  et  pour  lesquels  il  n’y  a point 
de  fonds  affecté  dans  le  pais  qui  est  immédiatement  "sujet  à la 
Généralité.  Pendant  la  guerre,  lors  que  le  fonds  ordinaire  ne  peut 
pas  fournir  à la  dépense  necessaire,  le  Conseil  demande  que  les 
Provinces  fassent  un  fonds  pour  l'extraordinaire  de  la  guerre,  et 
pour  la  dépense  qu’il  faut  faire,  tant  par  mer  que  par  terre,  et 
l'on  appelle  cette  demande  une  Pétition.  La  charge  de  Trésorier 
general  donne  une  grande  autorité  à celuy  qui  la  possédé,  quand 
elle  est  exercée  par  une  personne  de  mérite,  et  qui  se  puisse  re- 
commander par  sa  capacité;  parce  que  sa  fonction  estant  perpé- 
tuelle, au  lieu,  qu'à  la  réservé  du  Député  qui  y est  de  la  part 
des  Nobles  d’Hollande,  et  ceux  de  Zeclandc,  tous  les  autres  Dé- 
putés n’y  sont  que  pour  quelques  années,  il  peut  acquérir  une 
connoissancc  d’affaires,  qui  le  fasse  considérer,  et  qui  le  rende 
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necessaire  (1).  L’on  en  peut  dire  autant  du  Secrétaire,  qui  est  en- 
core un  Officier  de  "Tande  considération  ; particulièrement  quand 
il  possède  des  qualités,  qui  le  fassent  considérer  comme  Ministre 
de  tout  l’Estat  plustost,  que  comme  Ministre  du  Conseil.  Les  Pro- 
vinces sont  obligées  de  consentir  à la  levée  du  fonds  pour  l'or- 
dinaire de  la  guerre,  devant  le  dixième  jour  de  May,  ou  leur  si- 
lence passe  pour  consentement.  Ce  qui  a esté  ainsi  réglé  par  les 
Alliés,  afin  que  l’Estat  en  fut  asseuré  devant  que  les  Armées  al- 
lassent en  campagne;  mais  quant  à l'extraordinaire,  elles  y con- 
sentent quand  il  leur  plaist;  bien  entendu  qu’il  faut  nécessaire- 
ment que  le  consentement  soit  tousjours  universel  et  unanime  ; 
parce  que  si  une  seule  Province  refusoit  de  consentir,  son  refus 
détruiroit  le  consentement  des  six  autres,  qui  ne  peuvent  jamais 
obliger  celle  qui  ne  consent  pas. 

Comme  toutes  les  Provinces  sont  Souverains,  aussy  se  sont  cl- 
ics réservé  la  disposition  de  la  religion  et  de  leurs  finances,  cha- 
cune dans  l’estendiio  de  sa  Province,  non  seulement  pour  l’im- 
position des  droits  sur  les  marchandises  que  l’on  y débité,  sur 
les  denrées  qui  s’y  consument,  et  mesme  sur  les  personnes  qui  y 
demeurent,  mais  aussy  pour  l'emploi  des  deniers  qui  en  provien- 
nent. Il  est  vrai  que  l’Union  d’Utrecht  oblige  toutes  les  Provin- 
ces d’imposer  certains  droits  par  tout  également,  pour  en  estre 
le  revenu  appliqué  aux  nécessités  communes,  et  à la  conservation 
de  l'Estat  en  general.  C’est  sans  doute  un  des  principaux  articles 
de  l’Alliance  perpétuelle,  et  qui  fut  jugé  trcs-neccssnirc  à la  sub- 
sistence;  mais  jusqu’icy  l’on  n’en  a pas  pii  obtenir  l’execution, 
et  il  n’y  a point  d'apparence  qu’on  l’obtienne  jamais.  Pour  dire 
la  vérité,  ce  poinet  ne  fut  pas  si  tost  résolu,  que  l’on  jugea,  que 
l’execution  en  seroit  impossible,  ou  du  moins  très  difficile;  parce 
que  les  Provinces,  qui  ont  peu  ou  point  de  commerce,  ne  peuvent 
pas  exiger  de  leurs  habitants  les  mesmes  droits,  que  ceux  des 
Provinces,  qui  ont  l'évantagc  de  la  navigation  et  du  commerce, 
peuvent  payer  sans  s'incommoder.  C’est  pourquoy,  bien  que  par 
l'Union  elles  soient  obligées  de  charger  les  denrées  également 
par  tout,  l’on  a souffert,  qu'elles  se  soient  taxées  elles  mesmes 
au  fonds  general,  à proportion,  ou  de  leur  pouvoir,  ou  bien  selon 
l’affection  et  le  ?.elc,  avec  lequel  elles  se  chnrgcoient  d'un  fardeau, 
dont  elles  esperoient  estre  déchargées  bien  tost.  et  qui  neantmoins 

(1)  Voyez  sur  lu  charge  du  Trésorier  General:  Vreedc,  Inkiding 
toi  ce, IC  gesekied.  der  Diglum.  I.  p.  95 — 12S. 
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est  devenu  perpétuel,  et  presque  insupportable  à celles,  qui  ont 
esté  plus  faciles  que  les  autres,  à y prester  le  dos  et  les  espaules. 
Aussy  les  Provinces,  au  lieu  de  commencer  par  un  regalement 
juste  entre  elles,  afin  que  l’on  puisse  juger  par  là  du  fonds,  dont 
l'Estat  puisse  disposer,  ne  le  font  qu’aprés  que  le  Conseil  d’Estat 
a fait  sa  pétition,  ou  demande;  chaque  Province  se  contentant  d’y 
consentir,  et  eu  suitte  de  se  servir  des  moyens,  qu’elle  juge  les 
plus  propres,  et  les  plus  commodes,  pour  lever  sur  ses  sujets  la 
somme,  qu’elle  est  obligée  de  contribuer  aux  nécessités  de  l’Estat. 
Aujourdhuy  la  Hollande,  qui  a tousjours  esté  la  plus  chargée, 
contribue  encore  seule  bien  plus  que  toutes  les  autres  Provinces 
ensemble.  Celles  d’Utrecht  et  de  Groninguc  payent  chacune  la 
dixiéme  partie  de  la  quotc  d’Hollande,  et  ces  deux  Provinces 
payent  ensemble  autant  que  la  Frise  seule.  La  Zeelande  ne  paye 
qu’environ  la  sixième  partie  de  la  quote  d’Hollande,  et  les  Pro- 
vinces de  Gueldre  et  d’Over-Ysscl  toutes  deux  ensemble  autant 
que  la  Zeelande  seule.  Par  le  dernier  regalement  que  les  Provin- 
ces ont  fait  cntr’cllcs,  chaque  Province  contribue  en  la  somme 


de  cent  livres,  et  aux  autres 

sommes  plus 

grandes 

à proportion, 

en  la  maniéré  suivante: 

Livres. 

Sols. 

Deniers. 

Gucldrc 

. . B 

12 

3 

Hollande 

. . 58 

8 

2'/. 

Zeelande  . . , . . 

. . 9 

8 

6 

Utrccht 

. . 5 

16 

Vit 

Frise 

. . 11 

13 

i\ 

Over-Ysscl  . . . . 

. . 3 

11 

5 

Groninguc  . . . . 

. . 5 

16 

VI, 

100 

0 

0 

Outre  cela  le  petit  Pais  de  Drentc  contribue  un  pour  cent  au 
dessus  du  fonds  de  toutes  les  Provinces:  en  sorte  que  quand 
l’Estat  fait  un  fonds  d’un  million,  elle  paye  dix  mille  livres,  de 
dix  millions  cent  mille  livres  etc. 

Pour  régler  les  comptes  entre  les  Provinces,  et  pour  oüir  ceux 
du  Kcccvcur  general  et  des  Eecevcurs  particuliers,  des  deniers 
dont  ils  ont  le  maniement,  comme  aussy  du  Domaine,  qui  appar- 
tient à l’Estat  en  General,  l’on  a estably  à la  Haye  une  Cham- 
bre des  Comptes,  composée  de  Députés  de  toutes  les  Provin- 
ces, et  de  deux  Secrétaires,  qui  font  aussy  les  fonctions  d'Audi- 
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teurs  et  de  Correcteurs.  (1)  Elle  examine  les  comptes  des  Rece- 
veurs des  Admirautés,  elle  voit  et  réglé  les  cahiers  des  frais  des 
Députés  des  Estats  Generaux  et  du  Conseil  d'Estat,  qui  font  des 
voyages,  et  qui  exécutent  des  Commissions  pour  le  service  de 
l'Estat,  ceux  des  dépenses  extraordinaires  des  Ambassadeurs,  des 
Députés  Extraordinaires  et  des  autres  Ministres,  qui  sont  em- 
ployés dans  les  Cours  estrangeres,  et  fait  tenir  un  registre  exact 
de  toutes  les  ordonnances,  que  le  Conseil  d’Estat  fait  expédier. 
Car  outre  le  compte  des  deniers  des  fonds,  que  les  Provinces 
portent,  ou  envoyent  nu  bureau  du  Receveur  general  directement, 
ou  qui  se  payent  dans  les  Provinces  mesmes,  sur  des  décharges, 
ou  sur  des  assignations  du  Receveur  general,  vérifiées  et  enre- 
gistrées au  Conseil  d’Estat,  ccluy  du  provenu  des  aides,  du  don 
gratuit  et  du  revenu  du  Domaine  du  païs  de  conqucste,  qui  est 
immédiatement  sujet  à l’Estat  en  General,  des  droits  d’entrée  et 
do  sortie  de  toutes  sortes  de  marchandises  et  de  denrées,  par 
mer  et  par  terre,  en  toutes  les  Provinces,  se  fait  aussy  en  cette 
chambre.  Mais  comme  c’est  l’Admirauté,  qui  fait  faire  la  reccptc 
de  ces  droits,  parce  que  les  Provinces  consentent  tous  les  ans  à 
ce  qu'elle  les  fasse  recevoir  elle  rnesme,  par  provision,  pour  estre 
employés  à l’équippagc  des  vaisseaux  de  guerre,  qui  servent  d’es- 
corte ordinaire  aux  navires  marchands,  c’est  à elle  aussy  ou  à 
ses  Receveurs  à en  rendre  compte  à la  Chambre.  Le  nombre  de 
ces  vaisseaux  n’est  réglé  que  sur  le  pied  du  revenu  ordinaire  de 
chaque  College:  tellement  que  lors  que  la  guerre  fait  diminuer  le 
commerce  et  augmenter  la  dépense,  il  faut  que  le  Conseil  d’Estat 
prie  les  Estats  des  Provinces  de  faire  aussy  un  fonds  extraordi- 
naire pour  l’Admirauté. 

L'Admirauté  est  encore  une  assemblée  composée  de  Députés 
de  toutes  les  Provinces,  qui  ont  la  direction  des  affaires  de  la 
Marine,  et  de  ce  qui  en  dépend,  au  nom  de  tout  l'Estat.  Ce  qui 
est  la  raison  pourquoy  eux,  aussy  bien  que  ceux  du  Conseil  d’Es- 
tat, presteut  le  serment  de  fidelité  entre  les  mains  des  Estats  Ge- 
neraux. Elle  est  divisée  en  cinq  Colleges,  dont  il  y en  a trois  en 
Hollande,  un  à Middclbourg  en  Zeelande,  et  le  cinquième  en 
Frise.  Le  premier  est  celuy  de  la  Meuse,  qui  est  establi  à Rot- 

(1)  Le  Conseil  d’Etat  était  chargé  par  l’instruction  de  1586  de 
l’administration  des  finances.  Lors  du  départ  du  comte  de  Leyces- 
ter  on  songeait  déjà  à établir  une  Chambre  des  comptes,  mais  il 
n’est  qu’en  1611,  qu’on  prit  une  décision  à ce  sujet.  En  l’an  1607, 
le  5 Novembre,  la  Chambre  des  comptes  fut  definitivement  réglée. 


Digitized  by  Google 


40 


V Ad 'mirante. 


tcrdam,  par  provision,  à cause  de  la  commodité  de  son  port,  sans 
doute  le  plus  beau  de  tout  le  païs,  nonobstant  la  barre  qui  est 
à l’entrée  de  la  rivière,  lequel  lui  donne  cet  avantage  sur  les  vil- 
les de  Dordrecht  et  de  Delft,  qui  n’ont  point  de  havre  du  tout, 
tellement  que  les  grands  vaisseaux  n’y  peuvent  pas  aborder  (1). 
Quand  le  Lieutenant  Admirai  General  est  en  mer,  il  mcslc  les 
vaisseaux  de  tous  les  Colleges,  et  en  forme  des  escadres,  ainsi 
qu’il  le  trouve  bon,  pour  estre  commandées  par  les  officiers  generaux 
dans  leur  rang.  Il  présidé  dans  le  College  de  la  Meuse  qui  résidé  à 
Rotterdam,  quand  il  est  dans  la  ville,  comme  aussy  en  tous  les  Colleges 
d'Hollande:  mais  il  ne  s’y  trouve  que  rarement,  et  lors  que  les 
affaires  ut  équipages  extraordinaires  l’y  appcllent.(2)  La  Noblesse 
d’Hollande  y a un  Député  perpétuel  (3),  mais  les  Députés  des 
villes  de  Dordrecht,  Delft,  Rotterdam,  Gorinchcm,  Sebiedam  et 
lîricllc,  et  ceux  que  les  autres  Provinces  y euvoyent,  changent 
do  trois  en  trois  ans.  Le  second  College  est  celuy  d’Amsterdam, 
qui  est  le  plus  puissant  de  tous.  Aussy  fait  il  seul  une  troisième 
partie  de  tous  les  équipages,  et  prend  la  troisième  partie  du  fonds 
extraordinaire,  quand  les  Provinces  ont  consenti  à un  équipage 
extraordinaire.  Mais  comme  les  droits  d’entrée  et  de  sortie  ren- 
dent plus  en  cette  ville-là,  qu’en  tous  les  autres  Colleges  ensem- 
ble, il  a aussy  plus  de  moyen  de  faire  des  équipages  pour  son 
avantage  particulier,  sans  ceux  qu'il  fait  pour  le  service  de  l'Es- 
tat  en  general.  L'Ordre  des  Nobles  d’Hollande  y a aussy  un 
Député  perpétuel  (4).  Ceux  des  villes  de  Haerlem,  Leyde,  Am- 
sterdam, Goude  et  Edam,  et  des  six  autres  Provinces  changent 
de  trois  en  trois  ans.  Le  troisième  College,  qui  est  celui  de  Nort- 
Hollande,  ou  VVcst-Frisc,  est  ambulatoire,  et  a sa  séance  à Horn 


(1)  .Lequel  lui  donne  — pas  aborder .”  Ce  passage  manque  dans  les 
autres  exemplaires. 

(2)  .Il  présidé"  On  ht  daus  l’exemplaire  que  nous  avons  suivi:  g il 
a séance  et  la  première  place  après  le  President."  Lorsque  les  Princes 
d’Orange  étaient  investis  de  la  charge  d’Amiral  Général,  ils  présidaient 
les  collèges  d’amirauté,  mais  quand  cela  n’était  pas  le  cas,  chaque 
collège  avait  son  propre  président.  Les  Lieutenants  Amiraux  n’y 
avaient  pas  séance. 

(3)  Ou  trouve  daus  les  antres  exemplaires:  .de  même  que  Us  Pro- 
mise de  Z ee lande,"  et  en  cITct  cette  Province  avait  son  député  dans 
ec  collège,  comme  dans  celui  d’Amsterdam. 

(4)  , Aussy  bien  que  la  Prorinre  de  Zeelande,"  ajouté  daus  les  autres 
exemplaires. 
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ou  h Enchuyscn,  nltcrnativcment  de  trois  en  trois  mois,  à com- 
mencer par  le  premier  jour  de  Décembre.  Le  quatrième  College 
est  à Middelbourg  en  Zeclande,  et  est  composé  du  Député  du 
premier  Noble,  quand  il  y en  a un,  et  d’un  de  chacune  des  six 
villes  de  la  Province,  qui  forment  aussy  le  College  des  Conseil- 
lers Députés,  d'un  Député  de  ln  Meuse,  c’est  à dire  des  villes  de 
Dordrecht,  Delft,  et  Rotterdam,  par  tour,  d’un  de  la  ville  d’Am- 
sterdam, et  d’un  de  la  Province  d’Utrecht  (1).  Le  cinquième 
College  est  à Harlingucn,  en  Frise,  et  est  composé  de  Députés 
des  deux  Provinces  de  Frise  et  de  Groningue;  à quoy  quelques 
autres  Provinces  joignent  aussy  les  leurs.  Ce  sont  ces  Colleges, 
qui  ont  la  direction  de  l’équipage  et  de  l'armement  qui  se  fait 
par  mer,  le  distribuant  entr’eux  en  sorte,  que  celui  d’Amsterdam 
fournit  tousjours  deux  fois  autant  de  vaisseaux,  que  chacun  des 
autres  Colleges,  soit  qu’ils  fournissent  chacun  une  cinquième,  ou 
bien  une  sixième  part  de  tout  l’équipage  (2). 

Pour  ce  qui  est  de  la  situation  de  ces  Provinces,  il  est  remarquable, 
qu’à  la  source  et  à l’cmbouchcure  du  Rhin  il  s’est  formé  deux  puis- 
sants Ëstats  libres,  composés  l’un  et  l’autre  de  plusieurs  Cantons  et 
Provinces  Souveraines.  Ils  se  sont  tous  deux  soustraits  de  la  domi- 
nation delà  Maison  d’Austrichc, et  sont  tous  deux  très  considérables, 
tant  à cause  de  l’estroitc  union  qu’ils  ont  faites  entr'eux,  que  par 
leur  situation:  l’un  dans  les  montagnes,  qui  séparent  l’Italie  et  la 
France  de  l’Allemagne,  et  l’autre  sur  la  mer,  à la  vciic  de  la 
France  et  de  l’Angleterre  d’un  costé,  et  de  l’Allemagne,  et  des 
Roiaumcs  do  Suede  et  de  Danncmarc  de  l’autre.  Cette  assiette, 
au  milieu  de  toutes  les  autres  puissances  de  l’Europe,  oblige  les 
mesmes  puissances  à s’intéresser  à la  subsistance  de  l’un  et  de 
l’autre,  et  à contribuer  à la  conservation  de  leur  liberté,  que  l'on 
ne  peut  pas  ruiner  ny  altérer,  que  l’une  des  grandes  puissances 
ne  s’en  fortifie  au  préjudice  de  l’autre.  Les  Suisses  sont  les  mais- 
tres  des  plus  importants  passages  d’Italie  du  costé  de  l’Allemagne, 
et  les  Provinces  Unies  possèdent  un  coin  de  terre,  qui  donneroit 
un  avantage  incomparable  à celui  des  trois  premiers  Monarques 
de  la  Chrcsticnté,  qui  les  uniroit  à sa  Couronne.  Il  y a cette 


(1)  Les  autres  exemplaires  suivent  un  ordre  différent  et  nomment 
plus  justement  le  collige  de  Middelbourg  le  troisième,  et  celui  de 
Nord-Hollande  le  quatrième. 

(2)  .Soit  qu’ils  fournissent  — équipage!’  ne  se  trouve  pas  ce  passage 
dans  les  autres  exemplaires. 
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différence  entre  ces  deux  Estats,  que  les  Cantons  n'ont  pas  tous 
les  mesmes  interests,  ny  les  mesmes  alliances,  comme  aussy  ils 
ne  font  pas  tous  profession  d’une  mesme  religion.  Les  Provinces 
Unies,  au  contraire,  font  toutes  profession  de  la  religion  Reformée, 
et  ont  toutes  les  mesmes  interests  et  les  mesmes  alliances.  D’ail- 
leurs les  alliances  des  Suisses  ont  pour  object  le  profit  de  chaque 
Canton  en  particulier,  qui  fait  des  t rainés  et  des  alliances,  sans 
la  participation  des  autres  Cantons,  et  qui  loüc  et  preste  ses  gens 
à scs  alliés  particuliers,  au  lieu  que  celles  des  Provinces  Unies 
ont  pour  object  quelque  chose  de  plus  relevé,  sçavoir  l’interest 
commun,  et  lu  seule  conservation  de  tout  le  composé  des  alliés, 
de  laquelle  cello  des  Provinces,  dont  il  est  composé,  dépend  en- 
tièrement. C’est  cet  interest  commun,  qui  a fait  subsister  cet 
Estât  jusques  icy  avec  tant  do  réputation  et  de  gloire,  qu’il  n’y 
a point  de  Puissance  dans  l’Europe,  qui  n’ait  recherché  son  ami- 
tié, et  qui  n’ait  trouvé  de  l'avantage  en  son  alliance.  C’est  aussy 
ce  qui  lie  son  interest  avec  celui  de  ses  voisins  si  estroitement, 
que  l’on  ne  peut  pas  eserire  l'histoire  de  l’Estat  des  Provinces 
Unies,  que  l’on  ne  soit  obligé  de  parler  aussy  des  affaires  de 
son  voisinage:  de  sorte  que  devant  que  de  la  commencer,  il  sera 
necessaire  de  faire  voir  en  quel  Estât  se  trouvoient  celles  des 
Princes  et  Estats  de  l’Europe,  avec  lesquels  celui-cy  avoit  quelque 
liaison  et  interest  commun,  lors  que  la  paix  fut  faite  à Munster. 

La  France  et  l’Angleterre,  jalouses  de  lu  puissance  formidable 
du  Boy  d’Espagne,  et  de  la  Maison  d’Austriche,  qui  pouvoit  avoir 
quelque  pensée  pour  la  Monarchie  universelle,  lors  que  ces  Pro- 
vinces prirent  les  armes  contre  lui,  ont  fort  aidé  à ln  naissance 
do  cet  Estât,  qui  a le  premier  découvert  la  foiblesse  de  l’Espagne, 
et  a fait  voir  au  monde,  qu’elle  u’estoit  pas  en  effect  ce  que  ses 
pnrtisans  en  vouloient  faire  accroire:  et  mesmes  l’on  peut  dire, 
qu'il  s’est  rendu  si  considérable  avec  le  temps,  qu’il  n’a  pus  esté 
inutile  aux  Couronnes,  qui  l’avoient  protégé  incontinent  après  sa 
naissance.  L’on  ne  peut  pas  nier,  que  la  France,  laquelle  n’a- 
voit  point  encore  de  Ministre,  qui  s’appliquast  particulièrement  à 
l’cstablissemcnt  du  commerce,  et  laquelle  ne  pouvoit  point  prendre 
d’ombrage  de  cet  Estât,  a continué  de  le  secourir  d’homniC9  et 
d’argent,  plustost  à dessein  de  divertir  et  d’occuper  les  armes  d’Es- 
pagne, qu’avec  intention  de  faire  des  conqucstes  dans  les  Païs-bns. 
Le  Cardinal  de  Richelieu,  le  plus  puissaut  genie,  que  nostre  siecle 
ait  eu  pour  les  affaires,  et  le  plus  grand  Ministre  que  l'on  ait 
jamais  veu  en  France,  eut  des  pensées  plus  relevées,  et  fit  enfin 
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faire  en  l’an  1635  avec  cet  Estât,  après  plusieurs  traittès  de  se- 
cours et  de  subsides,  un  traittè  d’alliance  offensive  et  défensive, 
dont  l’on  ne  sc  promettoit  pas  moins  que  l’expulsion  entière  des 
Espagnols,  et  le  partage  des  Provinces  des  Pais- bas,  obéissantes 
au  Roy  d'Espagne.  La  première  ville,  qui  apparemment  ne  de- 
voit  pas  soustenir  les  premières  attaques  des  armées  des  Alliés, 
les  fit  périr;  au  moins  celle  de  France,  qui  estoit  la  plus  belle  et 
la  plus  nombreuse,  que  l’on  eust  veüe  en  campagne  depuis  plus 
d’un  siècle,  fut  entièrement  ruinée,  ou  par  la  négligence  de  ses 
chefs,  ou  par  l'adresse  de  celui  qui  commandoit  l’armée  de  ces 
Provinces  (1).  L’on  commença  à juger  dés  lors,  du  succès  de  la 


(1)  Mr.  de  Wicquefort  parle  du  siège  de  Louvain  et  accuse  le 
Prince  d’Orangc  de  la  ruiue  de  Tannée  française.  Aube  ri  du 
Maurier  {Mémoires  pour  servir  à F histoire  de  Hollande , p.  268,  éd. 
1711)  attribuait  aussi  la  ruine  de  Tannée  française  au  désir  du  Prince 
de  sc  venger  de  Richelieu,  qui  avait  tenté  eu  1628  de  lui  enlever 
sa  principauté  d’Orangc.  Voyez  aussi  Mr.  Henri  Martin  dans  son 
Histoire  de  France , T.  XXI,  p.  433  sv.  Cette  accusation  est  aussi  ri- 
dicule que  fausse.  Elle  est  ridicule  parce  qu’une  telle  conduite  aurait 
été  entièrement  contraire  aux  vues  du  Prince,  qui  avait  insisté  auprès 
des  Etats  Généraux  sur  la  nécessité  cKun  traité  de  secours  avec  la 
France,  dont  il  se  promettait  beaucoup.  En  détruisant  Tannée  fran- 
çaise il  aurait  anéanti  tout  espoir  de  succès.  Mais  de  plus,  Taccusatiou 
est  fausse.  Dans  les  résolutions  des  Etats  de  Hollande  et  des  Etats 
Généraux  on  peut  voir,  que  l’armée  française  manquait  de  vivres,  et 
que  la  France  ne  fournissait  presque  jamais  l’argent  nécessaire  pour 
l’entretien  de  son  armée,  nonobstant  que  le  traité  lui  en  imjtosait 
l’obligation,  («  De  Franschc  soldaten  door  faulte  van  betaaling  endc 
noodig  onderhoud  van  arnioede  sullcn  rnoeten  vergaan.”  Résol.  des 
Etats  Gén.  3 Févr.  1636).  L’ambassadeur  des  Provinces  Unies  à Paris, 
Mr.  Paau  w,  s’en  plaignit  officiellement  aux  ministres  de  Louis  XIII. 
En  Décembre  1636  la  solde  des  troupes  françaises  était  arriérée  de 
cinq  mois  et  leur  position  était  si  déplorable,  que  le  Prince  d’Orange 
fut  souvent  obligé  de  les  secourir  avec  des  vivres  de  sa  propre  année. 
C’est  donc  injuste  d’imputer  au  Prince  la  ruine  de  l’armée  française, 
«la  plus  belle  et  la  plus  nombreuse,  que  Ton  eust  vue  en  campagne 
depuis  plus  d’un  siècle.”  Voyez  Wagcnaar,  T.  XI.  p.  209  sv.  et 
van  Wijn.  L’unique  reproche,  qu’on  puisse  faire  au  Prince  Frédéric 
Henri,  est  d’être  resté  trop  longtemps  inactif,  pendant  que  les  Es- 
pagnols étaient  découragés  par  les  revers  de  leurs  armes  et  par  In 
perte  de  Thienen,  et  de  n’avoir  pas  profité  de  la  lenteur  des  troupes, 
que  l’Allemagne  envoyait  à leur  secours  sous  le  commandement  de 
Pipcolimini.  Mais  que  pouvait-il  faire  avec  une  armée  si  dépourvue 
et  dont  les  chefs  n’agissaient  pas  de  concert  avec  lui?  Voyez  van 
Aitzema,  T.  II.  p.  275. 
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première  entreprise,  que  In  conqueste  de  ces  Provinces  n’estoit 
pas  l'ouvrage  d'une  campagne.  Il  y avoit  trop  de  bonnes  villes 
à forcer,  et  les  alliés  ne  pilrcnt  pas  longtemps  dissimuler,  que 
c'estoient  des  interests  bien  differents,  qui  les  avoient  engagés. 
Il  importait  à la  France  d’estendre  scs  frontières,  et  d’élever  sur 
les  conquestes  des  Païs-bas,  un  boulcvart  inexpugnable  à la  ville 
de  Paris  ; en  sorte  que  ce  scroit  alors,  qu'on  la  pourroit,  à ce  que 
le  Cardinal  Mazarin  dit  depuis,  appellcr  véritablement  le  coeur 
de  la  France,  parce  qu’elle  scroit  placée  à l’endroit  le  plus  seur 
de  tout  le  Roiaumc.  Les  Estnts  n'avoient  point  d'autre  interest, 
que  celui  de  fortifier  leurs  frontières  contre  toutes  les  puissances 
voisines,  quelles  qu’elles  fussent.  La  France  fnisoit  la  guerre  on 
attaquant:  cet  Estât  ne  la  faisoit  qu'en  défondant.  La  France 
venoit  de  rompre  la  paix,  pour  entrer  en  guerre,  et  cet  Estât  ne 
faisoit  la  guerre,  que  pour  la  finir  par  une  bonne  paix.  L’une 
trouvoit  chez  elle  un  fonds  inépuisable  de  finances,  par  le  moyen 
de  scs  partisans,  qui  découvraient  tous  les  jours,  dans  scs  riches 
minières,  de  nouvelles  veines  d'or  et  d’argent,  et  l'autre  soûtenoit 
la  guerre  de  la  substance  de  scs  peuples,  et  se  chargeoit  de  tant 
de  frais,  que  l’on  ne  pouvoit  plus  payer  du  revenu  ordinaire  de 
l'Estat  les  interests  des  sommes  immenses,  qu’il  avoit  esté  con- 
traint d’emprunter.  Aussy  est  il  certain,  qu'il  n'y  avoit  que  la 
France,  qui  profitast  de  cette  alliance,  puis  que  l’on  a veu  que 
Brcdn,  Guenucp,  le  Sas  de  Gand  et  Uulst,  ont  esté  toute  la  re- 
compense de  la  profusion  de  tant  de  trésors,  que  cet  Estât  a 
consumés,  et  le  fruit  de  tant  de  campagnes,  qui  ont  diverti  les 
armes  d'Espagne,  pour  donner  à la  France  le  loisir  de  faire  ces 
belles  et  importantes  conquestes,  qui  luy  sont  demeurées  par  la 
paix  des  Pirenées,  et  qui  lui  ont  donné  le  moyen  d’y  joindre 
celles,  qui  lui  ont  esté  laissées  par  le  traitté  d'Aix  la  Chapelle. 

Depuis  l’an  1643  regnoit  en  France  Louis,  XIV  du  nom, 
sous  la  Régence  d'Anne  d’Austriche,  sa  Merc,  Princesse  Es- 
pagnole de  naissance,  mais  toute  Françoise  d’inclination  ; particu- 
lièrement depuis  la  mort  du  Roy,  son  mary.  La  Reine  Régenté 
se  servoit  avec  succès,  sur  tout  pour  ses  interests  particuliers,  du 
Conseil  du  Cardinal  Jules  Mazarin;  non  seulement  en  la  con- 
duite des  affaires  du  Roiaumc,  mais  aussy  à l’éducation  du  jeune 
Roy,  son  fils,  qui  a acquis  sous  les  soins  de  ce  Ministre,  que  l'on 
ne  peut  pas  nier  avoir  esté  un  homme  extraordinaire,  quelque 
chose  de  plus  grand  , que  ce  qu’il  doit  à sa  naissance,  bien  que 
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san9  contredit  la  première  de  l’Europe.  Jules  avoit  eu  cela  de 
commun  avec  plusieurs  autres  grands  hommes  des  siècles  passés, 
qu'il  n’avoit  pas  eu  la  naissance  fort  évantageuse  (1),  et  son 
éducation,  dans  la  maison  du  Conncstable  Colonne,  où  il  avoit 
esté  page,  n’avoit  pas  si  bien  effacé  la  bassesso  de  son  extraction, 
qu’elle  ne  lui  cust  laisse  des  marques,  qui  défiguraient  aucunement 
ce  qu’il  avoit  de  beau  et  de  grand  de  la  nature.  Il  avoit  suc- 
cédé, en  la  qualité  de  premier  Ministre,  au  Cardinal  de  Riche- 
lieu, qui  l'avoit  introduit  dans  les  affaires  de  la  Cour  de  France, 
ou  parce  qu’en  effcct  il  l'avoit  jugé  capable  de  cet  employ,  ou 
parce  qu’il  esperoit,  qu’aprés  sa  mort  il  protegeroit  les  parents  de 
celui,  à qui  il  devoit  toute  sa  fortune  et  son  avancement.  Ceux 
qui  ont  connu  le  Cardinal  Mazarin  demeurent  d’accord,  qu’il 
avoit  l'esprit  plus  fin  qu’élevé,  et  qu’il  estoit  intéressé  et  infidelle, 
mais  l’on  ne  peut  pas  nier  aussy,  qu’il  n’ait  eu  de  si  excellentes 
parties  d’ailleurs,  que  s'il  cust  esté  un  peu  plu9  religieux  de  sa 
parole,  plus  severe  aux  occasions,  et  plus  juste  dispensateur  des 
grâces  du  Roy,  son  maistre,  il  eust  sans  doute  eu  de  l’avantage 
sur  son  prédécesseur.  Jamais  homme  n’eut  tant  d’adresse  à dé- 
meslcr  les  intrigues  du  Cabinet,  et  quelque  temps  après  le  décès 
de  Louis  XIII,  il  témoigna  une  si  grande  fermeté  en  ses  dis- 
grâces, qui  estoient  capables  certes  d’estonner  l'homme  du  mondo 
le  plus  constant,  et  la  résolution  la  plus  déterminée,  que  bien 
qu’il  fust  contraint  deux  fois  de  sortir  du  Roiaume,  et  qu’il  se  vût 
abandonné  de  la  plus  part  de  ses  amis,  il  relevoit  luy  mesme  le 
courage  abattu  de  ceux  de  sa  suite,  et  nu  lieu  de  leur  demander 
de  la  consolation,  il  leur  répondoit  du  restablissement  de  sa  for- 
tune, comme  d’une  chose  infaillible.  Dés  que  la  Reine  Rcgcnte 
eust  jetté  les  yeux  sur  lui,  pour  se  servir  de  ses  advis,  plusieurs 
Frinccs  et  Seigneurs,  à qui  l’on  donna  le  nom  d’ Important*,  dont 
les  Ducs  de  Vendosme  et  de  Bcaufort  estoient  les  chefs,  tâchè- 
rent de  l’empescher  de  s’estnblir  dans  le  Conseil  et  dans  l'esprit 
de  la  Reine,  et  voulurent  faire  entrer  dans  le  Ministère  l’Evcsque 
do  Beauvais;  mais  il  dissipa  cette  faction  snn9  peine,  et  maintint 
le  repos  du  Roiaume  et  de  la  Cour,  pendant  que  Henry  de 
Bourbon,  Prince  de  Condé,  appuya  son  crédit  de  l'autorité 


(1)  Ce  qui  est  le  plus  vraisemblable,  c’est  que  le  père  de  Mazarin, 
fils  d’un  artisan  Sicilien,  était  venu  chercher  fortune  à Rome,  oh  il 
devint  eameriere  du  Connétable  Colonna.  Voyez  Henri  Martin, 
Histoire  de  France,  T.  XII.  p.  158  note  2. 
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qu'il  nvoit  clans  le  Conseil.  Henry  estoit  premier  Prince  du 
sang,  lequel  s’estant  mis  plus  d’une  fois  à la  teste  des  mécon- 
tents, sous  la  Regencc  do  Marie  de  Medicis,  pendant  la  mi- 
norité do  Louis  XIII,  y nvoit  si  mal  reüssy,  et  sa  détention 
au  Chastcau  de  Vinccnncs,  pendant  plusieurs  années,  l'en  avoit 
si  bien  chnstié,  qu'il  estoit  devenu  le  meilleur  sujet,  et  le  plus 
hnbille  et  le  plus  sage  Prince  de  toute  la  France,  où  il  faisoit 
respecter  et  obcïr  le  Hoy  et  la  Reine  Rcgente,  non  seulement  par 
la  prudence  de  scs  conseils,  mais  aussy  par  son  obéissance  et 
par  son  exemple.  Le  Luc  d’Enghien,  son  fils  aisné,  n’nvoit 
point  d'autre  application  en  ce  temps  là  qu’à  la  guerre,  et  n’a- 
voit  point  d’autre  ambition  que  pour  la  gloire  qu’il  y pouvoit 
acquérir.  Il  se  contentait  du  commandement  des  armées,  et  ne 
demandoit  qu’à  donner  des  batailles,  où  il  a presque  tousjours 
esté  si  heureux,  que  si  sa  naissance  no  lui  cust  pas  donné  un  si 
illustre  rang  en  France,  il  eust  pù  esperer  des  services,  qu’il  a 
rendus  à la  Couronne,  la  dignité  la  plus  approchante  de  celle  de 
Prince  du  sang.  Mais  après  la  mort  du  pere,  qui  décéda  vers  la 
fin  de  l’année  1646,  en  prenant  sa  place  dans  le  Conseil,  il  com- 
mença aussy  à prendre  d’autres  mesures.  Il  vouloit  gouverner  la 
Cour,  et  faire  dépendre  de  sa  volonté  ccllo  du  premier  Ministre. 
Le  Cardinal  y estoit  disposé,  et  se  seroit  mis  en  la  protection  du 
Prince,  si  celui-cy  n’eust  témoigné  du  mépris  pour  son  alliance, 
en  rejettent  l’ouverture,  que  le  Cardinal  luy  fit  faire,  du  mariage 
de  M a n c i n i . son  neveu,  avec  la  fille  unique  et  hcriticre  du 
Comte  d'Alctz  (1),  qui  estoit  Cousin  germain  du  Prince,  parce 
que  la  Duchesse  d’Angoulesmc,  merc  du  Comte,  estoit  soeur, 
bien  que  d’un  autre  lict,  de  la  Princesse  Doüairiere  de  Condé, 
l’une  et  l’autre  filles  de  Henry  de  Montmorency,  Connesla- 
hle  de  France.  Cette  mauvaise  intelligence,  qui  partagea  la  Cour, 
et  arresta  le  progrès  des  armes  de  France  dans  les  Païs-bns,  et 
dans  les  autres  parties  de  l’Europe,  jetta  le  Roiaumc  dans  l’cs- 


(1)  >Aletz,  lisez  A lais.  C’est  une  ville  du  llaut-Languedoc,  située 
nu  pied  des  Cevcuncs  avec  titre  de  Comté  et  à dix  lieues  de  Nis- 
mcs.  — Le  Comte  d’Alais,  dont  il  est  ici  question,  était  Louis  Ema- 
il uel  de  Valois,  Colonel  de  la  cavalerie  légère  de  France  et  Gou- 
verneur de  Provence.  — Il  était  fils  de  Charles  de  Valois,  Duc 
d’Atigoulèmc,  fils  naturel  de  Charles  IX  et  de  Marie  Fouehct. 
Sa  fille  unique  et  héritière,  dont  l’auteur  parle,  était  Françoise  Ma- 
rie de  Valois,  qui  épousa  depuis  Louis  de  Lorraine.”  Note  de 
f Jeteur  de  la  Critique.  Voyez  aussi  Bayle,  Dict.  hi»t.  in  voce  Jlait. 
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trangc  confusion,  dont  les  premiers  mouvements  commencèrent  à 
paroistre  dans  le  temps,  que  cet  Estât  nvoit  conclu  la  paix  avec 
le  Boy  d'Espagne. 

Cet  Estât  avoit  nussy  tiré  des  secours  très  considérables  de 
l'Angleterre,  au  commencement  de  son  establissement  ; mais  la 
Heine  Elisabeth,  qui  y regnoit  alors,  ne  les  donnoit  qu'en 
femme,  c'est  à dire,  d’assés  mauvaise  grâce,  et  sur  de  bonnes  as- 
seuranees,  de  deux  ou  trois  des  meilleures  places  d’Hollande  et 
de  Zcclande,  où  elle  mit  garnison  Angloisc.  Non  pas  que  son 
intention  fust,  en  secourant  l’Estat,  de  contribuer  à ce  qu'il  s'e- 
rigeast  une  nouvelle  puissance  dans  son  voisinage.  Elle  ne  le  fit 
pas  non  plus  pour  l’amour  de  la  religion  protestante,  dont  elle 
faisoit  profession,  mais  elle  y estoit  portée  par  un  mouvement  de 
vengeance  contre  les  Espagnols,  qui  avoient  plus  d'une  fois  fait 
attenter  à sa  vie  et  à sa  couronne.  Jaques,  son  Successeur,  qui 
aimoit  naturellement  les  plaisirs  et  le  repos,  et  qui  nu  sortir  de 
l’Escossc,  vouloit  gouslcr  la  douceur  de  l'air  de  l’Angleterre,  et 
joiiir  de  la  vie,  se  contcntoit  de  demeurer  dans  les  termes  d’une 
amitié  presque  indifferente,  et  de  vivre  en  bon  voisin  avec  l'Es- 
pagne, aussy  bien  qu’avec  cet  Estât.  Le  Boy  Charles,  son  fils, 
vouloit  aussy  conserver  l'amitié  de  l'un  et  de  l'autre,  quoy  que 
l’on  ait  tousjours  remarqué  en  ses  Ministres  un  peu  plus  de  pen- 
chant vers  l'Espngue  que  vers  ces  Provinces,  jusques  là  mesmes 
qn’ils  ont  pù  rendre  le  Boy  tout  à fait  insensible  à l'affront  qu’il 
reoeut  à Madrid,  au  voyage,  qu'il  y fit,  n’estant  encore  que  Prince 
de  Galles,  le  Boy,  son  perc  s'estant  laissé  persuader,  que  la  Cour 
de  Madrid  n’oseroit  pas  refuser  l’Infante  d'Espagne  au  Prince  de 
la  Grand  Bretagne.  11  n’eut  pas  plus  de  ressentiment  de  l’outra- 
ge, que  les  Espagnols  avoient  fait  nu  Boy  de  Bohcme,  son  beau- 
frere,  sur  lequel  ils  avoient  pris  le  Palatinat,  avec  tout  ce  que  ce 
Prince  possedoit  en  Allemagne. 

Pour  ce  qui  est  de  la  nation,  les  Anglois  avoient  souvent  eu 
des  dcmcslés  très  fascheux  avec  les  habitants  de  ces  Provinces,  à 
cause  du  commerce,  et  particulièrement  pour  celui  des  Indes 
Orientales.  Les  llollnndois  s’y  estoient  establis  les  premiers,  et 
tâchoient  d'cmpcscher  les  Anglois  de  profiter  de  leurs  cstablissc- 
ments.  Il  semble,  que  les  humeurs  brusques  et  intéressées  de 
ceux  qui  se  resolvent  à ces  grands  voyages,  en  s’éloignant  des 
froutieres  de  la  Chrestienté,  s’éloignent  bien  souvent  aussy  des 
principes  du  Christianisme.  11  faut  âvoücr,  que  les  uns  et  les 
autres  se  sont  servis  en  ces  quartiers  là  de  moyens  peu  légitimés, 
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pour  acquérir,  ot  pour  se  maintenir;  ou  du  moins  l’on  doit  dire, 
que  si  ces  moyens  ont  esté  innocents,  ils  n’ont  pas  paru  tels  aux 
yeux  de  l'univers.  Les  llollandois,  aussy  bien  que  les  Anglois, 
ont  fait  passer  leurs  jalousies  et  animosités  des  Indes  dans  l’Eu- 
rope, où  les  habitants  de  ces  Provinces  ont  un  grand  avantage 
dans  le  commerce  sur  toutes  les  autres  nations,  tant  à cause  de 
l’inclination  naturelle  qu’ils  ont  au  ménage,  que  parce  qu’ils  ont 
trouvé  le  moyen  de  fuire  des  voyages  avec  peu  de  gens  et  peu 
de  dépense,  au  lieu  que  les  Anglois  se  plaisent  à en  faire  beau- 
coup, et  font  gloire  de  leur  maniéré  de  vivre,  splendide  et  déli- 
cieuse. Ils  pretendoient  quelque  supériorité  en  la  mer,  et  vou- 
loient,  que  les  Hollandois  la  reconncussent,  non  seulement  en 
baissant  le  pavillon,  et  en  amenant  les  voiles,  sans  que  les  offi- 
ciers Anglois  voulussent  s’obliger  à répondre  à ces  civilités,  par- 
ticulièrement dans  les  mers,  qui  baignent  les  costcs  des  trois 
Roiaumes,  mais  aussy  en  payant  le  droit  du  dixiéme  hareng  de 
celuy  qui  se  peschc  sur  leurs  costcs.  La  plus  part  des  Princes 
donnent  le  nom  de  droit  de  régalé  aux  violences  et  aux  usurpa- 
tions, qu’ils  font  sur  la  mer  et  aillieurs,  contre  le  droit  des  gens, 
et  mesmes  contre  celui  de  la  nature.  Toutes  les  nations,  intéres- 
sées en  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  s’y  devroient 
opposer,  et  joindre  ce  qu’elles  ont  de  forces,  pour  abolir  toutes 
ces  vexations  illégitimes,  et  pour  tâcher  d'en  effacer  tout  à fuit 
la  mémoire. 

Charles  avoit  succédé  à son  pere  dés  l'an  1025,  et  avoit 
épousé  Henriette,  fille  de  Henry  IV,  Roy  de  France  et  de 
Navarre,  et  de  Marie  de  Mcdicis.  Cette  Princesse  se  servoit 
de  la  facilité  du  Roy,  son  mary,  en  des  rencontres,  qui  pouvoient 
fuire  soupçonner,  que  les  sentiments  du  Roy,  en  matière  de  reli- 
gion, n'estoient  pns  fort  éloignés  de  ceux  que  la  Reine  avoit:  et 
d’ailleurs  les  Anglois  disoient,  qu’il  estait  trop  opiniast rement  at- 
taché à des  maximes  assez  ordinaires  aux  esprits  médiocres  et 
foiblcs,  mais  qui  n'estoient  pas  fort  compatibles  avec  scs  vérita- 
bles interests.  Il  preferoit  la  conservation  de  la  dignité  Episco- 
pale, et  l'observation  des  ceremonies  de  l’Eglise  Anglicane,  bien 
qu’indifferentes  d’elles  mesmes,  à la  conservation  de  sa  vie,  de  sa 
Couronne  et  de  son  Estât.  Le  peuple  d’Angleterre,  alors  presque 
tout  superstitieusement  cnnemy  des  ceremonies  de  l'Eglise  Ro- 
maine, murmurait  de  tout  ce  que  le  Roy  faisoit,  et  le  Roy,  qui 
estait  extrêmement  bon,  voulant  donner  quelque  satisfaction  au 
peuple,  avoit  convoqué  en  l’an  1640  le  Parlement,  à dessein  de 
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sc  servir  tic  scs  Conseils  contre  les  désordres,  dont  le  Roiaume 
estoit  menacé,  et  dont  l’on  voyoit  dcsjn  les  commencements  de 
ce  temps  là.  Le  Parlement  ne  fut  pas  sitost  assemblé,  que  le 
Roy  lui  résigna  une  partie  de  l’autorité  Souveraine,  en  lui  per- 
mettant de  ne  se  séparer  point,  tant  que  les  deux  Chambres  juge- 
raient la  continuation  de  leur  séance  necessaire  pour  le  bien  des 
affaires  du  Roiaume.  L’alliance,  qu’il  fit  en  la  mesme  annéo  avec 
le  Prince  d’Orange,  par  le  moyen  du  mariage  de  sa  fille  aisnée 
avec  le  fils  unique  heritier  presomtif  du  Prince,  qui  avoit  esté 
rcccu  en  la  survivance  des  charges  du  pere,  ne  luy  donna  pas 
l’avantage,  qu’il  pretendoit  en  tirer,  parce  que  les  peuples,  pré- 
occupés d’une  mauvaise,  mais  faulse  opinion,  n’en  furent  pas  plus 
persuadés  de  son  zolc  pour  la  religion  protestante.  Aussy  ne 
fut-ce  pas  par  cotte  considération  principalement  que  le  Roy  pré- 
féra l’alliance  de  ce  Prince  à toutes  les  autres,  qu’il  eust  pà 
choisir  dans  la  Religion  Romaine;  puis  que  les  Princesses  d’An- 
gleterre ont  en  mariage,  outre  leur  dot,  l’esperancc  de  la  succes- 
sion de  la  Couronne;  mais  à cause  du  secours,  qu’il  esperoit  tirer 
de  ces  Provinces,  où  le  crédit  du  Prince  d’Orange  estoit  si  grand, 
qu’il  approchoit  du  pouvoir  souverain.  Neantmoins  il  ne  l’cstoit 
pas  assez,  pour  pouvoir  obliger  les  Estats  à épouser  les  interests 
du  Roy  contre  le  Parlement:  au  contraire  le  Prince  sc  rendit 
suspect  par  cette  alliance  inégale,  et  ruina  scs  affaires  domesti- 
ques, tant  par  la  dépense,  qu’il  fut  contraint  de  faire  pour  cette 
recherche,  que  par  les  sommes  considérables,  dont  il  fut  en  suite 
obligé  de  secourir  les  affaires  du  Roy,  et  de  soulager  l’incommo- 
dité de  la  famille  royale.  De  l’autre  costé  les  Ministres  de  France 
aidèrent  fort  aux  desordres  de  ce  Roiaume,  non  seulement  à cause 
de  l’affection, \que  le  Conseil  de  Londres  avoit  tousjours  eiie  pour 
l’Espagne,  mais  aussy  par  un  ressentiment  particulier  du  Cardinal 
de  Richelieu.  Ce  Ministre  avoit  envoyé  en  Angleterre  le  Colonel 
Destradcs,  pour  tâcher  d’obliger  la  Reine,  qui  gouvernoit  le  Roy 
son  mary,  de  le  disposer  à entrer  dans  les  interests  de  la  France 
contre  ceux  d’Espagne;  mais  elle  parla  avec  tant  de  mépris  du 
Cardinal  (1),  que  jamais  personne  n’offensa  impunément,  qu’il  résolut 
de  s’en  venger,  et  de  mortifier  la  fierté  de  la  Reine.  Et  de  fait 
il  lui  fit  des  affaires,  qui  ont  continué  d’affliger  ce  Roiaume,  et 


(1)  Voyez  la  lettre  d’Estrades  du  24  Novembre  1637  dans  les 
Lettres,  Mémoires  et  Négociation»  du  Comte  (P  Estrades.  T.  1.  p.  3 (cil. 
Londres  1743). 
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la  maison  Royale,  longtemps  après  la  mort  de  ec  Ministre,  et  qui 
ont,  sans  doute,  fait  avancer  celle  du  Roy  d'Angleterre.  Cepen- 
dant le  Parlement,  fortifiant  son  autorité  de  la  foiblcsse  du  Roy, 
lui  osta  scs  plus  confidents  Ministres,  en  faisant  mourir  Thom  a s 
Wcn  t wort h,  Comte  de Straffort,  Viceroy  d'Irlande,  et  G u i 1 1 a u m o 
Laud,  Arclicvesquc  de  Cantorbery.  De  sorte  que  le  ltoiaume 
tombant  en  peu  de  temps  dans  une  si  horrible  confusion,  quo 
des  la  fin  de  l'nn  1642  cct  Estât,  qui  voyoit  la  Souveraineté  du 
Roy,  sinon  nbattüe,  du  moins  fort  affoiblie  par  l'autorité  du  Par- 
lement, et  que  les  factions  alloicnt  deschircr  tout  le  Koiaumo,  dé- 
clara, qu’il  ne  se  mesleroit  point  des  differents  des  deux  partis, 
mais  qu'il  dcmcurcroit  dans  une  parfaite  neutralité  à l'égard  de 
l’un  et  de  l’autre,  et  il  tâchoit  de  s'y  conserver  en  cffcct.  Le 
prétexte  de  reformer  la  religion  et  l'Estat  avoit  engagé  aux  in- 
terests  du  Parlement,  non  seulement  ceux  qui  jugeoient  la  refor- 
mation necessaire,  mais  nussy  tous  les  sectaires,  fanatiques,  et 
mesme  les  mécontents  et  les  rebelles,  qui  firent  dégénérer  les 
aigreurs  et  les  animosités  en  une  guerre  civile  formelle,  et  eu 
des  hostilités  déclarées.  Le  Roy  ayant  levé  une  armée  pour  le 
secours  des  Protestants  d'Irlande,  où  sous  ce  prétexte,  le  Parle- 
ment, à qui  ses  intentions  estoient  suspectes,  vouloit  qu'on  lui 
permist  de  donner  le  commandement  de  ces  troupes  à une  per- 
sonne, qui  ne  fust  pas  dans  la  dépendance  de  la  Cour.  Le  refus 
du  Roy,  et  le  dessein  qu'il  eut,  et  qn'il  tâcha  d’exccuter,  de 
faire  enlever  cinq  Députés  de  la  Chambre  basse,  dans  le  Parle- 
ment mesme,  irritèrent  si  fort  toute  l'assemblée,  qu'il  n’y  avoit 
presque  plus  de  réconciliation  à espérer.  De  sorte  que  le  Roy, 
croyant  que  sa  personne  n’estoit  plus  en  scureté  dans  la  ville  de 
Londres,  qui  s’estoit  déclarée  pour  le  Parlement,  en  sortit,  et  en 
fit  sortir  les  Princes,  scs  fils,  envoya  la  Reine  en  Hollande,  dé- 
ploya son  estcndnrt  à Noltingam,  et  donna  la  bataille  au  Comte 
d’Essex,  General  du  Parlement,  laquelle  il  gagna.  Mais  ces 
beaux  commencements  eurent  une  tres-facheuse  suite.  Car  Tho- 
mas Fairfax,  à qui  le  Comte  d’Essex  avoit  cédé  le  comman- 
dement de  l'armée  quelque  temps  après,  répara  cette  perte  par  la 
victoire,  qu’il  remporta  à Naseby,  où  le  Roy,  dont  l'armée  avoit 
esté  affoiblie  au  siège  de  Gloccster,  perdit,  avec  son  canon,  avec 
son  bagage  et  son  cabinet,  ce  qui  lui  estoit  demeuré  de  reste  de 
sa  bonne  fortune,  qui  lui  tourna  le  dos,  et  ne  lui  fut  plus  favo- 
rable depuis  ce  temps  là.  Non  seulement  il  ne  se  put  jamais 
relever  de  cette  perte,  mais  il  scmbloit  qu'il  s'abandonnast  lui 
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mcsmc;  veu  que  l'on  remarqua,  que  depuis  cette  heure-là  il  n’y 
eut  plus  de  résolution  dans  ses  Conseils,  plus  de  prudence  en  la 
conduite  de  scs  Ministres,  et  point  de  vigueur  dans  l'execution. 

La  mauvais  estât  de  scs  affaires  le  fit  résoudre  à se  mettre 
entre  les  mains  des  Escossois,  qui  l'envoycrent  à Ncufchastel  (1), 
mais  quelque  temps  après  ils  en  traitterent  avec  les  députés  du 
Parlement  d’Angleterre,  qui  le  firent  mener  au  Chasteau  de 
Holmby,  d’ou  il  fut  tiré  par  l’armée  vers  la  fin  de  l’année  1047, 
et  peu  de  jours  devant  la  conclusion  du  Traitté  de  Munster. 

La  navigation  et  le  commerce  avoient  rendu  l’amitié  des  deux 
Kois,  de  Danncmarc  et  de  Suède,  necessaire  à ces  Provinces,  et 
particulièrement  à celle  d'Hollande,  mesme  quelques  siècles  de- 
vant que  l'Union  d’Utrecht  en  cust  formé  ce  grand  Estât.  Elles 
en  avoient  obtenu,  surtout  du  Roy  de  Danncmarc,  plusieurs 
beaux  privilèges,  en  faveur  du  commerce,  et  elles  en  avoient  pai- 
siblement joüy  jusqu'au  commencement  du  quinziéme  siècle,  que, 
Christierne  ou  Chrcstien  II  ayant  esté  chassé  par  scs  sujets, 
ccs  Provinces,  qui  appartenoient  alors  à l’Empereur  Charles  V, ne- 
veu d’alliance  de  Christierne,  entrèrent  en  guerre,  pour  l’amour 
de  lui,  avec  Frideric,  Duc  de  llolstein,  qui  avoit  esté  appcllé  à 
la  Couronne  par  les  Danois.  Cotte  guerre  dura  jusques  à l’an 
1544,  et  finit  par  le  traitté  héréditaire,  qui  fut  fait  à Spire,  entre 
Charles,  tant  pour  lui,  que  pour  toute  la  Maison  d'Austrichc,  et 
entre  Frideric,  tant  pour  lui,  que  pour  les  Kois  de  Danncmarc, 
ses  Successeurs,  et  par  ce  moyen  les  habitants  des  Païs-bas  rentrè- 
rent en  la  possession  et  en  la  première  jouissance  de  leurs  anciens 
privilèges.  En  ce  temps  là  chaque  navire,  qui  passoit  par  le  des- 
troit  du  Sond,  ue  payoit  point  d’autre  péage,  sinon  un  noble  à 
la  rose,  pour  les  frais  des  fares  et  des  feux,  que  le  Roy  de  Dan- 
nemarc  estoit  obligé  de  faire  allumer  et  d'entretenir  sur  les  costcs 
de  Schone  et  de  Zeelandc,  pour  la  conduite  des  Mariniers,  pen- 
dant la  nuict,  et  pour  l'adresse  des  navires  en  cette  mer  là. 
Mais  dés  le  commencement  des  premiers  troubles  de  ccs  Pais, 
sous  le  gouvernement  de  la  Duchesse  de  Parme,  Frideric  II, 
Roy  de  Danncmarc,  s’avisa  de  faire  payer  lo  péage  au  Sond,  à pro- 
portion de  la  grandeur  et  de  la  capacité  des  vaisseaux  qui  y passoient. 

Ce  changement  s'estant  fait  en  l’an  1566,  le  Duc  d’Albc,  qui 
succéda  à la  Duchesse  de  Parme  au  Gouvernement  des  Païs- 
bas,  et  qui  commandoit  les  armes  du  Roy  d’Espagne,  en  qualité 

(1)  Newcastle. 
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«le  Capitaine  General,  en  cscrivil  an  Roy  «le  Dunnemnre,  et  obtint 
de  lui  ce  qu'il  avoit  désiré  pour  lüvnntagc  des  Flamens:  mais 
les  divisions  et  les  desordres  s’augmentant  tons  les  jours  en  ces 
Puis,  le  Roy  de  Danucmarc,  qui  en  voulut  profiler,  recommença 
à faire  exiger  les  mesmes  droits.  Chrestien  IV,  qui  succéda 
nu  Boiaume  de  Dannemarc  en  l'an  1596,  avait  d'abord  des  at- 
tachements fort  particuliers  à la  Cour  d’Espagne,  et  prenant 
plaisir  à incommoder  le  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces, 
chargea  leurs  vaisseaux  et  marchandises  au  passage  du  destroit  du 
Sond  de  droits  excessifs,  qu'il  augmentoit  selon  son  caprice,  et 
bien  souvent  au  double,  au  préjudice  du  traitté  de  Spire,  qu'il 
pretendoit  avoir  fait  avec  les  Princes,  et  non  avec  les  Estats  du 
Pais.  Il  fnisoit  aussy  lever  des  droits  à Gluestadt,  place  du 
Duché  du  Holstcin,  qu’il  avoit  fait  fortifier  sur  la  rivière  d’Elbe, 
au  dessous  de  Hambourg,  et  vivoit  d'ailleurs  avec  cet  Estât  d’une 
manière,  qui  faisoit  connoistre,  qu'il  ne  le  craignoit  pas  beaucoup, 
et  qu’il  ne  l'aimoit  point  du  tout.  Pour  cette  raison,  et  pour 
quelques  autres  considérations,  les  Estats  Generaux  avoient  fait 
dés  l’an  1614  un  traitté  d’alliance  avec  Gustave  Adolfc,  Roy 
de  Suede,  qui  n'estant  nagé  que  de  dixhuit  ans.  venoit  alors  de 
succéder  à cette  Couronne  là,  et  croyoit  n’avoir  pns  moins  de 
sujet  qu'eux  de  se  plaindre  du  procédé  du  Roy  de  Dnnnemarc. 
Ce  Prince,  sans  doute,  un  des  plus  grands,  que  l'on  ait  vous  de- 
puis plusieurs  siècles,  estant  sorti  glorieusement  des  guerres,  qu’il 
avoit  eiies  avec  le  Roy  de  Pologne,  et  avec  le  Moscovite,  fut 
convié  en  l'an  163U  par  la  France,  et  par  quelques  Princes  Pro- 
testants de  l'Empire,  à entrer  en  Allemagne  en  faveur  de  ceux, 
qui  avoient  interest  do  s'opposer  à la  grandeur  formidable  de  la 
Maison  d’Austrichc.  Cet  Estât  s’y  joignit,  et  tira  un  grand  avan- 
tage de  la  prospérité,  qui  accompagna  les  armes  de  Suède  dans 
l'Empire,  jusques  à la  bataille  de  Lutzen,  en  la  Saxe  Electorale, 
où  Gustavo  fut  tué  le  16  Novembre  1632.  Quelques  années 
après  son  décès,  la  Suède,  incommodée  des  vexations,  que  le  Roy 
de  Danncmarc  faisoit  faire  aux  navires  Suédois,  non  seulement 
dans  le  Sond  et  sur  l’Elbe,  mais  aussy  sur  le  Weser,  où  elle  avoit 
plusieurs  places  considérables,  cscouta  les  ouvertures,  que  cet 
Estât  lui  fit  faire,  pour  le  renouvellement  des  traittés  precedents. 
De  sorte  que  l'au  1640  l'on  eu  fit  un  avec  Christine,  fille 
unique  et  hcriticre  de  Gustave  Adolfc,  pour  la  scurcté  et 
liberté  de  la  navigation  et  du  commerce  en  la  mer  Baltique,  et 
dans  l'Occan  jusques  au  Pas  de  Calais,  contre  tous  ceux  qui  le 
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voudraient  troubler  ou  incommoder  (1).  Environ  cc  temps  là 
l'on  fit  aussy  défenses  aux  navires  de  ce  pais  de  passer  par  le 
Sond,  et  d'entrer,  peudant  quelque  temps,  dans  les  ports  et  havres 
du  Roy  de  Danncmarc,  tant  en  la  mer  Baltique  qu’en  Norwcguc. 
Le  Roy  de  Danncmarc,  de  son  costé,  envoya  en  Espagne  H a n - 
nibal  Zccstet  (2),  tousjours  amy  des  ennemis  de  cet  Estât,  et 
y fit  faire  un  trnitté,  qu’il  croyoit  devoir  estre  extrêmement  pre- 
judiciable à ces  Provinces,  ou  du  moins  leur  donner  une  grande 
jalousie.  Toutcsfois  craignant  que  les  affaires  ne  se  portassent 
à de  plus  grandes  extrémités,  d’où  il  auroit  eu  de  la  peine  à re- 
venir, il  s’avisa  de  modérer  les  droits  du  Sond,  par  l’entremise 
de  l’Archcvesque  de  Brème,  son  fils,  de  sorte  que  le  tariffe  fut 
réglé  sur  le  pied  de  celui  de  l'an  1637,  et  cc  par  provision  pour 
cinq  ans.  Lu  temps  du  trnitté  ne  fut  pas  sitost  exspiré,  que  dés 
l’an  1613  il  recommença  à hausser  le  tariffe,  et  à establir  de  nou- 
veaux droits,  capables  do  ruiner  la  navigation  et  le  commerce  des 
habitants  de  ces  Provinces  en  ces  quartiers  là  (3).  Cet  Estât  en 
alloit  témoigner  son  ressentiment,  quand  on  sccut  vers  la  fin  do 
lu  mesme  année,  que  l’armée  Suédoise,  qui  estait  employée  contra 
l’Empereur,  et  contro  la  ligue  Catholique  en  Allemagne,  estoit 
entrée  en  llolstcin,  et  qu’elle  y prenoit  scs  quartiers  d’hiver.  Ce 
fut  alors  que  le  Roy  de  Danncmarc  reconnut,  quoy  que  bien  tard, 
que  l’on  ne  peut  pas  tousjours  offenser  impunément,  sans  sujet, 
les  puissances  voisines.  11  fit  prier  les  Estats  de  ne  donner  point 
de  secours  aux  Suédois,  et  de  ne  leur  pnycr  plus  les  subsides, 
qu’ils  continüoient  d’en  tirer  pour  la  guerre  d’Allemagne.  Néant- 
moins  comme  c’cstoit  une  grande  urne,  qui  se  plaisoit  à faire  les 
choses,  et  à les  emporter  de  hauteur,  il  ne  se  pût  pas  empescher 
d’accompagner  ses  prières  d’une  espece  de  menaces,  et  de  déclarer, 
qu’il  alloit  s’allier  avec  l'Empereur  et  avec  le  Roy  d'Espagne,  si 
l’on  continuoit  d'assister  les  Suédois.  Mais  scs  prières  et  menaces 
furent  inutiles,  et  ne  purent  pas  empescher  que  l'on  ne  permist 
aux  Suédois  d'achettcr,  de  fretter  et  d’equiper  des  vaisseaux  do 
guerre  en  cc  pais,  et  d’y  choisir  des  officiers,  qui  leur  firent  rem- 
porter de  grands  avantages  sur  les  Danois.  Toutcsfois  encore 
que  l’on  ne  fust  pas  mnrry  de  voir  la  fierté  du  Roy  de  Dunnc- 


(1)  On  trouve  le  texte  du  traité  de  Stockholm,  queMr.de  VL  ieqnefort 
a produit  dans  scs  pièces  justificatives,  chez  van  Aitzcma,  11.  p.  GUI  sv. 

(2)  Annibal  Schcstcd,  voyez  Bayle  in  voce. 

(3)  Voyez  van  Aitzcma,  II.  p.  720. 
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marc  un  peu  mortifiée,  il  emportoit  de  faire  balancer  les  forces 
des  deux  Rois  du  Nort,  et  l'on  devoit  cmpescher,  qu’elles  ne 
passassent  pas  toutes  dans  une  main,  qui  les  pourroit  employer 
mal  à propos.  Il  est  vrai  que  l'on  n’eut  pas  beaucoup  de  sujet 
de  l'appréhender  pendant  le  régné  de  la  Reine  Christine,  fille 
du  grand  Gustave  Adolfc,  en  laquelle  on  rcmarquoit  dés  ce 
temps  là  beaucoup  de  foiblcsse,  et  une  conduite  fort  irrcgulicre: 
neantmoins  les  Estuts  ne  laissèrent  pas  d’envoyer  leurs  Ambas- 
sadeurs en  Dannemarc  et  en  Suède,  à dessein  de  porter  les  esprits 
à un  accommodement,  tandis  que  le  Roy  de  Dannemarc,  au  lieu 
do  rcconnoistre  les  bons  offices,  que  l’Estat  lui  rendoit,  ne  se 
contcntoit  pas  de  continuer  ses  vexations,  mais  augmentait  mesmo 
les  péages,  presque  à la  veüe  des  Ambassadeurs,  qu’on  lui  avoit 
envoyés.  Alors  les  Estats,  croyant  no  devoir  plus  souffrir  cette 
ingratitude,  résolurent  de  s’en  ressentir,  firent  un  puissant  arme- 
ment, envoyèrent  une  flotte  considérable  dans  l’Orisont,  et  firent 
dire  au  Roy,  qu’ils  alloicnt  joindre  leurs  forces  à celles  des  Sué- 
dois, s’il  11e  se  resolvoit  à estre  plus  raisonablc.  L’Espagne,  dont 
les  armes  estoient  occupées  contre  la  France,  et  contre  les  Pro- 
vinces Unies  en  mesme  temps,  et  qui  avoit  à combattre  dans  ses 
cntraillles  les  Portugais  et  les  Catalans,  n’estait  pas  en  estât  de 
le  secourir,  non  plus  que  l’Empereur,  qui  avoit  sur  les  bras  la 
France,  la  Suède  et  une  partie  des  Princes  Protestants  d’Alle- 
magne. Tellement  qu'il  fut  contraint  de  souffrir  enfin,  qu’au 
mois  d’Aoust  1645  l’on  fist  à Christianople  un  traitté,  par  lequel 
on  pretendoit  avoir  réglé  par  provision  tous  les  differents,  que  cet 
Estât  avoit  avec  la  Couronne  de  Dannemarc,  au  moins  ceux  que 
l'on  avoit  eus  pour  le  péage  du  Sond.  Ce  traitté,  qui  devoit  durer 
quarante  ans,  ayant  fait  connoistre  au  Roy  do  Dannemarc,  que 
l’amitié  de  ces  provinces  no  lui  pouvoit  pas  estre  indifferente, 
veu  la  puissance  et  le  voisinage  des  Suédois,  il  envoya  a la  Haye 
en  l’an  1646  Corvitz  Ulefclt,  Grand  Maistre  de  son  Roiaume, 
en  qualité  d' Ambassadeur  Extraordinaire,  et  fit  faire  en  l’an  1647 
un  traitté,  qui  acheva  de  régler  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
que  les  navires  de  ce  païs  dévoient  payer  en  Norwcguc:  et  ce 
traitté  estoit,  ainsy  que  le  precedent,  pour  quarante  ans.  En  l'an 
1649,  sous  le  régné  de  Frideric  III,  qui  avoit  succédé  à 
Christian  IV,  le  mesme  Corvitz  Ulefclt  fit  deux  nutres 
'.rnittés,  dont  il  sera  parlé  aux  livres  suivants.  Cet  Ambassadeur 
arriva  en  Hollande  dnns  un  temps,  où  les  habitants  de  cette  Pro- 
vince n 'estaient  pas  fort  satisfaits  de  la  manière  d'agir  des  Suédois. 
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La  Couronne  de  Suede  s’cstoit  rendue  fort  considérable,  par 
les  progrès  que  ses  armes  avoient  faits,  premièrement  en  Mos- 
covie et  en  Pologne,  et  en  suite  en  Allemagne,  sous  Gustave 
Adolfe.  L’alliance,  que  les  Suédois  avoient  avec  la  France  et 
avec  cet  Estât,  qui  les  avoient  secourus  de  subsides,  y avoit  con- 
tribué beaucoup.  Mais  ils  ne  se  souvenoient  plus  de  leur  pre- 
mière condition,  ny  des  subsides  et  du  secours  qu'ils  en  avoient 
tirés,  sans  lesquels  ils  n’eussent  pas  pû  réussir  en  leur  derniere 
guerre,  et  ils  tàchoicut  de  ruiner  le  commerce  do  ces  Provinces, 
par  les  grands  avantages  qu’ils  accordoicnt,  non  seulement  aux 
Suédois  naturels,  et  aux  autres  sujets  de  cette  Couronne  là,  mais 
aussy  aux  habitants  de  ces  Provinces,  qui  en  acquérant  le  droit 
de  Bourgeoisie  en  Suède,  où  l’on  ne  le  refuse  à personne,  joiiis- 
soient  effectivement  des  mesmes  exemtions,  encore  qu’ils  n’y  de- 
meurassent point,  et  ce  directement  contre  le  traitté  que  l’on 
avoit  fait  avec  eux  en  l’an  1640.  Cette  raison  convia  depuis  les 
F.stats  à faire  avec  le  Boy  de  Danncmarc  le  traitté,  qui  se  nego- 
cioit  encore,  lors  que  la  paix  fut  conclue  à Munster  en  l’an  1648. 

Les  démcslés,  que  ces  Provinces  ont  eus,  et  ont  encore  avec 
les  Portugais,  nous  obligent  à reprendre  les  affaires  du  Koiaumo 
de  Portugal  de  plus  haut,  et  à en  donner  une  connoissance  plus 
particulière.  Emnnuel,  qui  succéda  à la  Couronne  de  Portugal 
après  la  mort  do  Jean  II,  son  Cousin  germain,  en  l’an  1495, 
épousa  en  l’an  1497  Isabelle,  fille  de  Ferdinand  et  d'Isa- 
belle, que  l’on  appclloit  les  Bois  Catholiques,  et  avoient  rciiny, 
par  leur  mariage,  les  deux  Couronnes  de  Castille  et  d'Aragon  eu 
leurs  heritiers.  E ma  nu  cl  eut  de  sa  première  femme  un  fils, 
qui  mourut  jeune.  Il  épousa  en  secondes  nopces  Marie,  sœur 
d’Isabelle,  et  en  eut  plusieurs  enfants;  sçavoir  Louis,  pere 
d’Anthoinc,  Prieur  d'Ocrate,  dont  la  postérité  vit  encore  en 
ce  pals  (1),  Ferdinand,  qui  mourut  sans  enfants,  Jean,  Al- 
fonso  et  Henry,  Cardinaux,  Edüard,  Isabelle,  femme  de 
l'Empereur  Charles  V,  et  Beatrix,  femme  de  Charles,  Duc 
de  Savoye.  La  troisième  femme  d’Emanucl  fut  Eleonor,  fille 
de  Philippcs  d’Austriche,  que  les  Espagnols  ont  surnommé  el 
hermoHo , et  de  Jeanne  d'Espagne,  niepcc  d’Isabelle  et  de 


(1)  D.  Antoine,  prieur  de  Crato,  bien  connu  dans  l’histoire  de  Por- 
tugal, fils  naturel  de  Louis  de  Beja,  avait  deux  fils,  dont  l’un,  D. 
Emanucl,  épousa  Emilie,  fille  de  Guillaume  le  Taciturne  et 
d’Auuc  de  Saxe.  Voyez  Wagcnaar,  T.  VIII.  p.  489  sv. 
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Marie,  sa  première  et  deuxieme  femme,  laquelle  épousa  depuis 
en  secondes  nopccs  François  I,  Roy  de  France.  £ manu  cl 
eut  do  ce  dernier  mariage  un  fils  et  une  fille,  qui  ne  laissèrent 
point  d'enfants.  £diiard,  fils  d’Entanucl,  qui  fut  Duc  de 
I Guimarius,  épousa  Isabelle,  fille  de  J a q u c s.  Duc  de  lîragance, 

et  de  ce  mariage  naquirent  Marie,  femme  d’Alexandre  Far- 
n u se,  Duc  de  Parme,  Catherine,  femme  de  Jean,  Duc  de 
Bragance,  et  Edüard,  qui  mourut  jeune.  Jean  III,  Roy  de 
Portugal,  fils  d’Emanuel  et  de  Marie,  sa  deuxième  femme, 
épousa  Catherine,  fille  de  Philippes  d'Austrichc  et  de  Jeanne 
d’Espagne,  sœur  de  sa  belle  mere,  et  en  eut  Marie,  première 
femme  de  Philippes  II,  Roy  d'Espagne,  et  mere  de  Don  Car- 
los, lequel  cust  succédé  sans  contestation  à la  Couronne  de  Por- 
tugal, s'il  cust  vescu,  et  Jean,  qui  épousa  Jeanne,  fille  do 
l'Empereur  Charles  V,  dont  naquit  un  fils  posthume,  nommé 
Sebastien,  qui  succéda  à Jean  III,  son  aycul,  au  Roiaumo 
de  Portugal,  et  fut  tué  à la  bataille  d'Alcazarquivir  en  Afrique, 
le  4 Aoust  1578.  Il  ne  laissa  point  d'enfants,  de  sorte  quo 
Henry,  son  oncle,  qui  estoit  Cardinal  et  Prestre,  lui  succéda. 
Cclui-cy  estant  aussy  décédé  sans  enfants,  la  Couronne  de  Por- 
tugal fut  contestée  par  Philippes  II,  Roy  d'Espagne, fils  d’Isa- 
belle, laquelle  estoit  fille  aînée  du  Roy  Enanucl;  par  Jean, 
Duc  de  Bragance,  qui  avoit  épousé  Catherine,  fille  d'un  fils 
du  raesme  Roy,  ainsy  que  nous  venons  de  dire;  par  Alexandre 
Duc  de  Parme,  qui  la  demandoit  pour  son  fils,  né  de  Marie, 
sœur  aînée  de  la  Duchesse  de  Bragance,  et  par  Anthoinc,  qui 
prétendant  estre  fils  légitimé  de  Louis,  se  mit  en  devoir  d'en 
prendre  possession.  Mais  Philippes,  plus  fin  et  plus  puissant 
que  tous  scs  compétiteurs,  envoya  en  Portugal,  à la  teste  d’une 
armée,  le  mesinc  Ferdinand  Alvarez  de  Tolcdo,  Duc 
d’Albc,  qui  avoit  esté  Gouverneur  des  Païs-bas,  dissipa  les  trou- 
pes, que  Don  Antonio  avoit  ramassées,  et  se  fit  couronner  et 
rcconuoislre  Roy  de  Portugal.  Il  y n une  antipathie  presque  na- 
turelle entre  ces  deux  nations  voisines,  de  sorte  que  Philippes 
et  les  Rois,  scs  successeurs,  ont  tousjours  esté  l’éversion  des  Por- 
tugais, qui  au  contraire  conscrvoieut  leur  affection  entière  et  pure 
pour  les  Princes  do  la  Maison  de  Bragance.  Ils  en  avoient 
donné  des  preuves  en  plusieurs  rencontres,  jusques  à ce  qu'enfin, 
pendant  les  derniers  jours  de  l'an  1640,  ils  chassèrent  les  Mi- 
nistres et  Officiers  do  Castille,  et  proclamèrent  Itoy  de  Portugal 
Jean,  fils  de  Theodosc  II,  et  petit  fils  de  Jean,  Duc  de  Bra- 


Digitized  by  Google 


Les  conquêtes  des  Proc,  Vnies  aux  Indes  Occidentales . 57 

gancc,  et  de  Catherine  de  Portugal.  Les  particularités  de  cetto 
révolution,  une  des  plus  remarquables  de  nostre  temps,  ne  sont 
pas  du  sujet  de  cette  histoire,  puis  que  les  affaires  de  ce  Roiaume- 
là  n’ont  rien  de  commun  avec  celles  de  cet  Estât,  que  depuis  que 
Don  Tristan  de  Mendoça  de  Purtado  vint  en  ce  pais,  en 
l'an  1641,  comme  Ambassadeur  Extraordinaire  du  nouveau  Roy 
de  Portugal.  Les  Estats  ne  firent  point  do  difficulté  de  rccon- 
noistre,  comme  Roy  légitime,  un  Prince  du  sang  Royal  de  Por- 
tugal. qui  avoit  esté  appellé  à la  Couronne  du  consentement  uni- 
versel, et  presque  unanime  de  tous  les  Portugais,  et  qui  détachoit 
de  la  Couronne  d’Espagne,  avec  laquelle  ils  estoient  en  guerre 
ouverte,  des  Provinces  si  considérables  en  Espagne  et  dans  les 
deux  Indes,  et  conclurent  en  l’an  1641  avec  lui  une  trêve  de 
dix  ans  (1).  L'Ambassadeur  voulut,  qu'il  y fust  stipulé  expres- 
sément, que  la  trêve  ne  commcnceroit  dans  les  Indes  Orientales, 
que  dans  un  an  après  que  la  ratification  du  Roy  de  Portugal 
auroit  esté  apportée  en  ce  pais;  n’estoit  que  l'on  cust  dans  les 
Indes  une  connoissance  publique  et  certaine  de  ln  trêve  devant 
ce  temps  là:  auquel  cas  les  hostilités  y cesseroient  du  jour  que 
la  trêve  y auroit  esté  signifiée,  et  dans  les  Indes  Occidentales  du 
jour  do  l’échange  des  ratifications.  Le  Roy  de  Portugal  ratifia 
le  traitté  à Lisbonne  le  18  Novembre  de  la  mesme  année,  et  sa 
ratification  arriva  en  Hollande  au  mois  de  Février  1642. 

Nous  avons  dit  ailleurs,  qu’en  l’an  1621  une  Compagnie  avoit 
esté  erigée  pour  les  Indes  du  West,  que  l'on  appelle  communé- 
ment en  France  les  petites  Indes.  Elle  obtint  des  Estats  un 
privilège  pour  vingtquatre  ans,  à commencer  du  premier  jour 
de  Juillet  de  la  mesme  année,  comprenant  en  son  cstendüo  toute 
la  coste  d'Afrique,  depuis  le  Tropique  do  Cancer  jusques  au  Cap 
de  Bonesperance,  et  toute  1’Amerique,  c’est  à dire,  toutes  les 
Indes  Occidentales,  Islcs  et  Terre  ferme,  depuis  la  partie  méri- 
dionale de  Terrcneuvc  jusques  nu  destroit  d’Anian,  le  long  des 
deux  mers,  de  Nort  et  do  Sud.  Scs  commencements  furent  plus 
beaux  et  plus  grands,  que  l’on  n’avoit  osé  esperer,  et  promet- 
toient  la  conqucste  de  tout  le  Brésil  ; laquelle  cust  esté  infaillible, 
si  les  Ministres,  ou  Directeurs  de  la  Compagnie  eussent  eu  autant 
de  soin  de  conserver  leurs  conqucstcs,  qu’ils  avoient  eu  de  bon- 


(1)  Comme  on  peut  trouver  chez  van  Aitzema,  VI.  p.  756  le  texte 
du  traité  des  Trêves  avec  le  Portugal,  nous  ne  l’avons  pas  inséré  dans 
les  pièces  justificatives,  comme  a fait  Mr.  de  Wicqucfort. 
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heur  et  de  facilité  à les  faire.  Au  mois  de  May  1624  elle  avoit 
pris  la  ville  de  S'.  Salvador  en  la  Bahia  de  Todos  los  Santos, 
qui  estoit  la  capitale  de  tout  le  Brésil,  mais  elle  l’avoit  perdue 
au  mois  d’Avril  de  l'année  suivante,  faute  de  conduite,  ou  plus- 
tost  par  la  lâcheté  de  ceux,  à qui  la  Compagnie  en  avoit  confié 
la  garde.  Elle  conquit  au  mois  de  Février  1630,  ses  armes  es- 
tant alors  commandées  par  le  General  Lonck,  la  ville  d'Olinda 
de  Fcrnambouc,  que  les  Hollandois  nomment  communément  Fer- 
nambouc,  et  les  François  Fnrnambourg,  et  se  rendirent  par  ce 
moyen  maistres  d'une  des  plus  grandes  Capitainics  de  toute  la 
costc  du  Brésil,  ayant  prés  de  soixante  lieües  de  longueur,  depuis 
la  rivière  de  S‘.  Francisco,  jusques  à la  Capitainie  d’Itamarica. 
Scs  armes  y joignirent  en  suite  les  Capitainics  et  places  de  Siara, 
S‘.  André,  Bio  grande,  Conhahu,  Paraïba,  le  Cap  de  S1.  Augustin, 
le  Hecif  de  Fernambouc,  Porto  Caluo  etc.  et  plusieurs  Islcs,  do 
celles  que  l’on  appelle  Antilles.  La  Compagnie  n’avoit  pas  encore 
perdu  l’espcrance  de  reconquérir  la  Bahia,  lors  que  le  lioiaume  de 
Portugal  se  détacha  do  la  Couronne  de  Castille.  Jean  Maurice, 
Comte  de  Nassau,  qui  avoit  fait  prendre  le  Chastcau  de  S1.  George 
delMina  en  la  coste  de  Guinée,  dés  l'an  1637,  sc  trouvant  encore 
au  Brésil  eu  l'an  1641,  en  qualité  de  Capitaine  general  de  la 
Compagnie,  sous  l'autorité  de  l’Estat,  et  jugeant,  que  cette  im- 
portante conqucstc  du  Brésil  scroit  inutile  à la  Compagnie,  et 
mesmes  que  l’on  auroit  de  ht  peine  à y subsister,  si  l’Afrique  ne 
lui  fournissoit  des  Negres,  qui  y sont  extrêmement  necessaires, 
parce  que  sans  eux  les  tstgenhos,  ou  moulins  à succre,  manquoient 
d’ouvriers,  et,  l’on  ne  pouvoit  pas  suffire  à la  culture  de  la  terre, 
particulièrement  à celle  de  la  Mandihoca,  qui  sert  de  pain  aux 
habitants,  forma  une  entreprise  sur  quelques  places  de  ces  quar- 
tiers là.  11  employa  à l’execution  de  ce  dessein  une  flotte  de 
vingt  et  un  vaisseaux,  montée  de  deux  mille  soldats  et  de  neuf 
cens  matelots,  sous  le  commandement  de  Corneille.  J ol,  que 
les  Espagnols  nommoient  ordinairement  Pic  de  palo,  ou  jambe 
de  bois,  et  du  Lieutenant  Colonel  Hcndcrson.  Ils  partirent 
de  Fcrnambouc  le  30  May  1641,  et  arrivèrent  à Loanda  de  S>. 
Paolo  le  24  Aoust.  Ilcndcrson  ayant  fuit  débarquer  scs  gens 
de  guerre,  rencontra  d’abord  César  do  Mcnescs,  Gouverneur 
du  lieu,  à la  teste  de  quelques  troupes  meslécs  de  Portugais  et 
de  Nègres,  en  bataille  ; mais  dés  la  première  attaque  les  Negres 
plièrent  et  l’abandonnèrent;  de  sorte  que  Jol  n’eut  pus  beaucoup 
de  peine  à sc  rendre  maistre  de  la  ville,  et  des  forts  qui  la  dé- 


Digitized  by  Google 


Le»  conquîtes  des  Proc.  Voies  aux  Indes  Occidentales.  59 

fendoient.  Apres  cela  César  de  Menescs  cscrivit  à Jol  une 
lettre,  toute  remplie  do  reproches,  d'avoir  viole?  le  traitté,  que  le 
Roy,  son  innistre,  venoit  de  conclurrc  avec  les  Estats,  et  deman- 
doit,  avec  la  restitution  de  la  ville  de  Loanda,  réparation  de  la 
violence  qu’il  lui  avoit  faite,  en  l'attaquant  contre  la  foy  du  traitté, 
et  do  la  trêve,  que  leurs  Maistrcs  avoient  faite.  Jol,  au  lieu  de 
lui  donner  la  satisfaction  qu'il  demandoit,  lui  répondit,  qu'il 
avoit  eu  tort  do  ne  l’advertir  point  do  ce  traitté,  devant  que  le 
succès  du  combat,  que  les  Portugais  avoient  bien  voulu  hasarder, 
l’eust  rendu  maistre  de  la  place:  pour  lui,  qu’il  n’avoit  point  de 
connoissancc  de  ce  prétendu  traitté,  et  qu’il  n'en  avoit  point  oui 
parler,  lui  ordonnant  en  mesme  temps  de  se  retirer  à seize  liciies 
de  là,  plus  avant  dans  le  pais.  Mène  s es  alla  loger,  avec  ses 
gens,  sur  la  rivière  de  Bcngo,  où  il  fortifia  son  logement  en 
sorte,  qu’il  commença  à donner  de  l’ombrage  aux  Hollandois, 
qui  pour  se  délivrer  de  cette  inquiétude,  l’attaquerent  en  son 
quartier,  défirent  scs  gens,  et  l’emmcnercnt  prisonnier  à Loanda. 
Toutefois  cette  dernière  disgrâce  n’arriva  que  vers  la  fin  de  l’an- 
née, après  que  Jol  se  fut  rendu  maistre  de  l’Islc  de  S1.  Thomé, 
au  commencement  d’Octobre  de  la  mesme  année,  et  de  S1.  Louis 
de  Maranban,  vers  la  fin  de  Novembre.  Le  Comte  de  Nassau 
sçavoit  bien  que  le  Duc  de  Braganee  s’estoit  fait  couronner  Koy 
de  Portugal,  parce  que  les  Portugais  du  Brésil  s’estoient  en  mesme 
temps  souslevés  contre  la  Castille;  mais  il  n’avoit  point  eu  d’ad- 
vis  de  l’Ambassade,  que  le  nouveau  Roy  avoit  envoyée  en  Hol- 
lande, non  plus  que  de  la  trêve  qui  s’y  devoit  faire,  et  ne  pou- 
voit  pas  rnesmes  avoir  advis  de  la  conclusion  du  traitté,  puis  qu’il 
n’estoit  pas  conclu  en  cffect,  lors  qu’il  fit  partir  ces  troupes,  ny 
mesmes  lors  qu’il  fit  cette  conqucstc.  Du  moins  est  il  certain, 
qu’elle  fut  faite  devant  que  les  ratifications  du  traitté  fussent 
échangées,  et  mesmes  devant  que  le  Roy  de  Portugal  l’eust  ra- 
tifié. Les  Portugais  en  firent  pourtant  de  grandes  plaintes,  et 
disoient,  que  la  bonne  foy  devoit  servir  de  fondement,  et  comme 
d'ame,  à tous  les  traittés  qui  se  font  entre  les  Souverains,  qui 
ne  font  pas  décider  leurs  differents  par  la  chicane  du  droit  civil, 
et  que  la  Compagnie,  sçaehant  que  l’intention  du  Boy  de  Portu- 
gal et  de  cet  Estât  estoit  de  faire  cesser  les  hostilités,  qui  n’avoient 
esté  exercées  par  les  armes  des  Provinces  Unies  contre  les  Portugais, 
que  comme  contre  des  sujets  du  Roy  d’Espagno,  no  devoit  pas  se 
couvrir  d’un  mauvais  prétexté  d’ignorance  affectée,  pour  les  conti- 
nuer apres  le  détachement  de  cette  Couronne  de  celle  de  Castille. 


Digitized  by  Google 


00  Les  conquêtes  des  Prou.  Unies  ans  Indes  Occidentales. 

Et  de  fait  l'Estat  eust  bien  voulu,  que  cela  ne  fust  pas  arrivé; 
mais  l’affaire  estant  faite,  l’on  prit  évantage  du  texte  du  traitté, 
dont  le  sens  littéral,  qui  estoit  formel  et  exprès,  justitioit  ce  que 
la  Compagnie  avoit  fait;  et  comme  elle  estoit  encore  tres-consi- 
dcrable  en  ce  temps  là,  on  ne  la  voulut  pas  obliger  à restituer 
ce  qui  avoit  esté  pris,  ou  légitimement,  ou  du  moins  avec  quel- 
que apparence  de  justice.  Les  hostilités  avoient  este  continuées 
par  les  Portugais  dans  les  Indes  Orientales,  et  particulièrement 
dans  l’Isle  de  Ccilon;  bien  que  l’on  y sccust,  que  la  trêve  avoit 
esté  conclue  en  Hollande,  et  que  le  General  Hollandois  l’eust  fait 
publier  dés  le  mois  de  Septembre,  et  eust  offert,  conformément 
au  2 article  du  traitté,  de  faire  cesser  les  hostilités.  Mais  pour 
ce  qui  est  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  pour  dire  la 
vérité,  scs  entreprises  n’ont  pas  esté  si  bien  justifiées,  qu’il  ne 
faille  avouer,  que  si  elles  n’ont  pas  esté  la  cause  de  sa  rüinc, 
elles  en  ont  esté  l'occasion,  et  ont  au  moins  couvert  d’un  beau 
prétexte  toutes  les  violences  et  toutes  les  supercheries,  que  les 
Portugais  ont  fuites  depuis  dans  le  Brésil,  où  la  Compagnie,  bien 
loin  de  conserver  ses  nouvelles  conqucstes,  a mesmes  perdu  les 
anciennes.  Les  Portugais,  à qui  la  perte  des  places,  que  les  Hol- 
landois avoient  prises  sur  eux  en  la  costé  d’Afrique,  estoit  extrê- 
mement sensible  et  importante,  particulièrement  à cause  du  com- 
merce des  Nègres,  dissimuloient  neantmoins  leur  ressentiment, 
pendant  que  le  Conseil  de  Lisbonne  travailloit  avec  application 
aux  moyens  de  réunir  à la  Couronne  de  Portugal  tout  ce  qu’elle 
avoit  autrefois  découvert  et  conquis  dans  les  deux  Indes.  L’on 
estoit  persuadé  en  ces  pais  que  c’estoit  l’intention  des  Portugais; 
puis  qu’au  lieu  de  s’asscurcr  de  l'amitié  des  Provinces  Unies  par 
une  paix  perpétuelle,  laquelle  on  no  leur  auroit  point  refusée,  si 
Don  Jean  l’cust  fait  demander  incontinent  après  son  advenc- 
ment  à la  Couronne,  ils  ne  voulurent  faire  qu'une  trêve  de  peu 
d’années,  et  que  l’on  peut  dire  qu’ils  en  donnèrent  une  preuve 
évidente  au  souslcvcmcnt  des  Portugais  dans  le  Brésil.  Le  Comte 
de  Nassau,  qui  l’avoit  gouverné  pendant  quelques  années,  avec 
une  grande  conduite,  avoit  donné  aux  Portugais  un  respect  pour 
sa  personne,  qui  les  cmpcscha  de  remuer  pendant  le  temps  de 
son  Gouvernement;  mais  après  qu’il  eust  quitté  cet  cmploy,  et 
qu'il  en  fust  party  en  l'an  1644,  la  direction  des  affaires  demeura 
à des  gens  de  négoce  et  de  métier,  aussy  incapables  de  gouverner 
un  si  grand  pais,  et  des  peuples,  dont  les  humeurs  et  les  incli- 
nations estoieut  si  differentes,  que  de  conserver  une  nouvelle  con- 
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qucste,  qui  avoit  des  traistres  dans  son  sein,  et  des  ennemis  irré- 
conciliables dans  lu  voisinage. 

Les  Portugais  de  l'obeïssancc  du  Roy  entretenoient  leurs  in- 
telligences avec  ceux  de  leur  nation,  qui  demeuraient  sous  la 
protection  de  la  Compagnie.  Ils  se  voypient  tous  les  jours,  et 
on  le  souffrait,  parce  qu'ils  remplissoicnt  les  coffres  des  Directeurs 
d’or  et  d’argent,  pendant  qu’ils  tiraient  des  magasins  les  vivres 
et  les  munitions,  dont  dépendoit  la  conservation  de  tout  ce  que 
la  Compagnie  y possedoit.  Les  Portugais,  sujets  du  Koy,  avoient 
aussy  l’adresse,  en  achcttant  des  Hollundois  les  Nègres,  que  la 
Compagnie  faisoit  venir  d’Angola,  de  ne  les  payer  point  comptant 
aux  Directeurs,  mais  de  les  prendre  à crédit,  et  de  donner  pour 
répondants  d’autres  Portugais,  sujets  de  la  Compagnie.  Ces  der- 
niers en  achettoient  aussy  pour  eux,  et  comme  il  fnlloit  néces- 
sairement passer  par  les  mains  des  Directeurs,  qui  tiraient  un 
très  grand  profit  de  ce  commerce,  les  esclaves  en  devenoient  tous 
les  jours  plus  chers,  et  les  interests  montoient  à des  sommes  si 
immenses,  qu'excedant  dans  peu  d'années  la  somme  principale, 
il  estoit  impossible  aux  Portugais  de  les  acquiter;  de  sorte  que 
se  trouvant  dans  une  demiere  extrémité  et  incarnes  dans  l'impos- 
sibilité de  payer,  ils  se  porteront  enfin  à une  révolté  generale. 
Antonio  Telles  de  Silva  estoit  Viceroy  du  Brésil  pour  D. 
Jean  IV,  Koy  de  Portugal,  et  entretenoit  correspondance,  par 
l’entremise  d’André  Vidal,  avec  les  antres  Portugais,  et  par- 
ticulièrement avec  Jean  Fernandez  Viera,  Mulate,  c’est  à 
dire  né  d’un  pcrc  Portugais  et  d'une  mere  Negre.  Cet  homme 
tenoit  à ferme  les  droits,  que  la  Compagnie  levoit  sur  les  ingenhot , 
ou  moulins  à sueere,  et  s’estoit  si  bien  cstably  dans  l’esprit  de 
quelques  uns  des  Directeurs,  qui  s'y  Soient  entièrement,  qu’ils  ne  lui 
cachoicnt  ricu  de  l’estât  de  leurs  affaires.  Il  en  donnoit  de  temps 
en  temps  advis  à la  Bahia,  et  fournissoit  cependant  de  mous- 
quets et  d’autres  armes  les  autres  Portugais  mécontents.  Leur 
dessein  estoit  de  se  servir  de  l’occasion  du  muriage  de  la  fille 
d’Antonio  Cavalgantc,  un  des  conjurés,  aux  nopces  de  la- 
quelle on  devoit  prier,  avec  les  principaux  Portugais,  tous  ceux 
du  Conseil  de  Fernambouc,  à dessein  de  leur  couper  la  gorge, 
de  se  saisir  en  mesme  temps  du  Récif,  et  des  forts  de  Puruïba 
et  Rio  grande,  où  il  n’eust  pas  esté  difficile  de  surprendre  tous 
les  autres  Hollandois,  et  par  ce  moyen  de  se  rendre  maistres  de 
tout  le  reste  du  pais.  L’execution  de  cette  trahison  se  devoit 
faire  le  jour  de  la  3'.  Jean  1015,  et  pour  la  favoriser,  le  Gou- 
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vcrncur  de  ln  Buhia  fuisoit  marcher  deux  régiments  de  gens  de 
pied  Portugais.  Deux  hommes  de  la  mesine  nation,  et  quelques 
Juifs,  qui  n’y  voulurent  point  tremper,  en  donnèrent  ndvis;  de 
sorte  que  Jean  Fernandez  Viera  et  scs  complices,  craignant 
que  la  mine  éventée  ne  so  renversast  sur  eux,  et  ne  les  aecaldast, 
s’enfuirent  dans  les  bois,  où  ils  se  souslevercnt  ouvertement.  Il 
n'y  avoit  en  ce  temps  là  qu’un  seul  vaisseau  HoUandois  dans  le 
havre  du  Kccif,  peu  de  munitions  dans  les  magasins,  point  de 
soldats  dans  le  païs,  peu  de  résolution  au  Conseil,  et  qui  pis  est 
point  de  conduite  ny  de  probité  panny  ceux  qui  avoient  le  plus 
de  part  aux  affaires.  Les  Tapuyes,  qui  sont  les  habitants  naturels 
du  pais,  s'estoient  divisés:  les  uns  demeurèrent  constants  dans  le 
parti  des  HoUandois,  et  les  autres  se  déclarèrent  pour  les  Portu- 
gais, mais  les  uns  et  les  autres  estoient  fort  d’accord  entr'eux 
à s’abandonner  à toutes  sortes  de  cruautés  et  d’inhumanités, 
qu’ils  exerçoient  continuellement  sur  leurs  ennemis,  et  sur  ceux 
qui  so  déelaroient  pour  eux.  Les  deux  régiments  Portugais,  com- 
mandés par  Martin  Suarez  Moreno  et  par  llenriquc 
Diez  Camarron,  estoient  entrés  dans  la  Capitainic  de  Fcr- 
namboue,  et  presque  en  mesme  temps  Don  Salvador-  Corrca 
de  Benavides  se  présenta  à la  vcüe  du  Becif,  avec  une  flotte 
de  trentedeux  voiles,  qui  débarquèrent  douze  cens  hommes  à Ta- 
mandcrc,  où  ils  firent  toutes  les  hostilités,  que  des  ennemis  dé- 
clarés pouvoient  commettre.  Ils  prirent  plusieurs  forts,  et  entr’ 
autres  ceux  de  Serinham  et  du  Cap  de  S*.  Vincent,  qui  estoient 
les  plus  importants  de  tous  ces  quartiers  là,  veu  que  leur  perte 
entrainoit  après  elle  celle  de  tous  le  pais,  depuis  le  Becif  jusques 
à la  Bahic.  TeUcment  que  dans  fort  peu  de  mois  les  HoUandois 
se  trouveront  réduits  à de  si  grandes  extrémités,  que  si  le  secours, 
qu’on  leur  envoya,  l’année  suivante,  commandé  par  Walter 
Schoncn bourg,  cust  tardé  de  trois  jours,  ils  eussent  esté  con- 
traints de  se  rendre  à discrétion,  et  d’abandonner  ce  qu’ils  pos- 
sedoient  encore  nu  Brésil.  Ce  secours  fut  secondé  d’un  autre  plus 
considérable  en  l’an  1617,  mais  les  affaires  y estoient  dans  un 
estât  si  déplorable,  que  l’on  n’en  pouvoit  plus  espérer  le  resta- 
blissement.  La  Compagnie  ne  possedoit  plus  dans  le  Brésil  que 
les  trois  forts,  du  Itecif,  de  Bio  grande  et  de  Paraïba.  Le  Becif 
estoit  bloqué  du  costé  de  la  terre  par  la  ville  d’Olindc,  par  le 
Cap  de  S'.  Augustin  et  par  les  autres  forts,  que  les  Portugais  y 
avoient  pris  ou  faits.  Le  plat  païs,  depuis  Olimlc  jusqu'à  Siara, 
estoit  abandonné  et  désert,  les  maisons  et  les  moulins  à suecre 
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avoient  cstés  brûlés  et  ruinés,  et  les  arbres  fruitiers  coupés  ou 
arrachés.  Les  Portugais,  au  contraire,  cstoicut  maistres  absolus 
de  tout  le  bon  païs,  <pii  estant  labouré  et  cultivé  les  faisoit  sub- 
sister, aussy  bien  que  de  tous  les  ports,  havres  et  rades  du  Brésil, 
jusques  à ltio  JcnCro. 

L'on  ne  doutoit  point  icy,  que  ce  souslcvcmcnt.,  avec  scs  suites, 
ne  fust  l'ouvrage  de  la  Cour  de  Lisbonne;  tuais  doutant  que  le 
Boy  do  Portugal  le  desivouoit,  et  protestoit  qu’il  feroit  punir 
scvcrcracnt  ceux  de  ses  sujets,  que  l'on  trouveroit  avoir  esté 
auteurs  de  la  révolté,  les  Estats,  qui  n'avoient  pas  encore  traitté 
avec  l'Espagne,  estoient  obligés  de  dissimuler  do  leur  costé.  Les 
Ambassadeurs  Portugais  tâchoicnt  de  justifier  l’intention  do  leur 
maistre,  on  faisant  des  instances  continuelles  pour  un  accommo- 
dement: et  afin  d’y  reiissir,  ils  offraient  tantost  de  faire  restituer 
tout  ce  qui  avoit  esté  pris,  tantost  de  dédommager  la  Compagnie, 
et  enfin  de  sousmettre  le  different  à des  amis  communs.  Fran- 
çois de  Sousn  Coutinho,  en  prenant  nudiancc  dans  l’as- 
semblée des  Estats  Generaux  vers  la  fin  de  l'an  lû  t 7,  leur  dit 
de  bouche  et  par  escrit:  Que  depuis  doux  ans  il  avoit  fuit  plu- 
sieurs propositions,  qui,  à sou  advis,  estoient  capables  de  rcstablir 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations.  Qu’il  avoit  offert 
d’aller  en  personne  au  Brésil,  et  de  faire  restituer  à la  Compagnie 
ce  qui  avoit  esté  pris  sur  elle.  Qu’il  y avoit  adjousté  l'alternative, 
et  offert  de  la  rembourser  de  son  fonds,  si  elle  vouloit  ceder  ses 
droits  à la  Couronne  de  Portugal:  mais  que  ce  remboursement 
ne  se  pourroit  pas  faire,  que  la  paix  entre  la  Castille  et  le  Por- 
tugal ne  fust  conclue;  parce  que  cette  guerre  consumoit  toutes 
les  finances  du  Koiaume.  Le  mesme  Ambassadeur  offrit  après 
cela,  de  faire  agir  les  armes  du  ltoy,  son  maistre,  pour  la  réduc- 
tion du  Brésil;  mais  qu’il  failoit  que  les  Estats  les  dégageassent 
auparavant  d’avec  la  Castille,  qui  les  occupait  entièrement,  et  fis- 
sent faire  la  paix  entre  les  deux  Couronnes;  mais  prevoiant  bien 
que  cette  proposition  serait  rejettée,  il  revint  à celle  dé  la  resti- 
tution pure  et  sunple.  Elle  fut  agréée;  mais  comme  l’on  ne  se 
fioit  pas  aux  paroles  d’un  Ministre,  qui  tàchoit  de  sauver  la  ré- 
putation de  son  maistre  et  de  sa  nation,  on  lui  fit  dire,  que  les 
Estats  ne  se  pouvoient  pas  asseurer  de  l’execution  de  cette  parole, 
si  l'on  ne  mettoit  entre  les  mains  de  la  Compagnie  la  Bahia  du 
Todos  los  Santos,  ou  bien  l'Islc  de  Terccrc.  L'Ambassadeur  re- 
partit que  l’un  et  l’autre  estoit  impossible,  et  sa  repartie,  fut 
suivie  de  sa  retraitte:  car  il  partit  vers  lu  fin  de  l’unnée,  laissant 
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les  Estais  fort  persuadés  de  la  mauvaise  intention  du  Conseil  de 
Lisbonne,  et  des  artifices  des  Ministres  Portugais. 

Antonio  de  Sousa  Macedo  succéda  à son  employ;  mais 
il  n'y  avoit  plus  moyen  de  faire  rapprocher  des  esprits  trop  aigris, 
pour  recevoir  de  nouvelles  ouvertures.  Les  Portugais  accusoicnt 
les  Ilollandois  d'uvoir  pris  leur  avantage  au  commencement  de 
la  trêve,  et  les  Ilollandois  reprochaient  aux  Portugais  leurs  tra- 
hisons et  leurs  cruautés,  capables  de  détruire  tous  les  principes, 
sur  lesquels  l’on  eust  pû  fonder  un  bon  traitté  d’amitié  et  d’alli- 
ance. Les  Portugais  s'en  sentoient  convaincus  en  eux  mesmes, 
et  dans  l'appréhension,  qu’ils  avoient,  du  grand  équipage,  auquel 
ils  voyoient  travailler  tous  les  jours,  ils  promettoient  tout;  mais 
l’on  vouloit  icy  quelque  chose  de  plus  que  des  promesses  d’un 
Ambassadeur,  qui  eust  fait  gloire  de  tromper,  pour  le  service  du 
Roy,  son  maistre,  ceux  qu’il  ne  pouvoit  considérer  que  comme 
les  ennemis  de  sa  patrie.  Ils  sçavoicnt  que  la  France  ne  man- 
querait pas  de  parler  tousjours  pour  leurs  interests,  mais  qu’elle 
tâcherait  de  détourner  tout  ce  qui  pourrait  divertir  leurs  armes, 
et  ils  ne  craignaient  point  le  Hov  d'Espagne,  qui  estoit  telle- 
ment occupé  ailleurs,  que  tout  ce  qu’il  pouvoit  faire  c'cstoit  de 
couvrir  son  Roiaunic  du  costé  du  Portugal,  et  de  se  tenir  sur  la 
défensive  dans  les  Indes.  Lors  que  la  paix  de  Munster  fut  faite, 
les  Portugais  tenoient  encore  quelques  places  fortes  du  Brésil 
bloquées,  avec  le  succès  dont  il  sera  parlé  cy  après. 

L'Estât  estoit  en  guerre  ouverte  avec  l’Espagne;  c'est  pourquoy 
il  ne  pouvoit  pas  vivre  dans  une  amitié  fort  estroitc  avec  l’Em- 
pereur, Prince  de  la  Maison  d’Austrichc,  et  comme  tel  intéressé 
en  sa  fortune.  C'cstoit  Ferdinand -Ernest,  fils  de  Ferdi- 
nand II  et  de  Marie-Anne  de  Bavière,  qui  avoit  succédé 
aux  Roiaumes  d’Hongrie  et  de  Bobeme,  et  avoit  esté  élcu  Em- 
pereur en  l’an  1636.  Il  avoit  eu  le  déplaisir  de  voir  cet  Estât 
favoriser  assez  ouvertement  les  armes  des  Suédois  en  Allemagne, 
aussy  bien  que  les  desseins  de  ceux,  qui  s’opposoient  aux  pen- 
sées, que  cette  Maison  pouvoit  avoir  pour  la  souveraineté  de 
l’Allemagne,  et  à l’execution  du  dessein  que  l’on  y formoit,  de 
rendre  la  dignité  Impériale  héréditaire  en  sa  famille.  Les  Estais 
avoient  mesme  mcslé  leurs  troupes  avec  celles  des  Suédois,  et 
les  avoient  secourus  de  subsides  pendant  plusieurs  années.  Ils 
souffraient  que  celles  du  Lanl-Grave  de  Hesse  demeurassent  dans 
les  quartiers,  qu’elles  avoient  pris  en  Oost-Frise,  et  les  secouraient 
de  temps  en  temps  d’artillerie,  de  vivres  et  de  munitions,  comme 
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de  l'autre  costé  l’Empereur  faisoît  passer  des  années  entières  au 
service  des  Espagnols  contre  ces  Provinces.  L'on  avoit  veu  ses 
Generaux  et  scs  estendarts  dans  le  coeur  du  païs,  et  jusques  aux 
portes  d’Utrecht,  et  il  donnoit  des  jalousies  continuelles  aux  fron- 
tières de  l'Estat.  Ncantmoins  l’on  vouloit  sauver  les  apparences, 
et  faire  croire  que  de  part  et  d’autre  l’on  demeuroit  dans  les  ter- 
mes d'une  parfaite  neutralité.  L’on  vivoit  presque  de  la  mesmo 
façon  avec  la  pluspart  des  Princes  voisins.  Les  Catholiques,  qui 
en  ce  temps  là  estoient  presque  tous  partisans  de  la  Maison 
d’Austriche,  et  dans  les  mesmes  interests  de  religion,  ne  vivoient 
bien  avec  cet  Estât,  que  parce  qu’ils  apprehendoient  qu’il  ne 
leur  fist  plus  de  mal,  qu’ils  ne  lui  en  pouvoient  faire. 

Wolfgang-Guillaume,  fils  de  Philippcs-Loüis  de  Ba- 
vière, Comte  Palatin  du  Khin,  Duc  de  Deux-ponts  et  de  Ncu- 
bourg,  et  d’A nnc  do  Juillers,  qui  possedoit  les  Duchés  de 
Juillers  et  de  Berg,  suivant  les  maximes  de  ceux,  qui  changent 
de  religion  ou  de  party,  estoit  celui  de  tous  les  voisins  qui  estoit 
le  plus  chagrin  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  de  cet  Estât, 
pas  tant  à cause  de  sa  ville  do  Kavenstein,  dépendance  do  la 
succession  de  Juillers,  bien  qu'elle  soit  située  en  Brabnnt,  où 
les  Estats  avoient  alors,  et  ont  encore  leur  garnison,  que  parce 
que  Frideric  Guillaume,  Electeur  de  Brandebourg,  qui  avoit 
succédé  en  la  dignité  Electorale  a George  Guillaume,  son 
pere,  depuis  l'an  1640,  et  qui  estoit  son  compétiteur  et  ennemy, 
avoit  trouvé  en  cet  Estât  plus  d’amis  et  plus  de  protection  que  lui. 

Ferdinand,  fils  de  Guillaume,  Duc  de  Bavière,  et  de 
Benée  de  Lorraine,  Electeur  et  Archevesquc  de  Cologne,  estoit 
aussy  Evcsque  do  Liege,  de  Padcrborn,  de  Ilildeshcim  et  de 
Munster,  et  ainsy  un  des  plus  considérables  voisins  de  cet  Estât. 
C’estoit  un  bon  Prince,  et  modéré  en  toutes  scs  actions,  qui  à 
l’exemple  de  l’Electeur  de  Bavière,  son  frere,  n'estoit  que  médio- 
crement affectionné  à la  Maison  d'Austriche,  quoy  que  fort  atta- 
ché aux  interests  de  sa  religion.  Mais  il  ne  vouloit  point  avoir 
de  démeslé  avec  ses  voisins,  bien  qu’il  ne  fust  pas  fort  satisfait 
du  procédé  des  Estats,  à cause  de  la  ville  de  Bhinberg,  où  ils 
avoient  leur  garnison  depuis  longtemps.  C’est  pourquoy  n’osant 
pas  les  offenser,  il  se  contentoit  de  favoriser  le  party  contraire 
sous  main,  et  se  laissoit  forcer  aux  choses,  où  son  consentement 
trop  exprès  lui  eust  pù  attirer  les  armes  de  l’Estat  sur  les  bras. 

L'Electeur  de  Brandenbourg  mesme,  bien  qu’obligé  à 
cet  Estât  de  ce  qui  lui  est  resté  de  la  succession  de  Juillers  et 
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de  Cleves,  vivoit  avec  lui  comme  les  Princes  ont  accoustumé  de 
vivre  avec  les  Républiques  puissantes  et  voisines,  en  des  jalousies 
continüellcs.  George-Guillaume,  pcrc  de  Fr  idc  ric-G  ail- 
la urne,  avoit  laissé  la  direction  et  la  conduite  des  affaires  au 
Comte  de  Süartzen bourg,  son  favori,  dont  il  suivoit  les  sen- 
timents et  les  conseils  aveuglement.  Ce  ministre  avoit  de  l'esprit, 
mais  comme  il  faisoit  profession  d'une  religion  contraire  ii  celle 
de  son  mnistre,  il  lui  inspira  aussy  des  sentiments  contraires  ii 
scs  interests,  pour  le  faire  entrer  en  ceux  de  la  Maison  d'Austri- 
elic.  L'Electeur  avoit  laissé,  lors  de  son  décès,  ses  finances  fort 
épuisées,  et  toute  sa  Cour  remplie  de  créatures  du  Comte,  qui 
pendant  la  vie  du  pere,  nvoit  affecté  do  tenir  le  Prince  son  fils 
éloigné  du  Conseil  et  des  affaires.  Do  sorte  que  Frideric- 
G u ilia  urne  n’en  ayant  pas  beaucoup  de  connoissancc,  et  tom- 
bant, à son  événement  aux  Estais  de  son  pere,  entre  les  mains 
d’un  premier  Ministre,  qui  ne  eonnoissoit  pas  les  interests  de 
son  mnistre,  ny  les  siens,  ce  Prince  négligea  de  faire  son  profit 
de  l'alliance,  qu’il  fit  en  l’an  1646,  en  épousant  la  fille  aisuée 
du  Prince  d’Orangc.  Il  est  vrny,  que  l’autorité  du  Prince  estoit 
assés  grande  en  co  temps  là,  pour  lui  rendre  de  fort  bons  offi- 
ces: au  moins  si  l’on  peut  dire,  que  la  possession  des  villes  de 
la  Ducbé  de  Cleves,  qui  l’obligeoit  à une  dépense,  à laquelle  le 
pais  n’auroit  pas  pit  fournir,  et  qui  l’nuroit  consumé,  rendoit 
l’Electeur  ou  plus  heureux  ou  plus  considérable.  11  avoit  avec 
cet  Estât  des  démcslés  assez  importants,  tant  à cause  des  villes 
de  Wcscl,  Eces,  Emincric  et  Guenncp,  ml  les  Estais  avoient  leurs 
garnisons,  qu'à  cause  d'une  dcbtc  de  cent  mille  cscus,  contractée 
par  l'Electeur  deftinet  dés  l'année  1616,  laquelle  on  pretendoit 
faire  monter  à une  somme  immense,  par  l’accumulation  des  inte- 
rests, et  des  interests  des  interests,  à qnoy  le  defunct  s’estoit 
particulièrement  obligé.  L'Estât  estoit  aussy  en  quelque  façon 
arbitre  des  differents,  que  l'Electeur  avoit,  non  seulement  avec  le 
Due  de  Ncubourg,  pour  le  partage  des  pais  do  la  succession  de 
Juilicrs,  mais  aussy  avec  les  Estats  du  pais  de  Cleves,  ses  sujets, 
en  vertu  du  traitté  de  Santen,  fait  en  l'an  1014.  C’est  pourquoy 
l’Electeur  ne  le  pouvoit  considérer,  que  comme  l’on  a accoustumé 
de  considérer  un  trop  puissant  voisin,  dont  on  envie  la  fortune, 
et  dont  l’on  redoute  la  puissance. 

Ceux  qui  croycnt,  que  les  Villes  Anscntiqucs  font  un 
Estât,  ou  une  République,  qui  tienne  rang  purmy  les  Souverains, 
sc  trompent.  Elles  ne  font  pas  mesmes  un  corps  politique,  mais 
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seulement  une  society,  semblablo  à celles  que  les  marchands  ont 
accoustumé  de  faire  entr’eux  pour  la  .commodité,  ou  pour  la  scu- 
reté  du  commerce.  Ceux  qui  ont  tant  soit  peu  de  connoissanco 
de  la  langue,  et  des  affaires  d'Allemagne,  sçavent,  que  les  villes 
Anscatiqucs  ne  sont  que  des  villes  situées  sur  la  mer,  sujettes  à 
l'Empire  immédiatement,  ou  bien  à des  Princes  de  l'Empire,  qui 
n'ont  autre  liaison  cntr'cUes,  que  celles,  que  la  conservation  de 
la  liberté  du  commerce  leur  a fait  faire.  Car  quelque  chose  que 
l’on  ait  dit,  ou  escrit  de  la  Hanse  Tcutonique,  ce  n'est  en  effect 
autre  chose  qu'une  société  de  marchands,  que  quelques  unes  des 
villes  situées  sur  la  mer  Baltique,  et  sur  l'Océan  en  la  basso 
Saxe,  commencèrent  à faire,  pour  la  scureté  de  la  navigation, 
vers  la  fin  du  douzième  siècle.  La  ville  de  Brcine,  qui  avoit  son 
commerce  en  Livonie,  fut  la  première  qui  s’associa  avec  quelques 
autres  villes  du  voisinage,  et  le  nombre  s'en  est  augmenté  depuis 
jusques  à soixante  douze;  mais  aujourdhuy  et  depuis  plusieurs 
années,  elles  n’ont  presque  plus  d’interests  communs,  jusques  là 
mesme,  que  les  villes  do  Lubcc,  Breme  et  Hambourg,  qui  seules 
semblent  avoir  cncoro  quelque  liaison  d'interests,  considèrent  si 
peu  leurs  interests  communs,  que  l'on  peut  dire,  que  l'on  n'y 
voit  aujourdhuy,  que  la  seule  ombre  du  nom  de  l'ancienne  Hanse 
Tcutonique.  liés  l'an  1613  et  1614  elles  avoient  fait  un  traitté 
avec  cet  Estât,  à l'occasion  et  nu  sujet  du  péage,  que  le  lloy  do 
Dannemarc  faisoit  payer  au  destroit  du  Sond,  et  eu  l’an  1616 
elles  en  avoient  fuit  un  pour  la  seurcté  de  la  navigation  en  la 
mer  Septentrionale,  jusques  nu  Pas  de  Calais,  comme  aussy  pour 
la  conservation  des  droits,  libertés  et  privilèges  des  habitants 
des  villes  Anscatiques,  qui  sont  situées  sur  l’Elbe  et  sur  le  YVc- 
scr,  et  ce  traitté  nvoit  esté  renouvelle  en  l'an  1643,  le  4 Aoust. 
Mais  l’on  a remarqué,  que  ces  villes  ont  seules  tiré  tout  l’avan- 
tage de  ces  traittés,  et  que,  jalouses  qu’elles  sont  du  commerce 
qui  fleurit  en  ces  Provinces,  il  ne  s'est  point  offert  d'occasion, 
qu'elles  n’aycnt  embrassée  avec  chaleur,  pour  tâcher  de  le  rüiner, 
et  pour  l’attirer  à elles.  Aussy  n'y  a il  point  eu  de  guerre,  où 
elles  u'ayent  favorisé  les  ennemis,  et  incommodé  les  habitants 
de  cet  Estât.  C’est  pourquoy  si  on  ne  les  a pas  voulu  considérer 
comme  des  ennemis  déclarés,  du  moins  l'on  a esté  obligé  de  les 
mettre  au  nombre  des  amis  intéressés,  indifférents  et  inutiles. 

L’on  vivoit  avec  la  Bcpubliquc  de  V.cnisc  dans  une  gran- 
de indifférence.  En  l’an  1619  elle  avoit  fait  avec  cet  Estât  un 
traitté  d’alliance  défensive  pour  quinze  ans,  en  vertu  duquel  celui 
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des  alliés  qui  scroit  attaqué,  devoit  estre  secouru  d’un  subside  de 
cinquante  mille  livres  par  mois.  En  l'an  1622  l’Estat  estant  ren- 
tré en  rupture  avec  le  Roy  d'Espagne,  après  l'expiration  de  la 
trêve,  somma  la  Republique  de  payer  les  subsides.  Elle  le  fit 
pendant  quelque  temps,  mais  elle  s'en  lassa  bientost,  et  ce  chan- 
gement commença  à altérer  l’amitié,  qui  avoit  esté  si  heureuse- 
ment liée  entre  ces  deux  puissants  Estats.  Mais  ce  qui  acheva 
de  la  détruire  tout  à fait,  ce  fut  le  refus  que  la  République  fit, 
de  faire  donner  aux  Ambassadeurs  des  Estats  le  rang  et  l’hon- 
neur qui  leur  sont  deus.  Ce  fut  une  des  raisons,  pourquoy  les 
Estats  négligèrent  de  donner  un  successeur  il  Guillaume  do 
Lier,  Seigneur  d’Osterwicq,  qui  après  avoir  achevé  le  temps  de 
son  Ambassade  de  Venise,  e3toit  passé  à celle  de  France  en  l’an 
1636  : outre  que  la  République  n’exccutoit  pas  les  traittés  d’al- 
liance, comme  clic  y estoit  obligée,  ainsi  que  nous  venons  de 
dire.  Et  bien  que  de  temps  en  temps  l’on  ait  mis  en  deliberation, 
et  mesmes  que  l’on  ait  résolu  d’y  envoyer  un  Ambassadeur,  l’on 
a esté  bien  aise  ncantmoins  de  s’en  dispenser,  comme  la  Répu- 
blique, de  son  costé,  n’a  point  donné  de  successeur  au  Sieur 
Justiniani,  qui  fut  révoqué  en  l’an  1641.  Tellement  que  depuis 
que  le  Turc  a fait  descente  dans  l’Islc  de  Candie  en  l’an  1646, 
où  il  se  rendit  d’abord  maistre  de  quelques  postes  tres-importants, 
la  République  a esté  contrainte  de  soustenir  presque  seule  toute 
cette  guerre,  contre  une  des  premières  puissances  du  monde,  avec 
un  évantngc  incomparablement  plus  grand  pour  sa  gloire,  qu’elle 
n’auroit  pû  acquérir,  dans  une  autre  occasion,  par  de  grandes 
conqucstes,  et  par  plusieurs  triomphes.  Mais  comme  cet  Estât 
n’a  point  d’autre  interest  en  cette  guerre,  que  celui  qui  lui  est 
commun  avec  tous  les  autres  Princes  et  Estats  Chresticns,  ny 
elle,  ny  la  République  de  Venise  mesme,  bien  que  la  première  et 
la  plus  ancienne  de  celles  qui  subsistent  aujourdhuy,  ne  pourront 
pas  avoir  beaucoup  de  part  à cette  histoire. 

Le  Roy  d’Espagne  estoit  celui,  que  l'on  pouvoit  proprement 
appeller  le  véritable  eunemy  de  cet  Estât.  L'Edict  solemnel  de 
l’an  1581,  qui  avoit  fait  retourner  la  puissance  Souveraine  k ceux 
à qui  elle  appartenoit  originairement,  c’est  à dire  aux  Estats  de 
chaque  Province,  avoit  aussy  converti  la  guerre  civile,  dont  les 
peuples  avoient  esté  affligés  pendant  plusieurs  années,  en  une 
guerre  estrangere,  avec  des  succès  plus  favorables,  qu’ils  n’eus- 
sent osé  esperer  en  scs  commencements.  D’abord  ils  ne  luttèrent 
pas  seulement,  sous  les  Gouverneurs  que  l’Espagne  leur  envoyoit, 
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avec  l’oppression  cruelle  et  violente  des  Espagnols,  mais  ils  fu- 
rent aussy  contraints  de  combattre  l’envie  de  quelques  uns  de 
leurs  voisins,  qui  en  les  secourant,  en  vouloient  faire  leur  con- 
queste,  ou  leur  usurpation.  Après  cela  les  Estats  ont  esté  assés 
heureux,  pour  se  défaire  de  leurs  amis  incommodes,  et  pour  for- 
cer leur  cnnemy  redoutable,  à leur  demander  une  suspension  d'ar- 
mes. Les  combats  continuels  l’avoicnt  mis  hors  d’hnléne,  et  la 
guerre,  qu'il  avoit  esté  contraint  de  soustenir  pendant  cinquante 
ans,  avoit  consumé  ses  trésors,  et  épuisé  scs  forces.  Le  Iioy 
d’Espagne  se  trouva  si  bien  de  la  trêve  de  douce  ans,  que  de- 
vant qu’elle  fut  exspiréc,  Albert  et  Isabelle,  Archiducs  d'Aus- 
triche,  à qui  il  avoit  cédé  les  Faïs-bas  en  faveur  de  leur  maria- 
ge. tâchèrent  de  faire  renouer  une  négociation,  pour  faire  conti- 
nuer la  cessation  d’hostilités.  Mais  les  avantages,  que  la  Maison 
d'Austrichc  avoit  remportés  sur  l’Electeur  Palatin  en  Allemagne, 
et  les  progrès  que  les  armes  d’Espagne  avoient  faits  dans  le  Pa- 
latinat  sous  le  Marquis  Spinola,  faisant  esperer  aux  Archiducs, 
que  Peckius,  Chancelier  de  Brabant,  trouveroit  icy  les  esprits 
disposés  à la  sousmission,  ils  y fireut  proposer  la  réunion  de 
toutes  les  Provinces  des  Païs-bas  en  un  seul  corps,  sous  un  seul 
et  mesme  Souverain,  ainsy  qu’elles  avoient  esté  unies  sous  l’Em- 
pereur Charles  V,  et  au  commencement  du  rogne  de  Philip- 
pe s II,  son  fils  (1).  C'estoit  vouloir  remettre  les  Provinces  Unies 
aux  fers  de  leur  première  servitude,  d’oû  elles  ne  faisoient  que 
de  sortir,  et  qui  leur  faisoient  horreur.  D'ailleurs  Maurice  de 
Nassau,  Prince  d’Orangc,  qui  avoit  eu  le  loisir  d’apprendre 
pendant  la  trêve,  que  la  guerre  donnoit  à ses  charges  de  Capi- 
taine general  des  armes  de  cet  Estât,  par  mer  et  par  terre,  des 
Avantages  et  un  lustre,  qu’il  ne  pouvoit  pas  esperer  de  la  paix, 
et  qui  avoit  une  autorité  approchante  do  la  souveraine,  et  telle 
que  les  armes  ont  nccoûtumé  de  donner  à celui,  qui  les  com- 
mande avec  un  pouvoir  presque  absolu  dans  une  Bepubliquc, 
employa  tout  ce  qu’il  avoit  do  crédit,  pour  faire  rompre  cette 
négociation,  et  la  fit  rompre  en  effect. 

Elle  fut  rcnoüée  en  l’an  1G26,  à l'occasion  du  traitté,  qui  se 
faisoit  presque  tous  les  ans  pour  l’échange  des  prisonniers  de 


(1)  Voyez  chez  van  Aitzcma.T.  I.  p.  37  sv.  les  négociations  de 
Peckius  > descive  handelingh  — bijkans  eer  geeyndight  als  begost 
was.”  Voyez  aussi  les  Mémoires  de  van  der  Capellen  ( Gedenk - 
sehriflen),  T.  I.  p.  11. 
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guerre.  L’on  se  servoit  ordinairement  à cela  de  l’entremise  de 
l'officier  criminel  de  Boscndal,  village  de  la  Baronie  de  Brcda, 
à qui  le  Sr.  do  Marquette  en  fit  quelques  ouvertures  au  nom 
d'Isabelle,  qui  depuis  la  mort  d'Albert,  décédé  le  13  Juillet 
1621,  gouvemoit  les  Provinces  de  delà  pour  le  Roy  d’Espagne. 
Mais  apres  plusieurs  allées  et  vendes,  qui  furent  continuées  jus- 
ques  en  l'an  1629,  cette  négociation  fut  rompue  par  l’invasion, 
que  les  Espagnols  firent  dans  le  Ycluwc,  pendant  laquelle  les 
Estats  surprirent  Wesel,  et  so  rendirent  inaistres  de  Boisledue  (1). 
Au  commencement  de  l’an  1632,  Henry,  Comte  de  Berg,  à qui 
lus  Espagnols  se  prenoient  du  mauvais  succès  de  l'expedition  dans 
le  Veluwc,  et  le  Comte  de  Warfusé,  de  la  Maison  de  Rencsse, 
estant  venus  à la  Haye,  firent  espérer  au  Prince  d’Orange,  que 
les  Provinces  des  Pnïs-bns,  de  l’obeïssance  du  Roy  d'Espagne, 
se  joindroient  aux  Provinces  Unies,  si  celles-cy  se  ponvoient  ré- 
soudre à faire  une  conqucstc  importante  du  costé  de  la  Meuse. 
Sur  cette  ouverture  le  Prince  entreprit  le  siege  de  Mastricht.  Et 
bien  que  cependant  le  Comte  de  Berg,  ayant  esté  déclaré  crimi- 
nel et  rebelle,  fut  contraint  de  so  retirer  de  Bruxelles,  si  est-ce 
pourtant  que  la  réduction  do  cette  place,  et  la  conqucstc  de  la 
ville  et  du  pais  de  Limbourg,  d'une  partie  du  liaut  quartier  de 
Gueldrc  et  des  Pais  d’Outre  Meuse,  estonnerent  tellement  les 
Estats  des  autres  Provinces,  qu’ils  trouveront  necessaire,  mesmes 
du  consentement  de  l’Infante,  d’envoyer  leurs  Députés  au  Prince 
d’Orange,  et  aux  Députés  des  Estats,  qui  estoient  encore  à Mas- 
tricht, pour  y faire  ouverture  d’un  accommodement,  et  de  reünion 
entre  les  Provinces,  à l’exclusion  des  Espagnols.  L’Infante  le 
souffroit,  tant  pnrcc  qu’elle  no  le  pouvoit  empcscher,  que  parce 
qu’elle  jugeoit,  que  cette  négociation  donneroit  aux  Elamens  le 
loisir  de  se  rcconnoistrc.  Les  Députés  de  part  et  d’autre  demeu- 
reront d’abord  d’accord  de  plusieurs  points,  ce  qui  faisoit  espé- 
rer, que  l'on  n’auroit  pas  beaucoup  de  peine  à régler  aussy  les 
autres;  mais  les  Députés  des  Estats  estant  obligés  de  reprendre 
le  chemin  de  la  Hollande,  le  congrès  fut  transféré,  premièrement 


(1)  Voyez  sur  ces  négociations  IVagcnnar,  T.  XI.  p.  106  sv.  et  les 
notes  dcM.  van  Vi  \\\i  (Jannerkingen  n bijeoegseten)-,  \ nn  Aitzema, 
Saken  ran  staat  en  eortogk,  T.  1.  p.  SOS;  le  meme,  Pied  ni.  Vredchan - 
deliagh , p.  SU  sv.;  Capcllcn,  Gedenksehriften,  T.  1.  p.  563.  lias  na- 
ge ( Annales , T.  1.  p.  7)  attribue  la  rupture  de  ces  négociations  aux 
intrigues  du  Cardinal  de  Richelieu. 
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ù Boislcduc,  et  en  suite  ù la  Haye,  où  l'Ambassadeur  de  France 
commença  à s’opposer  à cette  négociation.  11  pretendoit,  que  sui- 
vant le  traitté  de  l’an  1630,  qui  n’cxspiroit  qu’en  1637,  il  n’es- 
toit  pas  permis  aux  Estats  de  traitter  avec  l’Espagne,  sans  l’ad- 
vis  du  Iloy,  son  maistre,  et  de  l’autre  costé  les  Députés  des  Pro- 
vinces de  Zeelande,  de  Frise  et  de  Groningue  firent  naistre  tant 
de  difficultés,  quo  ceux  de  Bruxelles,  remarquant  que  cet  Estât 
n’avoit  point  d'inclination  à conclurre  le  traitté,  à moins  que  l’on 
proraist  de  renvoyer  les  Espagnols,  ce  que  les  Députés  des  Estats 
de  Flandres  ne  pouvoient  pas  promettre  absolument,  quelques  uns 
d’entr’eux  commencèrent  à se  retirer.  Ln  mort  de  l'Infante,  qui 
décéda  le  1 Décembre  1633,  acheva  de  faire  évanoüir  ce  que  l’on 
pouvoit  encore  avoir  d’espcrance  du  succès  du  traitté.  Et  ainsy 
cette  troisième  négociation  n’eut  pas  un  meilleur  succès  qu’avoit 
esté  celui  des  deux  precedentes  (l). 

Dés  que  les  Députés  des  Provinces  de  Flandres  furent  partis, 
cet  Estât,  obligé  et  résolu  de  continuer  la  guerre,  commença 
aussy-tost  à songer  ù une  plus  estroito  alliance  avec  la  France, 
et  se  servit  pour  cet  effect  de  l’entremise  de  Hercules  do 
C ha  massé,  que  le  Cardinal  de  lticlielicu  avoit  employé 
aux  plus  importantes  négociations  de  ce  temps  là,  tant  en  Suède 
et  en  Allemagne,  qu'à  la  Haye,  où  il  avoit  rendu  un  tres-grand 
service  à son  Boy,  en  travaillant  à cmpcschcr  la  conclusion  de  la 
paix  avec  l’Espagne  (2).  Les  Ministres  et  Favoris,  qui  avaient  eu 
la  direction  des  affaires  de  France  depuis  lu  mort  de  Henry  IV, 
devant  le  Cardinal  de  Eichclieu,  avoient  eu  de  Inversion  pour 
la  rupture  avec  la  Maison  d’Austrichc.  La  Bcine  Mere,  en  fai- 
sant une  double  alliance  avec  l’Espagne,  s’estoit  tout  à fait  éloi- 
gnée des  intentions  et  des  maximes  du  ltoy  dcfunct.  Le  Connc- 
stable  de  Luincs,  qui  eut  la  principale  direction  des  affaires 
après  clic,  en  faisant  rechercher  pour  un  de  scs  frères  la  riche 
heriticrc  de  Pcquigny,  que  l’on  a conncüc  depuis  sous  la  qualité 
de  Duchesse  de  Clin  une,  laquelle  les  parents  faisoient  élever  alors 
à Bruxelles  à la  suite  de  l'Infante,- — cet  interest  particulier  pro- 
duisit l’Ambassade  du  Duc  d’Angoulémc,  du  Comte  de  Be- 


ll) Voyez  van  Aitzema,  I.  p.  1210.  Neilerl.  Vredthand.  p.  71.  s.  v. 
(2)  Voyez  de  Wicqucfort,  1! Amhaasudeur  et  ne»  fonction»,  I.  126 
et  IL  210.  De  Charnacé  était  Colonel  d’infanterie  et  Capitaine 
d’une  compagnie  de  clicvau-légcrs  au  service  des  Etats.  Il  fut  tué  an 
siège  de  Breda  en  1637. 
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t Ii  une  et  de  Chasteauncuf  contre  les  interests  de  l’Electeur 
Palatin,  et  de  la  pluspart  des  Princes  Protestants  d'Allemagne, 
anciens  alliés  de  la  Couronne  de  France.  Le  Cardinal  de  la 
Rochefoucault,  qui  fut  fait  chef  du  Conseil  apres  la  mort  de 
Lui  ne  s,  ne  faisoit  que  prescher  la  paix,  par  foiblcsse  d'esprit 
et  par  scrupule  de  religion.  Mais  le  Cardinal  de  Richelieu  ne 
fut  pas  si-tost  cstaldy  dans  le  Ministère,  qu’il  donna  scs  premiers 
soins  aux  affaires  domestiques  du  Roiaumc,  lesquelles  il  régla  si 
bien,  par  la  réduction  de  la  Rochelle,  et  en  dissipant  le  party  de 
ceux  de  la  Religion  en  Guyenne  et  en  Languedoc,  où  toutes  les 
places  de  seureté  qu'on  leur  avoit  données,  receurent  garnison, 
qu’il  n'y  avoit  plus  rien,  qui  pust  cmpcscher  ce  Ministre  de  s’ap- 
pliquer entièrement  aux  cstrnngcrcs.  Les  desseins  qu'il  avoit  con- 
tre lu  Maison  d'Austrichc,  se  découvrirent  nu  desadveu  du  trnitté, 
que  du  Fargis,  Ambassadeur  du  Roy  de  France  en  Espagne, 
avoit  fuit  le  26  Mars  1626  à Mouson,  pour  l'accommodement  des 
affaires  des  Grisons  et  de  la  Valtoline:  dans  les  intrigues,  qu'il 
fit  faire  par  M.  de  Leon  Bruslart  et  par  le  Pcre  Joseph  (1), 
auprès  de  l’Electeur  de  Bavière  à Ratisbone:  en  la  protection, 
que  la  France  donna  au  Duc  de  Mantoiic  et  de  Nevcrs  contre 
les  armes  de  l'Empereur:  au  traitté  qu’il  fit  avec  Vittorio 
Amedé,  Duc  de  Savoyc,  pour  l’acquisition  de  Pignerol,  et  en  la 
guerre,  qu'il  fit  au  Duc  de  Lorraine:  mais  principalement  aux 
traittés,  qu’il  fit  avec  Gustave  Adolfe,  Roy  de  Suède,  et 
en  suite  avec  ces  Provinces  Unies.  Le  dernier,  que  le  Baron  de 
Charnassé  fit  en  l'an  1634,  obligeoit  la  France  à rompre  avec 
le  Roy  d’Espagne,  à guerre  ouverte,  par  mer  et  par  terre,  si  en 
suite  de  ce  traitté  les  Estats  faisoient  un  traitté  de  paix  ou  de 
trêve  avec  le  Roy  d’Espagne,  et  que  cclui-cy  vinst  à le  violer  (2). 

Après  la  conclusion  de  ce  traitté,  les  Estats  envoyèrent  une 
Ambassade  Extraordinaire  en  France,  pour  en  remercier  le  Roy, 
et  pour  ficher  de  le  porter  à une  rupture  ouverte  avec  le  Roy 
d'Espagne.  Il  y auroit  de  quoy  s'estonner,  de  ce  qu’en  ee  temps-là 
on  poursuivoit  avec  tant  de  chaleur,  ce  qui  fuit  aujourdhuy  l’û- 


(1)  Voyez  sur  ect  agent  fidèle  de  Richelieu,  *lc  capucin  premier 
ministre  du  cardinal  roi.”  Henri  Martiu,  Uialoire  de  France,  T.  XI. 
p.  491. 

(2)  On  trouve  chez  van  Ailzema,  T.  II.  p.  94  ce  traité,  ainsi 
que  celui  qui  fut  conclu  à Paris  le  8 Fevr.  1635  (p.  198),  dont  M. 
de  IV i c q u c f o r t parle  un  peu  plus  luin. 
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version  de  tontes  les  Provinces,  et  que  l’on  rccherchoit  avec  tant 
de  passion  le  voisinage  de  la  France,  lequel  l’on  considéré  pré- 
sentement comme  le  plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à cet 
Estât,  si  l'on  ne  sçavoit  pas  que  c’estoit  le  sentiment  de  celui, 
qui  estoit  l’oracle  que  l’on  consultoit  en  toutes  les  affaires  d’im- 
portance (1).  Ils  tirent  représenter  à la  Cour:  que  les  Députés 
d’Espagne,  qui  estoient  venus  à la  Haye,  l’année  precedente,  pour 
y faire  des  propositions  d’un  accommodement,  n'avoient  pas  pû 
dissimuler,  qu’ils  no  faisoient  la  paix  avec  cet  Estât  que  pour 
faire  la  guerre  à la  France,  et  que  c’estoit  une  des  raisons, 
pourquoy  l'on  avoit  icy  rompu  la  négociation  avec  les  Espagnols. 
Mais  qu’il  falloit,  que  sa  Majesté  considerast,  que  la  haine,  que 
les  Espagnols  avoient  pour  la  France,  estoit  irréconciliable;  que 
sans  doute  ils  en  donneraient  des  preuves  à la  première  occasion, 
et  qu’il  vaudrait  mieux  les  prévenir,  qu'en  estre  prévenus,  Qu'on 
le  pouvoit  faire  présentement  avec  évantage,  pendant  que  le  mé- 
contentent de  plusieurs  grands  Seigneurs  des  Païs-bas  partageoit 
les  esprits  en  Flandres,  et  que  les  armes  de  Suede  et  de  ces 
Provinces  avoient  réduit  les  affaires  de  la  Maison  d’Austriche 
dans  un  très  mauvais  estât  en  Allemagne,  et  en  toutes  les  autres 
parties  de  l’Europe.  Les  Ambassadeurs  n’eurent  pas  beaucoup  de 
peine  à y disposer  le  Cardinal  de  Kichclieu,  qui  ne  faisoit 
que  chercher  l'occasion  de  rompre  avec  l’Espagne.  De  sorte  que 
les  mesmes  Ambassadeurs  conclurent  au  commencement  de  l’an 
1633  à Paris  un  traitté  d’alliance  offensive,  pour  l’expulsion  des 
Espagnols,  et  pour  le  partage  des  Provinces  des  Païs-bas  de  l'o- 
beïssance  du  Boy  d’Espagne  entre  la  France  et  cet  Estât  (2). 


(1)  M.  de  Wicqucfort  lait  ici  allusion  au  Prince  Frédéric 
Henri,  qui  avait  favorisé  la  négociation  de  ce  traité  de  secours. 
Les  villes  d’Amsterdam,  Dordrecht,  Rotterdam  et  Alkmaar  s’y  oppo- 
sèrent : » Maar  in  Hollandt  waren  verscheydcn  Lcden  die  dat  verder 
insngen  ende  dacrom  de  handelingh  met  Vranckrijck  nict  smaeckte, 
vreesendc  als  het  oorlogh  al  op  het  bestc  ginck,  dat  evndelijck  men 
alhier  in  placts  van  Spaensche  (die  Vranckrijck  onde  wij  te  samen 
gkemackclijck  konden  onder,  of  tn  bcdwanck  houden)  souden  krijgen 
tôt  nagcbuyr  het  machtigh  ende  door  acnwasch  van  ’t  meest  van 
Ncderlandt  seer  formidabcl  Vranckrijck.”  Voyez  Van  Aitzema, 
II.  p.  93. 

(2)  Le  traité  susnommé  portait  entr’  autres,  que  les  habitants  des 
Pays-Bas  Espagnols  «seront  conviés  de  se  joindre  à la  cause  commune 
et  de  chasser  de  leurs  villes  les  Espagnols  et  leurs  adhérants,  pour  se 
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Mais  la  guerre  ne  fut  pas  si-tost  commencée,  que  l'on  recon- 
nut, qu'elle  liniroit  plustost  par  un  accommodement,  ou  chacun 
des  alliés  tachcroit  de  trouver  son  avantage,  que  par  la  conqucste 
des  Pûïs-bas.  Et  de  fait  leurs  armes  n'ayant  pas  reiissy  devant 
Louvain,  et  les  Espagnols  ayant  en  la  mesme  année  surpris  le 
fort  de  Schencq,  un  des  plus  importants  postes  de  tout  le  païs, 
situé  sur  la  pointe,  qui  sépare  le  Rhin  d’avec  le  Waol,  ou  plus- 
tost qui  fait  changer  de  nom  à une  des  branches  du  Rhin,  ils 
commencèrent  à se  dégouster  de  la  guerre,  et  à se  défier  les  uns 
des  autres. 

Le  Prince  d'Ornngc  avoit  mis  le  siege  devant  le  fort  inconti- 
nent après  la  surprise,  et  le  voisinage  des  deux  camps  donna 
occasion  à Don  Martin  d’Aspe  de  recommencer  une  ncgocia- 


mettre  en  liberté.  Ce  qu’effectuant  dans  le  terme  de  trois  mois  après  la 
réquisition  les  dites  Provinces  demeureront  joiuctcs  et  unies  en  un 
corps  d’Estat  libre  avec  tous  droits  de  Souveraineté,  sans  changement 
pour  ce  qui  est  de  la  religion  Catholique  Romaine,  qui  demeurera  au- 
dites Provinces  au  mesme  estât  qu’elle  est  présentement.”  Quant  au 
partage  qui  devait  avoir  lieu,  eu  cas  que  ces  Provinces  refusaient  de 
se  détacher  de  l’Espagne,  il  fut  projeté  que  le  Roi  aurait  # le  pais  de 
Luxembourg,  les  Comtés  de  Namur  et  de  Hayuaut,  Artois  et  Flandres, 
j usques  aux  limites  qui  sc  ferout  par  une  ligne,  laquelle  prendra  de 
Blanqucnbcrg  inclus  et  tirera  entre  Dam  et  Bruges,  à moitié  chemin 
de  ccs  deux  places,  d’où  elle  ira  droit  à Rupclmondc,  qui  demeurera 
au  Roy;  et  pour  qui  est  du  Carubresis  et  places  contenues  en  iccluy, 
il  sera  libre  au  Roy  d'en  disposer  comme  bon  luy  semblera.”  Aux 
Provinces  Unies  devaient  échoir  * le  marquisat  du  St.  Empire  où  est  com- 
pris la  ville  d’Anvers;  la  Scign'e.  de  Malines;  le  Duché  de  Brabant  et  le 
reste  de  la  costc  depuis  Blanqucnbcrg,  qui  demeurera  au  Roy  jusques 
au  Zwyn;  les  villes  de  Dam  et  llulst  avec  le  païs  de  Wacs  jusques  à 
la  ligue  ey  dessus.”  On  stipula  aussi  que  la  Religion  Catholique 
r demeurera  en  toute  l’estendue  du  dit  partage  ainsi  qu’elle  est  à pre- 
scrit.” Sur  ce  dernier  point  les  Etats  Génér.  déclarèrent  en  ratifiant 
le  traité,  le  11  Avril  1035  : *dnt  haer  Ho.  Mo.  oennemen  de  verclaringc 
die  syne  lloogstgcd.  Ma',  ende  tic  Hccr  Cardinaal  I)ucq,  gedureude 

de  handelinge  hebbeit  gedacn, ’twclk  de  Hcerc  de  Knuyt  by 

ende  neffens  svu  rapport  heeft  betuycht,  dat  de  redite  sin  eude  mcc- 
ninge  Ls  vry  te  latcn  acn  haer  IIo.  Mo.  het  instellcn  van  de  gerefor- 
meerde  rcligic  sulex  als  desclvc  sullcn  noodig  ende  dienstig  achtcn  in 
de  plaetscn  van  dcrsclver  partage  ende  dat  Syne  meer  hoochgcm.  Ma*, 
gelveke  verklnringhe  oock  sal  laten  doen  door  syrien  Ambassadeur  ter 

Vcrgadcring  van  haer  Ho.  Mo. ende  sal  alsdan  tôt  meerder  gc- 

rustheyt  (1er  Provincicn  van  de  te  docnc  verclaringc  by  haer  Ho.  Mo. 
grmacfkt  worden  acte  in  behoorlyekc  forme,  om  te  dicnen  sulex  ende 
dacr  ’t  behooren  zal.”  Voyez  Résolut,  des  Etats  Gén.  du  11  Avril  1635. 
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tion  de  paix,  premièrement  en  la  petite  ville  de  Cranenbourg, 
sur  les  frontières  de  Gueldre  et  de  Cleves,  et  apres  cela  à Arn- 
hem  et  à Turnhout,  bien  qu’avec  le  mesmo  effect  qu'avoient  eu  tou- 
tes les  autres  allées  et  vernies  (1).  De  l’autre  costé  Louis  XIII, 
Roy  de  France,  Prince  incommodé  en  sa  santé,  difficile  et  cha- 
grin, qui  n’avoit  déclaré  la  guerre  au  Roy  d'Espagne,  que  par 
complaisance  pour  les  conseils  du  Cardinal  do  Richelieu,  qui 
lui  avoit  fait  la  conquestc  des  Païs-bas  fort  facile,  se  rebuta  du 
premier  mauvais  succès,  et  s’en  prit  au  Cardinal;  et  le  Ministre, 
pour  contentor  le  Roy,  envoya  en  Espagne  Bautru  l’aisné  des 
deux  frères,  qui  nvoient  sa  confidence.  Il  avoit  l’esprit  fort  agréa- 
ble, et  de  l’estude,  mais  il  n’avoit  point  do  connoissance  d’affai- 
res; de  sorte  que  l’on  pouvoit  dire,  qu’il  estoit  plus  propre  pour 
le  divertissement  que  pour  la  négociation.  Aussy  n'executa  il  pas, 
avec  toute  la  punctualité  necessaire,  l’ordre,  que  le  Cardinal  lui 
avoit  donné,  de  faire  adroitement  quelque  ouverture  d’accommo- 
dement au  Comte  Duc  d’Olivarcs,  premier  Ministre  du  Roy 
Catholique.  Ces  démarches  firent  bien  connoistre,  que  les  alliés, 
qui  estaient  entrés  en  guerre  pour  des  interests  differents,  tâehc- 
roient  d'en  sortir  dés  qu'ils  pourroient  faire  la  paix  avec  quelque 
apparence  de  réputation,  et  avec  avantage.  Comme  en  effect  dés 
le  mois  d’Aoust  1036,  l’Ambassadeur  de  France  ne  craignit  point 
de  dire  aux  Estats,  que  le  Pape  avoit  fait  faire  quelques  ouver- 
tures d'accommodement  au  Roy,  son  maistre,  et  mesme  qu'il 
avoit  proposé  deux  ou  trois  villes,  où  les  Ministres  des  Princes 
intéressés  se  pourroient  rendre,  pour  traitter  de  la  paix,  mais 
qu’il  n’y  envoycroit  pas  scs  Plénipotentiaires,  que  scs  alliés  n’eus- 
sent  aussy  les  passeports  necessaires  pour  la  seurcté  des  leurs. 
Cette  négociation  préliminaire  fut  continuée,  mais  traînée  par  le 
Ministre  de  France,  qui  vouloit  la  paix  en  apparence,  mais  qui 
en  effect  la  jugeoit  incompatible  avec  lu  subsistance  de  sa  fortune. 
Car  encore  qu’à  la  Cour  de  France  l’on  parlast  tousjours  de 
paix,  on  ne  laissoit  pas  de  se  préparer  encore  à la  continuation 
de  la  guerre,  lors  du  décès  du  Cardinal  de  Richelieu,  qui 
mourut  le  3 Décembre  1642.  Louis  XIII,  son  maistre.  le  suivit 
le  14  May  de  l’année  suivante,  tout  résolu  de  donner  la  paix  à 
la  Chrestienté,  et  la  Reine  Régente,  qui  aimoit  naturellement 
l'aise  et  le  repos,  et  qui  le  jugeoit  necessaire  pendant  la  minorité 
du  Roy,  son  fils,  estoit  d’ailleurs  de  trop  bon  naturel,  pour  ne 


(1)  Voyez  van  Aitzema,  Tom.  II.  pag.  311  et  323. 


Digitized  by  Google 


76  Rapport!  entre  la  France  et  les  Prov.  Unies. 

faire  point  en  faveur  du  Boy  d'Espagne,  son  frere,  tout  ce  que 
l’intcrest  du  Boy,  son  fils,  lui  pouvoit  permettre,  voulut  commen- 
cer sa  régence  par  un  témoignage  public  de  son  inclination  à la 
paix,  en  faisant  aller  ù Munster  les  Ministres,  que  le  feu  Boy 
avoit  nommés  pour  y travailler.  Elle  desiroit  que  ce  fust  son 
ouvrage,  et  nous  verrons  en  la  suite  de  cette  histoire,  que  c’estoit 
à elle  que  cette  gloire  estoit  réservée;  mais  dés  qu’elle  eust  don- 
né la  principale  direction  des  affaires  nu  Cardinal  Mazarin, 
l'on  remarqua  en  elle  d’autres  sentiments  et  une  autre  conduite. 
Ce  Prélat,  qui  avoit  succédé  dans  le  Ministère  au  Cardinal  de 
Biche  lieu,  avoit  aussy  succédé  à scs  maximes,  avec  cet  Avan- 
tage pourtant  qu'il  estoit  le  maistre  du  cabinet,  et  s’estoit  rendu, 
non  seulement  utile  à l'Estat,  mais  aussy  trcs-agrcable  et  neces- 
saire à la  Bcinc  Begcntc  (1),  au  lieu  que  le  Cardinal  de  Biche- 
lieu  n'avoit  jamais  pû  s’asseurer  de  l'affection  de  son  maistre, 
ny  pénétrer  ses  sentiments,  et  mesme  vers  la  fin  de  scs  jours, 
estoit  devenu  l'objet  de  son  aversion,  et  de  sa  haine;  tellement 
que  vivant  dnns  une  défiance  continuelle  avec  lui,  les  intrigues 
du  cabinet  et  du  petit  coucher  ne  lui  donnoient  pas  moins  do 
peine  et  d'inquiétude,  que  les  plus  importantes  affaires  du  Boiaume. 
Les  Comtes  d’Avaux  et  Scrvien,  Plénipotentiaires  de  France, 
dont  le  dernier  avoit  esté  substitué  à Chavigny-Bouthil- 
ler,  devant  que  de  se  rendre  au  lieu  de  l’assemblée,  passèrent 
à la  Haye,  où  ils  convièrent  les  Estats  de  faire  partir  leurs 
Ambassadeurs  au  plustost,  afin  que  les  uns  et  les  autres 
pussent  Avancer  leur  négociation  d'un  mesme  pas,  ménager  les 
interests  communs  des  alliés,  et  conclurre  leurs  traittés  en  mesme 
temps. 

Nous  venons  de  dire,  qu'en  l'an  1635  la  France  et  cet  Estât 
avoient  fait  un  traitté,  qui  obligeoit  les  alliés  à faire  la  guerre 
jusques  à l’enticrc  expulsion  des  Espagnols,  et  jusques  à la  con- 
queste  de  toutes  les  Provinces  des  Paîs-bas  de  l'obcïssancc  du 
Boy  d'Espagne,  dont  ils  avoient  fait  le  partage  par  le  mesme 
traitté.  Ils  en  avoient  perdu  l’espcrance,  et  mesmes  l’envie,  dés 
la  première  campagne;  c'est  pourquoy  les  deux  Ambassadeurs 
Plénipotentiaires  de  France,  se  trouvant  à la  Haye  devant  que 
d’aller  à Munster,  y proposèrent,  et  firent  enfin  en  l’an  1644  un 


(1)  Voyez  Mignct,  négociations  relatives  à la  succession  d'Espagne , 
Introd.  p.  XLV  s.v.  et  Henri  Martin,  Histoire  de  France,  Xll.p.l5$. 
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traitté,  qui  avoit  pour  objcct  la  paix,  comme  celui  du  traitté  de 
l'an  1635  l’avoit  esté  la  guerre  (1). 

Pour  le  faire  rcüssir,  il  fut  jugé,  qu’il  falloit  que  les  alliés 
demeurassent  inséparablement  unis,  de  peur  qu'en  traittant  sé- 
parément, l’ennemy  commun  ne  fist  son  profit  de  leur  division. 
L'intention  de  cet  Estât,  ou  du  moins  de  la  pluspart  des  Pro- 
vinces, estoit  de  faire  négocier  serieusement,  à dessein  de  sortir 
d’affaires,  jusques  là,  que  les  Estats  d'Hollande  députèrent  extra- 
ordinairement à l’assemblée  des  Estats  Generaux,  pour  y faire 
déclarer  expressément,  que  l'Estat  de  leurs  finances  leur  ôtoit  et 
la  volonté  et  le  moyen  de  mettre  en  campagne,  afin  que  les 
François,  et  leurs  partisans,  ne  se  datassent  plus  de  l’csperance 
de  pouvoir  faire  continuer  la  guerre  (h).  Les  Ministres,  qui  dé- 
voient négocier  à Munster  de  la  part  des  Estats,  avoient  esté 
nommés,  et  l'on  avoit  travaillé  à leur  instruction  dés  l’an  1643; 
mais  les  longueurs,  qui  sont  inévitables  aux  deliberations,  qui  se 
font  dans  un  Estât  composé  de  plusieurs  Republiques,  et  qui 
pouvoient  en  quelque  façon  estro  excusées  en  cette  rencontre, 
dont  toutes  les  circonstances  dévoient  estre  examinées  et  arrestées 
d’un  consentement  unanime  dans  les  Provinces,  firent  retarder 
leur  voyage  jusques  à la  fin  de  l'année  1645.  Aussy  ne  les  pres- 
soit  on  pas  beaucoup  de  partir,  tant  parce  que  depuis  quelques 
années  la  France,  qui  avoit  bien  voulu  donner  le  tiltre  d’Altesse 
au  Prince,  Ministre  de  cet  Estât,  refusoit  de  rendre  à l’Estat 
mesme,  et  à ses  Ambassadeurs,  les  honneurs,  que  le  Roy  Hen- 
ry IV,  avoit  réglés  à leur  égard,  que  parce  que  l'on  pouvoit 
bien  juger,  par  les  premiers  commencements  de  la  négociation 
des  Ministres  des  deux  Couronnes,  que  c'estoit  un  ouvrage,  qui 
donneroit  aux  Députés  des  Provinces  Unies  le  loisir  de  se  pré- 
parer au  voyage,  sans  précipitation.  Les  Ambassadeurs  des  Pro- 
vinces Unies  n’arriverent  à Munster  qu’au  commencement  de 
l’année  1646,  mais  assez  tost,  pour  reconnoistre,  que  ce  n'estoit 
pas  leur  absence,  qui  avoit  arresté  le  progrès  de  la  négociation 
des  Ministres  de  France.  Le  Cardinal  Mazarin,  qui  sçavoit, 
que  ce  seroit  un  Avantage  incomparable  à la  France,  si  l’on  pou- 


(1)  Voyez  la  Résol.  des  Etats  Généraux  du  6 Fevr.  1647. 


(1)  On  trouve  le  traité  du  1 Mars  1644  chez  van  Aitxcma,  T. 
n.  p.  96i. 
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voit  unir  les  Faïs-bas  à cette  Couronne,  avoit  employé  des  an- 
nées entières  n faire  accroire  aux  Médiateurs,  c'est  à dire  au 
Nonce  et  à F Ambassadeur  de  Venise,  que  l’échange  des  Provin- 
ces des  Pai 9 -bas,  qui  sont  de  l’obeïssance  du  Itoy  d’Espagne, 
avec  la  Catalogne  et  avec  les  Provinces  qui  en  dépendoient,  de 
deçà  les  Pircnécs,  lesquelles  la  France  avoit  conquises  après  la 
prise  de  Perpignan,  scroit  aussy  l’avantage  des  Espagnols  et  de 
cet  Estât,  et  sur  tout  celui  du  Prince  d’Orange  (1).  Mais  les 


(1)  Il  est  curieux  de  voir  dans  le  mémoire  que  Mazarin  adressa 
le  20  Janv.  IG  16  aux  ambassadeurs  *de  France  comment  il  envisageait 
l’état  politique  des  Provinces  Unies  par  rapport  à l’échange  projeté. 
# D’ailleurs  quand  les  Espagnols  ....  nous  cederoient  les  Pais- Bas,  ils 
ne  manqueroient  pas  de  céder  à Messieurs  les  Estats,  plustost  qu’à 
nous,  tous  les  droits  et  pretensions  qu’ils  ont  sur  les  Prov.  Unies, 
et  la  France  y consentant  et  les  ratifiant  en  la  forme  la  plus  solcm- 
nclle  et  qui  les  pourroit  plus  contenter,  les  Estats  auroient  moyen 
de  s’affermir  une  tranquillité  durable  avec  tous  les  advnntagcs  et  tou- 
tes les  commodités,  que  donne  ordinairement  la  liberté  d’un  commerce 
universel,  d’autant  plus  que  l’assiette  de  leur  païs  est  telle  et  si  bien 
fortiliéc  et  par  l’art  et  par  la  nature,  que  ce  sera  tousjours  inutile- 
ment que  l’on  entreprendra  d’y  faire  aucun  progrès  et  imprudemment 
que  l’on  s’embarquera  à de  pareils  desseins.  — Il  n’y  a que  les  seules 
dissensions  intestines,  lesquelles  s'accroissent  ou  s'allument  aisément  dans 
ta  paix , qui  fussent  capables  d'en  altérer  le  repos , et  c’est  aussy  une 
des  raisons,  qui  doit  obliger  la  France  à préférer  les  acquisitions  de 
ce  costé  là  à toutes  les  autres  qu’elle  pourroit  faire  ailleurs,  puisque 
sans  manquer  aux  lois  d’amitié  et  à l’alliance  elle  pourroit  avec  lo 
temps  se  prévaloir  notablement  de  leurs  divisions.  Et  quiconque  exa- 
minera, selon  les  règles  de  la  bonne  politique,  les  affaires  de  Mss.  les 
Estais  rceonnoistra  sans  doute,  qu’ils  peuvent  malaisément  subsister, 
si  dans  la  paix  ils  ne  s’établissent  une  autre  forme  de  gouvernement 
que  celle  qu’ils  ont  eue  jusques  icy.  De  plu3  Monsieur  le  Prince 
d’Orange,  l’authoritc  duquel  serviroit  extrêmement  à faire  eonclurre 
la  paix  dont  est  question,  n’est  pas  seulement  avancé  dans  l’aage, 
mais  subjcct  à telles  infirmités  qu’un  chacun  commence  à désespérer 
de  sa  vie,  notamment  qunnd  on  a sçeu  qu’il  est  tellement  menacé 
d’hidropisie,  que  dans  les  consultations  que  l’on  u faites  à Paris  par 
sou  ordre,  ou  a conclu  unaniment  qu’il  seioit  trop  malaisé  qu’il  l’evi- 
tast.  Ce  qui  nous  doit  obliger  eucore  entièrement  à nous  accommoder 
avec  l’Espagne,  parce  que  la  mort  de  ce  Prince  ne  peut  estre  que 
très  prejudiciable  de  toutes  façons  à cette  couronne,  Madame  sa 
femme  estant  tellement  haïe,  que  l’on  croit  mesme  qu’ils  la  chasse- 
ront, et  le  Prince  Guillaume  estant  encore  jeune,  et  à ce  que  l’on 
rapporte  plus  addonné  à ses  plaisirs  qu’aux  affaires  et  par  conséquent 
moins  propre  à reprendre  le  crédit  du  pcrc,  sa  perte  arrivant,  on  cs- 
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Médiateurs,  qui  n’en  pûrent  pas  eslre  persuadés,  ne  croyoient 
pas  pouvoir  faire  goûter  cette  proposition  aux  Pienipotentiaires 
d'Espagne,  qui  de  leur  costé  rcjettoicnt  ces  ouvertures,  et  ne 
pouvant  pas  ignorer,  que  les  Provinces  Unies  desiroient  la  paix, 
et  que  leurs  Ministres  nvoient  apporté  cette  inclination  et  cet 
ordro  à Munster,  tûchoicnt  de  profiter  de  cctto  conjoncture. 
C’est  pourquoy  ils  commenceront  à négocier  un  traitté  particulier 
avec  cet  Estât,  dont  le  succès  les  delivroit  d’un  puissant  ennemy, 
ou  du  moins  obligeoit  la  France  à leur  accorder  des  conditions 
plus  supportables,  que  celles  que  les  Ministres  leur  faisoient 
proposer. 

Les  Provinces  Unies  n’a  voient  pris  les  armes  que  pour  la  con- 
servation de  la  liberté,  et  ne  faisoient  la  guerre  que  pour  ob- 
tenir une  bonne  paix;  mais  elles,  et  surtout  la  Province  d’Hol- 
lande, avoient  des  raisons  plus  particulières  et  plus  pressantes, 
qui  la  lui  faisoient  désirer. 

Les  finances  estaient  tellement  épuisées,  que  la  pluspart  des 
Provinces  no  faisoient  la  guerre  que  des  prests  sur  prests,  que 
l’on  estait  obligé  de  faire  tous  les  ans,  pendant  que  leur  revenu 
ne  pouvoit  pas  suffire  nu  payement  des  interests,  et  nux  autres 
dépenses  ordinaires.  Il  y en  avoit  mesme,  qui  considcroicnt,  que 
les  conqucstes,  qui  estaient  si  glorieuses  à l’Estat,  et  particuliè- 
rement à celui  qui  commnndoit  scs  armes,  bien  loin  de  couvrir, 
et  de  conserver  les  Provinces  qui  contribuent  le  plus  à la  sub- 
sistance de  l’Estat,  les  minoient  insensiblement,  et  ne  servoient 
qu’à  les  faire  abismer  dans  peu  de  temps.  Le  fonds,  que  l’on 
faisoit  nu  commencement  de  chaque  année  pour  la  guerre,  mon- 
tait à plus  de  vingt  deux  millions,  dont  la  Hollande,  payoit  bien 
plus  de  la  moitié,  et  elle  devoit  plus  de  cent  quarante  millions 
en  contracta  ou  constitutions,  dont  elle  ne  se  pouvoit  pas  dis- 
penser de  payer  les  interests  punetucllemcnt,  y non  compris  les 
treize  millions  qu’elle  devoit  d'ailleurs.  Les  Kstnts  de  cette  Pro- 
vince en  avoient  de  temps  en  temps  fait  des  plaintes  à ses  alliés  ; 


time  mesme  que  Mess,  les  Estats  travailleroicnt  d’abord  à diminuer 
son  nuthorité,  non  seulement  parce  qu’ils  souffroient  aujourdhny  mnl- 
volonticrs  celle  dudit  Prince,  mais  à cause  de  la  jalousie  qu’ils  ont 
eonceüe  du  mariage  qu’il  a fait  en  Angleterre  et  de  l’estroite  intelli- 
gence qu’il  entretient  avec  la  France,  depuis  la  mort  du  Cardinal  de 
Richelieu.”  Ce  mémoire  fait  partie  des  pièces  justificatives  de  M. 
de  tVicqueforl.  On  le  trouve  aussi  dans  les  Négociations  stériles 
touchant  la  paix  de  Munster  et  d’Osnabrng,  Tome  HT,  p.  20. 
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mais  la  pluspart  des  autres,  ou  plusieurs  de  ceux,  qui  y avoient 
part  aux  affaires,  profitoient  de  la  guerre,  en  demandoient  la 
continuation,  ou  du  moins  ne  pressoient  pas  fort  la  paix;  de 
sorte  qu’elle  se  trouva  obligée  de  s'en  expliquer  enfin,  et  de  dé- 
clarer, que  l'une  lui  estant  absolument  impossible,  et  l'autre  ex- 
trêmement necessaire,  elle  ne  pouvoit  plus  différer  de  prendre 
party. 

Mais  ce  qui  donnoit  le  plus  d’aversion  pour  la  continuation 
de  la  guerre,  c’csloit  l’apprebension  du  voisinage  des  François, 
dont  la  puissance,  qui  estoit  desja  incommode,  deviendrait  for- 
midable, et  entraînerait  après  elle  la  rüinc  du  commerce  do  ces 
Provinces,  si  celles  de  l’obeissance  du  Koy  d’Espagne  venoient  à 
s'unir  à la  Couronne  de  France.  L’on  en  vit  une  preuve  dans 
l’allarmc,  que  l’on  prit  de  ce  qui  arriva  à la  Haye  au  mois  de 
Février  1646,  parce  que  cette  rencontre,  acheva  de  déterminer 
absolument  à la  paix,  mesme  ceux  qui  jusques  alors  n’y  avoient 
qu'un  penchant  bien  médiocre,  et  particulièrement  la  Hollande, 
qui  sans  cela  y estoit  desja  assez  disposée.  Ce  fut,  que  le  Prince 
d’Orange  fit  dire  aux  Estats  d’Hollande,  qui  estoient  alors  assem- 
blés en  corps,  et  en  suite  aux  Estats  Generaux,  que  üestrades, 
qui  avoit  un  régiment  d'infanterie  au  service  de  cet  Estât,  et 
qui  depuis  le  traitté  de  1635  venoit  tous  les  ans  en  ce  païs,  faire 
un  traitté  de  campagne,  et  concerter  avec  le  Prince  les  desseins, 
que  l’on  y devoit  exécuter,  l’estoit  venu  trouver  le  jour  prece- 
dent, et  qu’au  lieu  de  lui  parler  des  affaires  de  lu  campagne, 
comme  il  avoit  accoûtumé  de  faire,  lui  avoit  fait  confidence  d'une 
affaire  très  importante.  Qu’il  l’avoit  asseuré,  que  le  Roy  d’Es- 
pagne avoit  fait  proposer  à la  Reine  Régente  le  mariage  du  Roy 
de  France  avec  l’Infante  sa  fille,  laquelle  lui  apporterait  en  dot 
les  Provinces  des  Païs-bas  de  son  obéissance,  moyennant  que  la 
France  restitùast  à,  l'Espagne  ln  Catalogne,  avec  le  Roussillon  et 
leurs  dépendances,  et  que  la  négociation  estoit  si  avancée,  qu’il 
y avoit  apparence  qu’elle  scroit  conclue  et  peut  estre  exécutée 
dans  trois  sémaines,  avec  cette  reserve  pourtant,  que  les  deux 
Couronnes  conscrvcroicnt  aux  Provinces  Unies  la  possession  et 
la  jouissance  entière  de  la  liberté  et  de  la  Souveraineté,  que 
leurs  armes  leur  avoient  acquises.  Le  Prince  y ajousta,  que 
Dcstrades  lui  avoit  bien  demandé  scs  sentiments  sur  cette  af- 
faire, mais  qu’il  avoit  fait  difficulté  de  s'en  expliquer,  parce  qu’il 
avoit  crû  en  devoir  faire  part  aux  Estats,  devant  que  de  répon- 
dre à une  question  de  cette  nature.  Cet  advis  fut  trouvé  si 
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important,  que  les  (leux  assemblées  firent  prier  le  l’rinee  de 
prendre  la  peine  de  s’y  trouver  en  personne,  et  de  rapporter  lui 
mesme  ce  qui  s'estoit  passé  entre  lui  et  Dcstradcs  sur  ce  sujet. 
Il  y fut,  et  répéta  ce  qu'il  avoit  fait  dire  aux  uns  par  le  Presi- 
dent de  l'assemblée,  et  aux  autres  par  le  Conseiller  Pensionaire, 
ajoustant  à ce  qu'il  nvoit  dit  auparavant,  que  Ücstrades  Pnvoit 
asscuré  encore,  que  les  Païs-bas  dcincurcroicnt  unis  à la  Cou- 
ronne de  France,  quand  mesines  ce  mariage  ne  produiroit  point 
d’enfants.  L’assemblée  voulut  sçnvoir  l’advis  du  Prince  sur  cette 
importante  conjoncture;  mais  comme  cct  esprit  et  ce  jugement, 
qui  l’avoient  fait  considérer  comme  un  des  plus  habiles  Princes 
de  son  temps,  n’estoient  plu3  ce  qu’ils  avoient  esté  autrefois,  l’on 
n’en  put  tirer  autre  chose,  sinon  qu’il  jugeoit,  que  les  Estais  ne 
pourroient  pas  cmpeschcr  l’execution  de  ce  projet,  si  les  deux 
Pois  en  estoient  d’accord , et  que  tout  ce  qu'ils  pourroient  faire, 
ce  scroit  de  demander  le  partage,  dont  l'on  estoit  convenu  en 
l’an  1635  (i). 

Les  Ministres  de  France  eurent  l’adresse  de  faire  courir  le 
bruit,  que  le  Prince  d’Orangc  n'approuvoit  pas  seulement  le  pnrty 
de  l’échange  des  Païs-bas  avec  la  Catalogne,  mais  qu'il  le  sou- 
haittoit  mesme  avec  passion,  pour  scs  interests  particuliers.  Le 
Cardinal  Mazarin  en  parle  dans  les  mesines  termes  dans  le 
mémoire,  qu'il  envoya  aux  Plénipotentiaires  de  France  le  27 
Mars  de  la  mesme  année.  Il  y àjouste,  que  si  le  Prince  cust  pii 
e’asscurer  de  l'échange  de  Mastricbt  avec  Anvers,  et  que  la  Franco 
ratifiast  la  cession,  que  l’Espagne  feroit  à ces  Provinces  de  ses 
droits  et  pretensions,  il  cust  estimé,  quo  le  succès  de  cette  nc- 


(i)  Voyez  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  27  Février  1646. 
[Le  Prince  communiqua  cette  nouvelle  aux  Etats  (îénér.  le  28 
Fevr.  et  douna  sou  avis  »'Waemn  sync  Hoochgemcldc  Hooghcyt  ver- 
sogt  vresende  op  ’t  geene  voorsz  is  te  willcn  formccren  syn  E Iloog- 
weyse  consideratie  ende  advis  heeft  dicsaengacnde  vcrclaert  dat  meu 
de  Hoochgcmcltc  Coninginne  soude  behooren  aile  ’t  zclfde  toe  te  stacn 
mits  dat  se  in  conformité  van  het  Tractael  den  8 Februarij  1635  tns- 
schen  de  Croone  van  Vranekryek  ende  desen  Stact  tôt  Parys  gesloten 
uyt  de  voorsz  Spacuscbe  Xcdcrlandcn  acn  desen  Staet  soude  latcn  vol- 
gen  die  partage  ait  het  vooru.  Tractact,  ten  lichocvc  van  deselve  gc- 
stipuleert.”  — Résol.  des  Et.  Gén.  du  28  Févr.  1646.] 
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gociation  u 'aurait  pas  esté  moins  glorieux  à lui,  qu'il  auroit  esté 
Avantageux  à l’Estat  (1). 

Certes  si  ce  que  le  mesme  Cardinnl  dit  ailleurs  est  vray,  sça- 
voir  quo  Dcstradcs  lui  «voit  cscrit  du  16  Février,  qu’en  la 
première  conférence,  qu’il  avoit  eiic  avec  le  l’rince  d’Orange, 
ccluicy  lui  avoit  témoigné  une  si  grande  passion  pour  l’échange, 
que  l’on  ne  pouvoit  plus  douter  du  succès  de  la  négociation  de 
Dcstradcs,  ny  de  l'affaire  mesme;  si,  disjc,  il  est  vray,  que  le 
l’rincc  ait  eu,  dés  le  16  Février,  connoissanee  de  l'affaire,  qu’il 
dit  aux  Estats  le  27,  n'avoir  apprise  que  le  jour  precedent  sur  le 
midy,  l’on  ne  peut  rien  dire  pour  la  justification  du  procédé  «lu 
Prince,  sinon  qu’en  ce  temps  là  sa  mémoire  c9toit  tellement  af- 
faiblie, qu'il  y avoit  des  intervalles,  où  il  n’en  avoit  point  du 
tout;  ce  cjui  est  très  véritable,  si  ce  n’est  que  l’on  aime  mieux 
douter  de  la  vérité  des  paroles  d’un  Ministre,  qui  ne  l'a  jamais 
dite,  que  lors  qu’elle  lui  estait  utile. 

Le  mesme  jour  que  le  Prince  fit  ce  rapport,  deux  des  Plcni- 


(1)  M.  de  Wiequefort  rapporte  d’une  manière  peu  exacte,  pour 
ne  dire  infidèle  le  mémoire  de  Mazarin  de  17  Mars  16 Kl,  qui  au 
contraire  s’y  plaint  du  changement  survenu  dans  la  disposition  «l’es- 
prit du  Prince  d’Orange  au  sujet  de  l’écliangc  projeté.  — M.  «le 
Wiequefort  n’a  donné  dans  ses  piiVcs  justificatives  qu’une  partie 
du  passage,  que  uous  faisons  suivre  ici  tout  entier. 

• Un  des  mauvais  effets  que  leur  (des  Espagnols)  artifice  ait  produit 
jusqu’ici  c’est  d’apporter  quelque  changcuicut  dans  l’esprit  du  Priucc 
d’Uraugo  touchant  le  parti  d’échanger  les  Païs-Bas  avec  la  Catalogne. 
Vous  (•)  avez  vu,  Messieurs,  la  copie  de  la  lettre  que  le  sieur  d’Es- 
t rades  m’écrivit  de  la  première  conférence  qu’il  avoit  eue  avec  ledit 
Sr.  Prince  sur  ce  sujet.  11  paroissoit  par  là,  qu’il  n’approuvoit  {tas 
seulement  le  parti,  mais  qu’il  le  souhaitait  avec  passion  pour  scs  in- 
térêts propres,  et  que  s’il  eut  pû  être  assuré  d’avoir  Anvers,  moien- 
naut  Mastrieht,  et  que  l’Espagne  cédât  aux  Etats  toutes  scs  préten- 
tions et  scs  droits,  et  que  la  France  ratifiât  cette  cession  il  n’y  avoit  rien 
de  si  avantageux  à Messieurs  les  Etats  et  à lui  que  l’heureux  succès 
de  cette  négociation.  — La  seconde  lettre  que  j’ai  reçue  du  Sr.  d’Es- 
t rades  cette  semaine,  ne  contient  que  deux  mots,  que  les  affaires 
avoient  changé  de  face”  etc. 


(*)  Ici  commence  le  fragment  que  M.  «le  Wiequefort  a donné.  II  ne 
fait  pas  mention  de  la  seconde  lettre  de  M.  d ‘Estrade». 
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potentiaires  de  cet  Estât  (1),  qui  estaient  venus  de  Munster  exprès, 
rapportèrent  dans  l’assemblée  des  Estais,  que  les  Ambassadeurs 
de  France  leur  avoient  communiqué,  que  les  Médiateurs  leur 
avoient  dit,  que  ceux  d'Espagne  avoient  reccu  ordre  du  Koy, 
leur  Muistre,  par  un  Courrier  extraordinaire,  de  déclarer  de  sa 
part,  que  son  intention  estoit  de  tâcher  de  donner  le  repos  à la 
Chrestienté,  et  afin  d'y  pouvoir  réussir,  qu’il  estoit  prest  de 
sousmettre  tous  les  differents,  qui  n'estaient  pas  encore  ajustés 
entre  les  deux  Couronnes,  a la  Heine  Hegente  de  France,  pour 
estre  réglés  par  elle,  de  l’advis  du  Due  d’Orléans,  du  Prince  de 
Condé,  du  Cardinal  Mazarin  et  des  autres  Ministres  de  cette 
Cour  là;  qu'il  acquiesceroit  à tout  ce  qu'ils  en  jugeraient,  et 
qu’il  ne  ferait  point  de  difficulté  de  le  signer,  dans  l’asseuranco 
qu’il  avait,  que  la  Heine  Hegente  considérerait  également,  d'un 
costé  les  interests  du  Koy,  son  fils,  et  de  l'autre  ceux  de  la 
Maison,  où  elle  avoit  pris  naissance,  afin  de  mesurer  sur  cette 
considération  les  interests  et  la  réputation  de  l’une  et  de  l’autre 
Couronne;  mais  que  les  Ambassadeurs  de  France  avoient  répon- 
du aux  Médiateurs,  qu’il  y avoit  une  si  estroite  liaison  entre  In 
France  et  les  Provinces  Unies,  qu’ils  ne  pouvoient  rien  faire 
l'un  sans  l'autre,  quand  mesmes  l’on  céderait  à la  Franco  la 
moitié  de  l’Espagne.  Que  les  mesmes  Ambassadeurs  de  France 
y avoient  àjousté,  en  la  conversation  qu'ils  avoient  eiie  en  suite, 
que  peutestre  la  Heine  Rcgente  ne  voudrait  pas  se  charger  do 
l’arbitrage  des  démeslés  de  deux  Hois,  dont  l’un  estoit  son  Fils, 
et  l’autre  avoit  tousjours  esté  son  bon  Frcrc;  que  l'on  pouvoit 
donner  une  grande  cstcndüc  à ces  paroles,  de  ménager  les  inte- 
rests et  la  réputation  île  l'une  et  de  l'autre  Couronne;  que  les 
Espagnols  faisoient  peutestre  cette  sousmission,  pour  tâcher  do 
gagner  du  temps,  et  d’obtenir  une  suspension  d’armes,  ou  bien 
pour  faire  transférer  toute  la  négociation  de  Munster  à Paris,  à 
dessein  de  détacher  la  France  de  scs  alliés,  et  de  l'engager  à 
une  négociation  particulière,  et  ncantmoins  qu’ils  estoient  d’ad- 
vis,  qu'il  ne  falloit  pas  négliger  les  évantages,  que  l’on  pourrait 
tirer  de  ces  propositions;  qu’ils  s’asseuroient,  que  la  Heine  ne 
consentiroit  pas  à une  négociation  particulière,  de  peur  de  s’ex- 
poser aux  sanglants  reproches,  que  les  alliés  lui  pourraient  faire 
avec  justice;  nu  reste  qu’il  falloit  que  l'Espagne  fust  cxtrcmc- 


(1)  Mss.  Pauw  et  de  Knuyt. 
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ment  foible,  ou  qu'cn  cette  proposition  il  y eust  un  grand  mistere 
caché,  lequel  le  temps  feroit  découvrir,  et  qu'ils  jugeoient,  que 
pour  ne  rien  hasarder,  il  estoit  necessaire  de  se  tenir  bien  unis, 
et  de  faire  agir  avec  vigueur  les  armes  des  alliés  pendant  la  pro- 
chaine campagne  (1). 

Et  do  fait  la  Kcinc  Régente,  ayant  sçcu,  que  les  Ministres 
d’Espagne  avoient  fait  faire  ces  propositions  par  les  Médiateurs, 
cscrivit  aux  Plénipotentiaires  de  France,  qu’elle  nvoit  reccu  avec 
tendresse  et  avec  grande  estime  le  témoignage,  que  le  Boy  d’Es- 
pagne, son  Frcre,  lui  avoit  voulu  donner  de  son  affection  et  de 
sa  confiance,  non  comme  une  pure  civilité,  mais  comme  une 
preuve  effective  do  l’envie,  qu’il  avoit  de  faire  cesser  les  maux, 
dont  la  Chrestienté  se  trouvoit  affligée;  et  neantmoins  qu’elle 
estoit  persuadée,  que  cette  ouverture  ne  pouvoit  pas  produire 
l’effect  qu’il  en  faisoit  esperer;  qu’elle  se  trouvoit  trop  intéressée, 
pour  pouvoir  prendre  la  qualité  de  Juge,  ou  de  Médiatrice,  aux 
differents  des  deux  Couronnes,  et  ainsy  qu’elle  leur  ordonnoit  de 
faire  dire  aux  Plénipotentiaires  d’Espagne,  qu'elle  nvoit  tant  de 
confiance  en  La  vertu  du  ltoy,  son  Frère,  et  si  grande  opinion 
de  sou  équité,  qu'elle  vouloit  bien  le  conjurer,  de  faire  lui  mesme 
ouverture  des  moyens,  par  lesquels  il  croyoit,  que  la  paix  se  pust 
faire  entre  la  F’rancc  et  l'Espagne;  en  l’asscurant  qu’elle  accep- 
terait les  conditions,  qu'il  jugerait  raisonnables,  supposant  qu’el- 
les scroicnt  proportionnées  à la  constitution  présenté  des  affaires 
de  part  et  d’autre,  aux  advantages,  que  la  France  avoit  desja, 
et  à l'apparence  que  l'on  voyoit  do  les  pouvoir  augmenter  à l’ave- 
nir. De  sorte  que  les  Ministres  de  France,  croyant  avoir  décou- 
vert l’artifice  et  ht  malice  des  Espagnols,  pretendoient  aussy,  que 
les  Plénipotentiaires  de  cet  Estât  dévoient  continuer  à vivre  avec 
eux  dans  la  première  confiance.  De  l’autre  costé  Brassct,  Re- 


(1)  Voye*  la  Résolution  des  Etats  üéner.  du  28  Févr.  1640.  Nous 
regrettons  que  l’étendue  du  rapport  nous  empêche  de  le  produire  dans 
les  pièces  justificatives.  M.  de  VVicqucfort  n’en  a donné  qu’un  frag- 
ment, qui  ne  suffit  [>as  pour  donner  une  idée  claire  de  son  importance. 
Nous  citons  seulement  ce  ]>assage  qui  contient  des  protestations  solem- 
ncllcs  de  la  part  des  Français  , waerop  de  Hccren  Plenipotentiarissen 
van  Vrnnckryck  meermaelcu  en  met  hooge  verseeekeringen,  soo  by 
monde  als  hy  liandtastingc  nen  de  Plenipotentiarissen  van  D Ho.  Mo. 
haïtien  heloofd,  dat  Yranckryck  daervan  nimmermeer  en  souden  wvcken 
(du  traité  de  1632  et  1633)”  etc.  Nous  verrons  dans  la  suite,  comme 
clics  furent  peu  sincères. 
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sident  de  France,  et  un  de  ses  plus  zélés  Ministres,  fut  trouver 
le  President  de  l'assemblée  des  Estats  Generaux,  protesta  de  la 
sincérité  des  intentions  du  Roy,  son  Maistre,  et  l'asseuro,  que  le 
mariage  d’Espagne  n'estoit  qu’un  bruit  de  ville,  dont  l'on  n'nvoit 
pas  seulement  oiiy  parler  en  France  (1).  Mais  ny  les  protestations 
de  ces  Ministres,  ny  les  artifices  de  leurs  Emissaires  ne  furent 
pas  capables  d'effacer  les  impressions,  que  le  discours  et  le  pro- 
cédé de  Bcstrades  avoient  faites.  On  le  connoissoit  pour  estre 
entièrement  devoüé  à la  Cour,  et  l’on  sçavoit,  qu'il  avoit  une 
obéissance  aveugle  pour  les  volontés  du  premier  Ministre.  L'on 
sçavoit  nussy,  qu’il  estoit  trop  avisé,  pour  faire  îles  propositions 
contraires  à scs  ordres,  et  aux  intentions  du  Cardinal,  qui  lui 
pourroient  faire  perdre  bi  réputation  de  trcs-habilc  et  tres-adroit 
négociateur,  qu’il  avoit,  et  qu’il  a tousjours  conservée  depuis  (2). 

En  cffect  la  manière  d'agir  de  Dcstrades  n’estoit  pas  moins 
suspecte  que  la  proposition  mesme.  L’on  y rcinarquoit,  qu'il  s'en 
estoit  caché  aux  Estats  ; qu'il  n’en  avoit  pas  mesmes  parlé  au 
Prince,  non  comme  à un  Ministre  de  cet  Estât,  mais  comme  à 
un  Prince  vieilli  et  consommé  dans  les  affaires,  et  comme  à un 
des  plus  grands  politiques  du  temps,  du  conseil  duquel,  il  disoit 
que  la  Reine  Régenté  se  vouloit  servir  en  cette  importante  ren- 
contre, et  que  tant  s’en  faut  que  son  intention  fust  d’en  parler 
aux  Estats,  il  ne  dissimuloit  point,  qu’il  fuisoit  estât  de  s’en  re- 
tourner dans  deux  ou  trois  jours.  L’on  jugeoit  que  cette  action 
estoit  contraire  à l’alliance.  On  se  representoit  dcsja  cette  redou- 
table puissance  de  France,  avec  l'humeur  inquiète  et  entrepre- 


(1)  L’ambassadeur  Scrvien  s’exprima  h ce  sujet  dans  la  lettre 

qu’il  écrivit  aux  provinces  de  la  manière  suivante:  » quant  aux  pré- 
tendus traittez  de  mariage  ou  d’eschanges,  c’est  une  fourbe  si  gros- 
sierre  qu’il  n’y  a point  de  personne  d’intelligence  dans  les  adaires 
qui  ne  conuoissc  qu’il  y aurait  autant  d’imprudence,  que  d’infidelitc 
d’entendre  présentement  à des  semblabcs  propositions. Je  pro- 

teste de  nouveau  a vos  Seigneuries  sur  ma  vie  et  sur  mon  honneur  que 
ce  sont  de  laussetez  malicieusement  inventées  par  les  ennemis”  etc. 
Voyez  van  Aitzema,  Kederl.  Vtedehandeliugh , p.  315.  bous  don- 
nons dans  la  pièce  justificative  n.  IV  une  lettre  écrite  par  les  Pléni- 
potentiaires des  Provinces  Unies  aux  Etats  Généraux,  contenant  les 
plaintes  des  Français  sur  cette  «fausseté  malicieusement  inventée.” 

(2)  Voyez  Wicquefort,  L'Ambassadeur  et  ses  fonction!,  p.  127. 
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nantc  de  la  nation,  dans  le  voisinage,  et  sur  la  frontière  (F).  Elle 
avoit  ujousté  ù ses  conquestcs  Gravelines  et  Dunquerque,  dont 
l’on  n’avoit  jamais  osé  entreprendre  le  siégé  sous  le  Ministère  du 
Cardinal  de  Richelieu,  et  avoit  porté  ses  armes  jusques  dans 
le  coeur  de  la  Flandre,  où  elle  avoit  pris,  et  faisoit  fortifier  Cour- 
tray,  et  plusieurs  autres  petites  places  sur  le  Lis,  llrisach  avec 
Philipsbourg,  la  Lorraine  et  l'Alsace  en  Allemagne,  Fiombino  et 
Portolongonc  en  Italie.  L’on  en  estoit  jaloux,  et  l’on  npprehen- 
doit  le  tort,  que  le  progrès  do  scs  armes  et  son  voisinage  pour- 
voient faire  au  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces.  Pour 
sortir  do  tous  ces  embaras,  l’on  proposa  plusieurs  expédients  et 
remèdes.  Il  y en  avoit,  qui  donnoient  dans  les  sentiments  du 
Prince  d’Orange,  et  qui  estoient  d’advis,  que  l'Estat  devoit  de- 
mander l’cffcct  du  partage  de  l’an  1635,  mais  ceux  qui  n’aimoient 
point  les  François,  et  qui  avoient  de  l’éversion  pour  leur  voisi- 
nage, Boustenoient,  que  pour  les  tenir  éloignés  des  frontières  do 
ce  pais,  il  n’y  avoit  point  d’autre  moyen  que  celui  de  faire  la 
paix  avec  l’Espagne.  Ils  representoient,  qu’il  y avoit  apparence, 
que  la  perte  des  Païs-bas,  laquelle  ils  voyoient  estre  infaillible, 
si  la  France  et  cet  Estât  continüoicnt  de  joindre  leurs  armes, 
pour  en  poursuivre  la  conqucste,  pourrait  obliger  l’Espagne  ii 
écouter  les  ouvertures,  qu’on  lui  ferait  pour  le  mariage  et  pour 
l’échange,  mais  aussy  qu’elle  pouvoit  en  espérer  la  conservation, 
en  s’accommodant  avec  les  Provinces  Unies.  Il  est  vray  que 
Destrades,  voyant  le  méchant  effect,  que  sa  proposition  avoit 
fait,  ne  continüoit  pas  de  parler  du  mariage  du  Koy  avec  l’In- 
fante dans  les  mesmes  termes,  ny  avec  la  mesme  asscuranec  (0, 

(l)  Voyez  la  Résolution  des  Etats  do  Holl.  du  2S  Févr.  IMG. 

, Dut  Vranckryck,  zyndc  vergroot.  met  de  Spaensohe  Ncdcrlandcn  ecn 
formidabcl  liehaem  sal  wesen  voor  desen  Stact.  I)at  overmachtige  gc- 
buuren  te  hebben  voor  aile  Staten  altyt  gaas  gcvaorlyek  is  geoordeelt 
geweest.  Dat  de  nature  van  de  Fransehe  natie  kittclachtig  en  onrustig 
is,  sonder  remuement  nauweliox  konneude  geduren.”  etc.  [Voyez  anssi 
dans  la  pièce  justificative  n.  V combien  la  Hollande  était  allarmée.] 

(/)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  9 Mara  164G.  »Is  bij 
den  Raadpensionaris  rapport  gedaen  van  de  confercntic,  met  Sijne 
Ilooghcjt,  den  Prince  van  Oranjen  desen  morgen  gehouden  en  is  bij 
dcnsclvc  gerefereert  — — dat  velgcmoltC  sijne  lloogheyt  daerop  ver- 
klaringc  liadde  gedaen,  dat  de  Colonel  Destrades  op  sijn  vcrtrcck, 
van  het  voorsz.  werck  (l’alliance  entre  la  France  et  l’Espagne)  duvs- 
terder  liadde  gesproekrn,  als  te  vooren,  somwijlcu  dus,  dan  wederom 
anders  de  sacckc  vcrhaelcudc.” 
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et  les  Ministres  de  la  Cour  de  France  en  accusoicut  les  Espa- 
gnols, comme  si  c’cust  esté  un  artifice,  pour  semer  la  division 
entre  les  alliés,  en  advertissant  les  Plénipotentiaires  de  cet  Estât 
de  la  négociation  secrète,  qui  se  faisoit  pour  cela  à Madrid.  Ce 
qui  estoit  vray.  Car  les  Espagnols  leur  avoient  dit  bien  positi- 
vement, que  la  France  faisoit  faire  en  Espagne  cette  négociation 
particulière  et  séparée  par  des  Emissaires  et  des  Moines,  et  que 
les  François  la  pressoient  avec  plus  de  chaleur,  que  du  temps  de 
l'Empereur  Charles  V ils  n'avoient  pressé  à Crespy  en  Valois, 
le  mariage  du  Dautin  avec  l’Infante  d’Espagne;  que  depuis  la 
mort  du  Prince  d'Espagne,  elle  y insistoit  plus  que  jamais  ; que 
l’Empereur  ne  s’y  osoit  pas  opposer,  par  ce  qu’il  ne  pouvoit  pas 
cmpcschcr  l’Espagne  de  faire  la  paix,  laquelle  lui  estoit  necessaire; 
que  le  Koy,  leur  Maistre,  ayant  voulu  prendre  sur  ce  sujet  l’ad- 
vis  de  ses  Plénipotentiaires,  ils  lui  avoient  conseillé  de  n'en  rien 
faire,  parce  que  les  Païs-bas  et  le  Milan  servant  comme  de  cita- 
delles à la  Monarchie  d’Espagne,  l'on  ne  pouvoit  pas  les  en  dé- 
tacher, sans  hasarder  le  Koiaume  mesme.  Mais  que  le  Conseil 
d’Espagne,  composé  la  pluspart  de  Ministres,  qui  n’estoient  jamais 
sortis  du  Pais,  et  qui  ne  sçavoicnt  pas  ce  que  les  Païs-bns  valent 
à l’Espagne,  ne  faisoient  que  conseiller  lu  reunion  de  la  Cata- 
logne et  dn  Koussillon,  et  que  cependant  le  ltoy,  se  trouvant  en- 
tre ces  deux  extrémités,  estoit  obligé  de  prendre  party.  Tellement 
que  le  procédé  des  François,  ne  faisant  que  confirmer  ces  advis, 
leur  desadveu  ne  fit  qu’augmenter  le  soupçon  et  la  défiance,  la- 
quelle se  trouvant  fortifiée  par  la  considération  du  mauvais  estât 
des  finances,  obligea  enfin  l’Estnt,  et  particulièrement  la  Province 
d’Hollande,  à prendre  une  resolution  déterminée  de  traitter  avec 
l’Espagne,  et  de  provenir  ceux,  qui  en  voulant  faire  croire,  qu’il 
ne  tenoit  qu'à  eux  de  la  conclurrc,  quand  ils  voudraient,  ne  pou- 
voient  pas  cmpcschcr  aussy  que  l’on  ne  crust,  qu'ils  la  feraient, 
quand  ils  la  pourraient  conclurro  avec  avantage  (1). 

Au  reste  il  est  certain,  que  Destrades  avoit  fait  lo  voyage 
de  la  Haye,  et  la  proposition  du  mariage  et  de  l'échange  au 
Prince  d’Orange,  par  ordre  exprès  du  Cardinal  Mazarin  (2).  Parce 


(1)  Voyez  la  pièce  justificative  n.  VI. 

(2)  On  sait,  que  d’Est rades,  voyant  l’impression  inattendue  que 
cette  nouvelle  fit  sur  les  Etats  de  Hollande,  désavoua  le  Prince- 
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que  comme  en  cette  prétendue  négociation  du  mariage,  qui  n'es- 
toit  en  cffect  qu'une  chimcre,  et  une  production  de  la  passion, 
que  ce  Ministre  avoit,  de  joindre  les  Pnïs-bns  à la  Couronne  do 
France,  il  n’nvoit  rien  à appréhender,  à ce  qu’il  disoit,  que  la 
jalousie  des  Estats;  il  vouloit  se  guérir  de  cette  inquiétude,  en 
tâchant  de  se  persuader,  et  aux  Ministres  de  France,  et  en  suite 
aux  Estats  mesmes,  qu’ils  n’avoient  pas  moins  d'interests  que  la 
France  de  desirer  l’échange  de  la  Catalogne,  y compris  le  llous- 
sillon,  avec  la  Flandre,  et  la  Comté  de  Bourgogne.  Sur  ce  fon- 
dement il  pretendoit  faire  travailler  à cette  négociation,  de  con- 


M.  van  der  Capcllen  dit  dans  ses  Mémoires  (Gedenksrhriflen,  II, 
p.  143  sv.):  , I)c  Fransche  Plenipotrntiarisscn  tôt  Munster  — spelen 
ilea  ignorant,  ende  geven  uyt,  dat  dit  wcrck  celle  Spacnschc  practiquc 
is,  oin  te  saeycn  onceuighcyt  tussen  de  gctoufedereerde,  ende  dat  in 
het  miustc  daer  niet  nen  is.”  Vingt  ans  après  M.  de  Witt,  Con- 
seiller Pension,  de  Ilullande,  qu’on  a tout  lieu  de  croire  assez  versé 
dans  l’histoire  de  sa  patrie,  fit  mention  de  cette  question  dans  une 
lettre  écrite  aux  Ambassadeurs  des  Provinces  L'nica  à la  cour  de 
France,  Mss.  Mecrman  et  Borccl,  le  23  Bec.  16fi7.  »\Vaer  mode 
ufhrecckcndc,  ende  in  transitu  nlvooreus  nogh  olleeulyck  gcnrocrcnde, 
dat  de  Spacnschc  Ncderlnnden,  gedurende  de  Munstcrsche  ïractaten 
nooit  acn  Vranckryck,  ’t  sy  ten  Iluwelyck  met  de  Infante  of  ander- 
sints  aengeboden  svn,  soo  als  my  ster  i cet  bektnt  is."  (Briecen,  T.  IV. 
p.  582.) 

Et  pourtant  M.  de  Witt  s’est  trompé.  Il  est  certain  que  d’Es- 
trades  avait  reçu  de  Mazariu  l’ordre  de  faire  part  au  Princo 
d’un  projet  de  mariage  du  ltoi  avec  l’Infante,  à condition  d’un 
échange.  M.  de  tVicqucfort  a communiqué  le  Mémoire  de  Maza- 
riu  aux  Ambassadeurs  du  10  Février  1646,  (Voyez  aussi  négocia- 
tions de  Munster,  Tom.  III.  p.  49).  , Pour  cet  effect  on  a fait  par- 

tir en  diligence  Mr.  d’Est  rades  pour  la  Hollande,  sous  prétexte  té  aller 
concerter  acte  ledit  Prince,  comme  il  a arcoustumé,  les  desseins  de  ta 
prochaine  campagne,  et  ce  voyage  estoit  d’ailleurs  necessaire  pour  oster 
do  son  esprit  les  soupçons  que  je  vous  ay  marqué  dernièrement  qu’il 
y avoit  mis,  d’une  négociation  secrcte.  Il  n'a  nulle  charge  de  faire 
aucune  proposition,  mais  d'exposer  simplement  audit  Prinee  la  substance 
des  discours  que  Contarini  et  autrefois  Saavcdra  et  B 1 11  n ont  jettes 
des  mariages,  ou  des  échanges  des  Pays-Bas  et  de  ta  Catalogue,  et 
depuis  peu  ledit  Oontariui  plus  précisément  et  que  sa  majesté  juge 
à propos  de  le  faire  communiquer  eu  toute  franchise  audit  Prince, 
par  personne  confidente  et  de  prier  de  luv  donner  en  sincérité  la- 
dessus  ses  bons  advis  et  de  luy  faire  sçavoir  ses  sentiments.”  Le  8 
Mers  Mazarin  écrivit:  * Depuis  nos  dépcschcs  toutes  achevées  le 
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ccrt  et  du  consentement  du  Prince,  afin  de  ne  donner  pas  aux. 
Espagnols  l'avantage  de  pouvoir  dire,  que  la  France  faisoit  un 
traitté  particulier,  sans  la  participation  de  ses  alliés,  puis  que  le 
Prince  en  nvoit  connoissance,  et  y donnoit  les  mains.  Pour  y 
obliger  le  Prince,  Dcstradcs  avoit  ordre  de  lui  faire  esperer, 
que  le  Roy  le  gratifieroit  du  Marquisat  d’Anvers,  à condition  de 
le  relever  de  la  France.  Le  Cardinal,  en  cscrivant  aux  Plénipo- 
tentiaires de  France,  qui  estoient  à Munster,  leur  avoit  fort  ex- 
nggeré  les  avantages,  que  le  Roy  y trouveroit,  et  c’est  dont  ils 
estoient  fort  persuadés,  mais  ils  ndvoiioient,  qu'ils  n'y  voyoient 
pas  si  clairement  les  avantages  de  l'Espagne.  Au  contraire  ils 
représentèrent  au  Cardinal,  qu’il  n’y  avoit  point  d’apparence,  que 
l’Espagne  acecptast  ce  party;  parce  qu’aprés  la  perte  des  Païs- 
bas,  l'Espagne  ne  se  pourroit  plus  faire  considérer,  ny  dans  l'Em- 
pire ny  en  Angleterre,  pendant  que  les  Rois  de  France  dcvicn- 
droient  presque  seuls  arbitres  des  affaires  de  l’Allemagne  et  de 
l'Election  des  Empereurs;  et  que  la  négociation,  que  l’on  ferait 
pour  cela,  offenserait  en  mesme  temps  les  Provinces  Unies,  les 
Catalans  et  les  Portugais,  parce  que  moyennant  le  mariage  et 
l’échange,  la  France  abandonnoit  les  uns  et  les  autres.  Le  Car- 
dinal s'y  opiniastrn  ncantmoins,  et  voulut  faire  proposer  l’affaire 
par  Dcstradcs;  de  sorte  que  quand  les  Plénipotentiaires  en  vi- 
rent le  succès,  que  le  Prince  avoit  découvert  l'affaire  aux  Estats, 
et  qu’il  en  nvoit  parlé  comme  d’une  chose  arrestée  entre  la  France 
et  l’Espagne,  ils  trouvèrent  bon  de  reparer,  en  quelque  façon, 
cette  faute,  en  asseurant  les  Ambassadeurs  Hollandois,  qu’il  ne 
leur  en  avoit  jamais  esté  rien  proposé  de  la  part  des  Espagnols. 


eourier  de  Hollande  est  arrivé,  qui  m’a  rendu  une  lettre  du  sieur 
d’Est rades  du  16  Février,  laquelle  m’informant  de  tout  ce  qui  est 
passé  en  la  première  conférence  qu’il  a ciic  avec  Mr.  le  Prince  d’Orange, 
fait  voir  que  je  ne  m’estois  pas  trompé,  quand  je  jugeais  que  ledit 
Seigneur  Prince  souhaiterait  pour  le  moins  avec  autant  de  passion 
que  nous  l’échange  de  la  Catalogne  avec  les  Païs-Iîas”  etc.  (. Ncgotial . 
de  ifunefer.  111.  p.  112).  — Dans  cette  meme  lettre  Mazarin  mande 
aux  Ambassadeurs,  que  le  Prince  d’Orangeavaitexigéquel’onncsût  point 
à Munster,  qu’il  avait  en  connaissance  de  cette  affaire.  M.  de  Wic- 
quefort  qui  résidait  alors  à Paris,  écrivit  dans  ses  NotaeUee  le  24 
Mars  1646.  «Celle  (l’affaire)  dont  on  parle  le  plus,  est  la  négociation 
de  M.  Destrades  en  Hollande,  dont  l’effet  ne  répondant  point  aux 
désirs  de  ceux  qui  l’ont  employé,  a tellement  surpris  Mess,  les  minis- 
tres que  l’on  a esté  sur  le  point  de  le  désavouer.”  MS. 
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Mais  les  Estats  Generaux,  au  moins  la  pluspart  dos  Députés  des 
Provinces,  ne  laissèrent  pas  de  se  disposer  à un  accommodement 
avec  l'Espagne,  puis  que  mesmes  après  le  mauvais  succès  du 
voyage  de  Destrades  l'on  donna  ordre  aux  ministres  de  France 
de  tâcher  de  faire  réussir  le  party  de  l'échange. 

Le  Prince  d'Orange  mesme,  soit  qu’il  voulust  donner  un  advis 
désintéressé  à ses  Maistres  sur  la  fin  de  scs  jours,  ou  que  sentant 
sa  santé  altérée,  et  sa  mémoire  affoiblic,  il  ne  pust  pas  souffrir, 
que  de  son  vivant  les  emplois  passassent  en  d’autres  mains,  son 
fils  mesme  lui  donnant  ombrage,  pria  les  Députés,  qui  l'avoient 
accompagné  ù l'armée,  pour  lui  servir  de  conseil  à la  campagne, 
do  représenter  aux  Estais  leurs  Committents,  que  le  succès  des 
armes  n’estant  pas  tousjours  également  heureux,  ils  feraient  bien 
de  préférer  une  paix  honnorabte,  scurc  et  avantageuse,  aux  évé- 
nements incertains  d'une  guerre,  qui  pourrait  enfin  devenir  riii- 
neusc  à l’Estat  (ai).  La  Princesse,  sa  femme,  qui  avoit  tousjours 
eu  grand  pouvoir  sur  son  esprit,  et  qui  le  gouvernoit  en  ce  temps 
là  avec  quelque  empire,  écoutait  les  Espagnols,  et  trouvoit  son 
compte  dans  la  paix,  parce  que  par  un  traitté,  que  le  Prince  fit 
avec  les  Ministres  d’Espagne,  l'on  faisoit  à elle  en  son  particu- 
lier des  avantages,  que  la  France  ne  lui  vouloit  pas  faire,  soit 
que  le  Cardinal  Maznrin  ne  se  pust  pas  résoudre  à s'abaisser 
jusques  à la  recherche  de  cette  Princesse,  ou  qu’il  se  voulust  ser- 
vir de  ce  prétexte,  pour  flatter  son  humeur,  un  peu  trop  ména- 
gère, pour  pouvoir  profiter  des  occasions  de  cette  nature. 

Toutesfois  les  Estats,  devant  que  d’executcr  la  resolution,  qu’ils 
avoient  prise  de  conclurre  avec  l’Espagne,  et  pour  n’offencer  pas 
la  France  irreconcilinblcmcnt,  firent  prier  ses  Plénipotentiaires  do 
tâcher  de  fuirc  modérer  leurs  pretensions,  et  de  se  contenter  des 
offres,  que  les  Espagnols  avoient  faites,  et  firent  en  mesme  temps 
dire  aux  Plénipotentiaires  d’Espagne,  qu’il  estoit  necessaire,  non 
seulement  qu’ils  exécutassent  effectivement  ce  qu’ils  avoient  pro- 
mis à la  France,  mais  aussy  qu’ils  lui  accordassent  encore  ce  que 
leurs  amis  communs  jugeraient  estre  juste  et  raisonnable.  Ils  re- 
présentaient aux  uns  la  nécessité  indispensable,  en  laquelle  l'Estat 


(m)  Voyez  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  26  Jnill.  1646. 
«Dat  Syne  Hoogheyt  verklaringe  hadde  ghedaen,  ter  prescutie  vau 
de  Gcdeputeerdcu  van  haer  lio.  Mo.  dat  d’uytkomstc  van  de  Wape- 
nen  onseker  was,  eu  dat  ccu  Tractact  ccrlijck  endo  vordcrlijck  voor 
den  Stact  nict  ougernden  is”  etc. 
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sc  trouvoit,  de  faire  la  paix,  faute  de  pouvoir  fournir  aux  frais 
de  la  guerre,  et  ils  faisoient  dire  aux  autres,  que  cet  Estât  estoit 
si  estroitement  lié  avec  la  France,  qu’il  ne  pouvoit  pas  traitter 
sans  elle,  ny  conclurrc  qu’elle  ne  fust  satisfaite.  Ils  offrirent  de 
plus  de  garantir  la  France  par  un  traitté  solemnel,  et  de  la  se- 
courir d’hommes  et  de  vaisseaux,  si  après  la  conclusion  de  la 
paix  les  Espagnols  l’attaquoicnt,  raesme  dans  ses  autres  Estats 
et  conquestcs;  encore  que  l'Estat  ne  fust  obligé  de  la  garantir 
que  dans  les  Païs-bas,  et  dans  les  conquestcs  qu’elle  y avoit  fui- 
tes. Mais  ce  fut  avec  cette  reserve  expresse,  que  si  la  France  ne 
se  satisfaisoit  point  de  tous  ces  avantages,  et  ne  faisoit  la  paix 
avec  l’Espagne  dans  trois  sémaincs,  ces  offres  ne  les  obligcroient 
plus,  et  ils  ne  laisseroient  pas  de  conclurrc  avec  elle,  parce  qu'outre 
que  l’estât  de  leurs  affaires  les  ncccssitoit  de  faire  la  paix,  il  n’y 
avoit  point  de  traitté,  qui  les  obligeast  à la  continuation  de  la 
guerre,  pour  faire  plaisir  à la  France,  et  tant  qu’il  lui  plairoit 
la  faire  de  son  costé  («).  L’on  disoit,  que  le  traitté  de  l'an  1634, 
qui  oblige  l’Estat  à faire  et  à continuer  la  guerre,  n’avoit  esté 
fait  que  pour  sept  ans,  et  ainsy  qu’il  estoit  exspiré  dés  l’an  1641; 
que  le  traitté  de  l’an  1635  n’obligeoit  les  armes  de' l’Estat  d'agir, 
que  dans  l’estcndüe  des  Provinces  que  le  Roy  d’Espagne  possc- 


(#)  Résolution  des  Etats  de  Holl.  du  3 Avril  1647.  » 1s  in  pro- 
positic  cebracht  het  stuk  van  de  guarantie  over  en  de  wederover  tus- 
schen  de  Kroonc  van  V ranckryck  ende  desen  Stact  te  prcstccrcu  en  is 
nac  vcrscheyde  discourscn,  resumticn  en  her-resumtien  docli  nac  voor- 
gacude  deliberation  of  meu  in  desca  by  ovcrstcinminge  sal  concludcrcn, 

eyndelyek  goedgevonden  ende  gcrcsolvccrt, dat  desen  Staet  acn 

Vranckryck  geen  vorder  guarantie  en  is  gehouden  te  presteren,  als  acn- 
gaende  hetgccuc  de  Kroone  van  Vranckrvck  anno  1635  hccft  beseten, 
en  *t  geen  sedert  dier  tyt  in  de  Ncdcrlanden  van  wegen  dcsclvc  is  ge- 
conquestcert,  maer  dieu  onvcrmiudcrt,  dat  uyt  sonderlinge  rcspeetcu 
soo  om  de  vrieutscliap  en  goede  correspondent ic  met  Vranckryck,  als 
om  eyndelyek  te  mogen  komen  totten  langh  vcrwachtc  vrede,  îucn  vau 
wegen  desen  Stact  sal  aennemen  (ingcvallcn  het  tractaet  van  vrede 
tusschcn  Vranckryck  en  Spagnien  in  de  tyt  van  drie  weken,  nac  date 
descr,  wort  gesloteu)  de  Kroone  van  Vranckryck  te  subsidiecren  met 

gelt,  volck  of  schepen, indien  de  Koningh  van  Spaguieu  uioghtc 

komen  te  attaqueeren  cenige  plaetsen  van  de  besittingeu  van  Vranckryck 
buyten  de  bovengerocrdc  gewesten,  maer  ingcval  de  vreden  tusschen 
Vranckryck  en  Spagnien  binnen  den  voorsz  gezetten  tyt  niet  gesloo- 
ten  en  moghte  werden,  dat  in  dieu  gevallcn  de  Stact  3al  wesen  in 
bacr  geheel  eu  als  voor  desen. 
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doit  aux  Païs-bas,  la  conqucstc  desquelles  estoit  le  seul  object 
de  ce  trait  té,  et  ce  seulement  jusques  à ce  que  les  Espagnols  en 
auroient  esté  chassés,  et  ne  l'obligeoit  pas  à contribuer  aux  con- 
questes,  que  le  Roy  voudrait  faire  en  Italie,  en  Espagne,  ou  ail- 
leurs; que  l'on  ne  pouvoit  plus  esperer  l’expulsion  des  Espagnols, 
et  que  l’Estat  n’estant  point  tenu  de  faire  la  guerre  pour  les  in- 
terests  de  la  France,  dans  les  autres  parties  de  l'Europe,  ou  le 
Koy  mesme  s'estoit  réservé  le  pouvoir  de  faire  la  paix,  ou  bien 
une  trêve,  sans  participation  des  Estats,  on  ne  pouvoit  pas  forcer 
les  Estats  de  continuer  la  guerre  pour  des  interests  estrangers, 
où  ils  n’avoient  point  de  part;  que  le  traitté  de  l'an  16*14  dit 
bien,  que  la  France  et  les  Estats  soustiendront  avec  vigueur  les 
interests  l’un  de  l’autre  indifféremment,  mais  que  cela  ne  se  peut 
entendre,  sinon  des  interests,  que  la  guerre  avoit  rendu  communs, 
et  dont  il  estoit  parlé  au  traitté  de  1635,  parce  que  celui  de 
1644  n’ayant  esté  fait  que  pour  sortir  de  la  guerre,  il  se  trou- 
verait, que  bien  loin  de  la  finir,  clic  aurait  esté  rendue  éternelle, 
si  l'Estat  cust  esté  obligé  de  la  continuer  jusques  à ce  que  la 
France  auroit  esté  satisfaite,  mesmes  à l’égard  des  interests  qu’elle 
a hors  des  Païs-bas.  L’on  consideroit  aussy,  que  les  alliés  de  la 
France,  intéressés  avec  elle  en  la  guerre  d’Allemagne,  comme  la 
Suede  et  la  Hesse,  ne  souffriraient  point,  qu’elle  traittost  avec 
l'Espagne,  qu’en  mesme  temps  elle  ne  fist  couclurrc  la  paix  de 
l’Empire.  Car  ils  s’attiraient  toutes  les  forces  de  la  Maison 
d’Austrichc  sur  les  bras,  et  se  chargeoicnt  de  la  haine  de  tous 
les  autres  Protestants,  qui  s’estoient  dcsja  détrompés  du  prétendu 
zele,  dont  les  estrangers  avoient  coloré  la  guerre  qu'ils  faisoient 
en  Allemagne,  ennuyée  de  ces  troupes  auxiliaires,  qui  n’y  estoient 
que  pour  la  ravager,  et  pour  subsister  aux  dépens  des  amis  et 
ennemis  indistinctement  (o). 

Les  Ministres  et  les  partisans  de  France  disoient  au  contraire, 
que  c'estoicnt  les  Espagnols,  qui  avoient  osé  dire,  que  les  traittés, 
que  la  France  a avec  les  Estats,  ne  regardent  que  les  Païs-bas; 
que  la  France  ayant  rompu  avec  l'Espngne  par  tout,  à l’instance 
des  Estats,  elle  ne  pouvoit  pas  faire  la  paix  dans  les  Puï3-Bas, 
et  continuer  la  guerre  dans  les  autres  quartiers  de  l'Europe;  que 
ce  n’estoit  pas  aux  Estats  à expliquer  seuls  les  termes  d'un 
traitté  qui  leur  est  commun  avec  la  France,  et  qu’ils  ne  se  pour- 


fa)  Voyez  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  10  Août  1646. 
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roient  pas  donner  cette  autorité,  sans  offenser  tous  leurs  autres 
amis  et  alliés;  que  le  traitté  de  l'an  1634  fut  fait  sur  un  mé- 
moire de  il.  de  Charnassé,  où  il  estoit  parlé  des  Grisons,  de 
la  Valtcline,  de  Casai,  de  Mantoùe,  de  Pignerol,  de  lu  Lorraine, 
et  généralement  de  tous  les  interests  du  Roy  de  France,  en  quel- 
que part  du  monde  qu’il  pust  estre  attaqué;  que  le  ternie  de 
sept  ans,  dont  il  est  parlé  au  traitté  de  1634,  a esté  rendu  in- 
definy  par  celui  de  l'an  1635,  qui  s'estend  jusques  à la  paix,  et 
jusques  à l'expulsion  entière  des  Espagnols;  que  ce  dernier 
traitté  n'est  qu'en  execution  des  11  et  12  articles  du  premier, 
qui  disent,  que  le  Roy,  en  rompant  avec  l'Espagne,  sera  déchargé 
des  subsides  qu’il  donnoit  à cet  Estât;  que  l’on  partagera  les 
conqucstes,  et  que  l'un  des  alliés  ne  trnittera  pas  sans  l’autre; 
que  la  France  n’auroit  pas  rompu,  si  elle  n'eust  esté  asseurée 
de  la  garantie  de  toutes  scs  conquestes;  qu’il  est  vray,  que  les 
forces  dévoient  ugir  principalement  dans  les  Pins-bas,  mais  que 
cela  n’empeschoit  pas,  que  le  Roy  ne  fust  obligé  d'agir  aussy 
ailleurs.  Au  contraire,  qu’en  portant  scs  armes  en  Italie  et  en 
Espagne,  il  a diverty  les  forces,  qui  seraient  toutes  tombées  sur 
les  bras  de  cet  Estât,  que  puis  que  les  Estats  vouloicnt,  que  la 
France  s’interessast  pour  eux  aux  Indes,  il  estoit  juste  aussy, 
qu'ils  prissent  part  aux  interests,  que  le  Roy  a hors  de  son  Roi- 
aume,  et  ailleurs  qu'aux  Faïs-bas,  où  il  ne  peut  faire  ny  paix 
ny  trêve  sans  les  Estats,  que  le  traitté  de  l'an  1644  faisoit  toute 
la  decision,  en  ce  qu’il  oblige  les  deux  alliés  à s'aider  l’un  l'au- 
tre à conserver  les  conquestes  indistinctement.  Ils  y ajousterent, 
que  l'impuissance,  que  les  Estats  aileguoient,  u’estoit  qu'imagi- 
naire, et  un  mauvais  prétexté  pour  manquer  à l'alliance,  à la 
fidelité,  aux  obligations  qu'ils  avoient  à la  France,  à l’honneur 
de  la  nation  et  à leur  interest  propre.  Ce  sont  les  termes  dont 
les  Ministres  de  France  se  servoient,  pour  tâcher  d'empeschcr  la 
paix  particulière,  et  pour  exprimer  l'excès  de  leur  mécontente- 
ment. Le  Comte  de  la  Roche  Servien  (1)  estant  à la  Haye  en 


(1)  L’auteur  de  la  Criti/jvc  a donné  le  portrait  suivant  de  M.  Ser- 
vicn:  , M.  de  Scr vient  avoit  le  gcuie  extrêmement  vif  et  péné- 
trant, et  né  avec  un  tempérament  bouillant  et  emporté,  il  poursuivoit 
ses  idées  et  s’efforcait  de  renverser  de  force  ou  de  gré  tout  ce  qui 
faisait  mine  de  s’v  opposer.  11  entendait  parfaitement  les  affaires  et  eu 
avoit  fait  l’apprentissage  sous  le  Cardinal  de  Richelieu  en  qualité  de 
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Tan  1617,  s’emporta  mesmes  jusqu  es  là,  que  «l'accuser  publique- 
ment quelques  uns  des  Plénipotentiaires  de  cet  Estât  d'avoir  pris 
de  l'argent  des  Espagnols,  et  nomma  les  Sieurs  de  Heemstede 
et  de  Knuyt  dans  un  escrit,  qu'il  fit  imprimer  et  débiter  par 
tout  le  païs.  Les  Estats  d'Hollande  trouvèrent  ce  procédé  fort 
mauvais,  justifièrent  les  Ministres  de  leur  Province,  et  déclarè- 
rent, qu'ils  avoient  agy  en  gens  d’honneur,  conformément  à l’in- 
tention de  leurs  supérieurs,  qui  estoient  fort  satisfaits  de  leurs 
fidelité  et  conduite,  et  qui  ne  doutant  point  qu’à  l'avenir  ils  ne 
donnassent  des  preuves  de  leur  zcle  et  de  leur  probité,  prornet- 
toient  de  protéger  leurs  personnes,  et  de  maintenir  leur  honneur 
et  leur  réputation.  S’il  est  permis  d'ajouster  à cette  déclara- 
tion publique  une  conjecture  particulière,  l’on  pourrait  dire,  qu'il 
n'y  a point  d'apparence,  que  les  Espagnols,  à qui  toutes  les  ré- 
solutions de  l’Estat  estoient  révélées  ou  vendues,  par  des  gens 
qui  ont  servi  d'exemple  à ceux  qui  le  font  encore  présentement, 
ayent  fait  une  dépense  inutile,  en  donnant  de  l’argent  à des  Mi- 
nistres, qui  par  le  devoir  de  leur  eraploy  estoient  obligés  de  tra- 
vailler à la  paix  avec  chaleur.  Mais  nonobstant  ce  procédé,  et 
plusieurs  autres  emportements  du  Comte  de  Servien,  l’on  ne 
laissa  pas  de  conclurre  avec  lui,  et  avec  la  Thuilleric,  son 
collègue,  le  29  Juillet  164-7,  un  trnitté  de  garantie,  où  l’on  com- 
prit, avec  la  France  et  les  conquestes  des  Païs-bus,  P igné  roi,  le 
Koussillon  et  la  Lorraine,  et  mesmes  la  Catalogue,  si  dans  les 
trente  années  de  trêves  le  Koy  d’Espagne,  ou  l’Empereur  y atta- 


secrctairc  d’Etat,  mais  comme  ce  premier  ministre  ne  voulut  souffrir  en 
place  que  ceux  qui  dependoient  absolument  de  lui,  il  ne  faut  pas  s’éton- 
ner si  Scr vient,  un  des  hommes  du  monde  le  plus  fier  et  le  plus  im- 
périeux ne  put  pas  sympatiser  avec  lui  et  fut  oblige  de  sortir  de  la  cour. 
Rappelé  sous  le  ministère  du  Cardinal  M a z a r i n par  les  soins  et  la  pro- 
tection de  M.  de  Lionne,  son  parent  et  son  ami,  secrétaire  et  favori 
de  cette  Eminence,  il  fut  nommé  eu  1643  un  des  Plénipotentiaires  à la 
paix  de  Munster.  Comme  il  ne  pouvoit  souffrir  l’égalité  qu’on  avoit  mise 
«l’abord  entre  lui  et  le  Comte  d’Avaux,  un  de  ces  collègues,  leur  ja- 
lousie éclata  par  des  éserits  publies  pleins  des  plus  sanglants  reproches. 
Le  Duc  de  Longueville  le  premier  des  Plénipotentiaires,  ne  put 
venir  à bout  de  les  raccommoder  et  dans  la  suite  Scr  vient  remua 
tant  qu’enfin  il  obtint  leur  rappel  et  se  vit  seul  négociateur  pour  la 
paix.  Ce  caractère  sert  à faire  connoitrc  quel  cas  ou  devoit  faire  de 
sou  neeusation  contre  les  ministres  des  Etats,  qu’il  assurait  avoir  été 
corrompus  par  l’argent  des  Espagnols.” 
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quoit  les  places,  que  la  France  y posséderait  lors  de  la  conclu- 
sion du  traitté  (1). 

Les  Provinces  de  Zcclandc  et  d'Utrccbt  estoient  d’avis,  qu’il 
falloit  différer  la  conclusion  du  trnitté  jusques  à ce  que  la  France 
fust  satisfaite.  Les  François  protestoient  continuellement  de  l’in- 
clination qu’ils  avoient  à faire  la  paix.  Ln  Thuillcrie  dit, 
dans  une  audiancc,  qu’il  eut  le  23  Octobre,  que  les  Espagnols 
vouloicnt  rejetter  l’affaire  de  Portugal  à la  fin  do  la  négociation, 
pour  se  réserver  le  moyen  de  la  rompre;  qu’ils  continüoicnt  de 
faire  instance  pour  le  rcstablissemcnt  du  Duc  Charles,  bien 
qu’ils  eussent  déclaré  plus  d’une  fois,  que  l’affaire  de  Lorraine 
n’empcscheroit  pas  la  conclusion  du  traitté;  que  les  Espagnols, 
en  cedant  les  conqucstcs  des  Païs-bas,  pretendoient  ne  donner 
que  le  corps  des  places,  sans  le  territoire  et  sans  leurs  bailluges  ; 
qu’ils  refusoient  de  régler  les  limites  et  les  fortifications  des 
places  du  Roussillon,  à dessein  de  charger  la  France  de  l’cntrc- 
tenement  d’une  armée;  qu'ils  demandoient  un  tempérament  pour 
Portolongone  et  Piombino,  au  lieu  de  les  laisser  à la  France, 
sans  reserve,  comme  les  autres  conqucstcs;  et  qu’ils  vouloicnt, 
que  1a  garnison  Françoise  sortist  de  Casai,  et  trouvoient  mau- 
vais, que  les  François  les  empcschasscnt  de  se  rendre  maistres 
de  cette  place.  Il  pria  les  Estais  de  prendre  connoissance  de 
tous  ces  differents,  non  comme  arbitres,  disoit  il,  mais  comme 
amis,  qui  estoient  obligés  de  marcher  d’un  mesme  pas  eu  la  né- 
gociation de  la  paix,  à s'aider  à conserver  les  conqucstcs,  et  à 
procurer  les  uns  aux  autres  la  satisfaction,  qui  leur  estoit  deiie  (/>). 
Au  commencement  de  l’année  suivante,  sçavoir  le  II  Janvier  1 U AS, 
le  mesme  la  Thuillerie,  voulant  faire  encore  un  dernier  effort, 
pour  empeseher  la  conclusion  du  traitté,  fut  trouver  le  President 
des  Estats  Generaux,  et  lui  dit,  que  les  Plénipotentiaires  de 
France  les  feroient  juges  des  cinq  poincts,  et  après  qu’ils  seraient 
réglés,  l’on  tâcherait  d’accommoder  l’affaire  de  Lorraine,  et  qu’en 
attendant  qu’elle  fust  ajustée,  l’on  donnerait  une  pension  de  cent 
mille  cscus  au  Duc,  quarante  mille  à la  Duchesse,  et  autant  nu 
Duc  François  (q).  Mais  ces  discours  ne  servoient  de  rien;  les 


(p)  Voyez  la  Résolution  des  Etats  Gêner,  du  24  Octobre  1G47. 
(?)  Voyez  la  Résolution  des  Etats  Génér.  du  15  Janv.  1648. 

(1)  Voyez  ce  traité  chez  vau  Aitzema.  111.  p.  203. 
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Plénipotentiaires  de  France  n'avoient  point  de  pouvoir  pour  cela, 
et  ils  sçavoicnt  bien  que  les  Estats  ne  se  chargeraient  pas  seuls 
de  cet  arbitrage.  Cependant  les  Ambassadeurs  des  Provinces 
Unies,  voyant  la  fermeté  de  ceux  de  France,  qui  s’opiniâtraient 
à demander  des  choses,  que  leurs  alliés  ne  jugeoient  pas  raison- 
nables, et  se  trouvant  pressés  par  les  Espagnols,  qui  protestoicnl, 
qu’ils  seraient  obligés  de  prendre  d’autres  mesures,  si  l’on  ne 
conclüoit  pas  avec  eux,  avoient  promis  le  16  Janvier,  qu’ils  sig- 
neraient le  traitté  dans  quinze  jours,  et  les  Espagnols  les  sommoient 
de  l'effect  de  leur  parole,  parce  qu’ils  avoient  avis,  que  les  Fran- 
çois faisoient  négocier  sous  main  avec  le  Duc  de  Lorraine.  Les 
Plénipotentiaires  de  France  lui  faisoient  offri  la  restitution  de 
l’ancienne  Lorraine,  le  Duché  de  Bar  demeurant  annexé  à la 
Couronne  de  France,  aussy  bien  que  ce  que  les  Evcsqucs  de  Mets 
et  Verdun  avoient  autrefois  aliéné  au  profit  des  Ducs  de  Lorraine, 
et  le  Marquisat  de  Nomeny,  s'il  se  trouvoit  qu’il  ne  faisoit  pas 
partie  de  l’ancienne  Lorraine,  et  ils  insistoient  aussy  à ce  que  les 
fortifications  de  Nancy  fussent  démolies.  C’est  ce  qui  se  ncgocioit 
a Munster;  mais  les  Espagnols  disoient,  que  la  France  traittoit 
avec  lui  à Bruxelles,  et  qu’elle  lui  faisoit  faire  des  propositions 
bien  plus  plausibles,  à dessein  de  le  détacher  du  party  d’Espagne. 
Les  autres  differents,  que  les  Médiateurs  n’avoient  pas  encore  pù 
ajuster,  estoient  pour  1 moins  aussy  :mportants.  Celui  de  Portu- 
gal, sur  lequel  l’Espagne  ne  pouvoit,  et  la  Fruncc  ne  vouloit  pas 
se  relâcher,  avoit  esté  rejetté  à ln  fin  du  traitté,  et  estoit  capable 
de  tout  rompre,  quand  les  deux  Couronnr  seraient  d’accord  de 
tout.  Les  dépendances  des  conqucstcs  de  la  France  ne  faisoient 
pas  une  petite  difficulté,  aussy  bien  que  les  limites  et  les  fortifi- 
cations du  Houssillon  et  de  Catalogne,  et  on  ne  les  pouvoit  pas 
faire  demeurer  d’accord  touchant  Portolongonc  et  l’iombino,  ny 
touchant  la  garnison  de  Casai,  poste  le  plus  considérable  de  toute 
l’Italie,  après  celui  de  Milan.  Tellement  que  les  Plénipotentiaires 
de  cet  Estât,  voyant  qu’il  n’y  avoit  point  d’apparence  de  faire 
joindre  les  deux  Couronnes,  mesmes  nu  jugement  des  Médiateurs, 
ne  pouvant  pas  se  dédire  de  la  parole  formelle  qu'ils  avoient  don- 
née, et  se  sentant  nécessités,  par  des  ordres  exprès  et  réitérés 
qu’on  leur  envoyoit  continuellement,  plusieurs  raisons  pressantes 
l’emporterent  enfin  sur  la  considération,  que  l’on  pouvoit  avoir 
pour  un  allié,  qui  vouloit  continuer  la  guerre  pour  des  interests, 
où  cet  Estât  n’avoit  point  de  part,  en  Portugal,  en  Catalogne, 
en  Lorraine  et  en  Italie,  où  les  traittés  permettoient  au  Koy  de 
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France  de  faire  la  paix,  sans  la  participation  de  ses  alliés.  Et 
de  fait,  après  que  la  Hollande  eut  déclaré  plusieurs  fois,  qu'elle 
ne  rouloit  et  ne  pouvoit  pas  souffrir,  que  l’on  mist  une  année 
en  campagne,  ou  que  l’on  fist  rien,  qui  pust  faire  espérer  la  con- 
tinuation de  la  guerre,  et  que  les  Espagnols  eurent  déclaré  aux 
Plénipotentiaires,  qu’il  falloit  ou  conclurrc,  ou  leur  laisser  la  li- 
berté de  prendre  d’autres  mesures,  la  pluspart  des  autres  Provin- 
ces entrèrent,  les  unes  après  les  autres,  dans  les  mesmes  senti- 
ments, et  consentirent  à la  conclusion  de  la  paix.  Elle  fut  donc 
signée  à Munster,  dans  l’Hotel  des  Plénipotentiaires  de  ces  Pro- 
vinces, où  ceux  d’Espagne  s’estoient  rendus  pour  cet  effect,  le 30 
Janvier  mille  six  cent  quarante  huit. 


HISTOIRE 


DES 

PROVINCES  UNIES. 


LIVRE  DEUXIEME. 

SOMMAI  R E. 

La  première  intention  des  Estât s et  des  Espagnols  estait  de  faire  une  trêve, 
Iai  Zeelande  juge , qu'il  lu  faut  mesmes  preferer  à une  paix  perpétuelle , 
mais  voyant  les  sentiments  des  antres  Provinces,  et  les  raisons,  qui  les 
obligent  à faire  une  paix  perpétuelle,  elle  y acquiesce.  Jai  paix  confirme 
la  Souveraineté  à l' Estai,  quoy  que  la  pluspart  des  Princes  de  l'Europe 
P eussent  reconnu  pour  Souverain  longtemps  auparavant.  La  Cour  de 
France  fait  difficulté  de  donner  aux  Ambassadeurs  de  ces  Provinces  le 
rang  qui  leur  est  deu.  Contestations , et  la  fermeté  des  Esta/s  sur  ce 
sujet.  Elle  accorde  pourtant  enfin  ce  que  les  Estais  avoir  ni  désiré,  mais 
tard,  et  (Passés  mauvaise  grâce.  Les  Espagnols,  au  contraire,  prévien- 
nent les  Ministres  de  toutes  les  civilités  imaginables,  et  commencent  par 
là  à gagner  P affection  de  ces  peuples.  Les  Estats  de  Zeelande  ne  veu- 
lent }ms  ratifier  le  trait  té  de  Munster.  Ceux  tP  UlrechC font  aussy  les 
difficiles , et  désirent  que  Von  vérifié  les  devoirs,  qui  ont  esté  faits  pour 
P accommodement  des  deux  Couronnes , mais  acquiescent  enfin,  de  sorte 
que  les  ratifications  sont  eschangées , et  la  paix  est  publiée  à Munster. 
Iai  Zeelande  y donne  aussy  les  mains,  et  permet  que  ta  publication  de 
la  paix  se  fasse  dans  sa  Province,  aussy  bien  que  dans  les  autres.  L'Es- 
pagne et  cet  Estât  comprennent  leurs  amis  au  t raillé.  L'on  fait  sçavoir 
aux  Ministres  es/rangers,  que  la  paix  est  conclue,  et  que  la  publication 
d en  fera,  et  elle  se  fait  en  ejfect.  Article  séparé  pour  la  navigation  et 
pour  le  commerce.  Les  advunlages,  que  le  Prince  et  la  Maison  «POrange 
tirent  de  ta  paix.  Leurs  trailtés  particuliers  avec  le  Roy  d'Espagne. 
Les  Estats  font  encore  plusieurs  autres  avantages  au  Prince  Guillaume, 
qui  n'est  pas  satisfait  du  t raillé  de  Munster , et  tache  d'en  empeschcr 
la  ratification.  Son  introduction  à la  Cour  de  Justice,  comme  Gouver- 
neur de  Hollande,  West -Frise  et  Zeelande.  Plusieurs  Ministres  pr  esche  ni 
contre  la  paix.  Les  Nobles  et  les  villes  de  Brabant  prétendent  devoir 
représenter  une  Province,  et  esfre  receus  dans  V Union.  La  France  est 
extrêmement  mécontente  du  /raillé.  Elle  fuit  faire  de  grand s efforts, 
pour  en  empeschcr , premièrement  la  signature  et  la  conclusion,  et  en- 
suite la  ratification.  La  T/trul lerie , Ambassadeur  de  France,  se  relire. 
Ij€  Sr . (P Os lerwie,  Ambassadeur  ordinaire  en  France , appréhendant 
P indignation  de  celte  Cour  là,  fait  difficulté  d'y  retourner,  et  on  l'en  dis- 
pense. L'estât  des  affaires  de  France  en  Pan  1648  et  au  commencement 
de  1649.  Ta  Roy  sort  de  Paris  et  P assiégé,  mais  ne  pouvant  pas  re- 
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(luire  la  ville  par  la  famine , et  les  Espagnols  f ornent  an  l les  divisions,  la 
Cour  s'accommode  avec  le  Parlement.  La  paix  de  Munster  est  indiffe-  > 

rente  aux  Anglais,  à cause  de  P est  range  confusion  des  affaires  de  ce 
Roiaume , dont  Pou  marque  quelques  particularités.  Le  Pue  de  Y or c se 
sauve  des  mains  des  Parlementaires,  et  se  retire  en  Hollande,  où  le 
Prince  de  Galles  estait  desja.  Plusieurs  vaisseaux  de  guerre  Anglais,  de 
Pu»  et  de  Pautre  party,  viennent  à Pemboucheure  de  la  Meuse.  Les 
Estais  les  empeschent  de  s'y  combatte.  Le  Prince  de  Galles  va  en  per- 
sonne à P Assemblée,  lui  demande  conseil  el  secours , afn  d'aider  à des- 
tourner le  dessein,  que  quelques  uns  du  Parlement  ont  de  faire  mourir 
le  Roy.  Les  Estais  y envoyé nt  une  ambassade  extraordinaire  ; mais  elle 
ne  peut  pas  empescher  P execution  du  Roy  P Angleterre.  Les  Estais  re- 
forment la  religion  en  Brabant  et  en  Flandre  ; se  mettent  en  possession 
du  domaine  de  ta  Mairie  de  Boisleduc  et  du  Raillage  de  Jlulst,  esta- 
blissent  des  Consuls  dans  les  villes  maritimes  (P  Espagne,  P Italie  et  de 
Sicile,  et  commencent  à regler  Pestât  de  leurs  finances.  La  paix  ne  ré- 
glé puis  bien  le  different  de  la  possession  du  pais  POutre-Meuse,  ny 
f équivalent  du  Haut  quartier  de  Gueldre.  La  Chambre  mypartie.  Diffe- 
rent sur  Perplication  de  Particle  séparé  touchant  la  navigation  et  te 
commerce.  Les  Estais  se  plaignent  de  Pinexecution  de  plusieurs  articles. 

Les  Espagnols  s'en  plaignent  aussy  de  leur  costé,  enlF autres  de  r usur- 
pation de  la  Commanderie  de  Guemcrt,  de  P Ordre  Teutonique.  J*.  Com- 
mandeur de  S ouvré  vient  en  Hollande,  à dessein  de  réclamer  les  biens 
de  P Ordre  de  Malthe,  mais  J en  retourne  sans  prendre  audience.  Le 
démeslé  avec  le  Roy  de  Portugal.  Im  Négociation  avec  les  Ministres 
de  Brandebourg',  avec  ceux  de  P Electeur  de  Cologne,  et  avec  les  Dé- 
putés du  Duc  de  Neubourg  et  des  Estais  des  Duchés  de  Jvlliers  et  de 
Berg.  La  conclusion  de  la  paix  de  P Empire.  L'Estât  des  affaires  POst- 
Frise  et  P Ambassade  de  ces  Provinces  en  Moscovie. 

La  première  intention  des  Estats  et  des  Espagnols  avoit  esté 
de  ne  faire  negotier  à Munster,  qu’une  trêve  de  plusieurs  années, 
et  dans  cette  intention  ils  «voient  fait  dresser  les  premières  in- 
structions de  leurs  Plénipotentiaires  (1).  Ils  s’estoient  persuadés 


(1)  Ce  fut  à l’instigation  de  la  France  que  les  Etats  Génér.  trans- 

formèrent en  un  congrès  de  paix  les  négociations  de  Munster,  dont  le 

but  primitif  était  de  conclure  une  trêve  avec  l'Espagne.  Voir  la 

lettre  des  Ambassadeurs  du  31  Août  1646,  lue  à la  séance  des  Etats 

Génér.  du  5 Sept.  » Hct  tweedo  poinct  by  de  niecrgcm1 * * * * * * * * 10  Hccrcn  (les 

Ambassadeurs  de  la  France)  geproponccrt  is  geweest,  dat  sy  altyd  gc- 

negenheyt  hebben  gebadt,  on»  ons  in  den  naem  van  h.  IIo.  Mo.  op  ’t 

bekend  IX  art.  (du  traité  de  1644)  aile  contentement  en  ic  geven,  en 

nadien  h.  Ho.  Mo.  alleeu  tôt  ccn  tresves  en  nict  toi  ccn  vaste  vrede, 
hocwel  die  van  de  Spagnacrden  aengeboden  was,  hadden  eonnen  resol - 

vccren  en  dat  Vranckryck  om  r erscheyden  rcs/iccten  tôt  eene  vrede  genool- 

7* 
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La  paix  e*t  preferte  à une  Une. 


d’abord,  qu'ils  auroient  bien  moins  de  peine  à conclurre  une  sus- 
pension d’armes,  ou  une  cessation  d'hostilités,  sur  le  modclle  de 
celle  de  l’au  1609,  qu'à  faire  un  traitté,  qui  obligeast  le  Boy 
d’Espagne  à renoncer  absolument  à la  propriété  de  toutes  les 
places  qu’ils  possedoient,  et  à la  Souveraineté  de  ces  Provinces; 
parce  qu’en  y renonçant,  il  approuvoit  indirectement  la  déclara- 
tion, par  laquelle  ils  avoient  justifié  leurs  armes  en  l’an  1581. 
Les  Estats  de  Zeelande  préféraient  la  trêve  à la  paix,  pas  tant 
pour  cette  considération,  que  parce  qu’ils  ne  vouloicnt  pas  que 
l'on  parlast  seulement  de  paix,  et  ce  n’estoit  pas  sans  une  grande 
répugnance,  qu’ils  consentoient  à tout  ce  qui  faisoit  cesser  les 
hostilités.  Mais  les  Estats  des  autres  Provinces,  voyant  que  ln 
négociation  tirait  en  longueur;  que  l’on  n’auroit  pns  moins  de 
difficulté  à convenir  des  conditions  d’une  trêve,  qu’a  conclurre 
une  paix  perpétuelle,  et  que  les  Espagnols  mesmes,  qui  vouloient 
détacher  cet  Estât  de  la  France,  avoient  bien  autant  d’inclination 
pour  l’une  que  pour  l'autre,  quittèrent  bientost  leurs  premières 
pensées,  pour  s’appliquer  entièrement  à la  paix.  Ils  considéraient 
que  par  ln  trêve  l’on  n’acqueroit  pas  la  Souveraineté  à l'Estat, 
parce  que  l’on  ne  pouvoit  pas  obliger  le  Boy  d’Espagne  à y re- 
noncer, puis  qu’en  ne  faisant  qu’une  trêve,  il  se  reservoit  la  li- 
berté de  recommencer  la  guerre  après  qu’elle  scroit  exspirée,  et 
en  renonçant  à la  Souveraineté,  il  ne  lui  restoit  plus  de  sujet  ny 
de  prétexte  pour  cela.  L’on  considérait  aussy,  que  la  trêve  n’as- 
seuroit  pas  le  repos  à l’Estat,  parce  qu’aprés  l’exspiration  de  la 
trêve,  l’on  aurait  de  la  peine  à engager  la  France  à une  nou- 


saeekt  teae  te  trnderea,  dat  sy  nu  middcl  hailden  gevonden,  om  d’in- 
tentie  van  h.  Ho.  Mo.  begrepen  in’t  voorsz.  IX  art.  te  conncn  voldocn 
mits  stipulcercndr  in  en  voor  Catalogne  cen  tresves  van  gelijcke  jaren 
als  h.  Ilo.  Mo.  den  tresves  met  Spagnien  soude  comen  te  accordcrcn, 
sulcx  indien  ter  expiratie  van  deselve  den  Coninck  van  Spagnien  deu 
tresves  in  Catalogne  ofte  metten  stact  van  h.  Ho.  Mo.  nict  sou  wil- 
len  continueren,  soo  wel  d’een  als  d’ander  geobligeert  soude  wesen  de 
wapenen  tegen  Spagnien  in  de  liant  te  nemen,  en  dan  h.  Ho.  Mo.  hicr- 
mede  soude  hebben  t’  cffect  van  het  IX  art,,  alsoo  Vranckryck  door 
Catalogne  in  ’t  oorloge  soude  worden  geengageert  ende  h.  Ho.  Mog. 
in  cas  van  rupturen  geguarandeert,  en  niet  te  min  Vranckryck  tegen- 
woordich  alomme  vrede  buyten  Catalogne  soude  conncn  maecken,  wel- 
eke  vrede  tij  verctaerden  voor  Vranelcryck  nootiaeekelick  eu  de  tresves  iu 
’t  grnerael  niet  aeuuemelirk  te  tecten  ” etc.  Voir:  l'erbuel  vau  de  anbas- 
•ode  lot  de  vredehandel  binneu  Mumter.  T.  I,  p.  369  verso.  M.  S. 
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velle  rupture.  Que  ceux,  qui  avoient  présentement  la  principale 
direction  des  affaires  de  ces  Provinces,  scroient  responsables  à la 
postérité  de  tous  les  malheurs  et  de  tous  les  desordres,  qui  sont 
inséparables  de  la  guerre,  si  en  la  conjoncture  présente,  où  on 
leur  offroit  la  paix,  ils  negligeoient  de  la  faire,  et  en  perdoient 
malheureusement  l’occasion.  Que  ceux  là  mesmes,  qui  avoient 
fait  la  trêve  en  l’an  1609,  eussent  sans  doute  fait  la  paix,  si  on 
la  leur  eust  offerte  aux  mesmes  conditions,  qu’on  la  pouvoit  faire 
présentement,  et  si  le  Koy  d'Espagne  eust  pù  dés  lors  se  résoudre 
à abandonner  le  Pûïs,  et  à renoncer  à sa  Souveraineté  (a).  Les 


(a)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  18  Sept.  1646. 
De  Heeren  Staeten  van  Hollandt  en  W est- V rieslandt,  naerder  gelet 
hebbende  op  de  saccken  ende  jegenwoordige  handelingcn  valleude  binneu 
de  Stadt  van  Munster,  ende  dat  die  principaelyckcn  zijn  aengestelt, 
oinmc  te  mogen  geracckcn  tôt  een  generale  ruste  ende  vreede  van  de 
geheelc  Christenheyt,  ende  in  aile  manieren  bchoorlycken  dienen  gc- 
vordert;  ende  omme  daer  toe  op  het  spoedighste  te  mogen  geraken, 
voor  desen  goct  gevouden  is,  dat  van  wegen  desen  Staet  met  den  Ko- 
ningh  van  Spagnien  allcen  over  trêves  van  lange  jaren  soude  werden 
geageert,  doordieu  men  gemeent  heeft  daer  inné  rniudere  difficultcytcn 
te  sullen  rescontrcrcn,  als  wel  indien  men  van  finale  vreede  soude  mo- 
gen  handclen; 


dat  mede  uyt  verscheyde  brieven  onlanghs  van  de  Heeren  Plenipoten- 
tiarisscu  van  desen  Staet  tôt  Munster  geschreven,  met  de  bijlagen  van 
dien,  klacrlycken  wert  bevonden,  dat  over  de  voorsz.  handelinge  van 
trêves  mcnighvuldige  cousidcratien  zijn  vallende,  ende  dat  sel  ver  bij  de 
outstc,  confidentate  ende  machtighste  geallicerden  van  desen  Staet  bc- 
denckingcn  werden  opgenomen,  dat  Spagnien  sich  soude  mogen  laten 
voorstaen,  dat  de  Hoogheyt  ende  Souverainitcyt  deser  Vereeuighde 
Nederlanden  door  tractaet  van  trêves  niet  ten  vollen  soude  wesen 
vcrsecckert  ende  vast  gestelt: 

ende  dat  ingcvalle  van  besluyt  van  een  vreede  de  vastigheyt  vandc 
Souvcrainiteyt  deser  Landen  tôt  allen  tijdcn  sal  blyven,  sel  ver  ooek 
by  den  vyandt,  huyten  aile  cavillatic  ende  misduydinge,  ende  daer 
door  deselve  ende  aile  quaetwilligen,  henomen  sal  worden  de  occasic, 
omme  onder  pretext  ofte  pretentie  van  Ovcrigheyt  de  Landen  te  ko- 
men  beoorlogen;  dat  voor  aile  onpartydige,  oock  voor  de  naekome- 
lingen,  in  tyden  ende  wylcn,  beswacrlycken  soude  zijn  te  verantwoor- 
den,  als  men,  ter  exspiratie  vanden  trêves,  ende  sulcx  by  laps  van 
tydt,  weder  in  oorlogh  soude  moeten  komen,  dat  men  in  plactse  van- 
dien  wel  een  goede  en  versekerde  vreede  soude  hebben  konnen  bcko- 
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Estats  faisoicnt  nussy  réflexion  sur  les  bruits,  qui  avoient  couru 
l’année  passée,  et  non  sans  fondement,  du  mariage  du  Boy  de 
France  avec  l'Infante  d’Espagne,  et  ils  se  representoient  l’estât, 
où  ils  se  trouveraient,  si  le  Koy  d’Espagne,  qui,  en  faisant  la 
trêve,  se  reservoit  les  droits  et  les  pretensions  qu’il  avoit  sur  ces 
Provinces,  les  ccdoit  un  jour  à la  France,  comme  il  pourrait  faire, 
si  les  armes  des  François  faisoient  de  plus  grands  progrès  au  de* 
là  les  I’ircnécs.  Et  dautant  que  les  Estats  de  Zcclandc,  en  par- 
lant pour  la  trêve  contre  la  paix,  avoient  dit,  entr'autres  choses, 
que  pendant  la  paix  le  service  de  l'Estat  serait  négligé,  et  que 
les  Provinces  ne  contribueraient  pas  avec  La  mesme  promptitude, 
et  avec  le  mesme  zcle,  qui  les  animoit  pendant  la  guerre  (1),  les 
autres  Provinces  repondoient,  qu’il  ne  falloit  pas  craindre,  que 
la  paix  produisit  ce  desordre  plustost  quo  la  trêve,  puis  que  la 
négligence  et  la  securité  ne  sont  pas  plus  attachées  à l’une  qu'à 
l’autre,  et  que  ce  sont  des  effets  de  la  mauvaise  conduite  des  Mi- 
nistres, plustost  que  des  productions  necessaires  du  repos  de 
l’Estat.  Au  reste,  qu’il  estoit  bien  facile  de  se  guérir  de  cette 
appréhension,  en  continuant  de  lever,  pendant  quelques  nnnées, 
les  mesines  droits  et  les  inesmes  impositions,  que  le  peuple  estoit 
accoutumé  de  payer  sans  répugnance,  et  mesmes  que  l’on  pour- 
rait faire  un  fonds,  qui  servirait  à acquitter  les  dettes  de  l’Estat, 
et  à faire  subsister  les  gens  de  guerre  dans  les  places  frontières. 
La  Zeelande  se  rendit  enfin  à ces  raisons,  et  sur  son  acquiesce- 
ment il  fut  résolu,  le  26  Novembre  1646,  que  l’on  ne  parlerait 
plus  de  trêve,  mais  que  les  Plénipotentiaires  travailleraient  in- 
cessamment à la  conclusion  d’une  paix  perpétuelle. 

Et  de  fait,  la  première  trêve  n’avoit  point  donné  d’avantage 
du  tout  à l'Estat.  Les  Archiducs  Albert  et  Isabelle,  à qui 
Philippes  II,  Boy  d’Espagne,  avoit  cédé  les  Païs-bas,  en  fa- 


men; 


soo  hebben  haer  Edclc  Groot  Mogende,  naer  itérative  hier  over  ge- 
houden  deliberation,  niet  anders  konnen  oordclcn,  als  dat  de  vrede  is, 
ende  weseu  soude  het  Christelykste,  prompt  ate,  secckerstc  eude  ecr- 
lyckstc  middel,  om  ccmnael  uvt  dcsc  kostclyckc  ende  blocdige  oorlogcu 
te  gcræckcn,  etc.” 


(1)  Voir  la  pièce  justificative  n.  VIL 
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veur  de  leur  mariage,  déclarèrent  bien,  au  premier  article  du 
traitté  de  la  trêve  de  l’an  1609,  qu’ils  traittoient  avec  les  Estats 
Generaux  des  Provinces  Unies  en  qualité,  et  comme  les  tenant 
pour  Provinces,  Païa  et  Estats  libres;  mais  ny  eux,  ny  le  lloy 
d’Espagne  ne  voulurent  jamais  déclarer,  que  les  mesmes  Provin- 
ces, Pais  et  Estats  estoient  effectivement  et  absolument  libres, 
indépendants  et  Souverains,  nonobstant  tous  les  devoirs  et  efforts, 
que  les  Ambassadeurs  de  France  et  d’Angleterre  firent  pendant 
la  négociation.  Au  contraire,  dés  que  la  trêve  fut  exspirée  en 
l’an  1621,  les  mesmes  Archiducs  ne  parloient  des  Estats  et  des 
habitants  de  ces  Provinces,  que  comme  de  sujets  rebelles,  et 
comme  de  Provinces  révoltées,  dont  la  possession,  et  non  la  pro- 
priété, estoit  demeurée  aux  Estats,  et  ils  protestaient  à toutes  les 
occasions,  que  ce  n’avoit  pas  esté  leur  intention  de  reconnoistre 
les  Estats  pour  Souverains.  Mais  le  Roy  d’Espagne,  bien  loin  do 
sc  servir  de  ces  termes  offensants,  renonce  expressément,  et  for- 
mellement, dans  lo  premier  article  du  traitté  de  Munster,  à la 
Souveraineté  de  cet  Estât,  et  des  Provinces  dont  il  est  composé, 
déclaré  et  reconnoist  que  les  Estats  Generaux  des  Pnïs-bns  Unis, 
et  leurs  Provinces,  avec  tous  leurs  Païs  associés,  villes  et  terres, 
sont  libres  et  Souverains  Estats,  sur  lesquels,  ny  sur  leurs  païs, 
villes  et  terres,  il  no  prétend  rien.  Jusqucs  là  qu’il  leur  code 
mesme  tous  les  droits  de  Souveraineté  et  do  supériorité,  sans  rien 
excepter,  des  villes,  places  et  forts,  qu'ils  tenoient  lors  de  la 
conclusion  du  traitté  dans  les  Provinces  de  Brabant  et  de  Flan- 
dre, dont  il  sc  reservoit  le  tiltre  avec  la  Souveraineté,  la  pro- 
priété et  la  possession,  en  partie.  Tellement  que  l’on  peut  dire, 
que  ce  n’est  que  par  la  paix  de  Munster  proprement,  que  l’Estat 
a acquis  sa  pleine  liberté,  et  que  ce  n’est  que  depuis  co  temps  là, 
que  la  Souveraineté  ne  lui  peut  plus  estre  contestée. 

Ce  n’est  pas  que  les  armes  ne  lui  eussent  donné  la  mesme  li- 
berté, et  que  longtemps  devant  la  trêve  il  n’eust  esté  reconnu 
pour  Souverain  par  la  pluspart  des  Princes  et  Estats  de  l’Europe. 
Les  Rois  de  France  et  de  la  Grand’Brctagnc,  de  Dunncmarc  et 
de  Suède  avoient  donné  rang  à scs  Ambassadeurs  immédiatement 
après  ceux  de  la  République  de  Venise,  et  après  ceux  des  Testes 
Couronnées.  Mais  la  mesme  France,  qui  avoit  le  plus  contribué 
à l’establissemcnt  de  leur  liberté,  estoit  celle  qui  s'estoit  rendue 
souvent  fort  incommode  sur  ce  sujet.  Sous  la  régence  de  Marie 
de  Medicis,  et  pendant  la  minorité  de  Loüis  XIII,  l’on 
avoit  souvent  disputé  le  rang  aux  Ambassadeurs  de  cet  Estât, 
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ou  pnr  complaisance  pour  la  Cour  d’Espagne,  avec  laquelle  on 
«voit  fait  un  double  mariage,  ou  par  le  caprice  et  l’interest  des 
Ministres.  Le  Duc  de  Luines,  qui  possedoit  toute  la  faveur, 
après  avoir  fait  tuer  le  Mareschal  d’Ancre,  ménagcoit  si  peu 
les  interests  du  Roy,  son  maistre,  que  pour  obliger  l'Infante 
d'Espagne,  Princesse  des  Païs-bas,  en  la  considération  d'un  petit 
avantage  domestique,  qu’il  rechercha  et  obtint  pour  un  de  ses 
puisnés,  que  contre  l’intention  du  Roy  defunct,  et  contre  les  an- 
ciennes maximes  de  la  France,  il  prit  party  pour  la  Maison 
d’Austriche,  contre  les  Princes  Protestants  d’Allemagne,  ainsy 
que  nous  avons  dit  ailleurs  (I).  Le  mesme  favori,  qui  négligea, 
ou  trahit  les  interests  de  son  Roy  dans  l’Empire,  eut  aussy  du 
mépris  pour  les  nutres  alliés  de  la  Couronne.  Mais  les  Estats, 
qui  depuis  ce  temps  là  n’avoient  pas  pû  faire  regler  le  rang  par 
les  Ministres  de  France,  s’en  voulurent  asseurer,  devant  que 
d’envoyer  leurs  Plénipotentiaires  à Munster.  Les  Comtes  d'A- 
vaux  et  Servicn,  qui  passèrent  à la  Haye  au  commencement 
de  l’an  1644,  devant  que  d’aller  au  lieu  de  l’assemblée  generale, 
firent  difficulté  de  promettre,  qu’ils  traitteroient  et  recevraient 
les  Plénipotentiaires  des  Estats  à Munster,  avec  les  mesmes  hon- 
neurs qu'ils  estoient  obligés  de  rendre  à ceux  de  Venise  (2).  Le 
Prince  d'Orange  mesme,  tousjours  complaisant  pour  la  France, 


(1)  Voir  page  71. 

(2)  M.  do  Wiequefort  a donné  dans  scs  preuves  un  extrait  de 
la  Résolution  que  prirent  à ce  sujet  les  Etats  de  Hollande  le  2 Fevr. 
1044.  Nous  préférons  le  remplacer  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
des  Etats  Génér.  du  12  Fevr.  »Syn  in  de  Vcrgadering  geeompareert 
cen  notabcl  gctal  van  vele  en  diversche  Heeren  extraordinaris  Gedepu- 
teerden  van  Hollandt,  ende  kebben  met  ende  neflcns  de  Heeren  Ordi- 
naris  Gcdcputeerdcn  van  dcsclve  Provincic  versocht,  dat  van  wegen 
luier  Ho.  Mo.  souden  worden  verelaert  aan  de  Heeren  Extraordinaris 
ende  Ordinaris  Ambassadeurs  van  Vranckryek  dat  liacr  Ho.  Mog.  niet 
en  conncn  treden  tôt  openinge  van  dcrsclvcr  Resolutie  op  de  bewuste 
aeht  artieulen  dacrover  met  deselve  Heeren  Extraord.  en  Ordin.  Am- 
bassad’  van  Vranckryek  is  geliandelt,  voor  en  aleer  dat  desen  Stact 
van  de  Croonc  van  Vranckryek  soude  hebben  ontfangen  contentement 
op  ’t  stuc  vaude  bewuste  visite,  eontravisite,  ecrtitul  met  de  gevolge 
en  acncleve  van  dieu  voor  de  Heeren  Ambassad’  eu  Plcnipotcntia- 
rissen  gaende  van  wegen  desen  Stact  nac  Muuster,  in  gclijcheijt  van 
’t  gcenc  de  Hoogstgcmclto  Croone  desesaengaende  is  defercrendc  aende 
Heeren  Ambassadeurs  ende  Plenipotentiarisscn  die  van  wegen  de  Rc- 
publycq  van  Vcnetic  tôt  Munster  voomt.  mede  sullen  verschyneu.” 
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jugcoit  que  l’on  se  devoit  accommoder,  et  partager  les  honneurs 
avec  elle,  sans  préjudice  de  la  grandeur  et  de  la  Souveraineté  de 
cet  Estât.  11  disoit,  que  tout  ce  que  les  Ambassadeurs  de  cet 
Estât  pouvoient  prétendre  de  ce  costé,  estoit  la  première  visite, 
la  qualité  d'Excellence,  et  la  main  et  le  pas  chez  les  Ambassa- 
deurs de  France,  quand  ils  les  visiteroient;  qu’il  n’y  auroit  plus 
de  contestation  sur  le  premier  point,  si  les  Ministres  de  cet  Es- 
tât se  rendoient  les  premiers  à Munster;  parce  qu'alors  ils  ne 
pourroient  pas  refuser  de  rendre  la  première  visite  aux  Ambas- 
sadeurs de  France,  cet  honneur  estant  deu  aux  Ambassadeurs 
qui  arrivent  les  derniers;  que  dans  la  conversation  l'on  seroit 
obligé  de  se  servir  de  la  langue  Françoise,  en  laquelle  on  pour- 
rait éviter  de  parler  en  troisième  personne,  et  par  ce  moyen 
d’employer  le  tiltre  d’Excellence;  puis  que  ces  façons  de  parler, 
qui  aident  assés  heureusement  à l'clcguncc  de  quelques  autres 
langues,  estant  encore  barbares  en  France,  l’on  sc  pourrait  servir 
plus  avantageusement  de  leur  façon  de  parler  ordinaire.  Et  pour 
ce  qui  est  de  la  main  et  du  pas  au  logis  des  Ambassadeurs 
François,  que  l’on  pourroit  mcslcr  cet  honneur  entre  le  grand 
nombre  des  Plénipotentiaires  de  cet  Estât  ; en  sorte  qu’en  entrant 
et  sortant  les  uns  prissent  place  devant,  et  les  autres  apré3  les 
Plénipotentiaires  de  France.  Mais  les  Estats,  au  lieu  d’agTéer 
cette  ouverture,  défendirent  à leurs  Plénipotentiaires  de  voir  ceux 
de  France  chez  eux,  jusques  à ce  qu’ils  eussent  promis  de  les 
traitter  en  la  raesme  maniéré,  qu’ils  avoient  accoutumé  de  trait-  * 
ter  les  Ambassadeurs  de  la  Republique  de  Venise  (1).  Un  an 


(X)  M.  de  Wicquefort  ne  s'est  pas  exactement  tenu  à l’ordre  des 
dates.  L’avis  du  Prince  d’Orange,  donné  aux  Etats  de  Hollande,  est  an- 
térieur à la  déclaration  que  ceux-ci  ont  faite  dans  leur  assemblée  du  2 
Février,  et  qu’ils  ont  réitérée  à la  séance  des  Etats  Génér.  le  12  Févr.  Et 
ce  ne  furent  point  les  Etats  Génér.  qui  prirent  la  résolution  mentionnée 
dans  le  texte,  mais  lc3  Etats  de  Hollande  apres  la  déclaration  faite  à la 
séance  des  Etats  Génér.  Voir  la  Résol.  des  Etats  de  Hollande  du  12  Févr. 

1G4G.  , Is  rapport  gedacn van  ’t  gunt  ter  Generaliteit  was  voor- 

gcvallcn  op  de  deliberatic  van  den  bewusten  rang  en  hoe  deProvincicndc 
rcsolutien  van  hacr  Ed.  Gr.  Mog.  zijn  opnemende;  item  wat  voorconsi- 
deratien  sijnc  Hooghcyt  de  Hcere  Prince  van  Orangien  van  wegen  haerc 
Ho.  Mo.  des  gcconsulecrl  zynde  op  ’t  voorsz.  subject  was  hebbendc; 
waerop  svnde  delibercert,  is  naer  verschcydc  discoursen  goetgevouden  dat 
de  Ambassadeurs  Plenipotentiarissen  van  wegen  haer  Ho.  Mo.  sal  wer- 
den  acngescyt,  nacdemacl  den  mecrgcmelten  rang  by  de  Exlraordinaris 
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après  ccttc  déclaration,  c'est  à dire  au  commencement  de  l'année 
1645,  Destradcs  déclara,  en  arrivant  à la  Haye,  que  la  Cour 
de  France  avoit  consenti  à ce  que  les  Estats  avoient  désiré,  et 
que  l’on  se  pouvoit  asseurer,  que  leurs  Ministres  seroient  traittés 
à Munster,  et  ailleurs,  comme  les  Ministres  de  la  ltcpubliquc  de 
Venise,  à la  reserve  de  la  seule  première  visite,  que  l’on  preten- 
doit  faire  rendre  aux  Plénipotentiaires  de  France,  s'en  remettant 
à ceux  de  cet  Estât,  à le  faire  en  ceremonies,  ou  bien  sans  cor- 
tège, sur  le  soir,  ou  autrement  (5).  Et  bien  qu'il  fist  cette  dé- 
claration de  l’ordre  exprès  de  la  Cour,  à ce  qu’il  disoit;  si  est 
ce  que  six  sémaines  après  il  rendit  une  lettre,  par  laquelle  le 
Roy  asseuroit  les  Estats,  quo  scs  Ambassadeurs  traitteroient  à 
l'avenir  ceux  de  cet  Estât  du  tiltre  d’Excellence,  leur  donneroient 
la  main  droite  en  leur  logis,  et  leur  rendroient  la  première  visite 
aux  lieux  où  ils  arriveroient  les  derniers.  Le  Roy  y èjouste,  qu'il 
donne  cela  à l’affection,  qu’ils  ont  témoignée  pour  sa  Couronne, 
et  à l’intercession  du  Prince  d’Orange.  Pour  dire  la  vérité,  ce 
fut  la  fermeté  des  Estats,  qui  extorqua  à la  Cour  de  F’rance  cet 
acquiescement,  qu'elle  lui  cust  pu  accorder  plustost  et  do  meil- 
leure grâce.  Les  Espagnols,  au  contraire,  bien  quo  grands  ména- 
gers de  ces  civilités,  en  usèrent  d’une  manière  bien  plus  galante, 
et  y réussirent  mieux  pour  le  service  du  Roy,  leur  maistro.  Ils 
alloicnt  au  solide,  et  forçant  leur  gravité  naturelle,  et  devenant 
mesmo  prodigues  des  choses,  qui  en  effcct  ne  leur  coustoient  rien, 
ils  rendirent,  sans  marchander,  aux  Ambassadeurs  des  Provinces 


(b)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  25  Janv.  1645: 
»bchoudcns  allccnlyck  dat  de  Plcnipotentinrisscn  van  desen  Staet,  tôt 
Munster  komende,  de  Franschc  llccrcn  sullcn  geven  de  ccrstc  visite, 
daerby  voegende  dat  sulxs  soude  kunnen  gesehieden  des  avoués  in  ere- 
pusculo,  ofte  anders  op  soodauigo  bcdcckte  mauicrc  als  de  Pleuipolcntia- 
rissen  van  desen  Staet  tôt  Munster  zijndo  aaugekomcn,  sullcn  oordco- 
len  beat  te  weesen.” 


ende  Ordinaris  Ambassadeurs  van  Vranckryck  tôt  noch  toc  is  gcwcygcrt, 
inde  vrccdchandelingc  tôt  Munster  toegestaan,  dat  de  Pleuipotcntiaris- 
sen  van  desen  Staet  hacr  sullcn  onthouden  van  aile  communication  ten 
logemente  van  meergcmcltcn  Hecrcn  Ambassadeurs  ter  tydt  en  wylc  toc, 
dcsclvo  tnogen  goetvinden  de  Plcnipotcntinrissen  van  desen  Staet  te 
tracteercn  in  soodanige  voegen  als  de  Ministcrs  van  Venctien  bv  deselve 
gcwoon  svn  gctracteert  te  werdeu.” 
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Unies  les  mesmes  honneurs,  qu'ils  avoient  rendus  aux  Plénipo- 
tentiaires de  l’Empereur  et  du  lloy  de  France.  Aussy  commen- 
cèrent ils  à gagner  par  là  l'aflcction  de  ces  peuples,  et  à y oc- 
cuper petit  à petit  la  place,  que  les  François  y tenoient  aupar- 
avant. 

La  paix  aida  bien  fort  à les  establir  ; mais  non  pas  si  généra- 
lement, qu'il  n'y  eust  des  Provinces,  que  l’on  ne  put  pas  guérir 
de  l’aversion  qu'elles  avoient  pour  les  Espagnols,  laquelle  estoit 
devenue  comme  naturelle  à lu  pluspart  des  habitants  de  ces  l’nïs, 
dans  l'opiniâtreté  d'une  cruelle  guerre  de quatrevingts  ans.  Les  Estais 
de  Zeclande  n 'estaient  point  satisfaits  de  la  conduite  de  Knuyt, 
leur  Ambassadeur  à l'assemblée  de  Munster,  qui  avoit  signé  le 
traitte  contre  la  volonté  des  Estats  ses  Committents,  et  mesmes 
contre  le  sentiment  du  Prince  d'Orangc,  qu'il  devoit  suivre  en 
quelque  façon,  comme  son  substitut  en  la  qualité  de  premier 
Noble  de  Zeclande  (l).  Us  y âjoustoient,  que  tout  l’Estat  estant 
obligé  de  faire  faire  une  paix  generale,  et  de  faire  donner  satis- 
faction à la  Couronne  de  France,  ils  ne  le  pouvoient  pas  faire, 
sinon  en  ne  la  conciliant  poiut  sans  elle.  Leurs  Députés  décla- 
rèrent le  dernier  jour  de  Murs,  que  les  obligations,  que  cet  Es- 
tât avoit  à la  France,  estant  presque  infinies,  la  rcconnoissance 
devoit  estre  infinie  aussy;  que  l'on  n'avoit  pas  travaillé  avec 
assés  d’application  à 1 ajustement  des  differents,  qui  cmpeschoient 


(1)  Voir  van  Aitzcma.  III.  p.  217.  *In  Zcclant  hebben  de  we- 
dcrpnrtyen  vanden  Ilccr  Knuyt  liacr  vordel  scer  ghetaoghen  uyt  het 
gcpassccrdc  tôt  Munster,  bem  uagevende  sijnc  last  te  buyten  gegaen  te 
hebben,  wnerdoor  ccnsdccls  de  Ghemccntc  teghen  hem  wiert  ghccommo- 
veert,  alsoo  dat  in  Martio  een  grooten  hoop  volek  in  ’t  Hof  of  Abdye 
te  samen  quara,  hebbeude  de  artijckelcn  der  Vrcdc  by  liacr,  met  ver- 
scheydeu  glosscn  in  gcschrift  dacr  op  gemacckt.  In  verschcyden  Zcclant- 
schc  Stedcn  wierden  sodaenighc  persoonen  in  de  Magistraet  gbcbracht 
die  gheeu  vrienden  van  den  Heer  Knuyt  waeren,  endc  meu  sach  dat 
sijn  Hooghcyt  de  parthy  vau  die  tegen  hem  Knuyt  ende  het  sluyten 
der  Vrcde  waeren,  favorisecrdc,  gelijck  oock  naemacls  de  Predicant  Tey- 
1 i n g h in  sceckerc  ghedruckte  Dedicaticbricf  voor  het  Bouek  de»  l'oly- 
tijcken  Chrute»  genaemt,  uytdruckclyck  sijn  Hooghcyt  dacr  over  prccs,  dat 
dcsclve  het  sluyten  der  Vrcdc  hnddc  lielpcn  tegeuspreeeken  : sedert  desen 
tijt  is  een  continuée!  gemeen  discours  geweest,  dat  sijn  Hooghcyt  den 
Heer  Knuyt  soude  dimittccrcn  van  sijn  charge;  — — de  Princesso 
Douarierc  hccft  van  tijdt  tôt  tijdl  den  llocr  Knuyt  ghcmaintencert." 
Voir  G.  W.  V reede,  Meiding  toi  rene  getekied.  der  Ned.  diplomatie, 
I partie,  p.  10S. 
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encore  lu  conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne,  et 
que  les  Estats,  apres  avoir  si  sensiblement  offensé  la  France,  on 
ratifiant  un  traitté,  qu'ils  ne  devroient  pas  avoir  conclu  sans  elle, 
n'en  avoient  point  d'autre  garand,  sinon  un  peu  de  parchemin  et 
de  cire,  et  la  seule  parole  et  bonne  foy  du  Roy  d'Espagne;  c’est 
à dire,  d’un  cnncmy  reconcilié  en  apparence,  mais  irréconciliable 
en  effeet.  Outre  que  cette  paix  particulière  et  séparée  estoit  in- 
utile à ccs  Provinces,  puis  que  la  continuation  des  hostilités  en- 
tre les  deux  Couronnes  feroit  voir  continuellement  leurs  armées 
sur  les  frontières  de  cet  Estât,  qui  seroit  obligé  de  demeurer  ar- 
mé, et  que  le  commerce  n'en  seroit  pas  moins  incommodé  à l'a- 
venir, qu’il  l’avoit  esté  cydevant  pendant  la  guerre.  Ainsy  que 
ce  seroit  une  dernière  imprudence  à l'Estat,  de  ratifier  un  traitté, 
lequel  il  ne  pouvoit  pas  signer  sans  ingratitude  et  sans  injustice. 
Ils  vouloicnt  aussy,  que  l’on  nltcrast  le  traitté  mesme  en  plusieurs 
points;  que  l’on  déclarast  aux  Ministres  d’Espagne,  que  cet  Es- 
tât se  maintiendroit  en  la  possession  du  pais  d’Outremcuse,  et 
qu'il  n'entendoit  point,  que  la  Chambre  my-partie  dccidast  ce 
different;  qu'il  estoit  necessaire  de  fixer  le  lieu  de  l’assemblée 
de  la  Chambre,  et  de  faire  regler  les  limites  de  l’un  et  de  l’au- 
tre Souverain,  en  Flandre  et  ailleurs;  que  l'article,  qui  parle  do 
la  démolition  des  forts  de  Flandre,  fust  reformé;  que  l'Empe- 
reur fist  asscurcr  l’Estat  de  la  neutralité  de  l’Empire,  et  que  l’on 
expliqunst  plus  clairement  ce  qui  est  dit  dans  l'article  séparé,  des 
marchandises,  dont  le  commerce  seroit  défendu  (c). 

Pour  ce  qui  est  des  Estats  d’Utrecht,  Godard  de  Rccdc, 
Seigneur  de  Nedcrhorst,  qui  dés  l’année  passée  n’avoit  pas  voulu 
signer  les  articles,  que  les  Plénipotentiaires  des  autres  Provinces 
avoient  ajustés  avec  les  Ministres  d'Espagne,  non  content  d’avoir 
encore  absolument  refusé  de  signer  le  traitté  du  30  Janvier,  avoit 
justifié  son  refus  par  un  cscrit  public  (1).  Les  libelles,  qui  ont 


(fi)  Voir  la  Résolution  des  Etats  Génér.  du  30  Mars  1618. 


(1)  , Pendant  le  congres  de  Westphalie  le  Duc  de  Longueville 
voulut  faire  un  présent  considérable  au  Sieur  van  Rcede  de  Ne- 
derhorst,  l’un  des  députés  des  Prov.  Unies,  de  la  part  des  Etats 
d’Utrecht,  il  en  offrit  aussi  un  au  Secrétaire  de  l’Ambassade,  parce 
qu’ils  avoient  de  l’affection  pour  la  France.  Us  le  refusèrent  tous  deux, 
et  dirent  qu’apres  la  conclusion  de  la  paix  ils  ne  refuseroient  pas  les 
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esté  publiés  pour  et  contre  Nederhorst,  qui  ont  esté  imprimés, 
et  qui  feroient  un  Hssés  bon  volume,  ne  justifioient  pus  moins 
les  intentions  de  la  France,  et  les  actions  de  ses  Ministres,  que 
son  procédé  propre,  et  les  Députés  de  la  Province  mesme  fai- 
soient  difficulté  de  consentir  à la  ratification  du  traitté,  si  les 
Plénipotentiaires  ne  faisoient  voir  quels  devoirs  ils  avoient  faits 
auprès  des  deux  Couronnes,  pour  les  porter  à un  accommode- 
ment, et  que  c’estoit  la  France  qui  le  refusoit.  Il  estoit  bien  fa- 
cile de  le  faire;  car  les  Ministres  d'Espagne  et  de  cet  Estât  es- 
tant d’accord  de  tout,  en  sorte  que  pour  perfectionner  le  traitté, 
il  n’y  manquoit  que  la  signature,  ceux-cy  avoient  fait  des  dili- 
gences très-grandes  et  continuelles,  pour  tâcher  de  faire  con- 
clurrc  la  paix  entre  la  France  et  l’Espagne  en  mesme  temps. 
Mais  les  mesmes  devoirs  leur  attiraient  sur  les  bras  l’une  et  l’au- 
tre Couronne.  La  première  âgréoit  bien  leur  entremise,  mais  elle 
vouloit  que  les  Plénipotentiaires  des  Estats  s’obligeassent  à n’a- 
chever point  leur  traitté,  si  leurs  offices  ne  produisoient  point 
l’effect,  qu’ils  s’en  promettaient  : et  l’autre  pretendoit,  qu’il  n’y 
avoit  rien,  qui  les  pust  dispenser  de  donner  la  derniere  perfec- 
tion à un  traitté,  dont  presque  tous  les  articles  avoient  esté  si- 
gnés, et  auquel  il  ne  manquoit  qu’une  simple  formalité.  Pcgna- 
randa  et  le  Brun  protestèrent  mesme,  que  si  les  Plénipoten- 
tiaires de  cet  Estât  en  faisoient  difficulté,  ils  ne  pretendoient  plus 
estre  obligés  à quoy  que  ce  soit;  mais  voûtaient  sortir  de  cette 
incertitude,  et  prendre  leurs  mesures  ailleurs.  Les  Plénipotentiai- 
res Hollandois.  pour  se  dégager  de  cet  embaras,  voulurent  faire 
un  dernier  effort,  en  proposant  des  moyens  d’accommodement 
touchant  les  points  les  plus  difficiles,  et  entr'autres  touchant  celui 
de  la  Lorraine.  Les  Espagnols  partaient  pour  les  interests  du 
Duc  Charles,  qui  estoit  à leur  service,  et  les  François  ne  pou- 
voient  pas  souffrir  que  ce  different  fust  debatu  à Munster.  Néant- 
moins  sur  ce  qu’on  leur  fit  entendre,  qu’on  laisserait  à la  France 


marques  de  la  libéralité  du  Boy,  — — mais  qu’on  les  en  devoit  dis- 
penser pendant  la  négociation.”  de  Wiequeforl,  P Ambassadeur  et 
ses  fonctions,  Livr.  Il,  Sect.  9.  Comme  Wagenacr  (T.  XI.  p.  457) 
et  vau  Aitzema  (Vredchandclingke,  p.  351)  n’ont  donné  qu’un  extrait 
de  la  déclaration  de  Mr.  van  Reede  de  Nederhorst  nous  avons 
cru  bon  d’en  insérer  le  texte  dans  nos  pièces  justificatives.  Voir  pièce 
justificative  n.  VIII. 
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la  Duché  de  Bar,  et  les  villes  et  terres,  que  les  Ducs  de  Lorraine 
avoient  cydcvant  usurpées  sur  les  trois  Evcschés,  de  Metz,  Toul 
et  Verdun,  avec  les  villes  de  Clermont,  Stcnay,  Jarnetz  et  Dun, 
ils  commenceront  à prester  l’oreille  à cette  ouverture;  mais  ils 
ne  la  voulurent  pas  agréer  absolument,  sans  le  consentement  et 
l’ordre  exprès  de  la  Cour,  pour  lequel  ils  dépescherent  un  cour- 
rier, qu'ils  pretendoient  faire  revenir  dans  quinze  jours,  et  de- 
mandèrent qu’on  leur  donnast  ce  delay.  Les  Espagnols  s’en  fâ- 
chèrent, et  menacèrent  de  rompre,  particulièrement  lors  que  les 
François  adjousterent  à ces  conditions  celle  de  la  démolition  des 
fortifications  de  Nancy  et  des  autres  places  de  Lorraine,  et  plu- 
sieurs autres  interests  touchant  la  dote  de  l’Infante  Donna  Cathe- 
rine d'Austrichc,  do  Marguerite  de  Savoye,  Sabionnettc,  Bos- 
solo,  les  Barberins,  Don  Eduard  de  Portugal,  l’Electeur  de  Trê- 
ves, le  Duc  de  Gastualla,  le  Duc  d’Atrie  et  autres.  De  60rte  que 
les  Plénipotentiaires  des  Provinces  Unies,  prcvoynnt  qu’apres  les 
quinze  jours,  l'accommodement  entre  les  deux  Couronnes  ne  sc- 
roit  pas  plus  avancé,  qu’il  l’estoit  alors,  et  craignant  de  l’autre 
costé,  que  les  Espagnols  ne  se  rebutassent  de  leur  maniéré  d’agir, 
demeurèrent  d’accord  avec  eux,  que  l’on  ne  changeroit  rien  aux 
articles  du  traitté,  et  que  si  dans  quinze  jours,  qui  dévoient  cx- 
spirer  à la  fin  du  mois  de  Janvier,  les  deux  Couronnes  n’achc- 
, voient  point  d'ajuster  leurs  differents,  l’on  passcroit  outre  â la 
signature  et  à la  conclusion  de  la  paix  entre  l'Espagne  et  cet 
Estât  (d). 

Les  Députés  d’Utrecht  rtmloicnt  un  plus  grand  éclaircissement 
des  devoirs,  que  les  Ambassadeurs  avoient  faits  auprès  de  l’une 
et  de  l’autre  Couronne  ; mais  ceux  de  Hollande,  considérant  qu’il 
n’estoit  plus  question  de  faire  la  paix  ou  la  trêve,  ou  de  n’en 
faire  point,  parce  que  cela  avoit  esté  résolu  du  consentement 
unanime  de  toutes  les  Provinces,  il  y avoit  quatre  ans,  et  depuis 
encore  par  une  resolution  du  26  Novembre  1646,  mais  seulement 
d’exccuter  ces  resolutions,  et  de  ratifier  un  traitté,  que  le  Député 
de  Zcelande  mesinc  avoit  signé  à Munster,  jugeoient  qu'il  falloit 
faire  conclurre  la  ratification  à la  pluralité  des  voix,  nonobstant 
l'opposition  de  quelque  Province,  que  des  mouvements  estraugers 
faisoient  agir,  plustost  que  scs  propres  interests.  Le  4 Avril  l’on 


(d)  Voir  pièce  justificative  n.  IX. 
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«voit  convié  le  Prince  d'Ornngc  (1)  de  se  trouver  à l'assemblée 
des  Estnts  Generaux,  et  après  que  le  President  lui  cust  demandé 
son  advis  touchant  la  ratification,  il  dit,  qu'il  jugeoit,  que  dans 
une  affaire  de  cette  importance  il  ne  falloit  pas  conclurre  à la 
pluralité  des  voix,  mais  sursoir  la  deliberation  pendant  huit  ou 
dix  jours;  afin  que  dans  ce  temps  là  les  Dcputés  de  Zeclande 
et  d’Utrecht  pussent  informer  leurs  Committcnts  de  l'estât  des 
affaires,  et  apprendre  leurs  sentiments  sur  ce  sujet.  Les  Dcputés 
d’Utrecht  dirent,  qu'ils  ne  demandoient  point  de  temps,  et  firent 
connoistrc,  que  si  dés  à présent  l’on  resolvoit  la  ratification,  ils 
ne  s’y  opposeraient  pas;  ce  qui  obligea  ceux  d’Hollande  à faire 
de  nouvelles  instances  à ce  que  la  ratification  fust  résolue  pré- 
sentement. Le  Député  Zcclandois,  qui  presidoit  de  la  part  de  sa 
Province  à son  tour  de  sémainc,  no  voulut  pas  conclurre  contre 
le  sentiment  de  scs  Maistres,  mais  après  avoir  achevé  les  deli- 
berations de  ce  jour-là,  il  se  leva,  et  Æmile  de  Bouchorst, 
Seigneur  de  Wimmcnum,  l’un  des  Dcputés  d’IIollande,  trouvant 
la  chaise  du  President  vuidc,  s’y  assit  aussytost,  et  conclut  à la 
ratification  du  traitté,  qui  avoit  esté  signé  à Munster  le  80  Jan- 
vier, et  ce  do  l’advis  et  du  consentement  de  cinq  Provinces.  Il 
y ndjousta,  que  suivant  l’advis  du  Prince  d’Orangc,  l’on  donnoit 
aux  Dcputés  de  Zeelande  le  temps  de  huit  ou  dix  jours,  pour  en 


(1)  Le  Prince  Guillaume  II.  Voir  ce  que  dit  van  Aitzema 
(Vredehaitdelieÿhe,  p.  367)  des  délibérations  sur  la  paix  dans  l’assem- 
blée des  Etats  Génér.  t , aile  dese  voorgacude  daglicn  vielen  Lange  ende 
swarc  délibération  ende  besoignen  over  het  stuck  van  Yrede,  endemochtc 
met  recht  seggen,  dat  alsdan  de  Staet  gelyek  nls  in  arbeydt  was,  om 
dat  groote  werck  ter  wereldt  te  producecren  ende  te  baeren.  luson- 
derheyt  van  Macndagh  den  23  Martij  af,  als  wanneer  llollandt  presi- 
derende  endo  dien  tydt  in  aeht  nemende  de  saecke  sccr  poussecrdc, 
ducrende  de  vergaderinghe  deurgaens  tôt  drie  vicr  uyren  naer  den  mid- 
dagli.  Sijn  Hoogheyt  selfs  verseheyden  macl  in  de  vergaderinghe  ko- 
mende,  recommandeerdc  gestadigh  dese  dric  dingen:  ecrstelyck  de 
cenichcyt  ouder  de  provincien  ende  leden  van  dien,  als  het  fondament 
nict  allecn  van  den  Staet  ende  geluckige  Regeringe  van  dien,  muer 
oock  waer  do  Vrede  met  Spaguicn  moest  worden  opgebonwd;  de  vol- 
trecking  van  den  vrede  met  Spaguicn,  ten  tweede,  Sijn  llooghcyt  ook 
recommandeerdc  eude  goct  vondt,  als  sulleudc  syn  de  kroonc  van  soo 
swaren  blocdighcn  ende  nochtans  victoricuscn  oorlogh,  cdoch  alsoo  dat, 
ten  dcrdc,  doch  de  vrede  ende  vrientachap  met  Vranckryck  nict  mogt 
werden  verlooren  of  ter  sijdc  geset.” 
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pouvoir  informer  leurs  Supérieurs;  mais  qu’aprés  ce  temps-là  les 
Estats  prend  roient  une  dernière  et  generale  resolution  sur  cctt’ 
affaire  («).  Les  Estats  d’Utrccht,  voyant  cette  resolution,  décla- 
rèrent le  10  Avril,  qu’ils  eussent  bien  souhaitté,  que  la  paix  en- 
tre les  deux  Couronnes  se  fust  faite  en  mesme  temps  que  celle- 
ey,  parce  que  leur  intention  avoit  tousjours  esté,  que  l’on  ne 
conclust  rien  à Munster,  sinon  conjointement  avec  la  France; 
mais  que  pour  éviter  les  malheurs,  dont  l'Estat  estoit  menacé 
inévitablement,  si  les  Provinces  se  divisoient,  ils  ne  se  vouloient 
plus  opposer  à la  ratification  du  traitté  de  Munster  (/). 

Les  six  Provinces  ayant  ainsy  ratifié  le  traitté,  les  Plénipoten- 
tiaires de  part  et  d’autre,  prirent  jour  pour  l’échange  des  ratifi- 
cations, et  le  firent  le  15  May,  dans  la  grand’salle  de  l’hostel 
de  ville  de  Munster.  Les  bourgeois  estant  sous  les  armes,  avoient 
fait  une  baye,  au  milieu  de  laquelle  les  Plénipotentiaires  de  cet 
Estât,  et  en  suite  ceux  d’Espagne,  s’y  rendirent,  et  furent  receus 
des  deux  Bourgucmaistres  au  sortir  du  carosse,  et  conduits  dans 
l’appartement,  où  les  ceremonies  de  l’échange  et  du  serment  se 
dévoient  faire.  Elles  se  firent  publiquement,  les  portes  de  la  salle 
estant  ouvertes,  en  la  presence  de  quelques  uns  du  Magistrat,  et 
d’un  grand  nombre  de  domestiques  de  la  pluspart  des  Ministres, 
qui  se  trouvoient  dans  la  ville.  Les  Plénipotentiaires  de  cet  Estât 
firent  le  serment,  en  levant  les  deux  doigts  de  la  main  droite,  et 
ceux  d’Espagne  en  la  mettant  sur  les  Evangiles,  sur  lesquels  on 
avoit  posé  une  croix  d’argent,  et  en  la  levant  en  suite  vers  le 
Ciel.  La  publication  se  fit  le  lendemain,  16  May,  avec  les  solem- 
nités  ordinaires,  sur  un  theatre,  que  le  Magistrat  avoit  fait  faire 
exprès  devant  l’hostcl  de  ville. 

Dés  que  l’on  en  cust  advis  à la  Haye,  les  six  Provinces  firent 
instance,  à ce  que  l’on  ne  differast  plus  de  mettre  en  deliberation 
la  forme  de  l’execution;  mais  lu  Zeelande  continüoit  de  s’y  op- 
poser, jusques-là  que  le  Sr.  de  Knuyt,  president  le  19  May, 
refusa  d’en  faire  l’ouverture.  Ce  qui  obligea  les  Députés  des  au- 
tres Provinces  de  requérir  la  Hollande,  qui  avoit  présidé  la  sé- 
maine  precedente,  d’en  user  comme  elle  avoit  fait  le  4 Avril. 


(r)  Voir  la  Résolution  des  Etats  Génér.  du  4 Avril  164S. 

( f ) Voir  les  Résolutions  des  Etats  de  la  province  d’Utreeht  du 
31  Mars  et  du  10  Avril  1648. 


Digitized  by  Googli 


Publication  de  la  pair  de  Munster. 


113 


Elle  le  fit.  Le  mesme  Sr.  de  Wimmcnum  ouvrit  les  deliberations, 
et  ayant  fait  résoudre,  que  le  Prince  d’Ornnge  et  le  Conseil 
d'Estat  seroient  priés  de  s’y  trouver,  il  conclut  en  leur  présence, 
que  la  publication  de  la  paix  se  feroit  en  toutes  les  Provinces, 
et  eu  toutes  les  villes  et  places  de  cet  Estât,  le  5 Juin  prochain, 
en  la  manière  arrestée  le  25  Avril  dernier.  Ce  fut  alors,  que  les 
Estnts  de  Zcclnnde,  commencèrent  à considérer  ce  que  les  Estats 
Generaux  leur  avoient  fait  représenter  quelque  temps  auparavant, 
par  une  députation  expresse,  qu’ils  ne  pouvoient  pas  estre  singu- 
liers dans  un’  affaire,  dont  l’Estat  ne  se  pouvoit,  et  ne  se  vouloit 
pas  dédire;  qu’ils  ne  pouvoient  pas  seuls  faire  un  party,  et  faire 
seuls  la  guerre  à l'Espagne,  pendant  que  les  autres  Provinces 
vivroient  en  bonne  intelligence  avec  elle.  Tellement  que  le  30 
May  ils  prirent  enfin  une  résolution,  qui  portoit,  que  bien  que 
plusieurs  raisons  les  obligeassent  à ne  ratifier  point  la  paix,  et  à 
ne  permettre  point  qu’elle  fust  publiée  en  leur  Province,  ils  ju- 
geoient  pourtant,  qu'ils  ne  se  dévoient  point  charger  du  reproche, 
qu’on  leur  pourroit  faire,  d’avoir  troublé  le  repos  au  dedans, 
pendant  que  l’on  travailloit  à lu  paix  au  dehors,  et  ainsy  qu’ils 
permettoient,  que  la  publication  de  la  paix  se  fist  aussy  en  Zce- 
landc;  en  protestant  nenntmoins,  qu’ils  ne  vouloicnt  point  avoir 
de  part  aux  désordres  et  aux  malheurs,  dont  le  trnitté  séparé 
incnaçoit  l’Estat,  et  que  ce  u'estoit  pas  leur  intention  d’approu- 
ver par  cet  acquiescement  le  procédé  des  Estais  Generaux,  ny 
plusieurs  résolutions,  qu’ils  avoient  prises  sur  ce  sujet  (g). 

Les  Plénipotentiaires  du  lloy  d'Espagne,  eu  faisant  l’échange 
des  ratifications,  deelarcrent,  que  le  Itoy,  leur  Maistre,  entendoit 
comprendre  au  truitté,  l’Empereur,  l’Archiduc  Léopold  Guil- 
laume, son  frere,  tant  cil  cette  qualité,  que  comme  Chef  et 
Grand  Maistre  de  l'Ordre  Teutonique,  les  Electeurs,  Princes, 


( g ) Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Zeelande  du  30  Mai  1613, 
, dat  Hacr  Ed.  Mog.  in  scricusc  aghtinge  genomen  hcbhende  de  gautseh 
bckommcrlycke  constitutie  van  tyt  en  zacckcn,  in  dcwelckc  men  sigh 
tegenwoordigh  is  bevindende,  alsmcdc  de  onsecekerlieyt,  waer  inné 
den  Staet  is  gehraght,  emle  ooek  hoc  vcel  dacr  aen  gclcgcn  is,  dat 
door  het  maeeken  van  den  vrede  van  buyten,  de  cenighcyt  van  binneu 
’s  Lants,  en  de  unie  onder  de  Froviutien,  tegens  Ilaer  Ed.  Mog.  goede 
intentie,  niet  wcrdc  getroublecrt  ofte  gcaltereert,  dat  Ilaer  Ed.  Mog. 
daer  door  gemoveert,  ja  genecessiteert  syn  genordeu,  de  publicatic  vau 
den  Vrede  medr  in  Ilaer  Ed.  Mog.  Provint  ic  te  Int  en  gesehiedeu,”  etc. 
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villes  et  Estats  de  l’Empire,  et  nommément  les  Comtes  d’Oldcm- 
bourg  et  de  Swartzembourg.  Le  Comte  d’Oldembourg  avoit  sujet 
d’apprehender  d’estre  troublé  nu  péage  du  Wcscr,  et  l’autre  avoit 
quelque  pretension  sur  la  ville  de  lluysscn,  au  païs  de  Clercs, 
contre  l’Electeur  de  Brandenbourg.  Les  Estats  y comprirent  la 
Mnison  de  Hcsse-Cnsscl,  le  Prince  Jean  d’Anhalt-Zerbst,  Jean 
Comte  de  Nassau,  Herman  Comte  de  Berg,  bien  qu’habitant  et 
officier  de  ce  Païs,  les  Comtes  d’Ost-Frisc,  de  Benthem  ctdcTcklen- 
bourg,  la  ville  d’Emde  et  les  villes  Anseatiques;  les  uns  par  un 
article  du  traitté,  et  les  autres  quelque  temps  après  la  conclusion. 

Incontinent  apres  l'échange  des  ratifications  les  Estats  ordon- 
nèrent, qu'il  en  scroit  fait  part  aux  Ministres  estrangers  residents 
à la  Haye;  sçavoir  aux  Ambassadeurs,  et  aux  Besidents  des  Tes- 
tes Couronnées,  à leur  logis,  par  deux  Députés  de  l’Assemblée; 
aux  autres  Ministres  dans  la  grande  antichambre  par  les  mcsincs 
Députés,  et  aux  Agents  par  l’officier  des  Estats  qu’ils  employent 
auprès  des  Ministres  estrangers,  et  au  Greffe,  en  la  mesme  qua- 
lité d’Agcnt. 

Dans  la  ratification,  que  les  Espagnols  fournirent,  il  n’estoit 
point  parlé  de  l'article  particulier,  qui  avoit  esté  fait  pour  le 
commerce;  parce  que  l’on  n’en  estoit  convenu  qu’aprés  la  con- 
clusion du  traitté.  L’on  avoit  tousjours  espéré  que  la  France  et 
cet  Estât  conclurroicnt  avec  l'Espagne  en  mesme  temps,  et  ninsy 
qu’il  ne  scroit  pas  necessaire  de  prendre  des  mesures  contre  les 
désordres,  qui  pourroient  troubler  le  commerce  que  les  habitants 
de  ces  Provinces  font  en  France.  C'est  la  raison  pourquoy  les 
Députés  de  cet  Estât  n’en  avoient  rien  arresté  pendant  tout  le 
cours  de  leur  négociation.  Mais  dés  que  la  paix  fut  concilie  et 
signée  sans  la  France,  les  Plénipotentiaires  ayant  sujet  de  crain- 
dre, que  la  continuation  des  hostilités  entre  les  deux  Couronnes 
ne  contiuüast  d’incommoder  le  commerce  des  habitants  de  ces 
Provinces,  firent  instance  à ce  que  l’on  en  asscurast  la  liberté  et 
la  scurcté  par  un  article  séparé.  Les  Ministres  d'Espagne  en  de- 
meurèrent bientost  d'accord  ; de  sorte  que  cet  article  fut  signé  le 
4 Février,  c'est  à dire  cinq  jours  après  la  conclusion  du  traitté, 
mais  le  lloy  d’Espagne,  qui  n’en  eut  pas  advis  par  un  exprès, 
comme  il  l’avoit  eu  de  la  conclusion  de  la  paix,  ne  le  ratifia  que 
le  IG  Juin. 

Cet  article  portoit  que  les  habitants  des  Provinces  Unies 
pourroient  librement,  et  sans  empeschement.  naviguer  et  trafiquer 
en  tous  les  païs.  qui  vivoient  en  amitié  ou  neutralité  avec  elles, 
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et  y porter  toutes  sortes  de  marebnudises,  à la  reserve  de  celles 
de  contrebande;  que  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  troubler, 
ou  incommoder  le  commerce,  les  navires  de  ces  Pais,  qui  se 
trouveroient  en  quelqu’un  des  ports  du  ltoy  d’Espagne,  et  vou- 
draient aller  de  là  dans  un  des  ports  do  scs  ennemis,  seraient 
obliges  de  produire  leurs  passeports,  qui  contiendraient  la  quan- 
tité et  la  qualité  des  marchandises  de  leur  cargaison;  qu’aprés 
avoir  fait  voir  leur  passeport,  ils  pourraient  partir  librement,  sans 
que  les  officiers  du  Roy  les  pussent  arrester  ou  visiter,  ny  dans 
les  ports,  ny  en  les  rencontrant  en  pleine  mer,  veu  les  défenses, 
que  les  Estats  feraient  à leurs  sujets,  de  porter  des  marchandises 
de  contrebande  aux  ennemis  du  Roy  d’Espagne.  Pour  ce  qui  est 
de  la  navigation  et  du  commerce,  que  les  habitants  de  ces  Pro- 
vinces font  en  France,  le  mesme  article  leur  permettoit  de  le  con- 
tinüer,  comme  ils  avoient  fait  auparavant,  à condition  toutesfois, 
qu’ils  n'y  porteraient  point  de  denrées  ny  de  marchandises  du 
crû,  ou  de  la  façon  des  païs  du  Roy  d'Espagne,  dont  les  Fran- 
çois se  pourraient  servir  contre  le  mesme  Roy,  ou  contre  scs 
Estats;  que  les  marchandises  de  cette  sorte,  qui  seraient  trouvées 
dans  un  navire  llollandois,  seraient  confisquées;  sans  que  néant- 
moins  le  navire  mesme,  ou  le  reste  de  la  cargaison  pust  estre  ar- 
resté  ou  incommodé,  à cause  de  cela.  Cet  avantage,  bien  que  ré- 
ciproque en  apparence,  ne  regardoit  pourtant  en  effect  que  les 
habitants  do  ces  Provinces,  qui  establissoient  par  ce  moyen  la 
continuation  de  la  liberté  du  commerce  qu’ils  fuisoient  en  France, 
mesmes  celui  des  marchandises  de  contrebande,  c’est  a dire  de 
toutes  sortes  d’armes,  offensives  et  défensives,  de  vivres  cl  de  mu- 
nitions, pourveu  qu'elles  n'eussent  pas  esté  fabriquées  dans  les  pals 
de  l’obeissancc  du  Roy  d’Espagne.  Tellement  qu'il  faut  évoiier, 
que  le  traitté,  que  l'Estat  venoit  de  conclurre,  lui  estoit  extrême- 
ment glorieux,  et  lui  donnoit  des  avantages  incomparables,  qu’il 
n’eust  pas  osé  espérer,  lors  qu’il  fut  convié  d’envoyer  scs  Ambas- 
sadeurs à Munster. 

La  Maison  d’Orangc  tira,  en  son  particulier,  de  si  grands  éven- 
tages du  traitté,  qu'elle  y eust  pû  trouver  sa  satisfaction,  si  l’am- 
bition, passion  dominante  des  Grands,  n'eust  donné  au  Prince  du 
mépris  pour  tout  ce  qui  le  pouvoit  éloigner  de  la  gloire,  qu'il 
pretendoit  acquérir  à lu  guerre.  La  paix  estoit  son  éversion,  bien 
qu’il  y trouvast  dequoy  relever  en  quelque  façon  l’éclat  de  sa  mai- 
son, et  l'estât  de  scs  affaires,  ( 'estoit  Guillaume,  qui  avoit 
succédé  a Frcdc  r ic  - II  en  ry  dés  le  mois  de  Mars  de  l’année 

6* 


Digitized  by  Google 


116  Traité  particulier  entre  le  Prince  tTOrangc  et  T Espagne. 

passée.  Le  pore  avoit  conseillé  aux  Estais  de  faire  la  paix,  et 
avoit  désiré,  que  leurs  Députés  parlassent  à.  Munster  pour  scs 
interests,  et  qu’ils  les  réglassent.  Ils  le  firent,  non  seulement  en 
stipulant,  que  le  Prince  rentreroit  en  la  possession  des  droits,  que 
la  Maison  de  Nassau  avoit  aux  salines  de  la  Comté  de  Bourgogne, 
et  des  bois  qui  en  dépendent,  comme  aussy  de  ce  qui  lui  nppar- 
tenoit  ailleurs  dans  la  mcsrac  Comté,  et  en  celle  do  Charolois,  et 
mesme  aux  biens,  qui  après  l'exspiration  de  la  trêve  avoientesté 
adjugés  au  Comte  Jean  de  Nassau,  et  en  la  terre  de  Cbastcl- 
Bclin,  mais  aussy  en  demeurant  garands,  et  en  faisant  leur  in- 
terest de  ce  que  les  Espagnols  lui  avoient  promis  par  un  traitté 
particulier,  comme  s’il  cust  esté  formellement  inséré  ou  traitté  de 
paix.  Car  il  avoit  lui  mesme.  au  commencement  de  l’an  1617, 
peu  de  mois  devant  son  décès,  fait  faire  par  Jean  de  Knuyt, 
l’un  des  Plénipotentiaires  de  cet  Estât,  et  son  Conseiller,  un  traitté 
avec  le  Comte  de  Pegnaranda,  D.  Gaspar  de  lîracamonte, 
par  lequel  le  Comte  promet,  au  nom  du  Boy,  son  Maistre,  de  lui 
donner,  ou  à ses  heritiers,  en  cas  qu’il  vinst  à deeeder,  la  terre 
de  Montfort,  auprès  de  Buermondc,  au  Haut  quartier  de  Gucldrc, 
et  celle  de  Turnhout  en  Brabant;  l’une  de  vingt-cinq  et  l’autre 
de  douze  mille  livres  de  rente,  et  à la  Princesse,  sa  femme,  la 
ville  et  Seigneurie  do  Sevcnbcrguc,  à la  charge  de  les  tenir  en 
fief  du  Boy  d’Espagne,  et  d’y  laisser  l’exercice  de  la  religion  Ca- 
tholique Bomainc  en  l’estât  où  elle  se  trouvait  alors.  Moyennant 
quoy  le  Prince  cedoit  au  profit  du  Boy  d’Espagne  toutes  les  terres, 
qu’il  avoit  en  cette  partie  des  Païs-bas  qui  ne  demeurait  point  à 
cet  Estât,  et  renonçoit  à tous  les  droits,  et  atout  ce  qu’il  pouvoit 
prétendre  d’ailleurs  du  mesme  Boy.  Le  Prince  possedoit  la  moitié 
du  Marquisat  de  Bcrgues-op-Zoom,  une  des  premières  terres  du 
Brabant,  et  désirait  fort  en  acquérir  aussy  l’autre  moitié  de  la 
Princesse  de  llohcnzollcm,  qui  lu  possedoit  en  vertu  d’un  arrest 
du  Conseil  cstably  à la  Haye  pour  les  affaires  de  Brabant,  par- 
devant  lequel  clic  avoit  institué  sa  demande  pour  tout  le  Mar- 
quisat. C’est  pourquoy  le  Boy  d’Espagne  promit  au  Prince,  par 
le  mesme  traitté,  de  lui  conserver  lu  moitié,  de  dédommager  la 
Princesse  de  l’autre  moitié,  et  faire  ériger  la  Comté  de  Meurs,  à 
la  quelle  il  annexerait  une  terre  voisine  de  dix  mille  livres  de 
rente,  en  tiltre  de  Duché,  relevant  de  l’Empire  (1). 


(1)  On  trouve  le  traité  particulier  entre  le  Prince  d’Orange  et  l’Es- 
pagne  chez  van  Ait  zona,  111.  p.  212  sv. 
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Ce  traitté  n’eut  point  d'effet,  à cause  du  décès  du  Prince,  qui 
nous  oblige  ù faire  une  digression  de  peu  de  lignes  sur  quelques 
circonstances  de  sa  maladie  et  de  sa  mort.  Vers  la  fin  du  mois 
de  Décembre  1646  il  avoit  achevé  le  mariage  de  sa  fille  aînée 
avec  l’Electeur  de  Brandebourg;  mais  dés  ce  temps-là  il  estoit 
sujet  à de  si  grandes  infirmités,  de  corps  et  d’esprit,  que  l’on  en 
voyoit  des  marques  en  toutes  les  fonctions  de  sa  vie.  Et  de  fait 
au  commencement  du  mois  de  Mars  de  l’année  suivante,  il  eut 
des  redoublements  de  fièvre  et  de  ses  autres  maladies,  qui  le  firent 
mourir  le  14  du  mesme  mois.  Nous  sommes  obligés  de  remarquer 
icy,  comme  une  chose  fort  extraordinaire,  que  dans  l’extrcmité 
do  sa  maladie,  les  Estats  Generaux  l’envoyerent  visiter  par  deux 
Députés  de  chaque  Province,  et  le  President  de  l’Asscmbléo  mit 
en  deliberation,  s’il  ne  seroit  pas  à propos,  que  deux  Députés,  qui 
se  releveroient  de  temps  en  temps,  demeurassent  continuellement 
dans  l’antichambre  du  Prince,  pour  y recevoir  ses  derniers  ordres. 
Les  Estats  de  Hollande  et  de  West-Frise,  Souverains  de  la  Pro- 
vince et  du  Prince,  estant  alors  assemblés,  furent  en  corps  dans 
l’antichambre;  mais  il  n’y  eut  que  le  Conseiller  Pcnsionaire,  à 
qui  l’on  permit  d’entrer  dans  la  chambre,  et  d’approcher  du  lict 
du  Prince  agonisant  (A). 

Guillaume,  son  .fils,  avoit  esté  dés  l’an  1633  reccu  en  la 
survivance  des  charges  de  Capitaine  et  d’Admiral  General,  et  au 
mois  de  May  1646  on  lui  en  avoit  fait  expédier  la  Commission 
en  bonne  forme:  de  sorte  qu'il  n’y  avoit  rien,  qui  le  pust  cm- 
peschcr  d'en  prendre  possession  immédiatement  après  la  mort  du 
pere;  ainsy  qu’il  fit  le  mesme  jour,  en  prestant  le  serment  de 
fidelité  entre  les  mains  des  Estats  Generaux  en  leur  assemblée. 
Mais  comme  la  paix  le  mettoit  tout  à fait  hors  de  fonction  de 
ces  charges,  aussy  avoit  il  employé  tout  ce  qu’il  avoit  d’amis  et 
de  moyens,  pour  en  cmpcscher  la  conclusion.  Les  Estats  de  Hol- 
lande lui  firent  représenter,  incontinent  après  le  décès  du  pere,  le 
mauvais  estât  de  leurs  finances,  et  le  firent  prier  de  suivre  les 
advis  et  les  sentiments  du  Prince  defunct,  qui  les  avoit  mesme 
exhortés  do  faire  la  paix.  Il  promit  d’abord  qu’il  scconderoit 
leurs  intentions,  et  qu'il  ne  manqueroit  pas  de  contribuer  à l’avan- 
cement de  la  négociation  de  la  paix  (i):  mais  quelques  jours  après 


(A)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  11  Mars  1647. 
(ij  Voir  celle  du  21  Mars  1647. 


118 


Le  Prince  Guillaume  II. 


il  pria  leur  Conseiller  l’ensionairc,  de  dire  à ses  Maistres,  que 
l'cstrange  conjoncture  des  affaires  du  monde,  et  les  levées,  qui 
se  fuisoient  do  tous  costés,  lui  faisoient  appréhender,  que  quelques 
armées  estrangcrcs  n’approchassent  des  frontières  de  cet  Estât, 
et  que  par  bonne  politique  un  Prince,  qui  voit  son  voisin  armé, 
doit  armer  aussv;  qu’il  croyoit  estre  obligé  de  prier  les  Estnts 
Generaux  de  considérer,  s'il  n'estoit  pas  à propos  do  remplir  dés 
à présent  les  magasins  de  vivres  et  de  munitions,  et  d'ordonner 
aux  Capitaines  de  tenir  leurs  Compagnies  complétés,  et  de  faire 
ce  qui  seroit  necessaire  pour  le  service  de  l'Estat;  mais  que  de- 
vant que  de  leur  en  faire  l’ouverture  il  avoit  bien  voulu  sçavoir 
l'intention  do  ceux  de  Hollande.  11  fut  remercié  do  scs  soins,  et 
de  sa  manière  d'agir,  et  prié  de  n’en  parler  point  présentement, 
de  peur  que  le  bruit  des  préparatifs  de  guerre  ne  donnast  aux 
Plénipotentiaires  d'Espagne  mauvaise  opinion  de  la  sincérité  de 
leur  intention  ( k ).  Cela  se  passa  au  mois  d'Avril  1647.  Au  com- 
mencement du  mois  de  May  il  fit  dire  aux  Estats  de  Hollande, 
qu’ayant  eu  advis,  que  l’Archiduc  Léopold  asscmbloit  un  corps 
d’armée  en  Flandre,  son  devoir  l’avoit  obligé  à pourvoir  à la 
scureté  des  frontières,  en  y envoyant  six  Cornettes  de  Cavalleric, 
vingt  Compagnies  d’infanterie,  et  quelques  pièces  de  Cauon,  qu’il 
avoit  fait  tirer  de  l’arsenal  de  Dordrecht,  .parce  que  cet  Estât 
n’ayant  point  de  suspension  d’armes  avec  les  Espagnols,  l’on  en 
pouvoit  craindre  un  insulte.  Ils  le  firent  prier  de  les  renvoyer  en 
leurs  garnisons,  afin  de  n’allarmcr  point  les  Espagnols,  qui  se 
fioient  en  l’asscurance,  qu’on  leur  avoit  donnée,  que  l’on  ne  met- 
trait pas  en  campagne;  mais  il  répondit,  que  la  Charge  de  Capi- 
taine Gcueral  lui  ayant  esté  donnée  par  les  Estats  Generaux,  il 
estoit  de  son  devoir  d’asscurcr  les  frontières,  et  que  c’cstoit  à 
leurs  ordres  qu’il  obéirait,  ou  bien  qu’il  ferait  revenir  les  trou- 
pes, lors  que  les  Espagnols  cesseraient  de  donner  de  l’ombrage 
aux  frontières  (/).  Vers  la  fin  de  la  mesme  année  il  envoya  le 
Ithingrave,  Gouverneur  de  Mastricht,  aux  Pais  d’Outremeusc,  avec 
des  troupes,  afin  d’en  asseurcr  la  possession  à l’Estat;  parce  que 
l'on  estoit  convenu,  qu'ils  demeureraient  à celui  des  deux  Souve- 
rains, qui  les  posséderait  lors  de  la  conclusion  du  traitté  (m). 


(i)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  11  Avril  164/. 
(/)  Voir  celle  du  9 Mai  1G47. 

(m)  Voir  celle  du  13  May  1647. 
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Les  Estats  d'Hollande  protestaient  continuellement  contre  ce  pro- 
cédé ; mais  le  Prince  ne  laissoit  pas  d’en  user,  non  comme  si  l'on 
estait  au  point  de  faire  la  paix,  mais  comme  si  l'on  cust  esté  à 
la  veille  d’une  nouvelle  rupture.  Ncantmoins  comme  il  prevoyoit 
bien,  que  la  paix  se  feroit  indubitablement,  il  confirma,  vers  la 
fin  de  l’année  1047,  le  traitté,  que  le  Pere  avoit  fait  au  com- 
mencement de  la  mesme  année  avec  le  Roy  d’Espagne,  pour  ses 
interests  particuliers,  l’altérant  seulement,  en  ce  que  le  Roy  pro- 
mettait de  faire  monter  le  revenu  de  la  terre  de  Montfort  à trente 
deux  mille  livres,  et  de  donner  les  deux  terres  de  Sevenbergue 
et  de  Turnhout  à la  Princesse  Douairière  (1). 

L’on  remarquoit  en  ces  deux  traittés,  que  le  Prince,  qui  de- 
meuroit  obligé  au  Roy  d’Espagne  par  des  devoirs  de  Vassallage, 
y promettoit  aussy  de  maintenir  la  religion  Catholique  R.  et  les 
gens  d'Eglisc,  qui  en  faisoient  profession,  quoy  que  la  terre  de 
Sevenbergue  estant  située  en  Hollande,  il  n’y  cust  que  les  Es- 
tats, Souverains  de  la  Province,  qui  en  pussent  avoir  la  disposi- 
tion. Comme  en  effect  incontinent  après  la  paix  ils  y changèrent 
le  Magistrat,  en  osterent  les  Catholiques  Romains,  et  firent  reti- 
rer le  Curé,  ou  Prcstre,  qui  y avoit  demeuré  pendant  la  guerre. 
L’on  y remarquoit  encore  deux  choses  : l’une,  que  ces  deux  trait- 
tés ne  prenoient  leur  force  que  de  celui,  que  les  Estats  alloicnt 
conclurrc,  parce  qu’ils  devoient  estre  considérés  comme  s’ils  y 
avoient  esté  insérés  de  mot  à mot,  et  ncantmoins  ils  ne  leur  fu- 
rent communiqués  que  le  6 Mars  1648,  cinq  sémaincs  après  la 
conclusion  du  traitté  do  Munster.  Et  l’autre,  que  les  Prélats  de 
Brabant,  qui  estaient  intervenus  au  premier  traitté,  comme  ga- 
rands  de  la  parole  du  Roy  d’Espagne,  ne  parurent  pas  au  second, 
quoy  que  les  nouvelles  conditions  de  cclui-cy  changeassent  toute 
la  nature  du  premier,  et  le  Prince  ne  les  en  pressa  pas.  Dont 
l'on  jugeoit,  que  le  Prince,  qui  sçavoit,  qu’il  seroit  tousjours  en 
estât  de  sc  faire  faire  raison,  tant  qu’il  commandcroit  les  armes 
de  ces  Provinces,  ne  sc  mettait  pas  beaucoup  en  peine  de  l'exe- 
cution de  ce  traitté;  puis  que  l'Estat  mesme  en  estait  garand,  et 
l’auroit  garanty  en  effect,  si  le  Prince  eust  assés  vcscu  pour  en 
demander  l’execution.  Pour  la  mesme  raison  il  ne  negligeoit  pns 
seulement  de  demander  l’execution  du  mesme  traitté  à l’égard  do 
la  Princesse  de  liohcnzollcrn.  mais  il  lui  céda  mesmes,  de  son 


(1)  On  trouve  ce  traité  chez  van  Aitzcma,  111.  p.  245. 
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mouvement,  celle  partie  du  Marquisat  de  Bergues-op-Zoom,  qu'il 
avoit  possédée  pendant  la  guerre.  Son  dessein  estoit  de  s'eu  faire 
rembourser  par  le  ltoy  d’Espagne,  aussy  bien  que  de  l’autre  moi- 
tié du  mesme  Marquisat,  ou  à son  refus,  de  se  plaindre  de  l'in- 
execution  du  traitté  de  paix,  dont  celui  qu’il  avoit  fait  en  son 
particulier,  fnisoit  partie. 

Les  Estnts  Generaux,  pour  obliger  le  Prince  d'Ornngo  à s’ac- 
commoder à l’Estat  présent  des  affaires,  et  à se  satisfaire,  lui 
donnèrent  tout  ce  qu'il  pouvoit  désirer  d’eux.  Les  hubitants  de 
Mastricbt  et  des  lieux  de  son  ressort  ne  sont  pas  sujets  à la 
Jurisdiction  de  la  Cour  de  Justice  de  Brabant;  mais  les  procès 
qu’ils  ont,  s'instruisent  par  des  Commissaires  sur  les  lieux,  pour 
estre  en  suite  jugés  par  les  Commissaires  dcciseurs,  que  l'Elec- 
teur de  Cologne,  comme  Evesque  et  Prince  de  Liège,  et  les  Es- 
tnts Generaux,  comme  Souverains  de  cette  partie  du  Duché  de 
Brabant,  où  la  ville  de  Mastricht  est  située,  y envoyant  de  deux 
en  deux  ans.  Les  quatre  Commissaires  jugent  ensemble  les  procès, 
que  ceux  des  habitants,  qui  sont  Liégeois  d’extraction,  ont  avec 
des  Brabançons  ; mais  la  decision  de  ceux  de  Liégeois  à Liégeois, 
ou  de  Brabançon  à Brabançon,  sont  jugés  par  les  Commissaires 
de  Liege,  ou  bien  par  ceux  des  Estais,  séparément.  Pour  ce  qui 
est  des  grâces,  pardons  et  remissions,  il  n’y  a que  le  Souverain 
qui  les  donne;  mais  les  Estais  en  donnèrent  la  disposition  au 
Prince  d’Orange  le  30  Janvier  («),  et  quelque  temps  apres  ils  lui 
donnèrent  le  Gouvernement  des  Puis  d’Outremcusc,  avec  la  chargo 


(«)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Holl.  du  30  Janv.  1648:  , Wert 
gedelibereert  ....  oft  Sijnc  lloogheyt  den  Heer  Prince  van  Oraguicn  sal 
werden  gedefereert  pardonnen  oft  rcmissicn  te  mogen  geven  ten  regarde 
van  de  ingezetenen  der  stadt  Maastricht,  cude  de  plaetsen  dacr  onder 
behoorende,  svnde  acn  Syne  Hooglieyt,  onsterffelijcker  mcmoric,  hy 
rcsolutie  van  Huer  llo.  Mo.  van  den  12  April  1034  geauthoriseert, 
aile  brieven  van  gratic  te  mogen  geven  acn  ingesetenen  van  plaetsen 
gelcgcn  onder  ’t  ressort  van  den  Raadc  van  Brabant,  daer  de  stadt 
vau  Mastricht  de  judieaturc  van  deselve  niet  subject  en  is,  macr  de 
jurisdictie  vau  de  commissarisscn  dcciseurs  hy  hacrc  llo.  Mo.  te  dé- 
puterai; waarop  syndc  gedelibereert  is  goedgevonden,  dat  aau  syne 
jegenwoordige  lloogheyt  sal  worden  gedefereert  het  recht  van  pardon- 
lien,  rcmissicn  endc  andere  brieven  van  gratic  te  mogen  geven,  ten 
acusicnc  van  de  stad  Maastricht,  ende  andere  plaetsen  daer  onder  bc- 
horcude,  met  dicn  verstandc  dat  de  interiaementen  van  aile  deselve 
sullen  nioetcn  worden  gedacn  voor  den  raadc  van  Brabant,”  etc. 
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de  Grand  Veneur  et  de  Grand  Maistre  des  eaux  et  forests  en  ces 
quartiers-là,  avec  une  pension  de  trois  mille  livres.  Ils  y adjous- 
terent  le  Gouvernement  du  petit  pais  de  Wedde  et  de  Westwol- 
dingerlandt,  et  les  Estât»  d'Hollande  lui  donnèrent  la  charge  de 
Grand  Veneur  et  Maistre  des  eaux  et  forests  de  leur  Province,  et 
en  suite  un  présent  de  cent  mille  livres  (o)  et  offrirent  de  consentir 
à ce  que  l'on  donnast  à la  Princesse  Douairière,  sa  mere,  une 
pension  viagère  de  vingt  mille  livres  par  an,  à l'exemple  de  celle, 
que  les  Estats  avoient  autrefois  donnée  à Louise  de  Coligny, 
mere  de  Frcderic-Henry,  après  la  mort  de  Guillaume  de 
Nassau,  son  mary.  Mais  la  Princesse,  qui  se  flattoit  de 
Pespcrancc,  que  quelques  Députés  des  autres  Provinces  lui  don- 
noient,  que  l'on  pourroit  faire  doubler  la  pension,  et  la  faire 
monter  à quarante  mille  livres,  comme  en  cffcct  l'on  en  fit  la 
proposition  dans  l'assemblée  des  Estats  Generaux,  n'ayant  pas 
reccu  cette  gratification  avec  la  rcconnoissance,  que  l’on  en  at- 
tendoit,  ceux  qui  n'y  avoient  consenti  que  par  complaisance, 
changèrent  de  sentiment,  et  sa  froideur  morfondit  mesmes  l’affec- 
tion de  ceux,  qui  avoient  esté  les  plus  échauffés  à lui  faire  ob- 
tenir cette  faveur;  en  sorte  que  toutes  les  fois  que  l’on  mettoit 
l’nffaire  en  deliberation,  il  s’y  rcncontroit  tousjours  de  nouveaux 
obstacles;  si  bien  qu'enfin  personne  n'en  osa,  ou  n'en  voulut 
plus  parler,  (p) 

Guillaume,  Prince  d’Orange,  avoit  eu  la  survivance  du  Gou- 
vernement des  Provinces  de  Hollande  et  de  Zeelande  dés  le  29 


(o)  Voir  les  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  15  Janv.,  3 Mars 
et  du  1S  Juillet  1048. 

( p ) Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  17  Dec.  1G18.  [Voir 
aussi  Tan  Aitzema,  III.  p.  2S0:  «Hollandt  lieeft  ghceonscuteert 
hacr  quotc  in  twiutigh  duysent  golden  s’jacrs  tôt  ccn  lijfpcnsiocn 
voor  de  Princesse  Douagierc;  maer  die  de  sacck  in  de  auderc  pro- 
vincien  al  te  sccr  begonstighdcn  wilden,  dat  Hollaudt  allcen  soude 
gheven  dcsclfdc  jacrlijeksche  somme;  endc  dat  vau  wege  do  audere 
proviutien  dacr  uocli  soo  vccl  soude  worden  bijgevocght,  oin  haer 
Hooghevt  te  doen  hebben  vcertigh  duysent  guldcn  jaerlijcks,  maer  het 
ging  dacrmcdc  als  ghemeculijck,  dat  yemant  te  hoogh  op  het  paert 
geheven  wordende  Üchtclijck  acn  de  anderc  zijdc  wederom  ter  aerden 
raect.  Want  daernae  die  van  Hollandt,  ois  hacr  offre  nict  wiert  ge- 
aeeepteert  ook  haer  consent  tôt  hacr  quotc  in  de  twiutigh  duisent 
guldcn,  hebben  weder  ingetrockcn,  zijnde  liacr  Hoogheyt  gheblevcn 
bnyten  eenigh  Lijfpcnsioen.”] 
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Avril  1631,  n'ayant  pas  encore  atteint  l’aage  de  cinq  ans,  dans 
un  temps,  où  l’on  no  faisoit  pas  seulement  tout  ce  que  le  pcrc 
vouloit,  mais  où  l'on  alloit  mesmes  audevant  de  scs  désirs.  Il 
fut  mesmes  reconnu  eu  cette  qualité  incontinent  apres  le  décès 
du  pere,  et  neantmoins  il  n’en  prit  pas  possession  en  la  Cour  do 
Justice  immédiatement  après  sa  mort,  mais  le  23  Janvier  1648, 
et  ainsy  peu  de  jours  avant  la  conclusion  de  la  Faix  de  Munster, 
parce  que  les  deux  Provinces  ne  pouvoient  pas  demeurer  d’accord 
des  termes  de  la  commission  ; et  cependant  la  Cour  avoit  fait 
faire  les  dépcsclies  et  expéditions  de  justice,  au  nom  du  Presi- 
dent et  des  Conseillers,  suivant  l’ordre  exprès  des  Estats  do  Hol- 
lande. Ceux  de  Zeelande  desiroient,  que  l’on  fist  expédier  su 
commission  sur  le  modcllc  de  celle,  que  l’on  avoit  donnée  au 
Prince  dcfunct  en  l'an  1625;  mais  lors  que  l’on  en  fît  la  lecture 
dans  l’assemblée  des  Estats  d’Hollande,  les  villes  de  Ilom,  Enck- 
huysc  et  Medemblic,  qui  font  cette  partie  de  la  Province,  que  l’on 
appelle  West -Fri  se,  protestèrent,  qu’elles  ne  souffriroient  pas,  que 
dans  la  commission  les  Estats  de  Zeelande  fussent  nommés  devant 
elles,  et  prissent  la  mesme  place,  qu’on  leur  avoit  donnée  en  la  com- 
mission precedente.  Dans  les  assemblées  des  Estats  de  Hollande 
les  Députés  de  llorn  et  d’Enckhuyse  ont  séance  immédiatement 
après  la  première  ville  de  Nort-  Hollande,  et  en  plaçant  les  Dé- 
putés de  Zeelande  devant  eux,  on  les  obligeoit  à céder  aux  villes 
qui  leur  cedent  par  tout,  contre  l’ordre,  qui  les  mesle  insépara- 
blement avec  les  Députés  de  Nort-Hollande.  Sur  cette  difficulté 
l'on  tint  plusieurs  conférences  avec  les  Députés  Ordinaires  et 
Extraordinaires  de  Zcclnndc,  pour  tâcher  de  les  disposer  à un 
tempérament,  en  permettant  que  dans  la  commission  l’on  em- 
ployast  ces  termes:  au  nom  des  Estats  de  Hollande  et  fVest- 
fi-ise,  comme  aussy  au  nom  des  Estats  de  Zeelande , ou  du 
moins  à consentir,  que  l’on  fist  expédier  deux  commissions  sé- 
parées; puis  qu’en  cficct  l’on  alloit  disposer  du  Gouvernement 
de  deux  Provinces  Souveraines,  qui  n’uvoicnt  rien  de  commun, 
sinon  la  Justice,  et  ce  en  partie  seulement,  et  que  neantmoins 
l’introduction  se  fist  par  les  deux  Conseillers  Pensionaires  con- 
jointement, et  en  mesme  temps  (1).  Ce  fut  là  le  seul  moyen  de 


(1)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  6 Avril  1647. 
Quant  aux  négociations  sur  ce  sujet  entre  la  Hollande  et  la  Zeelande, 
on  peut  consulter  les  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  11  et 
14  Avril,  G et  S Août,  IG  Novemb.  et  16  et  17  Dec.  1047.  La  Ré- 
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les  accommoder,  et  sur  ce  pied  les  Estats  d'Hollande  firent  ex- 
pédier leur  commission  particulière  le  19  Décembre  1647,  et  le 
lendemain  le  Prince  presta  le  serment  de  fidélité  en  leur  assem- 
blée, en  touchant  en  la  main  du  Seigneur  de  Bredcrodc,  qui  es- 
tant le  premier  de  l'Ordre  de  la  Noblesse,  le  receut  au  nom  de 
tout  le  corps  des  Estats  (y).  Les  Députés  des  deux  Provinces 
demeurèrent  d’accord  du  jour  de  l'introduction  (1),  et  qu’elle  se 
feroit  par  leurs  Conseillers- Pcnsionaires,  qui  feraient  un  discours, 
chacun  au  nom  de  ses  Maistrcs.  Ces  ceremonies  se  firent  le  23 
Janvier  1648,  en  la  manière  suivante. 

Les  deux  Ministres  de  Hollande  et  de  Zeelande  allèrent  sur 
les  dix  heures  du  matin  prendre  le  Prince  dans  son  appartement, 
et  le  conduisirent  jusques  au  bas  de  l'escalier,  qui  est  au  bout 
de  la  salle  des  merciers,  où  ils  trouvèrent  trois  Conseillers,  que 
la  Cour  nvoit  envoyés  audevant  d’eux.  Le  President,  accompagné 
des  autres  Conseillers,  les  récent  dans  la  chambre  du  Conseil, 


(y)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  20  Décembre  1647. 


solution  des  Etats  de  Hollande  du  9 Avril  1647  est  remarquable: 
, Is  wyders  verstaen,  dat  by  de  extensio  van  de  voorschrcvc  Com- 
raissic  soi  werden  gedaen,  in  conformité  van  de  Commissie,  gegeven 
acn  syne  Hoogheydt  Fred.  Hcndrick,  Prius  van  Orangcu,  hoogh- 
loflclijckcr  gcdachte,  gedateert  den  24  Mey  1625  : maer  vrat  nengact  de 
Clausule  in  de  voorschreve  Commissie  geinsereert,  rocrcndc  het  bcleydt 
vau  de  saken  van  Oorloge  ende  Politie,  dat  de  sdve  snl  worden  gc- 
stcldt  in  voegen  hier  nacr  volgende  ; Grec*  rolkomen  macht,  authoriteyt, 
ende  speciaal  ber  cl,  &c.  le  boude»,  le  cicrcert» , ende  te  bedienen  de  saken 
r an  Oorloge  ende  Politie  tan  de  roorsrhreve  Lande»,  by  goet-duneken  tan 
de  selte  Ilreren  State n,  of  met  adtis  tan  der  setter  Gecommitteerde  Rade n, 
rolgens  der  setter  Instructif,  de  Rurgermecsleren,  Schepenen,  ende  It  eftrn 
le  reranderen  naer  behoreu,  ende  daer  het  sclte  tan  noode  icesen  sat,  eon- 
form  de  Privilégié n tan  de  respective  Steden  ende  Plaetse h."  L’instruction 
fut  rédigée  conformément  à cette  résolution.  Voir  la  Résolution  des 
Etats  de  Hollande  du  18  Dec.  1647.  M.  van  der  Capellcn  dit 
dans  scs  mémoires  (T.  II  p.  207)  »de  commissie  was  à dessein  tôt 
noch  toc  opgchouden,  onder  scijn  van  dispute  tussclicn  Hollant  ende 

Zclant Onder  het  inhouden  van  dese  commissie  scuyldc 

cen  ander  dessein  om  syn  Hooeht.  in  toom  te  houden,  also  hy  in  ’t 
begin  buyten  keunisse  van  de  Staten  van  Hollant,  den  Franeoisen  te 
gevallc,  gceommandcert  hadde  eenigh  volck,  ende  gesonden  in  den 
polder  van  Namen,  daerom  die  van  Hollant  geheel  t’onvreden  waeren.” 
(1)  Introduction  à la  Cour  de  justice  de  Hollande  et  de  Zeclanac. 
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où  le  Prince  se  pinça  dans  la  chaise  ordinaire  du  Gouverneur, 
que  l'on  a fait  oster  depuis  quelques  années,  ayant  à su  main 
droite  le  President,  qui  prit  sa  place  ordinaire,  et  à sa  gauche 
les  deux  Conscillcrs-Pcnsionaires.  Les  Conseillers  s'estoient  ran- 
gés auprès  des  bancs,  des  deux  costés  de  la  Chambre:  l’Advocat 
Fiscal  et  le  Procureur  General  à l’un  des  bouts  du  bureau,  et  le 
Greffier  vis  à vis  du  President,  mais  ces  derniers  estoient  debout 
et  découverts.  Après  que  les  deux  Conseillers  Pensionaircs  (1), 
et  en  suite  le  President,  curent  fait  chacun  un  petit  discours,  au 
sujet  de  l'introduction,  le  Prince  fit  à tous  un  compliment  de 
remerciaient. 

Cela  fait,  les  deux  Conscillers-Pensionaircs,  ayant  pris  congé, 
furent  conduits  par  trois  Conseillers  jusques  au  mesme  lieu,  où 
ils  avoient  esté  receus.  Dés  que  les  trois  Conseillers  furent  ren- 
trés, toute  la  Compagnie,  ayant  devant  elle  le  Greffier,  passa  dans 
la  Grand’  Chambre,  où  l’audiance  ayant  esté  ouverte,  l’on  plaida 
une  cause,  qui  fut  jugée  en  la  présence  du  Prince.  Après  que  la 
sentence  eust  esté  prononcée,  la  Cour  se  leva,  et  après  avoir  fait 
un  tour  dans  la  Chambre  du  Conseil,  alla  eu  corps  conduire  le 
Prince  jusques  à son  appartement,  traversant  à pied  la  Cour,  qui 
la  séparé  du  quartier,  que  les  Estats  de  Hollande  ont  laissé  à la 
Justice.  J’ay  crû  devoir  marquer  icy  ces  petites  particularités, 
bien  que  peu  considérables,  parce  que  lu  charge  de  Gouverneur 
de  la  Province  de  Hollande  ayant  depuis  quelque  temps  esté  sup- 
primée, du  consentement  unanime  des  Nobles  et  de  toutes  les 
villes,  la  postérité  sera,  sans  doute,  bien  aise  de  lire  icy  ce  que 
peut-estre  elle  ne  verra  plus  à l’avenir. 

Entre  ceux,  qui  téinoignoient  de  n’estre  point  satisfaits  de  la 
paix,  se  trouva  un  tresgrand  nombre  de  pasteurs,  ou  ministres 
de  la  parole  de  Dieu,  qui  au  lieu  de  prescher  la  paix,  comme 
disciples  de  J.  Christ,  et  de  la  recommander,  à son  exemple, 
comme  un  don  très  précieux  du  Ciel,  la  rccevoicnt  de  sa  main 
comme  un  fléau,  et  comme  une  malédiction,  au  moins  ils  en 
parloicnt  en  ces  termes  en  leurs  sermons,  et  continüoient  de  pre- 
scher la  guerre.  Il  y en  avoit  qui  le  faisoient  par  une  pure  com- 
plaisance pour  la  Maison  d’Orangc,  qui  avoit  plusieurs  pensio- 
naires  parmy  eux,  et  les  autres  y estoient  poussés  par  le  mouve- 
ment d’un  faux  zele;  plusieurs  par  un  principe,  qui  leur  est 


(1)  M.  J.  Cats  pour  la  Hollande  et  M.  Stavcnissc  pour  la  Zcclaudc. 
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commun  avec  ceux,  qui  ne  se  souvenant  plus  de  la  bassesse  de 
leur  naissance,  et  de  leur  première  fortune,  souffrent  avec  peine 
des  supérieurs,  qui  humilient  leur  orgueil;  mais  tous  par  un  es- 
prit de  vanité  et  d’estourdissement,  dont  l'on  verra  plus  d’un 
exemple  dans  la  suite  de  cette  Histoire.  C'est  un  mal,  que  la 
bonté  des  Magistrats  n’ayant  pas  pù  vaincre  jusques  iey,  il  en 
faut  attendre  le  remede  d'une  puissance  plus  haute,  et  du  temps, 
qui  peutestre  nppuyera  à l’ûvenir  plus  fortement  l’autorité  et  la 
vigueur  des  uns,  et  inspirera  plus  d’obeïssancc,  de  sousmission 
et  de  respect  aux  autres,  et  les  obligera  à demeurer  dans  les  ter- 
mes de  leur  vocation.  Je  sçny  bien,  que  pnrmy  ceux  de  ccttc 
profession  il  y en  n,  dont  la  doctrine,  accompagnée  d’une  vie  et 
d’une  conduite  Chrestienne  et  exemplaire,  mérite  qu’on  les  revere  ; 
c’est  pourquoy  je  ne  pretens  pas  les  comprendre  sous  ces  termes 
generaux,  que  je  n’employc,  que  pour  ménager  l’honneur  de  tout 
l’ordre,  en  ne  nommant  pas  les  personnes,  jusqu’à  ce  que  le  Ma- 
gistrat les  ait  publiquement  censurées,  et  ait  bien  voulu  que  leurs 
noms  sc  trouvassent  dans  les  registres  publics.  Comme  de  l’autre 
costé,  je  n’ay  pû  ne  dire  point,  que  l’emportement  de  quelques 
uns  fut  si  grand,  qu’il  y eut  un  pasteur,  qui,  en  profanant  la 
parole  do  Dieu,  fit  à l’honneur  du  Prince,  un’  espece  de  Pnne- 
girique,  composé  d’un  grand  nombre  de  passages  de  l’Escriture 
Sainte,  qui  n’estant  applicables  qu'à  Dieu,  sont  appliqués  par 
lui  à un  homme  mortel,  parce  qu’il  avoit  tâché  d'cmpcscher  la 
conclusion  du  traitté  de  Munster. 

Les  Barons,  les  Nobles  et  les  villes  de  Brabant,  dont  les  unes 
sont  associées  à cet  Estât,  et  lc3  autres  en  sont  des  conqucstcs, 
croyant  devoir  profiter  de  la  puix,  qui  achcvoit  de  sc  former,  et 
d’affermir  le  repos  et  la  véritable  constitution  de  ces  Provinces, 
pretendoient  se  faire  considérer  comme  parties  essentielles  de 
l’Union.  Il  est  vray,  que  le  Duché  de  Brabant  est  une  des  Pro- 
vinces, que  l’Empereur  Charles  V avoit  unies  en  un  seul  corps, 
par  sa  Pragmatique  Sanction  de  l’an  1549,  dont  il  a esté  parlé 
ailleurs.  Il  est  vray  aussy,  que  les  Députés  de  Brabant  avoient 
signé  la  Pacification  de  Gand  en  l’an  1576:  que  ceux  d’Anvers 
et  de  Breda  avoient  signé  l’Union  d’Utrecht  en  l'an  1579,  et 
que  cette  Union  avoit  esté  publiée  dans  la  ville  de  Boislcduc, 
capitale  d’un  des  quatre  quartiers  de  lu  Province.  L’on  y peut 
ndjouster,  qu’en  l'an  15S1  quelques  Députés  de  Brabant  signè- 
rent, avec  ceux  des  autres  Provinces,  le  decret,  par  lequel  le  Boy 
d’Espagne  fut  déclaré  estre  décheu  de  la  Souveraineté  de  cet 
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Estât.  Les  villes  de  Brabant,  nu  moins  quelques  unes,  uvoient 
continue  depuis  ce  temps  là  d’envoyer  leurs  Députés  aux  assem- 
blées des  Kstats  Generaux;  jusques  à ce  que  la  ville  d’Anvers 
ayant  esté  réduite  par  le  Due  de  Parme  en  l’an  1585,  ceux  de 
Brabant  prirent  congé  de  l’assemblée,  et  se  retirèrent;  et  c’est 
depuis  co  temps  là  que  l'on  ne  voit  plus  de  Députés  Brabançons 
dans  l’assemblée  des  Estats  Generaux.  En  l’année  suivante  quel- 
ques Seigneurs  de  Brabant,  et  entr’autres  Maurice,  Comte  de 
Nassau,  comme  Baron  de  Breda,  nvec  le  Magistrat  de  la  ville  de 
Bergues-op-Zoom,  envoyèrent  leurs  Députés  à la  Haye:  mais  ces 
Messieurs,  au  lieu  d’aller  droit  à l’assemblée,  et  d’y  prendre 
séance,  ou  de  faire  instance  du  moins  à ce  qu’ils  y fussent  re- 
ccus,  se  contentèrent  de  demander,  qu’on  laissast  à la  Province 
l’administration  de  scs  finances,  et  qu'il  ne  s’y  fist  point  de  levée 
de  deniers,  sinon  du  consentement  des  Estats  du  Pais.  Les  Estats 
Generaux,  voyant  la  retenue  de  ces  gens,  qui  pouvoient  prétendre 
quelque  chose  de  plus,  que  ce  qu'ils  deinandoient,  répondirent, 
qu’ils  ne  connoissoient  point  d'Estats  de  Brabant,  et  qu'ils  ne 
consideroicnt  les  Seigneurs  et  les  villes  de  cette  Province,  quo 
comme  des  associés  de  l’Estat  des  Provinces  Unies  en  General. 
Cependant,  afin  de  désintéresser,  et  de  dédommager  en  quelque 
façon  Maurice,  et  afin  de  le  détacher  des  autres  Seigneurs  et 
des  villes,  que  l'on  ne  considcroit  point  sans  lui,  ils  lui  donnè- 
rent la  qualité  de  Capitaine  General,  et  le  commandement  Gene- 
ral des  villes,  des  forts  et  des  gens  de  guerre  de  Brabant;  don- 
nant en  mesme  temps  l’administration  des  affaires,  et  la  direction 
des  finances  de  ccs  quartiers  là  au  Conseil  d’Estat,  pour  en  dis- 
poser nu  nom  do  l’Estat,  par  provision.  En  l’an  1591  les  Estats 
Generaux  crigcrcnt  à la  Haye  une  Cour  de  Justice  pour  les  ha- 
bitants de  Brabant:  et  les  affaires  demeurèrent  en  cet  estât  plus 
de  quarante  ans.  En  l’an  1637  plusieurs  Barons,  Nobles  et  villes 
de  Brabant,  dont  le  nombre  estoit  devenu  fort  considérable,  par 
la  réduction,  ou  par  la  conqueste  des  villes  de  Boisleduc,  Grave, 
Breda,  Stccnbcrgue  et  Mastricht,  si  bien  qu’avec  Bergues-op-Zoom 
et  Willemstadt,  et  avec  les  petites  villes  de  Rnvestein,  Mcguc, 
Eindhovc  et  Helmont,  ils  faisoient  plus  de  la  moitié  de  la  Pro- 
vince, firent  nouvelle  instance,  à ce  qu’ils  fussent  considérés 
comme  membres  essentiels,  et  non  comme  places  et  parties  con- 
quises, associées  ou  dépendantes  de  l'Estat.  L’on  n’eut  point 
d’égard  à leurs  remonstrnnces  en  ce  temps  là;  c’estpourquoy  ils 
résolurent  de  redoubler  leurs  efforts  après  la  conclusion  de  la 
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paix  ; ne  doutant  point  que  le  Prince  d'Orange,  qui  y estoit  in- 
téressé, et  qui  pouvoit  tout,  n’appuyast  leurs  instances,  et  ne  les 
fist  rcüssir.  Le  mémoire,  qu’ils  présenteront  pour  cet  cffect  le  23 
Avril,  mesmes  avant  l’échange  des  ratifications,  ne  contcnoit  que 
les  mesmes  raisons  qu’ils  avoieut  desja  représentées;  sçavoir,  que 
les  villes  de  Bergues-op-Zoom  et  Willcmstadt  ne  s'estoient  jamais 
séparées  de  l’Union;  que  celle  de  Boisleduc  l’avoit  acceptée,  et 
l’avoit  fait  publier  chez  elle  ; que  Broda,  qui  l’avoit  aussy  signée, 
ne  s’estoit  jamais  détachée  de  l’Union  ; mais  que  c’cstoit  à son 
grand  regret,  qu’elle  en  avoit  esté  arrachée  par  la  violence  des 
armes  de  leurs  ennemis  communs  ; et  puis  que  les  armes  de  leurs 
amis  l’avoicnt  comme  ravie  d’entre  les  bras  des  Espagnols,  que 
ce  seroit  une  injustice  et  une  cruauté  d’en  faire  une  conqueste; 
veu  que  l’on  ne  pouvoit  pas,  sans  faire  une  grande  violence  à la 
justice,  refuser  de  la  remettre  en  l’estât  de  sa  première  liberté; 
que  l’Estat  ne  s’en  pouvoit  pas  dédire,  comme  y estant  obligé, 
non  seulement  par  l’Union  mesme,  mais  aussy  par  le  traitté, 
qu’il  avoit  fait  avec  la  France  en  l’an  1635,  où  les  alliés  s'es- 
toient promis  de  recevoir  en  leur  protection  et  en  leur  alliance 
toutes  les  villes,  qui  secoücroient  le  joug  do  la  domination  Es- 
pagnole, et  que  s’il  y en  avoit  trois  ou  quatre,  qui  se  liguassent 
volontairement  ensemble,  l’on  en  composèrent  un  corps,  libre  et 
indépendant  des  autres  Provinces.  Us  se  plaignoient  aussy,  de  ce 
qu’au  préjudice  des  privilèges  de  Brabant,  les  Estats  avoient  érigé 
une  Cour  de  Justice  à la  Haye  pour  les  Brabançons,  qui  tiroit 
les  habitants  hors  de  la  Province,  et  les  obligeoit  à plaider,  et  à 
poursuivre  leurs  affaires  en  Hollande,  Ils  demandoient  enfin 
qu’on  leur  donnast  seance  dans  l'assemblée  des  Estats  Generaux, 
ù l’exemple  des  autres  Provinces  Confédérées,  ou  du  moins  qu’on 
leur  laissast  l’administration  des  affaires  et  des  finances  de  leur 
Province.  On  leur  fit  connoistre,  que  les  villes  de  Boisleduc  et 
de  Mustricht  avoient  esté  prises,  non  seulement  sur  le  Koy  d’Es- 
pagne, mais  aussy  sur  les  habitants,  qui  les  avoient  défendues 
avec  plus  d’opiniastreté  et  de  résistance,  que  la  garnison  Espa- 
nole  mesme;  et  ainsy  que  les  Députés  de  Brabant  appliquoient 
mal  à propos  à leur  Avantage  le  traitté  de  l’an  1635,  qui  ne 
parle  que  des  villes,  qui  se  rendroient  volontairement,  et  qui  se 
soustrairoient  de  la  domination  Espagnole,  et  non  de  celles,  qui 
scroicut  forcées  par  les  armes  des  alliés,  ou  de  celles  que  l'Estat 
avoit  desja  conquestées.  L’on  voyoit  bien,  que  l'Estat,  qui  estoit 
desja  composé  de  sept  Provinces  Souveraines,  ne  vouloit,  et  ne 
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pouvoit  pa9  augmenter  le  nombre  des  Souverainetés,  sans  en  af- 
faiblir la  puissance  et  l'autorité,  et  n’avoit  garde  de  donner  rang 
à une  Province,  qui  de  tout  temps  avoit  précédé  toutes  les  autres. 
11  u’estoit  pourtant  pas  à propos  d'entrer  en  La  discussion  d'une 
affaire,  que  l’on  ne  pouvoit  pas  faire  réussir  sans  quelque  incom- 
modité de  l'Estat,  et  que  l'on  ne  pouvoit  pas  refuser  sans  in- 
justice; parce  que  ceux  qui  n’estoient  jamais  sortis  de  l'Union, 
et  qui  l'avoient  signée  comme  alliés,  ne  pouvoient  pas  estre  con- 
sidérés comme  des  peuples  conquis  (1). 

La  France  témoigna  un  dernier  mécontentement  de  la  paix 
séparée.  D'abord  elle  avoit  fort  pressé  cet  Estât  d’envoyer  scs 
Ministres  à Munster;  mais  dés  qu’ils  y furent  arrivés,  et  qu’elle 
eust  veu  que  c’cstoit  tout  de  bon  qu'ils  nvnnçoient  leur  négocia- 
tion, elle  commença  à s’en  plaindre,  et  à faire  du  bruit.  Bras- 
set  avoit  déclaré  dés  l’onzième  Janvier  1647,  que  si  les  Pléni- 
potentiaires passoieut  outre  à la  signature  des  soixante  douze 
articles,  dont  ils  estoient  convenus  avec  ceux  d’Espagne,  le  Boy, 
son  Maistre,  le  prendroit  pour  une  contravention  au  traitté  (2), 
et  S c r v i e n , qui  estoit  arrivé  à la  llayc  en  ce  temps  là,  parln 
sur  ce  sujet,  en  sa  première  proposition,  avec  si  peu  de  respect 


(1)  On  trouve  le  mémoire  des  Brabançons  dans  l’ouvrage  de  van 
Aitzema  intitulé  Herstelde  Lccum  p.  114  sv.  Le  Prince  d’Ornnge 
soutint,  mais  sans  succès,  leur  requête.  Voir  van  Wijn  Kalezinge» 
op  Wagenaar , p.  385  sv. 

(2)  Brasset  présenta  sou  mémoire  le  3 Janvier,  et  non  le  11  Jan- 
vier, comme  M.  de  IVicqucfort  raconte.  Les  députés  des  Etats 
de  Hollande  eu  firent  rapport  dans  leur  séance  le  11  Janvier. 

Voici  le  mémoire  de  Brasset. 

»Je  les  (les  Etats  Génér.)  supplye  très  humblement  de  vouloir  dif- 
férer leurs  resolutions  jusques  à ce  que  lcd'.  Seigneur  Ambassadeur 
Extraord'.  (Servien)  art  esté  ouy,  et  cependant  faire  scavoir  à 
Messieurs  leurs  plénipotentiaires  par  le  Courier  qui  doit  retonrner  ee 
jourdhny  à Munster,  qu’ils  ayent  à attendre  un  ordre  nouveau  de 
l’Estat  avant  quo  de  passer  oultre  dans  leur  négociation,  ne  fust  quo 
cela  se  fait  de  concert  avec  ceux  de  Sa  Ma11’,  et  de  leur  consentement; 
lo  tout,  enfin  que  les  ennemis  ne  rentrent  point  plus  avant  dans  des 
espérances  nouvelles,  de  voir  entre  la  France  et  cet  Estât  la  division  que 
journellement  ils  essayent  d’y  exciter;  et  que  de  la  part  de  leurs  seigneu- 
ries il  soit  ponctuellement  satisfaiet  aux  Traitez  d’alliance,  nottammeiit 
à celuy  de  l’année  1644  et  » leur  décimation  du  21  d’Aoust  dernier  passé, 
selon  ce  que  se  doit  attendre  de  leur  prudence  et  bonne  fnv,”  (Réso- 
lution des  Etats  Génér.  du  3 Janv.  1647). 
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de  cet  Estât,  que  l'on  fut  obligé  de  lui  en  faire  témoigner  du 
ressentiment  en  des  termes,  qui  lui  firent  connoistrc  que  l’on  en 
avoit  beaucoup  (1).  Il  s’emporta  n publier  par  escrit,  et  à faire 
imprimer,  que  parmy  les  Plénipotentiaires  des  Estats  il  y en 
avoit,  qui  avoient  esté  corrompus  par  l’argent  d’Espagne;  que 
d’autres,  surpris  par  les  artifices  des  Espagnols,  donnoient  des 
advis  contraires  à la  vérité,  et  que  presque  tous  vivoient  assés 
mal  avec  ceux  de  France  (r).  C’estoient  des  calomnies,  dont 
Pauw  de  Heemstcde,  que  Servicn  avoit  nommé  entr’autres, 
se  trouva  obligé  de  se  purger  par  serment  dans  l’assemblée  des 
Estats  d’Hollande,  ses  Maistres,  et  de  déclarer,  que  bien  loin 


(r)  Voir  la  pièce  justificative  n°.  X. 


(1)  Dans  le  mémoire  que  le  Comte  Servicn  présenta  le  14 
Janvier  aux  Etats  Génér.  on  trouve  les  passages  suivants,  qui  déplu- 
rent aux  Etats  de  Hollande: 

«Mais  dans  un  pays,  où  la  commune  a part  aux  deliberations  (les) 
plus  importantes,  toutes  les  impressions  qu’on  lui  donne  quoyque  faulcc- 
ment,  ne  sont  pas  à mespriser,  et  c’est  tousjours  une  marque  de  pré- 
occupation d’esprit  un  peu  dangereuse,  de  recevoir  favorablement  tout  ce 
qui  vient  de  la  part  des  ennemis  et  de  rendre  si  légèrement  les  amis 
autheurs  de  toutes  les  choses  qui  ne  plaisent  pas.” — Et  ailleurs:  «Nous 
avons  eest  advantage  qu’on  ne  nous  a poinet  faict  de  semblables  re- 
cherches, depuis  que  nous  les  avons  rejettées  avec  un  mépris  semblable 
à celui  des  femmes  vertueuses,  qui  s'offensent  de  discours  de  cajollerie, 
qu’on  leur  veut  faire;  si  Messieurs  voz  députez  en  avaient  faict  autant, 
suivant  les  ordres  réitérés  qu’il  a pieu  à Vos  Seig™».  de  leur  envoyer, 
il  y a longtemps  que  nous  avions  obtenu  la  paix  avec  une  entière  satis- 
faction de  la  France  et  de  vostre  Estât.  Mais  certes  je  ne  le  puis  taire, 
l’esperance  que  quelques  uns  ont  donnée  aux  Espagnols  de  traiter  avec 
eux  en  nostre  préjudice,  et  les  conseils  qu’on  lenr  a donnés  à l’oreille 
de  tenir  ferme  contre  nous,  est  le  seul  obstacle  qu’ilz  (qui  les?)  a 
rmpeschez  jusqu’àprcsent  de  venir  à la  raison,”  etc.  (Résolution  des 
Etats  Génér.  du  17  Jan.  1647). 

Les  Etats  de  Hollande  résolurent  dans  leur  séance  du  18  Janv., 
«dat  de  voorsz.  Heeren  gecommittcerden  met  discretie  welgemeltc  Heer 
Scrvien  te  gemoct  sullen  hebben  te  voeren  niet  ten  beste  by  hacr 
Ho.  Mog.  te  werden  opgenomen  eenige  disreputatieusc  termen  tôt 
kleynachting  van  den  s tact  ende  naedecl  vau  de  Heeren  Plenipoten- 
tiarissen  van  denselven  by  de  voorsz.  propositie  gementioneert,  met 
deductie  den  Staet  deser  Landen  niet  te  bestaen  in  soodanige  populaire 
regeringe,  gelyek  de  voorsz.  propositie  schynt  te  presumeeren  met  bv- 
voeging  dat  de  plcnipotentiarissen  van  haer  Ho.  Mo.  niet  en  staen  in 
soodanigen  twccspalt  mette  Ambassadeurs  van  hoogstged.  Crooue,  als 
mede  bv  de  voorsz.  propositie  sehvnt  te  werden  gesevt,”  etc. 
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d’avoir  receu  des  présents  des  Espagnols,  ou  de  leur  part,  direc- 
tement ou  indirectement,  jamais  personne  ne  lui  en  avoit  offert, 
en  quelque  manière  que  ce  fust:  mais  qu’il  ne  pouvoit  pas  dire, 
que  les  Ministres  de  France  en  eussent  usé  de  la  mesme  maniéré. 
Mat  h en  esse  en  fit  autant;  de  sorte  que  sur  leur  defense,  et 

(1)  Mr.  Paauw  fit  rapport  à la  séance  des  Etats  Génér.  du  17  et 
18  Avril  1647  de  ce  qui  se  passait  au  congrès  de  Munster.  Ou  lit  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  18:  *Ende  heeft  gemcltc  Hecr  van 
Hecmstede  ton  laetste  gesccht  dat  hem  vrecmt  is  voorgccomen  copie 
van  zcecker  gcschrift,  dat  de  Heer  Servien,  Ambass.  van  den  Coninck 
van  Vrnnckr.  de  4 Martii  lcstlcdcn  hecft  overgelevert,  daerinne  hij  ende 
andere  llecrcn  hacr  Ho.  Mo.  ministère  zeer  werdeu  getaxeert  en  llij  Ilcer 
van  liceinstcde  in  sijne  ecrc  endc  reputatie,  daerop  liij  Heere  van 
Heemstede  gemeint  is  hiemae  specialyck  te  zeggen,  doel»  dit  nu  alleen 
als  in  passant  is  aenroerende,  opdat  haer  Ho.Mog.niet  en souden  meenen, 
dat  hij  hem  den  inhout  van  het  voorsz.  gcschrift  nict  en  isaentreckende.” 
(Résol.  des  Etats  Génér.  du  17  et  18  Avril  1647).  A la  séance  des 
Etats  de  Hollande  du  17  Avril  il  déclara  solemucilcment  : , Op  den 
eet  bij  hem  acn  den  Lande  gedaen,  dat  hem  vau  de  Spaensche  zyde 
noyt  cenige  presentatie,  aeubiedinge  ofte  belofte  vau  eenige  gratifient ic 
ofte  geschenk  of  yet  diergelycke  direotelyck  ofte  indirectelyck,  noch  vau 
ccnigcr  zyde  was  voorgekomen,  veel  min,  dat  hij  yetwes  tôt  het  minste 
toe  van  deselve  soude  hebben  genotcu.”  (Résol.  des  Etats  de  Holl.  du 
17  Avril  1647).  11  offrit  aux  Etats  Génér.  ce  rapport  en  écrit  le  20 
Avril:  g Laestelijck  heeft  hij  hacr  Ho.  Mo.  vertoont,  dat  uiettegenstaeude 
aile  respect  bij  de  Ilcercn  Pleiiipotcntiarissen  sync  eollegueu  ende  ook  bij 
hem  aen  de  hooge  ministers  vau  Vranckryk  betoont  ende  aile  mogelyckc 
olficieu  tôt  dieust  van  deselve  Croone  gccontribueert,  hij  met  verwomle- 
riuge  ende  lcctwcscn  hadde  vernomen,  dut  de  Heer  Grave  van  Ser- 
vient,  Extraordin.  Ambass.  van  den  Aider  Christelyeksten  Koningh  on- 
derstaen  heeft,  de  Hecren  Plenipotcntiarisscu  van  haere  Ho.  Mog.  in  *t 
gcnieen  endc  ecuige  van  dien  in  ’t  bysonder  eude  onder  deselve  inede 
syn  persoon  eude  de  action  bij  hem  in  syu  miuistcrio  van  wegeu  den 
Staet  gcplccgt  in  sulcker  voegen  te  taxeeren,  dut  hij  hem  ten  allerhoog- 
sten  daerby  bevint  gegraveert  eude  verongelyckt  soo  in  sijue  commissie, 
die  hij  ten  dienste  van  den  Staet  heeft  bekleet  ende  gesocht  in  aile  gc 
trouwigheyt  ende  naerstigheyt  uyt  te  vocrcn,  als  in  sijne  eere  ende 
goede  naine,  die  hij  verhoopt  met  syne  mcnighvuldige  en  langduerige 
dieust  en  aen  den  Staet  bewezen  geacquireert  te  hebben,  eude  daeromme 
nader  communient ic  met  de  lleeren  syne  eolleguen  daerop  te  houden, 
met  te  sullen  kunnen  ledigh  staen  hem  dienaengaende  publyckelijck  te 
deeharcheeren  ende  acn  hacr  Ho.  Mo.  van  syne  proeeduyren  endc  action 
reeckcnschap  te  geven  ende  te  doen  blyckcu  dat  bij  hein  uergens  en  is 
geexeedeert,  maer  dat  hij  hein  als  ecn  goet  ende  getrouw  ininister  heeft 
gequeten  ende  den  Staet  in  ailes  nae  behooren  heeft  gedieut  endc  hem 
oversulcx  het  contrarie  t’onreehte  ende  met  het  grootste  ongelyek  is 
geiinputecrt.u  (Voir  la  Résol.  des  Etats  Génér.  du  20  Avril  1647). 
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sur  d’autres  preuves,  qu’ils  produisirent  pour  leur  justification, 
les  Estats  de  Hollande  déclarèrent  le  14  Aoust  1647,  que  ces 
deux  personnages  «voient  fait  tout  ce  que  l’on  pouvoit  désirer 
de  bons  et  fidèles  Ministres,  qui  meritoient,  que  l’on  rcconnust 
leurs  services;  que  l’Estat  en  general,  et  la  Province  d’Hollande 
en  particulier,  avoient  sujet  d’en  estre  satisfaits,  et  desiroient 
qu’ils  continuassent  de  donner  des  preuves  de  leur  zcle  et  de 
leur  affection  à l’Estat,  comme  la  Province  de  son  costé  protc- 
geroit  leurs  personnes,  et  maintiendroit  leur  honneur  et  leur  ré- 
putation envers  et  contre  tous  (s).  Et  de  fait,  apres  la  con- 
clusion de  la  paix,  les  Estats  de  Hollande  les  remercièrent  en- 
core, par  une  résolution  formelle,  des  devoirs  qu’ils  avoient  faits 
en  cette  négociation  ; déclarèrent  qu’ils  estoient  entièrement  satis- 
faits de  leur  conduite,  et  voulurent  que  leurs  registres  en  fussent 
chargés,  afin  que  les  marques  en  demeurassent  à la  postérité  ( t ). 

Nonobstant  ces  emportements  de  Scrvicn,  l’on  ne  laissa  pas 


(#)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  14  Août  1647:  #T)e  Staetcn 
van  Hollandt  en  West-Vrieslandt  hebbende  van  tydt  tôt  tydt  gesieti  ende 
bespeurt  de  goede  y venge  en  getrouwe  officicn  ende  devoiren  die  de 
Ilccren  van  Matthcncsse  en  van  Heemstede,  Plenipotcntiarissen 
van  haer  Ed.  Gr.  Mog.  op  de  generale  Vrcdchandclinge  van  Munster 
hebben  aengewent.  tôt  uytvoeringe  van  liacr  opgcleydc  Commissie  en 
ten  meesten  diensten  van  den  Lande;  mitsgaders  gehoort  de  rapporten 
ende  justificatien  bij  deselve  gedacn  tegen  *t  gene  de  Ilecr  Graef  van 
Ser  v ie n,  Ambassadeur  vanden  koningh  van  Vranckryk  bij  publicquc  ende 
naderhant  gedructe  remonstrantien  tôt  laste  van  deselve  gesocht  hecft 
t’allegueren  en  in  te  brengen;  hebben  nac  rype  deliberatieu  verstacn 
en  verklaert — — dat  de  voomocmdc  Heeren  van  Matthenesse  eu 
van  Heemstede  te  samen  en  bysonder  hacr  als  goede  en  getrouwe 
ministers  van  den  staet  en  oock  van  de  Provincic  Hollandt  ende  West- 
Yrieslant  hebben  gecomporteert,  sonder  in  het  minstc  yetwes  gepleeght 
te  hebben,  daer  over  deselve  met  reden  konden  ofte  behoorden  gere- 
procheert  te  worden,  macr  dat  deselve  vcel  meer  haer  in  ailes  hebben 
gequeten  tôt  meesten  dienst  van  den  Lande  ende  sonderlinge  conten- 
tement van  haer  Ed.  Gr.  Mog.”  etc. 

(/)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  7 Août  1648:  #Is 
goetgevonden  dat  meergemelte  Heeren  Plenipotentiarissen  van  wegen 
liaer  Ed.  Gr.  Mog.  formelvckcn  en  ten  hoogsten  sullen  worden  be- 
danckt  over  de  goede  officien  ende  devoiren  gedaen  in  het  uytwercken 
van  het  langh  verwaehtc  vreedenstractaet  met  den  gcvolge  ende  acn- 
kleeve  van  dien,  met  verklaringen  dat  haer  Ed.  Gr.  Mog.  over  der- 
selver  action  ten  voile  syn  vergenoeght  gelijek  mede  is  goetgevonden 
dat  hctgeenc  voorsz.  is  ad  perpetuam  rei  memoriam  in  de  publique 
notulen  van  haer  Ed.  Gr.  Mog.  sal  werden  geinsereert. 
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d’entrer  en  conférence  avec  lui  et  avec  la  Thuillcrie,  pour 
la  garantie  des  trnittés,  qui  se  ncgocioient  à Munster;  encore 
que  cette  négociation  ne  servist  en  effect  qu'à  gagner  du  temps, 
pendant  lequel  ce  Ministre  tùchoit  de  gagner  aussy  des  person- 
nes. qui  eussent  pù  empesclier,  ou  retarder  la  conclusion  de  la 
paix.  L'on  sçavoit  l'intention  de  la  France,  où  le  Ministre  ne 
vouloit  pas  que  la  paix  se  fist,  à moins  de  l’acquisition  des 
Pals-bas,  et  que  la  garantie  ne  pouvoit  avoir  son  etîcct,  qu'aprés 
la  conclusion  du  traitté  entre  les  deux  Couronnes.  Toutcsfois, 
comme  Servicn  coutiniioit  d'assenrer,  que  la  garantie  ne  scroit 
pas  sitost  conclue,  que  la  paix  entre  la  Franco  et  l'Espagne  ne 
le  fust  aussy,  on  voulut  bien  avoir  la  complaisance  d’entrer  pour 
cela  en  une  négociation  très  ennuyeuse,  et  de  la  conclurre  enfin 
avec  eux.  Elle  fut  signée  le  29  Juillet  1647,  et  le  Boy  de  France 
s'y  obligeoit  de  garantir  cet  Estât,  et  les  places,  que  les  Estats 
possederoient  lors  de  la  conclusion  du  traitté.  en  cas  que  le  Boy 
d'Espagne,  ou  quelque  autre  Prince  de  la  Maison  d'Austriche, 
les  attaquast  à force  ouverte,  ou  eontrevinst  au  traitté,  en  sorte 
que  la  contravention  fust  suivie  de  rupture.  Les  Estats  s'y  obli- 
geoient  de  leur  costé,  de  garantir  toutes  les  places,  qui  demeure- 
roient  nu  Boy  par  la  conclusion  de  la  paix,  en  France,  y compris 
Pignerol,  au  Boussillon,  en  Lorraine  et  aux  Païs-bas,  et  de  rompre, 
si  la  France  estoit  attaquée,  mesroes  en  Catalogne,  pendant  la 
trêve,  en  sorte  qu’il  y eust  rupture  (1).  L'on  voyoit  bien  de  part 
et  d'autre,  que  ce  traitté  n'auroit  point  de  suite;  tellement  que 
Scrvicn,  n’ayant  pas  pû  obtenir  ce  qu’il  esperoit,  ny  empeseber 
que  l'on  allust  à grands  pas  à la  conclusion  de  la  paix,  partit 
de  la  Haye,  aussy  peu  satisfait  de  sa  négociation,  qu'on  l'estoit 
icy  de  sa  conduite.  Ce  que  les  Estats  d'IIollande  ne  dissimu- 
lèrent pas,  en  refusant  de  consentir  à ce  qu'on  lui  fist  le  présent 
ordinaire,  lors  qu’il  partit  («).  La  veille  de  l’échange  des  ratifica- 
tions, il  représenta  encore  aux  Plénipotentiaires  de  cet  Estât,  qui 
estoient  retournés  à Munster,  que  cette  action  scroit  contraire 


(*)  Bésolution  des  Etats  de  Holl.  du  31  Juillet  1647.  » Bij  resumtie 
ayndc  gedelibcrcert  oft  acn  den  llecr  Graef  Ser vieil  van  wegeu  desen 
Staël  cenige  vereeringe  ter  gcneralitcyt  sal  werden  toegestaen,  ter 
saeeke  van  ’t  sluyten  van  ’t  bewustc  Tractact  van  guarautic;  is  goed- 
gevonden  dat  hctsclve  van  wege  deze  Provincie  sal  werden  gcëxcuseert.” 

(1)  Voir  van  Aitzcma,  Nederlaudsche  l'redehandel , p.  326  sv. 
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mix  traittés  d'alliance,  et  mesmes  à l’intention  des  Estats,  comme 
elle  l’cstoit  aux  désir  et  aux  protestations  d’une  des  plus  consi- 
dérables Provinces,  de  plusieurs  villes,  et  d’un  grand  nombre  de 
personnes  de  qualité;  que  ce  n'estoit  pas  là  le  moyen  d'asscurer 
le  repos  de  l’Estat,  mais  bien  d’exciter  de  nouveaux  troubles  au 
dehors,  et  des  divisions  nu  dedans;  que  bien  loin  de  faire  cesser 
la  guerre,  ce  traitté  séparé  la  feroit  continuer;  et  que  les  Pléni- 
potentiaires n’avoient  pas  satisfait  aux  ordres  de  leurs  Supérieurs, 
puis  que  tous  les  devoirs,  qu'ils  nvoient  faits,  ne  cousistoient 
qu’en  de  simples  demandes,  qu’on  avoit  faites  aux  parties,  si  elles 
vouloicnt  s'accommoder  ou  non  ; ou  en  des  instances,  qu’on  lui 
avoit  faites,  de  se  relâcher,  ou  de  faire  quelque  ouverture,  qui 
pust.  contenter  les  Espagnols,  et  qu’ils  n’en  avoient  point  fait  du 
tout  depuis  leur  retour  à Munster;  qu'en  rompant  volontairement 
les  traitté»,  ils  se  chnrgcroicnt  de  tous  les  inconvénients,  que 
cette  séparation  produirait,  nu  préjudice  des  franchises  et  execu- 
tions, que  les  Rois  de  France  avoient  accordées  aux  habitants 
de  ces  Provinces,  en  considération  de  ces  alliances  ; que  l’Estat, 
en  abandonnant  la  France,  se  chargeoit  du  blâme  d’une  grande 
ingratitude,  et  que  les  Plénipotentiaires  trouveraient,  qu’aprés 
l’échnngc  il  serait  bien  plus  difficile  d’ajuster  les  differents  entre 
les  deux  Couronnes,  que  devant  (1). 

La  Thuilleric,  aussy  habille,  mais  moins  violent  que  Ser- 
vie n,  contiuuoit  cependant  les  mesmes  offices  contre  la  paix, 
mais  avec  le  raeame  succès.  Les  offres,  qu'il  lit  nu  commence- 
ment de  l’année,  n’ayant  pas  pû  empescher  la  conclusion,  il  re- 
doubla scs  efforts  pour  empescher  la  ratification  du  traitté.  En 
l'audiance,  qu’il  prit  le  3 Mars,  il  rendit  aux  Estats,  uno  lettre 
du  Boy,  sou  Maistre,  remplie  de  ressentiment  et  d'indignation 
do  cette  paix  particulière  et  séparée,  qu’il  y dit  avoir  esté  faite, 
non  par  tous  les  Ambassadeurs  unanimement,  mais  par  quelques 
uns  d'entre  eux,  contre  l’intention  des  Estats , et  ainsy  qu’il  es- 
pérait qu’ils  n’auroient  pas  manqué  d’y  remédier  (i>).  L'Ambas- 

(r)  Résolution  des  Etats  Géuér.  du  3 Mars  1018.  «Nous  avons 
appris,”  ainsi  s’exprima  le  Roi  dans  sa  lettre  aux  Etats,  .avec  tant 
d’estonnement  ce  qui  s’est  passé  à Munster  le  30  de  Janvier,  où  la 
plus  grande  partie  de  vos  députez  ont  signé  un  traitté  particulier  avec 
les  ministres  d’Espagne  que  nous  n’avons  pu  nous  persuader  qu’ils 
ayent  agy  en  cela  selon  votre  intention  et  ne  doutons  nullement  que 

(1)  Proposition  du  14  May  lfllü. 
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sadcur  l'accompagna  d’un  discours,  qui  cxprimoit,  bien  mieux 
que  la  lettre,  les  pensées  que  l’on  n’avoit  pas  voulu  faire  pa- 
roistre  sur  le  papier.  11  n’estoit  rcrnply  que  de  reproches,  d’avoir 
manqué  à la  foy  des  traittés;  d’avoir  abandonné  le  plus  fidelle 
allié  de  l’Estat,  et  d’avoir  payé  d'une  derniere  ingratitude  ce 
que  la  France  avoit  fait  pour  le  bien  et  pour  la  grandeur  de 
cet  Estât,  à sa  sollicitation,  et  pour  l’avantage  de  la  cause  com- 
mune , et  l’on  n'y  voyoit  que  des  justifications  du  procédé  de  la 
France  et  de  ses  Ministres.  En  parlant  du  mariage  de  l'Infante 
d’Espagne,  cl  de  l'échange  des  Païs-bas,  il  disoit,  que  c'cstoit 
un  artifice  des  Espagnols,  qui  s’en  estoient  servis  pour  desunir 
les  alliés,  et  pour  faire  appréhender  la  puissance  et  le  voisinage 
de  la  France;  c’est  à dire  d’un  allié,  dont  la  prospérité  ne  pou- 
voit  pas  estre  suspecte  a l’autre,  à la  grandeur  duquel  il  avoit 
tousjours  si  sincèrement  contribué.  Il  conclut  son  discours,  en 
disant,  que  les  Estats  avoient  les  mains  liées,  et  qu'ils  ne  pou- 
voient  pas  ratifier  le  traitté,  sans  violer  les  traittés  qu'ils  avoient 
avec  le  Iloy,  son  Maistre:  sans  manquer  il  la  foy  et  à la  rccon- 
noissance,  qu’ils  lui  dévoient,  et  sans  faire  tort  à l'opinion  que 
l’on  avoit  de  leur  sincérité  et  probité  (te).  ïoutesfois,  comme  on 

aussy  tost  que  vous  en  aurez  eu  connaissance  vous  n’ayez  donné  tous 
les  ordres  necessaires  pour  remédier  à ce  qui  a esté  entrepris  au  pré- 
judice de  tant  de  traittez  solcmncls  que  vostre  Estât  a fait  en  divers 
temps  avec  ccttc  Couronne.”  etc. 

(«c)  Voir  la  proposition  de  la  Thuillerie  dans  la  Résolution  des 
Etats  Génér.  du  i Mars  1018.  11  dit  entre  autre:  «qu’il  étoit  obligé 
à faire  des  plaintes  et  à représenter  à vos  Seigneuries  le  véritable  senti- 
ment que  doit  avoir  le  Roy  et  la  Rcyne  sa  mere  de  la  signature  de. 
vostre  traitté  avec  les  Espagnols  et  de  le  voir  abandonner  par  ceux-là 
de  leurs  Allies,  sur  lesquels  avec  raison  ils  avoient  mis  le  plus  fort  de 
leurs  espérances  et  desquels  ils  attendoient  dans  une  conjoncture  pareille 
à celle  en  laquelle  nous  sommes,  le  réciproque  des  assistances  qu’en  vos 
bcsoings  ils  vous  avoient  données  et  les  rcconnoissances  qu’ils  estimoient 
qu’on  doit  avoir  de  tant  de  millions  dépensés,  de  tant  de  sang  respaudu, 
pour  la  cause  commune  et  de  tants  de  pertes  et  de  peines  souffertes  en 
une  guerre  véritablement  entreprise,  non  seulement  pour  réprimer  la  trop 
grande  ambition  des  Espagnols,  mais  aussy.  Messieurs,  à vostre  sollicita- 
tion et  pour  vous  rendre  moins  pesant  le  faix  de  celle  que  vous  aviez  à 
soustenir  contre  vos  ennemis,  que  nous  Usines  déslors  les  nostres  . . 


«Leurs  majestés  toutes  fois,  considérant  ce  traitté  absolument  con- 
traire aux  autres,  dont  j'ay  fait  mention  cydcssus,  et  sçaehant  que 
parmy  vous  mcsincs  il  n’est  pas  dans  une  approbation  universelle  et, 
s’il  m’est  permis  de  le  dire,  qu’une  telle  action  blesserait  la  candeur 
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ne  lui  faisoit  point  de  réponse  à sa  proposition,  et  qu'il  n'avoit 
pas  encore  tout  à fait  perdu  l’espcrance  de  pouvoir  empeschcr, 
ou  du  moins  faire  retarder  l'échange  des  ratifications,  qui  devoit 
donner  la  dernière  perfection  à cet  ouvrage,  il  alla  le  17  du 
mesinc  mois  à une  deuxième  audience,  en  laquelle  il  dit  que 
le  Koy,  son  Maistre,  considérant,  que  la  pluspart  des  proposi- 
tions, que  ses  Ministres  avoient  fuites  à Munster,  bien  que  fort 
nettes,  et  non  sujettes  à équivoque,  avoient  esté  altérées,  devant 
qu'elles  eussent  esté  portées  jusques  à l'assemblée  des  Estats.  lui 
avoit  ordonné  de  déclarer,  qu’il  ne  leur  vouloit  pas  seulement 
donner  le  moyen  de  jouir  en  leur  particulier  d'un  repos  scur 
et  perpétuel,  mais  nussy  les  faire  arbitres  de  la  scurcté  et  de  la 
tranquillité  publique;  que  bien  que  l’on  ne  pust  pas  obliger  le 
Roy  à souffrir,  que  l'on  pnrlast  de  l’affaire  de  Lorraine  à Munster, 
il  vouloit  bien  ncantmoins  déclarer,  qu’il  restituerait  au  Duc 
Charles  l’ancicune  Lorraine,  après  qtic  les  fortifications  des 
places  auraient  esté  démolies,  et  que  l’on  n'y  comprendrait  pas 
la  Comté  de  Clermont,  ny  les  places  de  Stenay  et  Jamctz , 
qui  demeureraient  annexées  à la  Couronne  de  France,  avec  le 
Duché  de  Bar,  et  ce  qui  dépend  des  trois  Eveschés  de  Metz, 
Tout  et  Verdun.  Et  quant  aux  cinq  points  du  traitté,  qui  se 
negotioit  avec  les  Espagnols,  qui  estoient  encore  indécis,  il  les 
sousmettroit  nu  jugement  des  Estats  et  du  Prince  d'Orangc, 
pourveu  que  la  decision  s’en  fist  devant  l’échange  des  ratifications 
du  traitté,  que  cet  Estât  venoit  de  conclurre  avec  1’  Espagne  (x). 

Les  Estats  d’Hollande  estoient  d’advis,  que  dans  la  responsc, 
que  l’on  ferait  à la  Thuilleric,  il  fust  dit,  que  l’nccommodc- 
ment  entre  les  deux  Couronnes  estant  de  la  dernière  importance 
à cet  Estât,  l'on  devoit  croire,  que  ses  Ministres  avoient  fait  tous 
les  devoirs  imaginables,  pour  les  y porter.  Mais  que  ceux  qu'ils 
ont  faits  jusques  icy  avoient  esté  inutiles,  et  qu’il  n'y  avoit  rien 
à espercr  de  ceux,  que  l’on  pourrait  continuer  à l'avenir,  mes- 
mes  nu  jugement  des  Médiateurs;  que  le  Comte  Servien  avoit 

que  cette  republique  professe,  elles  ne  peuvent  croire  que  ce  qui  a 
esté  fait,  l’ait  esté  de  l’ordre  de  l’Estat  et  que  tant  de  gens  de  bien 
et  de  graves  personnes,  qui  le  composent  ayent  voulu,  non  seulement, 
contre  lesdits  traittés,  mais  aussy  contre  les  Résolutions  prises  dedans 
cette  assemblée,  donner  cet  avantage  à leurs  ennemis,  de  les  avoir  pu 
porter  par  finesse  jusques  sur  le  bord  de  rompre  une  union  si  juste 
et  si  utile  que  la  nostre,"  etc. 

(x)  Voir  la  proposition  de  la  Thuilleric  insérée  dans  le  proecs- 
rerbal  de  la  séance  des  Etais  Génér.  du  17  Mars  1G1S. 
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nsscuré  icy,  que  la  paix  entre  les  Couronnes  scroit  conclue  dans 
vingtquatre  heures  apres  que  l'on  scroit  demeuré  d'accord  de  la 
garantie;  que  l’Estat  croyoit  avoir  satisfait  à ce  qu'il  devoit  à 
la  France,  et  que  la  paix  entre  l'Espagne  et  cet  Estât  estant  une 
chose  faite  et  nchevéc,  l’on  ne  pouvoit  plus  s’en  dédire;  que 
e’estoit  bien  l’intention  de  l'Estat  de  fuire  continuer  scs  offices 
auprès  des  deux  Couronnes,  et  qu'il  avoit  ordonné  à scs  Mi- 
nistres d’y  travailler  inccssnmcnt  ; qu’en  la  conjoncture  présente 
des  affaires  il  ne  pouvoit  pas  accepter  la  sousmission,  que  l’Am- 
bassadeur de  France  venoit  d'offrir,  parce  qu’elle  se  trouvoit  ac- 
compagnée d’une  condition,  qui  pourroit  jetter  les  affaires  en  des 
longueurs  très  prejudiciables  ; mais  que  ses  Ministres  nvoient  ordre 
d’accepter  la  sousmission,  en  cas  qu'elle  n'empeschast,  ou  ne  re- 
tnrdast  point  l’échange  des  ratifications  de  ce  qui  avoit  desja 
esté  fait  et  conclu  (i/)-  Les  autres  Provinces  ne  s'en  expliquè- 
rent pas,  et  cependant  la  resolution  du  4 Avril  ayant  esté  prise, 
touchant  la  ratification  du  traitté  de  Munster,  l’on  ne  parla  plus 
des  propositions  de  l'Ambassadeur  de  France. 

Ces  differents  indécis  estoient,  la  Lorraine,  les  dépendances  des 
conqucstcs  do  Flandres,  Casai,  le  secours  de  Portugal,  et  la 
trêve  de  Catalogne.  L’on  avoit  bien  parlé  nussy  de  la  liberté 
de  i).  Duarte,  ou  Edüard  de  Bragancc,  frere  du  Boy  de 
Portugal,  qui  estoit  prisonnier  à Milan  depuis  la  révolution  des 
affaires  de  ce  Boiauine  là,  mais  il  mourut  en  ce  temps  là,  et  sa 
mort  fit  cesser  la  contestation,  que  son  emprisonnement  avoit 
fait  naistre  entre  les  deux  Couronnes.  Le  Duché  de  Bar  avoit 
esté  confisqué  par  le  Parlement  de  Paris  sur  le  Duc  Charles, 
et  annexé  à la  Couronne,  quoy  que  la  Duchesse,  sa  femme,  hé- 
ritière du  Duché  de  Bar,  aussy  bien  que  de  la  Lorraine,  n’eust 
point  eu  de  part  à la  félonie,  dont  le  Duc  avoit  esté  accusé.  Il 
avoit  cédé  à la  Frnncc,  par  le  traitté  de  Paris  du  29  Mars  1641 , 
la  Comté  et  la  place  de  Clermont,  Stenay,  Jamctz  et  Dun.  Pour 
ce  qui  est  des  trois  Eveschés,  Metz,  Toul  et  Verdun,  Henry  II, 
Boy  de  France,  sous  prétexté  de  prendre  les  armes  pour  la  li- 
berté de  l’Empire,  contre  l'Empereur  Charles  V,  s'en  saisit, 
contre  la  foy  publique,  et  contre  la  protestation  particulière  et 
formelle,  qu’il  avoit  faite,  que  ce  n’estoit  pas  à dessein  de  pro- 


( y ) Voir  l’avis  des  Etats  de  Hollande  dans  la  Bésol.  des  Etats 
Gêner.  du  23  Mars  1048.  [Voir  aussi  van  Aitzeraa,  Fredehaudr- 
liuÿ,  p.  304]. 
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fiter  de  ccttc  guerre,  qu'il  portoit  scs  armes  en  Allemagne.  De 
sorte  que  n’ayant  esté  qu’une  usurpation,  jusques  à ce  qu’elle  ait 
acquis  un  tiltre  par  le  dernier  traitté  de  Munster,  la  France  ne 
pouvoit  prétendre  que  les  droits  et  le  domaine,  qui  y estoient 
annexés,  lors  qu’elle  les  usurpa;  puis  que  c’estoit  nu  préjudice 
de  l’Empire,  qui  ne  les  avoit  point  réclamés,  qu’ils  en  avoient 
esté  aliénés.  La  France  ne  se  contentoit  pas  des  offres,  que 
l’Espagne  lui  faisoit,  des  villes  et  places  conquises  aux  Faïs-Bas, 
mais  pretendoit  nussy,  et  avec  justice,  les  G’hastclenies,  les  Bail- 
lagcs  et  les  Mairies,  qui  en  dépendoient.  Elle  vouloit  que  l’on 
mist  des  Suisses  dans  Casai,  qui  promettroient  de  remettre  la 
place  entre  les  mains  du  Duc  de  Mantoiic  dans  un  temps, 
dont  l’on  convicndroit,  et  dont  ncantmoins  l’on  ne  pouvoit  pas 
demeurer  d’accord.  Les  F.spagnols  estoient  résolus  de  souffrir 
que  la  France  continiinst  de  secourir  le  Portugal,  mesmes  après 
que  la  paix  seroit  faite;  mais  ils  vouloicnt,  que  le  secours  Fran- 
çois ne  fust  employé  que  dans  les  villes,  défensivement,  et  qu’il 
ne  servist  point  à la  campagne,  et  que  les  François  ne  fissent 
point  de  nouvelles  fortifications  en  Catalogne  pendant  la  trêve. 
Mais  ce  que  l'Espagne  vouloit,  la  France  ne  le  vouloit  point,  et 
comme  il  n’y  avoit  point  d’apparence  de  les  pouvoir  mettre  d’ac- 
cord, aussy  n’y  en  avoit  il  point  de  différer  l’échange  des  ratifi- 
cations, jusques  à ce  qu’elles  le  fussent. 

La  Thuillcric  voyant,  après  la  résolution  du  4 Avril,  qu’il 
n’y  avoit  plus  rien  à esperer,  changea  de  langage,  et  dit,  qu'il 
avoit  ordre  de  déclarer,  que  le  Boy,  son  Maistre,  ne  pouvoit  pas 
souffrir,  que  les  differents,  qu’il  avoit  avec  le  Ko  y d’Espagne, 
fussent  jugés  par  ceux  qui  venoient  de  lui  manquer  de  parole, 
en  faisant  un  traitté  séparé,  qui  destruisoit  la  bonne  opinion, 
qu’il  avoit  eu  auparavant,  do  la  sincérité  de  leurs  intentions. 
Quelques  jours  après  cette  déclaration,  ayant  sçeu  que  l’échange 
des  ratifications  avoit  esté  fait  à Munster,  et  que  les  Estats 
avoient  pris  jour  pour  la  publication  de  la  paix  en  ccs  Provin- 
ces, il  prit  son  audience  de  congé  le  23  May,  et  partit  aussy- 
tost,  témoignant  non  seulement  par  le  refus  qu’il  fit  des  hon- 
neurs, que  l'on  a accoustumé  de  rendre  aux  Ambassadeurs,  quand 
ils  sortent  de  la  ville,  aussy  bien  que  quand  ils  y entrent,  encore 
qu’il  ne  refusast  pas  le  présent  de  l’Estat,  mais  nussy  en  ses 
entretiens  particuliers,  qu’il  remportoit  fort  peu  de  satisfaction, 
et  ne  craignait  point  de  dire,  que  le  Roy  Tres-Ghrcstien  ne 
manqueroit  pas  de  donner  des  marques  de  son  ressentiment, 
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quand  il  en  trouvèrent  l'occasion.  Il  ne  l’avoit  pas  mesmes  dis- 
simulé en  sa  dernière  audiance;  car  en  prenant  congé  des  Estats, 
il  dit,  que  le  Roy  adresseroit  à l'avenir  ses  ordres  à Brasset, 
qui  demeurait  icy  en  qualité  de  Résident.  Et  comme  s’il  cust 
esté  bien  asscuré,  qu'on  ne  lui  donnerait  point  de  successeur,  en 
la  mesme  qualité,  il  lit  rendre  les  clefs  de  la  maison,  que  l'on 
avoit  affectée  à la  demeure  de  ceux  qui  venoient  icy  de  la  part 
du  Roy  de  France,  revestus  de  ce  ckaractcrc  (1). 

Le  Duc  de  Longueville  partit  de  Munster  incontinent  apres 
que  la  paix  entre  l'Espagne  et  cet  Estât  fust  conclue,  et  le  Comte 
d'Avaux  fut  rappelle  deux  mois  après.  Toutesfois  ce  ne  fut  pas 
par  un  ressentiment  du  procédé  des  Plénipotentiaires  de  cet 
Estât;  mais  parce  qu'en  l’absence  du  Duc  de  Longueville  il 
n’y  avoit  point  d’autorité  capable  de  faire  vivre  les  deux  autres  en 
bonne  intelligence  eulr'eux;  quoy  que  d’ailleurs  en  France  l’on 
ne  considcrast  plus  les  Estats  comme  amis  de  cette  Couronne  là, 
mais  comme  partisans  d’Espagne. 

Guillaume  de  Licre  d’Ostcrwyck,  Ambassadeur  de  ces 
Provinces  à la  Cour  de  Frauce,  et  Jean  Reinst,  qui  en  re- 
tournant à Venise,  où  il  demeurait  depuis  plus  de  vingt  ans, 
s'estoit  charge:  de  cette  commission,  et  de  la  qualité  de  Commis- 
saire Extraordinaire,  avoient  fait  le  18  Avril  1616  un  traitté, 
pour  la  scurcté  do  lu  navigation  et  du  commerce,  en  attendant 
que  l’on  fist  un  bon  reglement,  capable  de  remédier  aux  des- 
ordres, que  les  vaisseaux  de  guerre  du  Roy,  et  plusieurs  arma- 
teurs François  faisoient  sur  la  mer,  et  principalement  en  la  mer 
Mediterranée.  Il  y a une  ordonnance  du  Roy  Henry  III,  de 
l’an  1584,  qui  porte  que  robbe  d’ennemy  confisque  robbe  d’ainy, 
c’est  à dire,  que  quand  dans  un  navire  il  se  trouve  des  mar- 
chandises, qui  appartiennent  aux  ennemis  de  la  France,  elles  font 
confisquer  toutes  les  autres  marchandises,  qui  y sont  chargées,  et 
le  navire  mesme.  Sous  ce  pretexte  plusieurs  Capitaines  comman- 
dons les  vaisseaux  de  guerre  du  Roy,  la  pluspart  Chevaliers  de 
l'Ordre  de  Malthc,  c’est  à dire  puisnés  de  Maisons  Illustres  ou 
Nobles,  écumoient  la  mer,  et  incommodoient  extrêmement  le 
commerce.  Et  comme  ces  Chevaliers,  en  entrant  dans  l’Ordre, 
font  profession  de  pauvreté,  et  sont  obligés  de  laisser  à leurs 
parents  tout  le  bien  de  la  famille,  et  que  d'ailleurs  le  Roy  ne 


(1)  Van  Aitzcma,  III.  257  sq. 
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payoit  point  les  Capitaines,  ils  interessoient  en  leurs  pirateries 
quelques  uns  des  premiers  Ministres  de  la  Cour,  qui  faisoient 
l'équippage  à leurs  dépens.  Toutes  les  plaintes,  que  l’Ambassa- 
deur Hollandois  en  avoit  faites,  avoient  esté  inutiles;  jusqu'à  ce 
que  la  Cour,  qui  ne  pouroit  pas  faire  rcüssir  sa  négociation  à 
Munster  sans  cet  Estât,  et  particulièrement  le  party  de  l’échange 
des  Païs-bas.  permist  enfin,  qu’apres  une  poursuite  de  huit  mois 
l’on  fist  le  traitté,  dont  nous  venons  de  parler,  en  attendant  que 
l'on  fist  un  reglement  perpétuel  pour  le  commerce.  Il  rendoit 
les  navires,  qui  trafiqueroient  avec  la  patente  de  l'Admiral  des 
Estats,  ou  bien  avec  celle  de  quelque  ville,  ou  lieu,  aux  habitants 
desquels  les  navires  appartiendroient,  libres,  aussy  bien  que  les 
marchandises,  dont  ils  scroicnt  chargés,  et  ce  traitté  devoit  du- 
rer quatre  ans.  Mais  dés  que  la  paix  de  Munster  fut  conclue, 
l’on  recommença  à lécher  la  bride  à ces  armateurs,  et  la  Cour, 
qui  les  advoüoil  hautement,  ne  craignit  point  de  dire,  que  les 
Estats  ne  pouvoient  pas  trouver  mauvais,  qu’elle  se  dispensast  de 
continuer  aux  habitants  de  ces  Provinces  les  grâces,  qu’elle  ne 
leur  avoit  accordées,  que  parce  qu’elle  esperoit,  que  ces  faveurs 
les  empescheroient  de  prendre  des  mesures  si  contraires  à leurs 
anciennes  maximes,  et  aux  interests  de  ses  anciens  alliés. 

Sur  les  plaintes,  que  les  marchands,  et  particulièrement  ceux 
d’Amsterdam  en  faisoient,  les  Estats  pressèrent  le  Sieur  d’Oster- 
wijck  de  sc  rendre  à son  poste  de  l’Ambassade  ordinaire.  C’cstoit 
un  Gentilhomme,  qui  après  avoir  esté,  pendant  quelques  années. 
Conseiller  en  la  Cour  de  Justice,  en  avoit  esté  tiré,  pour  estre 
employé  à l’Ambassade  de  Venise,  d’où  il  avoit  passé  à celle  de 
France.  Depuis  quelques  mois  il  avoit  demandé  et  obtenu  per- 
mission de  faire  un  voyage  en  ce  Pais,  pour  donner  ordre  à ses 
affaires  domestiques,  et  depuis  la  conclusion  de  la  paix  on  l’avoit 
pressé  plusieurs  fois  de  retourner  aux  fonctions  de  son  employ 
en  France.  Mais  commo  il  estoit  fort  avisé,  et  dans  un  aage, 
ou  la  prudence  n'est  pas  si  pure,  qu'il  n’y  entre  quelques  mé- 
lange de  timidité,  on  ne  le  put  jamais  faire  retourner  à la  Cour 
de  France,  où,  pour  dire  la  vérité,  il  n’avoit  pas  fait  grand’  fi- 
gure cydevant,  et  où  il  sçavoit  qu’il  no  scroit  pas  fort  agréable 
à l’évenir.  Il  s’en  excusa  d’abord  sur  l’estât  de  ses  affaires  par- 
ticulières, qu’il  disoit  estre  fort  dépcrics  en  son  absence,  et  il 
demandu  une  Compagnie  pour  son  fils,  et  le  payement  de  ce  qui 
lui  estoit  deu;  mais  voyant  qu’on  lui  alloit  accorder  tout,  il  s’en 
excusa  sur  son  indisposition,  et  à la  fin  il  s’en  expliqua,  en  rc- 
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fusant  absolument  d'y  retourner;  tellement  que  les  Estais  lui 
accordèrent  enfin  sa  démission  le  5 May  1648.  Ceux  de  Hol- 
lande, qui  sont  en  possession  de  présenter  à l’Ambassade  de 
France  une  personne  capable,  proposèrent  et  firent  agréer  Guil- 
laume Boreel,  Pensionaire  delà  ville  d’Amsterdam.  Ce  Ministre 
avoit  donné  de  grandes  preuves  de  capacité  en  plusieurs  emplois 
de  la  mesrne  nature,  tant  en  Sucde  qu’en  Angleterre,  et  particu- 
lièrement eu  celui  qu'il  avoit  à Amsterdam  ; mais  comme  le 
Magistrat  y est  composé  d’un  grand  nombre  de  personnes  tres- 
liabilles,  qui  ne  peuvent  pas  souffrir  longtemps  un  habille  Mi- 
nistre, ils  se  défirent  sans  peine  de  celui-cy,  qui  pour  plusieurs 
considérations  voulut  bien  sortir  de  son  employ,  pour  accepter 
l’Ambassade  de  France-  Il  le  fit  avec  d’autant  moins  de  ré- 
pugnance, que  l’on  augmenta  scs  appointements  de  quatre  mille 
livres  par  an,  et  qu’on  lui  eu  accorda  six  mille  pour  son  ameu- 
blement. Mais  dautaut  que  l'on  fut  prés  de  deux  ans  à ajuster 
tout  celn,  en  sorte  qu'il  ne  put  partir  qu'en  l’an  1650,  nous 
aurons  occasion  d’en  parler,  quand  nous  traitterons  les  affaires 
de  ce  temps  là. 

Les  plaintes  continuelles,  que  la  France  faisoit  de  la  paix  sé- 
parée, faisoient  croire,  qu’elle  n'en  scroit  pas  demeurée  là;  et  en 
effect  l’on  auroit  pù  appréhender  quelque  chose  de  pis,  si  elle 
eust  pù  achever  son  traitté  avec  l’Espagne,  à sa  mode,  ou  du 
moins  éviter  la  guerre  civile  qui  l’en  empcscha,  et  qui  nous 
oblige  d’en  dire  icy  quelques  particularités  fort  considérables. 

La  guerre  estrangere,  dont  l’on  avoit  veu  le  commencement 
sous  le  regne  de  Louis  XIII,  et  sous  le  Ministère  du  Cardinal 
de  Richelieu,  et  la  facilité  de  la  Reine,  qui,  à l’entrée  de  sa 
Regencc,  avoit  fait  des  profusions  prodigieuses  des  finances  du 
Roiaumc,  avoient  entièrement  absorbé  tous  les  fonds,  tant  du 
revenu  ordinaire,  que  de  l'extraordinaire,  que  les  partisans  fai- 
soient trouver  tous  les  jours,  et  non  seulement  ceux  du  courant, 
mais  aussy  celui  de  plusieurs  années  suivantes.  De  sorte  que 
tout  le  revenu  ayant  esté  consumé  par  avance,  l’on  fut  contraint 
d'avoir  recours  à plusieurs  moyens  extraordinaires,  violents  et 
fâcheux,  pour  fournir  à la  dépense  necessaire  de  la  Maison  Royale 
de  la  guerre  et  des  Ambassades,  et  particulièrement  pour  payer 
les  gages  des  Officiers  de  Justice  et  des  finances,  et  les  rentes 
de  l’hostel  de  ville  de  Paris,  qui  montaient  à plusieurs  millions. 
Le  Cardinal  Maznrin  se  servoit  pour  cct  effect  du  Ministère 
de  Michel  Particelli  d'Emcry,  Surintendant  des  finances 


Digitized  by  Google 


Affaires  de  la  France. 


141 


tic  France.  Il  estoit  Italien  d'extraction,  et  estant  marchand  à 
Lion,  il  estoit  sorty  de  la  boutique,  pour  entrer  dans  les  partis, 
où  il  se  rendit  capable  des  premiers  emplois  dans  les  finances. 
Les  impositions  continuelles  ayant  rendu  ce  Ministre  fort  odieux 
au  peuple,  il  tâclioit  de  se  décharger  de  la  haine  publique  sur  le 
Cardinal,  qui  estant  en  cffcct  celui  qui  profitoit  le  plus  de  toutes 
les  levées  de  deniers,  il  n’eut  pas  beaucoup  de  peine  à y réussir. 

Après  une  infinité  d'edits  boursaux,  dont  l’on  avoit  fait  enre- 
gistrer quelques  uns  nu  Parlement,  à la  Chambre  des  Comptes 
et  à la  Cour  des  Aides,  et  d’autres,  par  une  nouvelle  invention, 
au  sceau  seulement,  pour  l’establisscmcnt  et  pour  l'alienation  de 
nouveaux  droits,  pour  la  création  de  nouveaux  offices,  et  pour  le 
retranchement  des  gages  et  des  droits  des  officiers,  d'Emery 
s’advisa  de  faire  résoudre  nu  Conseil  le  toisé  des  maisons  de 
Paris,  et  l'augmentation  du  nombre  ordinaire  des  Maistres  des 
ltequcstcs.  Le  corps  de  ces  Officiers  de  robbo  est  fort  consi- 
dérable, tant  parce  que  c'est  le  séminaire  des  Ambassades,  des 
Intendances  de  justice  et  de  finances  dans  les  armées  et  dans  les 
Provinces,  d'où  l’on  prend  aussy  ordinairement  les  Presideuts  du 
Grand  Conseil  et  du  Parlement,  que  parce  qu’outre  la  fonction 
particulière  qu’ils  ont  au  Conseil  d’Estat,  où  ils  servent  par  quar- 
tiers, et  sont  rapporteurs  de  tous  les  procès,  ils  ont  aussy  une 
jurisdiction  particulière,  que  l’on  appelle  les  requestes  de  l'Hostel, 
et  en  cette  qualité  ils  font  partie  du  Parlement,  où  ils  ont  séance 
immédiatement  après  les  Presidents  au  Mortier.  Ils  s’y  opposèrent, 
et  portèrent  leurs  plaintes  au  Parlement,  qui  promit  de  les  pro- 
téger. Le  Cardinal,  qui  estoit  estranger,  et  Ministre  confident 
d’une  Reine  estrangcrc,  l’objet  de  l'envie  des  Grands  et  des  plain- 
tes de  tout  le  Koiaume,  dont  il  ne  connoissoit  point  la  constitution, 
croyant  pouvoir  intimider  le  Parlement,  suivit  le  conseil  d'Emery, 
et  le  menaça  de  la  suppression  de  la  Paulette  (c’est  un  droit  in- 
venté, du  temps  du  Roy  Henry  IV,  par  un  nommé  I’nulct, 
et  les  Officiers  de  Justice  et  des  finances  le  payent  tous  les  uns 
pour  la  conservation  de  leurs  charges)  et  fit  interdire  aux  Maistres 
des  Requestes  l'entrée  du  Conseil.  La  pluspart  des  meilleures 
familles  de  Paris,  et  j’ose  dire,  de  toute  la  France,  ne  subsistent 
que  par  la  Paulette,  parce  que  c'est  par  ce  moyen,  que  les  offices 
y estant  rendus  héréditaires;  ceux  qui  les  possèdent  ne  peuvent 
pas  seulement  en  disposer  par  testament,  mais  aussy  les  engager 
et  aliéner,  comme  une  maison,  ou  quclqu’autre  héritage;  de  sorte 
qu’il  n'y  en  avoit  point  qui  n’eust  raison  d'appréhender  cette 
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suppression.  Mais  cc  qui  île  voit  apparemment  faire  peur  aux  offi- 
ciers, ce  fut  cc  qui  acheva  de  les  irriter.  Car  toutes  les  Cham- 
bres s’estant  assemblées  le  13  May  de  cette  année,  le  Parlement 
s'unit  avec  les  trois  autres  Cours  Souveraines,  qui  sont  le  Grand 
Conseil,  la  Chambre  des  Comptes  et  la  Cour  des  Aides,  et  or- 
donna, que  deux  Députés  de  chaque  Chambre  conféreraient  avec 
ceux  des  autres  Compagnies.  La  Cour  le  trouva  fort  mauvais, 
ordonna  par  un  arrest  du  Conseil  d’enhaut,  que  l’arrest  du  Par- 
lement serait  tiré  des  registres,  envoya  mesmes  un  des  quatre 
Secrétaires  d’Estat,  accompagné  d’un  Lieutenant  et  de  quelques 
archers  de  la  garde  du  corps,  pour  l’arracher  des  registres,  et  fit 
défenses  bien  expresses  et  réitérées  au  Parlement  de  s’assembler. 
Mais  le  Parlement  ne  laissa  pas  de  continuer  scs  assemblées,  et 
d’envoyer  scs  Députés  à la  Chambre  de  St.  Loüis,  qui  entreprit 
d'examiner  et  de  siudiquer  la  conduite  des  Ministres,  et  mesmes 
celle  de  la  Kcinc,  et  forma,  par  manière  de  dire,  un  second 
Estât  dans  l’Estat,  et  une  espece  de  Republique  dans  le  Koiaumc. 
La  Cour  fut  contrainte  de  se  relâcher,  rétablit  les  Maistrcs  des 
ltequestes,  éloigna  Eincry  des  affaires,  et  accorda  aux  Cours 
Souveraines  presque  tout  cc  qu’elles  avoient  demandé;  mais  ù 
dessein  de  n'en  rien  tenir,  et  de  se  venger  des  uns  et  des  autres 
de  cette  désobéissance,  comme  en  effcct  elle  n'y  mnnqua  pas  à 
la  première  occasion. 

Les  armes  de  France,  commandées  par  le  Priuce  de  Condé, 
avoient  remporté  une  victoire  très  accomplie  sur  l’armée  Espagnole, 
commandée  par  l'Archiduc  Léopold  Guillaume,  auprès  de 
Lens  en  Artois,  dont  le  Koy  voulut  faire  rendre  grâces  solcm- 
nelles  à Dieu  dans  l’Eglise  de  Nostrc  Dame  de  Paris  le  26  Aoust 
de  cette  année.  Toute  la  Cour  y avoit  esté,  et  lo  Parlement  y 
avoit  assisté  en  corps  ; mais  à peine  s'estoit  il  séparé,  les  gardes 
estant  encore  sous  les  nrmes,  que  l’on  alla  prendre  deux  Conseil- 
lers, et  l'on  en  envoya  en  exil  deux  autres,  de  ceux  qui  avoient 
acquis  une  réputation  particulière  de  probité,  ou  parce  qu'ils 
estaient  en  effect  d’une  vie  et  d'une  conduite  exemplaire,  ou  par- 
ce qu’ils  avoient  le  plus  crié  contre  le  Ministre  et  contre  le  Mi- 
nistère. Le  peuple,  qui  aime  tousjours  ses  Tribuns,  ayant  sceu 
la  violence,  que  l'on  avoit  faite  à ces  Conseillers,  se  souslevn 
brusquement,  prit  les  armes,  ferma  les  boutiques,  fit  des  barrica- 
des, et  les  poussa  jusques  ù la  vcüe  du  Palais  Royal,  qui  par  cc 
moyen  se  trouva  investy  et  assiégé,  aussv  bien  que  le  Roy  mesme. 
par  cette  bourgeoisie  armée.  Le  lendemain  le  Parlement  alla  en 
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corps  nu  Palais  Koyal,  ayant  à la  teste  Mathieu  Mole,  sou 
Premier  President,  homme  sage,  habille,  résolu  et  ferme,  qui  re- 
présenta à la  Reine  Regenle  le  mauvais  estât  de  la  ville,  avec 
les  fâcheuses  suites,  que  ces  désordres  nmcncroient  indubitable- 
ment, si  elle  ne  faisoit  remettre  en  liberté  les  Conseillers  prison- 
niers, et  revenir  les  exilés.  Mais  la  Reine,  soit  qu’elle  crust  qu’on 
lui  faisoit  le  mal  plus  grand  qu’il  n'estoit  en  cifcct,  ou  qu’elle 
fust  persuadée  de  le  pouvoir  vaincre  en  s’y  opposant  fortement, 
rejetta  avec  fierté  les  remonstranecs  et  les  prières  du  Parlement, 
en  protestant  qu’elle  ne  se  reprocheroit  jamais  d’avoir  eu  assés 
de  faiblesse,  pour  prostituer  l’autorité  du  Roy,  son  fils,  dont  le 
depost  lui  avoit  esté  confié,  à l’insolence  d’une  populace  mutinée. 
Le  bonheur  du  Roy  et  du  Roiaume  voulut,  que  le  Parlement,  en 
retournant  au  Palais,  à dessein  de  prendre  une  résolution  impor- 
tante sur  la  conjoncture  présente  des  affaires,  fut  forcé  par  le 
peuple  de  retourner  sur  ses  pas,  et  d’aller  trouver  encore  la  Heine, 
et  de  l’obliger  à rendre  les  Conseillers  prisonniers  présentement. 
Le  Parlement  estant  retourné  auprès  de  la  Reine,  le  Premier 
President,  secondé  du  President  de  Mes  me,  combatit  la  fausse 
constance  de  la  Reine  de  tant  de  raisons  invincibles,  que  la  Reine 
commençant  à faire  réflexion  sur  l’estât  ou  son  opiniâtreté  alloit 
réduire  le  Roiaume,  et  la  personne  du  Roy  mesme,  elle  se  laissa 
vaincre  enfin,  et  commanda  que  l’on  expediast  les  lettres  neces- 
saires pour  la  liberté  et  pour  le  retour  des  Conseillers  prison- 
niers et  exilés.  Ils  revinrent  le  lendemain,  le  peuple  demeurant 
cependant  sous  les  armes,  jusqnes  à ce  qu’aprés  avoir  veu  reve- 
nir ses  Tribuns,  et  content  d’avoir  triomphé  de  l’autorité  de  la 
Cour,  et  d’avoir  vnincu  l’orgueil  des  Ministres,  il  défit  ses  barri- 
cades, quitta  les  armes,  et  rouvrit  les  boutiques,  avec  tant  de 
joye,  qu’en  moins  de  deux  heures  l’on  vit  la  ville  dans  un  estât 
aussy  paisible,  qu'elle  avoit  esté  deux  jours  auparavant. 

Ce  fut  un  heureux  effort,  que  l’on  fit  ce  jour  là  sur  l’esprit  de 
la  Reine,  en  la  forçant  de  sauver  la  Couronne,  la  personne  du 
Roy,  et  toute  la  famille  Royale,  qui  ne  se  trouvoit  pas  en  seu- 
reté  entre  les  mains  d’un  peuple  armé  et  enragé;  de  sorte  que 
les  Ministres,  avec  tout  ce  qu’il  y avoit  de  personnes  de  qualité 
à la  Cour,  et  le  Cardinal  mesme,  qui  s’estoient  enfermés  avec 
elle  au  Palais  Royal,  furent  obligés  d’appuyer  les  remonstrances 
du  Parlement,  de  coinbatrc  la  fermeté  de  la  Reine,  et  de  la  prier 
de  se  laisser  fléchir.  Elle  céda  en  effect,  mais  ce  ne  fut  qu’à 
dessein  de  se  ressentir  de  cet  insulte,  et  de  se  venger  «lu  Parle- 
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ment  et  de  la  ville  de  Paris.  Son  courage  ne  se  pouvoit  pas 
résoudre  à demeurer  dans  une  ville,  où  elle  venoit  de  recevoir 
un  si  sanglant  outrage,  où  toutes  ses  actions  estoient  observées, 
et  où  la  personne  du  Cardinal  n'estoit  pas  en  scurcté.  C’est- 
pourquoy  elle  en  sortit  un  des  jours  du  mois  de  Septembre  à 
six  heures  du  matin,  et  emmena  le  Roy  à Rucl  chez  la  Duchesse 
d'Eguillon,  qui  avoit  esté  autrefois  sa  plus  forte  aversion.  Elle 
fit  en  mc8me  temps  nrester  au  Chasteau  de  Vinccnncs,  et  conduire 
en  suite  au  Havre  de  Grâce,  B o u t h i 1 1 c r-C  h a v i g n y , cy devant 
•Secrétaire  d’Estat,  sous  le  Ministère  du  Cardinal  de  Richelieu,  et 
éloigner  et  exiler  Ch  as  te  au  neuf,  Garde  des  sceaux,  et  G ou  la  s, 
l’un  des  Secrétaires  des  Commandements  du  Duc  d'Orlcans,  di- 
rectement contre  la  déclaration,  qu’elle  avoit  quelque  temps  au- 
paravant accordée  aux  instances  du  Parlement  (l).  Cha vigny 


(1)  Mr.  de  Wic  que  fort  a ajouté  à ce  récit  quelques  extraits  d’un 
Journal  du  Parlement  de  Paris  sur  le  sujet  des  affaires  des  années  161-8 
et  1019.  Bien  que  ces  extraits  ne  soient  pas  dépourvus  d’intérêt,  nous 
n’avons  pas  cru  nécessaire  de  les  insérer  dans  notre  édition,  parce 
qu’ils  ont  plutôt  rapport  à l’histoire  de  France  qu’à  la  notre.  Cepen- 
dant nous  ajoutons  ici  dans  la  note  une  partie  assez  intéressante  du 
Journal  du  22  Septemb.,  après  l’emprisonnement  des  Sieurs  de  Cha- 
viguy,  de  Chasteau  neuf,  Goul&9  etc. 

»En  suite,  Monsieur  le  Premier  President  ayant  démandé  à Mon- 
sieur de  Broussel,  si  le  procès  verbal  du  Tarif  estoit  achevé,  Mon- 
sieur le  President  Viole  se  leva,  et  dit,  qu’il  y avoit  des  affaires  de 
bien  plus  grande  conséquence  à mettre  en  deliberation;  ce  qui  estonna 
d’autant  plus  mondit  Sieur  le  Premier  President,  qui  ne  s’attendoit  à 
rien  moins  qu’à  cela,  et  qui  n’avoit  pas  ordre  «le  mettre  en  delibera- 
tion, que  le  procès  verbal  du  Tarif;  toutefois  après  plusieurs  excuses, 
il  fut  obligé  d’achever,  et  d’entendre  les  propositions  de  cette  affaire 
de  conséquence,  qui  furent,  le  peu  d’asscu rance  qu’on  pouvoit  et  devoit 
avoir  à la  parole  de  la  Reine,  l’éloignement,  ou  plustost  la  substract ion 
du  Roy  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  l’approche  des  gens  de  guerre  aux 
environs  de  Paris,  le  manquement  de  parole,  eu  ce  que  contre  les  as- 
seuranccs  qu’elle  avoit  données  au  Parlement,  de  ne  consentir  pendant 
la  Régence  à aucun  éloignement,  encore  moins  à aucun  emprisonnement, 
le  contraire  avoit  paru  en  la  personne  des  Sieurs  de  Chasteau ncu  f, 
Chavigny,  Goulas,  Marquis  de  la  Vicville,  et  autres,  et  qu’il 
estoit  très  certain  qu’d  s’estoit  tenu  des  conseils  très- pernicieux  contre 
le  Parlement  et  la  ville,  l’éloignement  du  Roy,  qui  avoit  esté  fait  à six 
heures  du  matin,  sans  trompette,  comme  dit  le  Proverbe,  sans  garde 
et  chevaux  légers:  mais  seulement  accompagné  du  Cardinal,  et  du 
Mareschal  de  V illeroy,  et  auparavant  mesme  d’avoir  entendu  la 
Messe,  contre  l’ordinaire  de  nos  Rois,  qui  n’entreprennent  jamais  rien 
sans  cela,  et  sans  ad  vert  ir  les  Compagnies  Souveraines. 
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avoit  donné  nu  Cardinal  des  conseils  assés  violents  contre  les 
Conseillers*  que  l’on  avoit  arrestés  au  mois  d’Aoust,  soit  qu’il 
jugeast,  qu’il  estoit  necessaire  d’user  de  la  mesme  sévérité, 
dont  l’on  s’estoit  servi,  avec  tant  de  succès,  pendant  le  der- 
nier Ministère,  ou  que  son  intention  fust  de  perdre  le  Cardi- 
nal Mazarin,  entre  les  mains  duquel  les  moyens  forts  et  vigou- 
reux, que  son  prédécesseur  avoit  si  heureusement  employés,  dc- 
venoient  malheureux  et  funestes.  Le  Cardinal,  qui  ne  se  souve- 
noit  plus,  ou  qui  ne  se  vouloit  plus  souvenir  des  extrêmes  obli- 
gations, qu’il  avoit  à Chavigny,  premier  et  presque  seul  auteur 
de  sa  fortune,  i’avoit  abandonné  au  ressentiment  de  la  Reine, 
qui  haïssoit  tous  ceux  qui  avoient  esté  dans  les  interests  du  Car- 
dinal de  Kichclieu,  et  particulièrement  Chavigny,  qui  en 
avoit  possédé  la  plus  intime  confidence.  Il  s ’imaginoit,  que  Cha- 
vigny s’entendoit  avec  le  Parlement,  où  il  avoit  quantité  d’amis 
et  de  parents,  et  que  son  intention  estoit  de  le  faire  chasser,  afin 


#Et  quant  aux  gens  de  guerre,  que  leur  approche  de  cette  ville,  et 
les  violences  par  eux  commises,  estoit  un  indice  qui  ne  promettoit 
rien  de  bon  à l’Estat,  particulièrement  au  Parlement. 

* Surquoy  Monsieur  le  President  de  Blancmesnil  ayant  pris  la 
parole,  a dit,  qu’il  falloit  aller  jusques  à la  source  du  mal,  pour  le 
guérir;  que  tous  les  malheurs,  qui  estoient  arrivés,  venoient  de  la 
mauvaise  administration  du  Cardinal  Mazarin,  qui  estant  est  ranger, 
et  portant  peu  d’affection  à la  France,  ne  se  soucioit  pas  de  tout  per- 
dre, pourveu  qu’il  vint  à bout  de  tous  ses  desseins,  et  qu’il  se  sau- 
vast,  et  que  pour  luy  il  croyoit  en  sa  conscience,  qu'il  y falloit  don- 
ner remede,  et  pour  cet  cffect,  rcnouvcllcr  PArrcst  de  1617  qui  inter- 
dit le  Ministère  du  Roiaume  aux  Estrangcrs,  sur  peine  de  la  vie  ; qu’il 
estoit  d'advis  de  prier  la  Reine  de  ramener  le  Roy  en  sa  bonne  ville 
de  Paris,  et  d’éloigner  de  scs  conseils  et  de  sa  personne,  le  Cardinal 
Mazarin. 

a Plusieurs  de  Messieurs  furent  de  cet  advis,  particulièrement  Monsieur 
le  President  de  Novion,  qui  l’appuya  fort  contre  le  Cardinal,  l’ap- 
pellant  la  cause  immédiate  de  tous  nos  maux,  disant,  qu’il  estoit 
estrange  de  se  voir  ainsy  raaistriscr  par  un  Estranger,  que  la  fortune 
plustost  que  son  extraction  avoit  mis  au  dessus  de  la  roüc,  que  la 
France  estoit  assés  remplie  de  grands  hommes,  sans  appeller  des  gens 
inconnus  de  son  estofTe,  et  qui  n’a  pour  confidens  que  des  Sen  net  er- 
res des  Bot  rus,  et  autres  maniérés  de  gens  qui  meritoient  la  corde, 
suivant  la  notoriété  publique. 

a Ces  paroles  donnèrent  lieu  à plusieurs  de  lever  le  masque,  et  décla- 
mer contre  la  source  des  desordres  du  temps,  qu'ils  attribuent  au  peu 
d’expericnce,  et  au  peu  d’affection  dudit  Cardinal  Mazarin.”  etc.  Voir 
aussi  Simonde  de  Sismondi,  Histoire  des  François.  XVI.  p.  478  sv. 
I.  10 
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de  pouvoir  prendre  sa  place,  dont  on  ne  le  jugcoit  pas  indigne. 
Châtenunenf  fut  disgracié;  tant  parce  que  sa  gravité  et  sa 
sévérité  affectée  le  rendoient  incommode,  particulièrement  à la 
Cour,  que  parce  qu'il  n’estoit  pas  agréable  au  Prince  de  Condé, 
pour  avoir  présidé  au  jugement  du  procès  du  Duc  et  Mare* 
sclial  de  Montmorancy,  oncle  maternel  du  Prince,  qui  s’estoit 
rendu  très  necessaire  à la  Cour.  Pour  ce  qui  est  de  G oui  as,  on 
l'éloigna  d’auprès  du  Duc  d’Orléans,  parce  que  l’Abbé  de  la 
Rivière,  qui  de  fils  d’un  fripier  de  Paris  estoit  devenu  favory 
du  duc,  et  depuis  Evesque  de  Langres,  Duc  et  Pair  de  France, 
et  Commandeur  des  Ordres  du  Roy,  (1)  ne  pouvoit  pas  assés  bien 
gouverner  son  maistre,  au  grc  du  Premier  Ministre,  des  volontés 
duquel  il  dépendoit  alors  entièrement,  pendant  que  Go ulas,  qui 
estoit  un  des  plus  anciens  Officiers  de  la  Maison,  y avoit  quelque 
creance. 

La  Reine  faisoit  cependant  approcher  de  Paris  l’année,  que  le 
Prince  avoit  commandée  en  Picardie  et  en  Flandre,  et  les  gens 
de  guerre  vivoient  avec  tant  de  licence  dans  les  villages  voisins, 
et  particulièrement  dans  les  belles  maisons  de  plaisance,  que  les 
habitants  de  Paris  y ont,  qu'il  estoit  bien  facile  de  voir,  que 
son  intention  estoit  de  se  ressentir  du  souslevcment  du  peuple, 
et  de  la  désobéissance  du  Parlement.  L’un  et  l’autre  s’en  allar- 
merent.  Le  Parlement,  qui  ne  peut  pas  continuer  ses  assemblées 
pendant  les  vacations,  sans  la  permission  expresse  du  Roy,  no 
laissait  pas  de  s’assembler  tous  les  jours,  contre  l’intention,  et 


(I)  C*cst  de  cct  Abbé  que  Boileau  parle  dans  la  première 
satire,  vs.  63  sv.: 

#Et  que  le  sort  burlesque,  en  ce  siècle  de  fer 
w D’un  pédant,  quand  il  veut,  sçait  faire  un  Duc  et  Pair/* 

Voir  l’éclaircisscment  historique  sur  cette  satire:  » L’Abbc  de  Ri- 
vière, Louis  Barbier,  fut  fait  Evêque  de  Langres,  Duc  et  Pair 
de  France.  Il  avait  été  Régent  au  Collège  de  Plessis,  et  ensuite  Au- 
mônier de  Mr.  Habert,  Evêque  de  Cahors,  Premier  Aumônier  de 
Gaston,  Duc  d’Orléans,  qui  le  mit  auprès  de  ce  Prince.  I/Abbé  de 
la  Rivière  entra  si  habilement  dans  toutes  les  inclinations  de  son 
maître,  qu’il  devint  lui-même  le  maître  absolu  de  son  coeur  et  de  son 
esprit;  mais  il  ne  sc  servit  de  la  confiance  du  Prince,  que  pour  le 
trahir,  en  découvrant  tous  ses  secrets  au  Cardinal  Mazarin.  Pour 
recompense,  il  obtint  successivement  plusieurs  abbayes  et  enfin  l’évêché 
de  Langres.  11  mourut  à Paris  en  1670.  Il  avait  été  nommé  au 
Cardinalat.” 


Digitized  by  Google 


Ajjaircs  de  la  France. 


147 


nonobstant  les  défonces  de  la  Cour;  et  le  peuple  redoublant  son 
animosité  contre  le  Premier  Ministre,  commença  à s’en  prendre 
au  Cardinal,  et  à parler  de  lui,  comme  de  la  seule  cause  des 
malheurs  et  des  desordres  du  Roiaumc.  Tellement  qu'entre  les 
autres  suffrages  des  Conseillers,  il  y en  eut  qui  vouloicnt,  que 
l'on  renouvellast  contre  lui  l’arrest,  que  le  Parlement  avoit  donné 
en  l’an  1617,  à l’occasion  de  la  faveur,  et  apres  la  disgrâce  du 
Mareschal  d’Ancre,  contre  les  estrangers,  qui  s’ingereroient 
au  Ministère.  Le  Parlement  envoya  enfin  demander  à la  Reine 
le  retour  du  Roy,  l’élargissement  de  Chavigny,  la  seureté  pu- 
blique, et  la  permission  de  continuer  les  assemblées,  pendant  les 
vacations.  Elle  leur  accorda  tout,  et  ramena  le  Roy  à Paris  le 
dernier  jour  d’Octobrc,  esperant  de  rompre  par  sa  présence  les 
assemblées,  que  le  Parlement  vouloit  continuer  apres  la  St.  Martin. 
Cependant  elle  negligeoit  de  faire  executer  la  déclaration  du  Roy, 
qu’elle  avoit  fait  expedier  et  vérifier  au  Parlement,  pour  la  re- 
formation de  plusieurs  desordres  du  Roiaumc,  et  elle  souffroit, 
que  les  gens  de  guerre  fissent  une  infinité  de  desordres  à la  cam- 
pagne, dans  le  voisinage  de  la  ville.  Les  Parisiens  croyoient 
que  lu  Reine  n’y  connivoit  pas  seulement,  mais  que  c’estoit  mes- 
ures de  son  ordre  qu’ils  se  commcttoient,  quoy  qu’en  effect  elle 
ne  les  pust  pas  empescher,  parce  qu’elle  n’avoit  pas  de  quoy 
contenter  les  soldats,  qui  n'ont  point  de  respect  pour  les  ordres 
de  ceux,  qui  les  veulent  faire  subsister  sans  argent.  Car  le  peu 
que  l’on  apportoit  à l’épargne,  ou  que  l’on  tiroit  des  partisans, 
devoit  servir  à l’execution  du  dessein,  que  la  Reine  avoit,  d’em- 
mener encore  le  Roy,  les  uns  disoient  à Blois,  ou  à Tours,  et 
les  autres  à Dijon  ou  à Lion.  Vers  les  festes  de  Noël  il  en 
courut  un  bruit,  qui  s’espandit  par  toute  la  ville,  mais  les  émis- 
saires de  la  Cour  le  firent  évanouir  petit  a petit;  bien  qu’il  soit 
certain,  que  dés  ce  temps  là  ce  malheureux  dessein  auroit  esté 
exécuté,  si  l’Abbé  de  la  Riviere,  que  l’on  flattoit  de  l’espe- 
rance  d’un  chapeau  de  Cardinal,  y eust  pû  faire  consentir  le  Duc 
d’Orléans,  qui  s’y  opposoit,  comme  à une  entreprise,  laquelle  cn- 
trainoit  après  elle  de  très  fâcheuses  suites.  Il  y consentit  au 
commencement  de  l’année  1649,  et  le  dessein  fut  exécuté  en  la 
manière  suivante. 

Le  Mareschal  de  Graramont,  qui  s’estoit  aucunement 
fait  considérer  à la  Cour  par  son  mérite  et  par  sa  naissance, 
quoy  qu’il  fust  principalement  obligé  de  son  establisscment  à la 
faveur  du  Cardinal  de  Richelieu,  dont  il  avoit  épousé  une 
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proche  parente,  csloit  celui,  dont  la  Reine  se  vouloit  servir  en 
cette  occasion,  comme  d'une  personne,  de  la  fidelité  de  laquelle 
elle  se  pouvoit  nsseurer.  Il  lia  une  partie  de  divertissement  avec 
le  Cardinal  Mazarin,  et  donna  à souper  au  Roy,  et  à toute 
la  Cour,  la  veille  de  la  feste  des  Rois,  et  l'on  y fit  une  Roiauté 
de  fève,  contre  la  coustume  de  cette  Cour  là,  qui  ne  permet  pas 
que  l'on  joüc  le  Roy  en  sa  présence.  Au  sortir  de  la  Comcdie, 
qui  y fut  représentée  après  le  soupe,  l’on  ramena  le  Roy  cou- 
cher au  Louvre;  mais  on  le  fit  lever  dés  les  quatre  heures  du 
matin,  et  on  le  conduisit  par  le  jardin  des  Tuilleries,  au 
Cours,  où  les  confidents  nvoient  leur  rendez  vous,  et  où  le  Duc 
d’Orléans,  les  Princes  de  fondé  et  de  Conty,  le  Cardinal 
Mnznrin  et  plusieurs  autres  Seigneurs  et  Ministres  l'attendoient, 
pour  l’accompagner  à St. Germain  (1).  La  Reine  d’Angleterre,  qui 
ne  fut  pas  advertie  de  la  retraitte  du  Roy,  et  qui  ne  croyoit  pns 
pouvoir  subsister  à la  Cour,  qui  ne  lui  payoit  pns  sa  pension  de- 
puis six  mois,  demeura  dans  la  ville.  Le  Chancelier,  le  Conseil, 
rt  tous  les  Officiers  de  la  Cour  le  suivirent  à la  pointe  du  jour, 
qui  ne  commença  pns  sitost  à paroistre,  que  toute  la  ville  fut 
remplie  du  bruit  de  l’cnlevemcnt  du  Roy. 

Ce  Prince  n’avoit  en  ce  temps  là  guercs  plus  de  dix  ans;  de 
sorte  qu’il  suivoit  par  tout  où  on  le  vouloit  mener,  et  néant- 
moins  ce  fut  en  son  nom,  que  l’on  escrivit  dés  le  grand  matin 
au  Prévost  des  Marchands,  et  aux  Eschevins  de  la  ville  de  Paris, 
que  ne  se  trouvant  pas  en  seurcté  dans  une  ville,  où  plusieurs 
Officiers  du  Parlement  avoient  intelligence  avec  les  ennemis  dé- 
clarés de  l’Estat,  et  dessein  de  se  saisir  de  sa  personne,  il  nvoit 
esté  contraint  de  sortir  de  Paris,  pour  se  mettre  à couvert  de 
leurs  attentats.  Le  Roy  leur  ordonna  dans  la  mesinc  lettre,  de 
faire  en  sorte  que  le  repos  de  la  ville  ne  fust  point  altéré,  en 
attendant  qu’il  leur  fit  sçavoir  sa  volonté.  Il  envoya  nussy  ordre 
au  Parlement  d’aller  à Montnrgis,  à lu  Chambre  des  Comptes 
d’aller  à Orléans,  et  nu  Grand  Conseil  d'aller  à Mantes.  La 
Chambre  envoya  représenter  à la  Cour  l’impossibilité,  qui  se 
trouvnit  dans  l'execution  de  cet  ordre,  parce  qu’elle  ne  pouvoit 
pas  emporter  les  registres  ny  les  comptes,  et  le  Conseil  fit  mine 
de  vouloir  obéir,  mais  on  ne  le  voulut  pns  laisser  sortir  de  la 
ville,  "non  plus  que  les  Maistres  des  Requestes  du  quartier.  Le 

(1)  Voir  Simondc  de  Sismondi,  Histoire  des  Français.  XVI. 
p.  4sS  sv. 
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Parlement  avoit  encore  quelque  autorité,  mais  les  autres  Magistrats 
n’y  estoient  plus  respectés  ny  obéis.  Les  bourgeois  s’estoient 
saisis  tles  portes  de  la  ville;  le  Parlement  fit  tendre  les  chaines 
des  rues,  fit  poser  des  corps  de  garde  et  des  sentinelles  en  plu- 
sieurs endroits  de  la  ville,  et  fit  plusieurs  reglements  necessaires 
pour  sa  conservation.  Il  envoya  le  lendemain  faire  des  remon- 
strances à la  Reine  par  les  Gens  du  ltoy,  mais  elle  ne  les  vou- 
lut pas  admettre.  Et  le  Parlement,  croyant  le  Cardinal  auteur 
de  ce  refus,  aussy  bien  que  de  toutes  les  autres  resolutions  .qui 
se  prenoient  à la  Cour,  ordonna,  qu'il  en  sortiroit  dans  ce  jour 
là,  et  du  Roiaume  dans  huit  jours,  enjoignant  à tous  les  sujets 
du  Roy  de  lui  courir  sus  après  ce  temps  là,  et  leur  défendant 
de  le  recevoir  et  de  le  loger.  Après  cet  nrrest  il  n’y  avoit  plus 
de  mesures  à prendre.  C’estoit  offenser  la  Reine  trop  sensible- 
ment, que  de  lui  oster  son  Conseil,  et  de  proscrire  ln  teste  qui 
lui  estoit  la  plus  pretieusc,  après  celles  de  scs  enfants.  Les  gens 
de  guerre  occupèrent  toutes  les  àvenues.  par  où  les  Parisiens 
«voient  accoustumé  de  recevoir  des  vivres,  et  particulièrement  le 
pain  de  Goncsse(l),  de  St.  Denys  et  de  Corbeil,  pendant  que  le 
Parlement,  de  son  costé,  faisoit  faire  des  levées,  et  se  mettoit  en 
estât,  non  seulement  de  défendre  la  ville,  mais  aussy  de  faire  des 
sorties  sur  les  assiégeants.  Le  Prince  de  Conty,  le  Duc  do 
Longueville,  son  beaufrere,  les  Ducs  d c Cbevreuse  et  d’El- 
be uf,  Princes  de  la  Maison  de  Lorraine,  les  Ducs  de  Beau- 
fort,  deBouillon,  de  Brissac  ctdeLuines,  et  la  Motthe 
Haudancourt,  Mnreschal  de  France,  se  vinrent  enfermer  dans 
la  ville,  les  uiis  avec  intention  d’y  faire  leurs  affaires,  les  autres 
pour  faire  celles  de  la  Cour,  et  pas  un  presque  à dessein  de  s’em- 
ployer pour  le  bien  publie,  ou  de  servir  le  peuple  et  le  Parle- 
ment. Aussy  ne  firent  ils  pas  une  seule  action  mémorable.  Le 
Duc  de  Longueville  alla  en  Normandie,  où  il  fit  grand  bruit, 
en  faisant  déclarer  le  Parlement  de  Rouen  contre  1a  Cour.  A 
quoy  il  n’eut  pas  beaucoup  de  peine  à réussir,  parce  que  le  Par- 
lement ayant  esté  fait  semestre  depuis  quelques  années,  il  ne  fai- 
soit que  chercher  l’occasion  de  s’en  ressentir,  et  de  se  défaire  de 
ses  nouveaux  Conseillers.  Cet  interest  lui  estoit  commun  avec 

(1)  #Le  bourg  de  Goncsse,  à quatre  lieues  nord  de  Paris,  était 
alors  très-renommé  pour  son  pain  blanc,  que  ses  boulangers  apportè- 
rent deux  fois  par  semaine  à Paris.”  — Henri  Martin,  itiit.  de 
France.  XII.  312  note. 
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celui  de  Provence,  qui  fit  aussy  demander  la  jonction  et  union 
aux  interests  du  Parlement  de  Paris.  Mais  pour  ce  qui  est  des 
Seigneurs,  qui  lui  avoient  offert  leur  service,  ils  lui  estoient  à 
charge.  Le  Prince  de  Conty  s’estoit  venu  rendre  au  Parlement, 
tant  pour  ne  quitter  point  de  veüe  la  Duchesse  de  Longueville, 
sa  sœur,  qui  y attira  aussy  le  Prince  de  Marsillac,  que  pour 
faire  ses  affaires  et  celles  du  Prince  de  Condé,  son  frère,  dans 
la  ville.  Le  Duc  de  Bouillon  faisoit  accroire,  qu’il  avoit  la 
goûte,  et  sous  ce  prétexte  il  gardoit  la  chambre,  et  les  Ducs  de 
Brissac  et  de  Luines  estoient  pour  la  négociation.  Le  Duc 
de  Chevreuse  n'avoit  jamais  esté  ny  grand  Capitaine  ny 
grand  négociateur,  et  n’estoit  pas  en  ange  de  pouvoir  agir,  et 
le  Duc  d'Elbcuf,  avec  les  Princes  ses  enfants,  se  contentoit 
de  toucher  de  l’argent,  de  subvenir  par  là  à l'incommodité 
de  sa  maison,  et  de  faire  des  reveiies  continuelles.  Il  n’y  eut 
que  le  Duc  de  Bcaufort,  qui  s’éstant  depuis  quelque  temps 
sauvé  du  Chastcau  de  Vinccnncs,  estoit  en  effect  ennemy  du 
Cardinal,  pour  plusieurs  considérations.  La  Cour  de  son  costé, 
détrompée  de  l’cspcrance  presque  infaillible,  qu’on  lui  avoit  don- 
née, que  la  ville  seroit  affamée  dans  fort  peu  de  jours,  et  qu'elle 
se  viendroit  rendre  à discrétion,  et  voyant  que  l'Archiduc,  Gou- 
verneur de  Plnndrcs  pour  le  Boy  d'Espagne,  à qui  le  Cardinal 
Mazarin  avoit  fait  faire  quelques  propositions  de  paix  par 
Vautorte,  Maistre  des  Kcqucstes,  qui  mourut  depuis  à Ratisbonnc, 
se  promettoit  quelque  chose  de  plus  du  souslcvement  de  In 
ville  de  Paris,  et  des  desordres  du  Roiaume,  que  ce  que  le  Car- 
dinal lui  faisoit  offrir,  consentit  enfin  à ce  que  l’on  portast  les 
affaires  à un  accommodement.  Le  Parlement  y estoit  tout  dis- 
posé; parce  que  ce  n’estoit  qu’une  horrible  confusion,  et  pour 
dire  la  vérité  qu’une  cohue,  que  do  toutes  scs  assemblées,  aussy 
bien  que  des  mouvements  des  autres  provinocs,  qui  suivoient  la 
pluspart  ceux  de  La  ville  capitale.  Il  n'est  que  trop  vray,  que 
quelques  Conseillers  avoient  leurs  correspondances  à Bruxelles,  et 
que  ce  fut  à leur  instigation,  que  l’Archiduc  envoya  à Paris 
Don  Joseph  de  Illescas  Arnolfini,  qui  asscura  le  Parle- 
ment, que  ce  Prince  employeroit  une  armée  de  vingt  mille  hom- 
mes, pour  la  conservation  de  son  autorité  contre  l’oppression 
d'un  Ministre  estranger  et  criminel  ; qu’il  mettroit  entre  les  mains 
de  cet  Illustre  Sénat  les  interests  du  Roy  d'Espagne,  et  qu'il  le 
ferait  arbitre  de  ceux  des  deux  Couronnes.  Ces  offres  d'un  cn- 
nemy  déclaré  de  la  France  estoient  suspectes  aux  uns,  et  fai- 
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soient  horreur  aux  autres;  de  sorte  que  le  Parlement,  afin  de  ne 
se  jetter  point  en  des  extrémités  sans  retour,  accepta  l'amnistie, 
que  la  Cour  accorda  au  Parlement  et  à la  ville,  et  arresta  l’on- 
zième Mars  1649  son  traitté,  à l’exclusion  des  Espagnols. 

Ces  mesmes  desordres,  dont  les  commencements  avoient  esté, 
sans  comparaison,  bien  plus  violents  que  ceux  des  révolutions 
d'Angleterre,  furent  en  partie  cause  de  la  resolution,  que  le  Con- 
seil de  France  prit  quelques  mois  apres  la  conclusion  de  la  paix 
de  Munster,  de  faire  aussy  son  traitté  avec  l’Empereur,  et  qui 
l’obligèrent  à le  conclurre  le  20  Octobre,  au  mesme  temps  que 
la  Suede  fit  conclurre  le  sien  à Osnabrug.  En  l’estat  où  estoient 
les  affaires  de  France,  il  lui  estoit  impossible  de  soustenir  deux 
guerres  cstrangcrcs,  pendant  qu'elle  estoit  menacée  d'une  troisième 
dans  le  Itoiaumc  mesme,  dont  il  sentit  les  effects  l'année  sui- 
vante, et  pendant  que  la  Suède  estoit  entièrement  résolue  de  sor- 
tir de  l'embaras  de  la  guerre  d’Allemagne. 

J'ay  esté  obligé  de  parler  de  ccs  affaires,  tant  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  purement  cstrangcrcs;  puis  que  non  seulement  elles 
empeschercnt  les  Ministres  de  la  Cour  de  France  do  se  ressentir 
de  la  paix  séparée  de  Munster,  mais  parce  qu'elles  l’obligèrent 
mesrnes  à rechercher  l'amitié  de  cet  Estât,  et  à le  prier,  de  ne 
point  souffrir,  que  les  rebelles  trouvassent  icy  dequoy  se  fortifier 
contre  le  ltoy.  Ce  fut  à cette  intention,  que  Br  a s set  fit  instance 
auprès  des  Estats  Generaux,  ù ce  qu’ils  ne  permissent  point  aux 
habitants  de  ccs  Provinces  de  vendre  ou  de  prester  des  vaisseaux 
de  guerre,  mèche,  poudre  à canon,  ou  autres  armes  et  munitions 
à des  François,  et  parliculiercment  à ceux  de  Diepc,  de  lioücn 
et  de  Bordeaux,  qui  avoient  la  commodité  de  s’en  faire  apporter, 
à cause  de  leurs  ports  et  des  rivières  ( -).  Les  habitants  de  ccs  Pro- 
vinces s'y  trouvoient  encore  intéressés  à cause  de  la  déclaration, 
que  le  Roy  de  France  fit  vérifier  nu  Parlement  le  24  Octobre 
1648,  portant  défenses  aux  estrangers  d'apporter  dans  le  Roi- 
auntc  des  draperies  de  laine  et  de  soyc,  fabriquées  en  Angleterre 
ou  en  Hollande.  Les  Députés  des  quatre  Cours  Souveraines,  qui, 
comme  nous  avons  dit,  avoient  formé  la  Chambre  de  St.  Loiiis, 
et  avoient  entrepris  de  reformer  tout  le  itoiaumc,  avoient  repré- 
senté, que  la  quantité  d'estoffes  de  laine  et  de  soye,  que  l'on  y 
apportoit  de  dehors,  reduisoit  un  nombre  infiny  de  menu  peuple 
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à la  mendicité,  et  obligeoit  plusieurs  familles  à transporter  leur 
domicile  ailleurs,  comme  aussy  que  pour  les  faire  venir,  il  estoit 
necessaire  de  transporter  quantité  d’or  et  d’argent  monnoyé  hors 
du  Roiaume,  contre  les  ordonnances,  anciennes  et  modernes,  et 
qu’il  y falloit  remedier  en  défendant  ce  trafic,  à peine  de  confis- 
cation. Ces  défenses  estoient  directement  contraires  à tous  les 
traittés,  que  cet  Estât  avoit  faits  avec  la  France  depuis  le  régné 
de  Henry  IV,  et  faisoient  un  préjudice  irréparable  au  commerce 
de  plusieurs  villes  de  Hollande,  qui  ne  subsistent  que  par  le  dé- 
bit de  leurs  manufactures;  c'est  pourquoy  l'on  en  fit  faire  des 
plaintes  à la  Cour,  et  l'on  en  demanda  la  révocation.  La  Reine 
Kegente  avoit  esté  forcée  d’accorder  au  Parlement  tout  ce  qu’il 
lui  demandoit,  et  entr’autres  cette  déclaration,  et  ainsy  il  n’eust 
pas  esté  fort  difficile  de  la  faire  révoquer,  s'il  eust  esté  en  sa 
puissance  de  faire  agir  l’autorité  Royale  ; mais  on  ne  la  recon- 
noissoit  point  en  France,  et  ainsy  il  estoit  inutile  d’y  chercher 
un  remede,  qui  en  dépendoit  absolument.  Il  est  vray  que  ces 
défenses  cessèrent  avec  les  autres  desordres  du  Roiaume;  de  sorte 
que  nous  pourrions  nous  dispenser  de  nous  étendre  encore  sur 
cette  matière;  mais  doutant  qu’aujourdhuy  les  Ministres  de  cette 
Cour  là  se  servent  des  mesmes  principes;  qu'ils  tâchent  d’esta- 
blir  le  commerce  du  Roiaume  de  France  sur  la  riiine  de  celui 
de  leurs  voisins,  et  qu’ils  en  veulent  particulièrement  à celui  des 
habitants  de  ces  Provinces,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de 
marquer  icy  les  raisons,  que  les  Députés  des  Estats  de  Hollande 
employèrent  dans  les  conférences,  où  cct  article  de  la  déclaration 
fut  examiné  et  debatu  en  ce  temps  là,  pour  destruire  celles  de 
quelques  officiers  de  justice  et  des  finances,  qui  pretendoient  re- 
former le  Roiaume,  en  perdant  le  commerce,  dont  ils  n'avoient 
point  de  connoissancc.  Ces  Députés  représentèrent  donc  aux 
Estats  de  la  Province,  que  quand  mesme  les  traittés  ne  permet- 
troient  pas  aux  habitans  de  ces  pais  de  débiter  leurs  marchan- 
dises et  manufactures  en  France,  les  avantages,  que  le  Roy  en 
tiroit,  le  devroient  obliger  à les  convier  d’y  en  porter;  que  les 
laines,  que  l'on  envoyoit  d’icy  toutes  préparées  en  France,  pour 
estre  filées,  y faisoient  subsister  plusieurs  pauvres  familles,  et 
payoient  de  grands  droits,  en  entrant  et  en  sortant,  aussy  bien 
que  les  draps,  qui  après  qu’ils  estoient  fabriqués,  faisoient  un 
revenu  fort  considérable  au  Roy;  que  ceux  qui  s'imaginoient, 
que  par  ce  moyen  l'on  tiroit  quantité  d'or  et  d’argent  monnoyé 
du  Roiaume,  se  trompoient  tant,  à cause  des  défenses  rigoureuses, 
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qui  cstoicnt  exactement  exécutées  pour  cet  égard,  que  parce  que 
les  marchands  aimoient  bien  mieux  remettre  leur  argent  par  let- 
tres de  change,  que  de  l’envoyer  en  espece;  si  ce  n'est  lors  qu’ils 
trouvoient  un  profit  extraordinaire  sur  les  especes,  et  alors  les 
banquiers  en  faisoient  un  commerce  particulier,  d’argent  pour  ar- 
gent, qui  n'a  rien  de  commun  avec  celui  des  manufactures.  Au 
reste  que  la  quantité  de  vin,  d'eau  de  vie,  de  sel  et  d'autres 
denrées  et  marchandises,  dont  la  France  fournit  ces  Provinces,  et 
par  elles  tout  le  Nord,  tiroit  quatre  fois  plus  d’argent  d'icy,  que 
l’on  ne  pourroit  tirer  de  la  France  par  le  moyen  des  manufac- 
tures fabriquées  en  ces  pals;  puis  que  les  seules  merceries,  qui 
se  font,  et  se  débitent  à Paris  aux  marchands  Hollandois,  et 
dont  l'on  pourroit  défendre  l’usage,  parce  que  l'on  s’en  peut 
aisément  passer,  et  qu’elles  ne  servent  qu’au  luxe  et  à la  su- 
perfluité, cnrichissoient  le  Roiaumc  de  plusieurs  millions  tous 
les  ans  ( aa ). 

Pour  ce  qui  .est  de  l’Angleterre,  elle  avoit  regardé  avec  indif- 
férence tout  ce  qui  s’estoit  fait  à Munster,  et  elle  ne  prenoit 
point  de  part  à ce  qui  s’estoit  passé  entre  le  Boy  d’Espagne  et 
cet  Estât,  parce  que  ces  affaires  domestiques  l’cmpcschoient  de 
se  meslcr  de  celles  des  estrangers.  C’estoit  une  si  horrible  con- 
fusion que  l'estât  de  ce  Roiaume  là,  que  l’on  aura  bien  de  la 
peine  à la  démesler,  pour  en  former  icy  une  idée,  quoy  qu’im- 
parfaite. Les  premières  broüilleries  d’Angleterre  avoient  commis 
le  Roy  avec  le  Parlement;  mais  quelque  temps  après,  le  Parle- 
ment et  l’armée  se  brouillèrent,  particulièrement  vers  la  fin  de 
l’année  1646.  Le  Roy  de  la  Grand’Bretagnc,  qui  s'estoit  jette 
entre  les  bras  des  Escossois,  fut  par  eux  mis  entre  les  mains  des 
Anglois,  qui  le  firent  conduire  nu  Chasteau  de  Holmby,  en  la 
Comté  de  Northampton,  sous  l’escorte  de  deux  régiments  de  Ca- 
valleric.  Au  commencement  de  l’an  1647  il  se  fit  plusieurs  ou- 
vertures d’accommodement,  qui  dévoient  apparemment  réussir, 
parce  que  le  Roy  les  escoutoit,  et  que  le  Parlement  y trouvoit 
ses  seuretés  et  ses  avantages.  Le  Parlement,  en  traittant  avec 
les  Députés  d’Escossc,  n’avoit  point  eu  de  répugnance  à pro- 
mettre, qu’il  lieentieroit  l’armée,  dont  il  estoit  jaloux,  et  qu’il  ne 
feroit  subsister  que  quatre  mille  hommes,  que  l’on  devoit  envoyer 
en  Irlande,  et  les  troupes  qui  seraient  jugées  necessaires  pour  la 
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garde  des  places,  dont  le  Parlement  croyoit  estre  le  maislre. 
Mais  c'estoit  un’uffnire  d’autant  plus  délicate,  que  les  gens  de 
guerre  ne  recevoienl  point  leurs  ordres  du  Parlement,  et  ne  re- 
connoissoient  que  leurs  chefs,  qui  estoient  effectivement  les  mais- 
tres  des  places  fortes,  par  le  moyen  des  garnisons,  qui  dépen- 
doient  d’eux;  de  sorte  qu’ils  n’avoient  garde  de  consentir  au  li- 
centicmcnt  des  troupes,  qui  les  faisoient  considérer,  et  qui  fai* 
soient  toute  leur  seureté:  tellement  que  le  Parlement  le  pouvoit 
bien  proposer,  mais  il  n'estoit  pas  en  son  pouvoir  de  l'executer. 
Et  de  fait,  dés  que  l’armée  approcha  de  la  ville  de  Londres,  elle 
fit  bien  connoistre,  qu'elle  y venoit  pour  donner  la  loy,  et  non 
pour  la  recevoir.  Thomas  Fairlax,  qui  la  commandoit,  protest  oit 
bien,  qu’il  obéirait  aux  ordres  du  Parlement,  mais  il  ne  laissa 
pas  d’oster  le  commandement  aux  Comtes  d'Esscx  et  de  Man- 
chester, comme  aussy  à Waller,  et  ne  put,  ou  ne  voulut  pas  em- 
pescher  l'armée  de  présenter  une  requeste,  qui  faisoit  bien  juger, 
que  le  Parlement  ne  la  liccntieroit  pas  quand  il  voudrait.  Elle 
demanda,  que  devant  que  la  licentier,  on  lui  fist  expédier  une 
amnistie,  et  que  le  lloy  la  confirmast;  qu’on  la  fist  payer  do 
toutes  les  monstres  qui  lui  estoient  dciies;  que  l’on  récom- 
pensait les  soldats  estropiés,  et  les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui 
avoient  esté  tués  à la  guerre;  qu’en  attendant  on  leur  envoyast 
une  bonne  somme  d’argent;  que  l’on  fist  un  fonds  certain  pour 
les  troupes,  que  l’on  alloit  faire  passer  en  Irlande,  et  qu'on  leur 
nommast  les  chefs  qui  les  commanderaient.  Après  cela  tous  les 
régiments,  tant  d’infanterie  que  de  cavulleric,  nommèrent  chacun 
un  Sindic,  à qui  ils  donnèrent  la  qualité  (T Agitateurs,  pour  solli- 
citer leurs  affaires  auprès  du  Parlement.  Ces  nouveaux  plénipo- 
tentiaires orresterent  incontinent  entr’eux,  qu’ils  ne  souffriraient 
point  que  l’on  desarraast  les  troupes,  et  qu’il  falloit  qu’elles  s'as- 
surassent de  la  personne  du  Koy.  Olivier  Cromwel,ct  llenry 
Ireton,  son  gendre,  s’engagèrent  avec  les  Agitateurs,  et  forti- 
fioient  tous  les  jour  la  désobéissance  des  gens  de  guerre,  en  les 
infatuanl  de  cette  opinion  fausse  et  pernicieuse,  qu’ils  faisoient 
une  partie  considérable  do  l’Estat,  non  seulement  comme  soldats, 
parce  qu'il  n’y  a point  d’Estat  qui  s’en  puisse  passer;  mais  aussy 
comme  citoyens,  qui  estoient  obligés,  aussy  bien  que  les  autres 
membres  de  ce  corps  politique,  de  donner  leurs  soins  et  leurs 
veilles  à la  conservation  de  la  République.  Ils  representoient 
continuellement  aux  gens  de  guerre,  qu’ils  en  estoient  venus  trop 
avant,  pour  s’en  pouvoir  dédire;  parce  qu'il  n’y  avoit  rien,  qui 
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les  pust  mettre  à couvert  de  la  rigueur  des  loix,  qui  condam- 
nent comme  criminels  de  haute  trahison,  c'est  à dire  de  lcse 
Majesté,  ceux  qui  sont  assés  téméraires,  pour  faire  la  guerre  à 
leur  Roy,  qui  attentent  à sa  vie,  ou  qui  le  retiennent  prisonnier, 
pour  lui  extorquer  des  choses,  qu’il  ne  leur  veut  pas  accorder 
volontairement.  Cette  considération  et  la  rcflection,  qu'ils  fai- 
soient  sur  leurs  actions  passées,  leur  représentant  qu’ils  ne  pou- 
voient  pas  devenir  plus  crimiuels,  qu’ils  l'cstoient  desja,  les  fît 
résoudre  à suivre  aveuglement  les  mouvements,  que  Cromwel 
leur  inspirait,  et  à se  porter  aux  dernières  extrémités.  Un  petit 
officier  de  cavaUerie,  cornette  d’une  compagnie,  eut  l'audace  de 
se  mettre  à la  teste  de  cinq  cent  chevaux,  et  d’aller  sans  ordre 
tirer  le  Roy  du  chasteau  de  Holmby,  pour  le  mettre  entre  les 
mains  de  l’armée,  laquelle  tenant  le  Roy  en  son  pouvour,  osa 
tout  entreprendre,  et  acheva  de  perdre  le  peu  de  respect,  qu’elle 
avoit  encore  pour  le  Parlement.  Il  estait  composé  de  Presbi- 
teriens  et  d’indépendants;  c’est  à dire  de  deux  factions,  qui  en 
se  couvrant  d’une  hypocrisie  abominable,  sc  servoient  du  pré- 
texte de  la  religion  et  de  la  pieté  et  sc  déchiroient  entr’elles, 
abattirent  la  puissance  et  l'autorité  du  Parlement,  en  ruinant  celle 
du  Roy  et  dépouillèrent  la  ville  de  Londres  mesme  de  celle  qu'elle 
avoit  jusques  alors  conservée  parmy  tant  de  divisions.  D’abord 
l’armée  rendoit  nu  Roy  un  très  profond  respect.  Elle  le  logeoit 
parfaitement  bien,  et  le  faisoit  fort  bien  traitter.  Les  Princes  et 
les  Princesses,  ses  enfants,  le  voyoient,  quand  il  le  désirait.  Ses 
ausmoniers  assistaient  à ses  dévotions,  et  on  le  faisoit  servir  par 
les  officiers  de  sa  Maison.  Mesmes  Cromwel  et  Ireton  entrè- 
rent en  négociation  avec  lui,  et  mirent  sur  le  papier  quelques 
propositions,  dont  la  signature  lui  pouvoit  faire  esperer  le  resta- 
blisscment  en  sa  première  dignité,  Mais  le  Roy,  qui  se  défîoit 
d'eux,  aussy  bien  que  de  l'intention  do  l’armée,  n’avoit  pas  assés 
de  rctcnüc,  pour  dissimuler  sa  défiance,  et  refusoit  avec  mépris 
tout  ce  qu'elle  désirait  de  lui.  U avoit  auprès  de  lui  des  per- 
sonnes, qui  lui  faisoient  accroire,  que  cette  recherche  de  l'armée 
estait  une  marque  de  sa  foiblessc,  et  qni  lui  persuadoient  qu’elle 
serait  tousjours  bien  aise  de  s’accommoder  avec  lui,  de  peur 
d’estre  prévenue  par  les  Presbitericns,  qui  de  leur  costé  appré- 
hendaient que  l'armée  ne  les  previnst.  C’est  pourquoy  le  Roy 
croyant  qu'il  seroit  tousjours  maistre  du  traitté,  pour  le  conclurro 
avec  les  uns  ou  arec  les  autres,  à des  conditons  plus  avantageu- 
ses, rejettoit  avec  un  peu  trop  de  fierté  les  propositions,  que 
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l’armée  lui  faisoit  faire;  et  l'on  peut  dire,  que  ce  procédé  des- 
obligeant fut  une  des  premières  causes  de  sa  perte  et  de  sa  mort. 

D'ailleurs  la  ville  de  Londres,  qui  haïssoit  l’armée,  animoit  le 
Itoy  contre  elle;  de  sorte  que  se  tenant  asscuré  de  l’affection  de 
la  première  ville  de  son  Roiaume,  il  commença  à mépriser  les 
chefs  des  Indépendants,  et  particulièrement  I reton,  qui  avoit 
de  bons  sentiments,  ou  qui  vouloit  faire  croire  au  moins  qu’il  en 
avoit,  et  de  ce  mépris  il  passa  au  refus  absolu  de  signer  les  ar- 
ticles, que  l’armée  lui  avoit  fait  proposer.  Elle  en  eut  de  l'in- 
dignation, entra  dans  la  ville  de  Londres,  et  envoya  le  Roy  pri- 
sonnier à Hamptoncourt.  Il  n’y  estoit  pas  si  bien  observé  pour- 
tant qu’il  ne  trouvast  moyen  d’en  sortir,  et  de  se  sauver  dans 
l’Isle  de  Wigt,  à dessein  d'y  achever  avec  plus  de  liberté  son 
traitté  avec  le  Parlement,  s’il  pouvoit  convenir  des  conditions, 
sinon  avec  l’armée,  ou  bien  avec  les  confédérés  d'Escossc,  résolu 
en  cas  que  tous  ces  desseins  lui  manquassent,  de  passer  la  mer, 
et  d’abandonner  pour  quelque  temps  le  Roiaume.  Pendant  qu’il 
negocioit  en  Angleterre,  il  conclut  secrètement  son  traitté  avec 
les  Escossois;  mais  les  Consistoires  d'Kscosse,  qui  sous  prétexté 
d’avancer  le  régné  de  Christ,  disposoient  des  plus  importantes 
affaires  de  l'Estat,  et  ceux  de  leur  cabale,  n’estant  point  satisfaits 
du  traitté,  le  Comte  d’Argyle,  leur  chef,  sçcut  si  bien  ménager 
les  esprits,  par  le  moyen  des  ministres,  que  le  Duc  dcHamiltou 
ne  put  pas  faire  marcher  l'armée,  qui  avoit  esté  levée  pour  le  secours  du 
Roy;  de  sorte  que  par  ce  retardement  il  lui  devint  entièrement  inutile. 

Cependant  le  Parlement,  où  plusieurs  officiers  de  l’armée  s’es- 
toient  fait  députer,  et  avoient  pris  scance,  faisoient  faire  au  Roy 
des  propositions,  qui  le  dépoüilloicnt  de  tout  ce  qu'il  lui  restoit 
d’autorité,  et  ne  lui  laissoient  que  le  seul  nom  de  Roy  ; tellement 
que  ne  se  pouvant  pas  résoudre  à les  accepter,  etsareponsegcncreuse 
ostunt  a ses  ennemis  toute  l’esperance  d’accommodement,  ils  lui 
firent  doubler  ses  gardes,  et  lui  osterent,  avec  ses  domestiques, 
le  moyen  de  sortir  de  l’Isle.  Ils  n’en  demeurèrent  pas  là,  mais 
après  que  Cromvel  et  Ireton,  qui  estoient  aussy  Députés  de 
la  Chambre  basse,  y eurent  fait  lire  la  réponse  du  Roy,  ils  levè- 
rent le  masque,  déclamèrent  contre  lui,  comme  contre  l’cnnemy 
de  la  Republique,  firent  résoudre  que  l’on  ne  négocierait  plus 
avec  lui,  et  mcsrucs  que  l’on  ne  souffrirait  pas  que  l’on  eust  au- 
cune communication  ou  commerce  avec  lui,  sans  la  permission 
expresse  du  Parlement,  à peine  de  haute  trahison.  Il  est  vray 
que  cette  resolution  ne  fut  pas  si  universellement  approuvée  de 
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tout  le  Parlement,  qu’il  n’y  eust  plusieurs  Députés  qui  s’y  oppo- 
sassent, mais  ceux  qui  uvoicnt  la  force  en  main  la  firent  passer, 
et  firent  taire  les  autres. 

Les  Escossois,  voyant  que  les  Indépendants  d’Angleterre  vio- 
loient  assés  ouvertement  le  Convenant,  qui  avoit  esté  fait  cntro 
les  deux  nations,  et  que  l’armée  n'avoit  plus  de  respect  pour  l’au- 
torité Royale,  laquelle  elle  tâchoit  d’opprimer,  aussy  bien  que  sa 
personne,  résolurent  d’entrer  avec  une  puissante  armée  en  Angle- 
terre, où  l’on  découvroit  tous  les  jours  de  nouveaux  mécontente- 
ments contre  le  Parlement  et  contre  les  Chefs  de  l’armée.  Phi- 
lippes  Musgrave  et  Thomas  Olenham  surprirent  Carliste, 
et  Marmaduc  Langdal  surprit  Barwic.  Le  Chasteau  de  Pom- 
frast  se  rendit  aussy,  et  celui  de  Scarbourg  se  déclara  pour  eux. 
Laghorn,  le  Colonel  Powel,  et  Poyer,  Gouverneur  de  Pem- 
broc,  firent  un  petit  corps  d’armée,  mais  incapable  de  faire  une 
grande  diversion  en  la  province  de  Galles.  Le  Duc  de  Buckin- 
gam,  le  Comte  de  Hollande.le  Lord  Cappel  etCharles  Lu- 
cas parurent  à la  teste  de  quelques  troupes  en  la  Comté  d'Es- 
sex,  et  Goring,  que  le  Roy  avoit  fait  Comte  de  Norwich,  avoit 
de  fort  bonnes  intelligences  dans  la  ville  de  Londres,  où  l'on  ne 
souffroit  la  domination  insolente  de  l’armée  qu’avec  impatience. 
Le  duc  de  Yorc  avoit  trouvé  le  moyen  de  se  sauver  de  l’hostel 
de  St.  James,  où  le  Parlement  le  faisoit  garder  avec  le  Duc 
de  Glochestcr,  son  frere,  et  de  se  retirer  de  deçà  la  mer.  Le 
Prince  de  Galles,  son  aisné,  qui  y estoit  dcsja,  donnoit  des  com- 
missions, pour  faire  des  levées,  et  une  partie  de  l’armée  navale, 
que  Rainsbourg  commandoit  sous  le  Comte  deWarwic,  s'es- 
toit  déclarée  pour  le  Roy;  de  sorte  que  de  cette  favorable  dis- 
position des  affaires  il  eust  pu  esperer  le  rétablissement  de  celles 
de  son  Roiaume,  si  les  Escossois  l’eussent  bien  ménagée.  Et  de 
fait  il  y avoit  grande  apparence,  que  la  marche  de  l'armée  Es- 
cossoise  leur  auroit  donné  une  autre  face,  si  le  Duc  dcHamil- 
ton  eust  pu  marcher  au  secours  du  Roy,  pendant  que  les  forces 
du  Parlement  estaient  diverties  et  occupées  en  tant  d’endroits  en 
Angleterre.  Mais  ce  qui  sembloit  devoir  relever  les  espérances 
du  party  du  Roy,  ce  fut  ce  qui  acheva  de  les  perdre;  parce  que 
ce  ne  fut  qu’un  dernier  et  leger  effort,  que  la  fortune  voulut 
faire  pour  flatter  et  pour  trahir  ce  Prince.  Toutes  ces  belles 
apparences  furent  dissipées  en  fort  peu  de  temps.  Tous  les  pe- 
tits partis  furent  défaits  et  ruinés  devant  que  l’armée  Escossoisc 
y entras!  ; ln  pluspart  des  chefs  furent  pris,  et  tout  le  pais  rentra 
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dans  l'obeissance  du  Parlement,  à la  reserve  de  la  ville  de  Col- 
chestcr,  et  de  quelques  petites  bicoques,  qui  n 'estaient  point  d’im- 
portance, et  qui  ne  pouvoient  pas  tenir,  faute  d'cspcrancc  de  se- 
cours. Pour  ce  qui  est  de  l'armée  Escossoise,  la  mauvaise  con- 
duite et  la  foiblcsse  du  Chef,  et  la  désobéissance  des  gens  de 
guerre  la  firent  dissiper  presque  au  mesme  temps  qu’elle  entra 
en  Angleterre,  et  sa  perte  acheva  d’establir  la  domination  du 
party  contraire,  mais  particulièrement  celle  de  l'armée,  dont  les 
Chefs  estoient  devenus  extrêmement  fiers  après  tou3  ces  grands 
avantages. 

Les  deux  Chambres  du  Parlement  continuoient  cependant  de 
faire  négocier  avec  le  Koy  d’Angleterre,  lequel  ayant  appris  dans 
la  solitude  de  sa  prison  à mieux  connoistrc  ses  véritables  inte- 
rests, qu'il  n'avoit  pù  faire  lors  qu’on  le  flattoit  de  plusieurs 
vaincs  espérances,  avoit  si  bien  répondu  aux  propositions,  qu’elles 
lui  avoient  fait  faire,  qu’elles  en  estoient  demeurées  fort  satisfai- 
tes, et  estoient  d’advis  qu’il  falloit  que  le  Koy  signast  le  traitté, 
et  qu’incontinent  après  il  vinst  à Londres,  pour  le  confirmer  en 
plein  Parlement.  Les  desordres,  qui  rüinoient  les  Provinces  voi- 
sines de  la  ville  de  Londres,  le  mécontentement  du  Magistrat  et 
des  habitants  de  cette  grande  ville,  et  le  déplaisir,  que  le  Parle- 
ment avoit,  de  voir  son  autorité  méprisée  et  prostituée  à l’inso- 
lence des  gens  de  guerre,  l’avoient  obligé  à traitter  avec  le  Boy, 
qui  à la  faveur  de  cette  négociation,  et  de  la  facilite  qu'il  y ap- 
portait, obtint  la  liberté  de  se  promener  par  toute  l'Isle,  et  do 
faire  venir  auprès  de  sa  personne  ceux  de  sa  maison  et  de  son 
Conseil,  en  qui  il  se  fioit  le  plus.  Il  ccdoil  à scs  sujets  toute  la 
Souveraineté  et  ne  se  reservoit  que  la  seule  qualité  de  Koy,  desti- 
tuée de  son  autorité  et  de  sa  puissance  légitimé.  De  sorte  que 
le  Parlement  y trouvoit  dequoy  se  contenter,  et  il  s'en  contenta 
en  cffectj  mais  les  gens  de  guerre,  et  sur  tout  Fairfux,  Crom- 
wel  et  Ireton,  qui  ne  s’y  osoient  pas  fier,  condamnèrent  le 
procédé  et  les  sentiments  du  Parlement,  et  Cromwcl,  qui 
craignoit  tout  du  restablissement  du  Koy,  et  qui  esperoit  tout  do 
sa  perte,  eut  l’audace  d'ordonner  seul,  et  de  son  mouvement,  au 
Colonel  Hammond,  Gouverneur  de  Wigt,  de  reserrer  le  Boy 
dans  un  des  chastcaux  de  l’Isle.  Il  appuya  en  mesme  temps  ses 
ordres  de  quelques  compagnies  d’infanterie  et  de  Cavallcrie,  qui 
tirèrent  le  Koy  de  Wigt,  et  le  conduisirent  au  chasteau  de  Hurst, 
situé  dans  un  lieu  marescageux  et  mal  sain,  sur  le  bord  de  la 
mer,  en  la  province  de  Soudihnmpthon.  Le  Parlement  desadvoüa 
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Cromwel,  et  blâma  fort  cette  action;  mais  l’armée,  qui  ne  re- 
connoissoit  point  d'autorité  que  la  sienne,  marcha  droit  à Lon- 
dres, et  changeant  les  prières  et  les  rcmonstranccs,  qu’elle  avoit 
employées  jusques  alors,  en  menaces,  contraignit  le  Parlement  de 
chasser  les  Députés  qui  avoient  fait  révoquer  les  défenses,  quo 
l’on  avoit  faites,  de  s’adresser  au  Roy,  et  qui  avoient  esté  d’ad- 
vis,  qu’il  falloit  continuer  do  traitter  avec  lui.  Des  menaces  elle 
en  vint  aux  effects.  Elle  fit  arrester  quarante  et  un  Députés,  et 
cmpescha  les  autres,  nu  nombre  de  plus  de  cent  soixante,  d'y 
prendre  seance.  Tellement  que  la  meilleure  et  plus  saine  partio 
du  Parlement  ayant  esté  renvoyée  chez  eux,  ce  qui  y restoit 
n'estoit  qu'une  cohue,  qui  dépendoit  entièrement  des  gens  de 
guerre,  maistres  absolus  du  Roy  et  du  Eoinume. 

C’estoit  là  l’estât  des  affaires  d’Angleterre,  lors  qu’au  mois 
d'Avril  de  cette  année  1648  l’on  vit  arriver  à La  Haye  Jaques, 
Duc  de  Yorc,  qui  s’estoit  sauvé  des  mains  des  ennemis  du  Roy 
son  pere.  Le  Parlement  le  faisoit  nourrir,  avec  le  Duc  de  Glo- 
chester,  son  frere,  et  avec  les  deux  petites  Princesses,  ses  soeurs, 
dans  l'hostel  de  St.  James,  d'ou  le  Colonel  Bamfield  trouva 
le  moyen  de  le  faire  sortir.  Ce  Colonel,  que  l’on  ne  peut  pas 
nier  avoir  rendu  plusieurs  grands  services  à la  Maison  Royale 
d’Angleterre,  voulut  bien  lui  rendre  encore  ccluicy,  à l’instance 
du  Roy,  qui  le  desira  de  lui.  comme  une  dernière  preuve  de  son 
zele  et  de  sa  fidelité,  et  ce  fut  lui,  qui  en  eut  toute  la  conduite. 
Pour  le  faire  réussir,  il  fit  passer  lo  Prince  par  le  jardin  de 
l'hostel  au  Parc,  oà  l’estant  allé  trouver,  il  lui  osta  son  ordre, 
cacha  ses  cheveux  blonds  sous  une  perruque  noire,  le  couvrit 
d’un  manteau,  et  le  conduisit  en  cet  estât  à la  ville,  où  il  le  fit 
travestir  en  damoiselle,  et  le  fit  en  suite  passer  en  Hollande  (44). 
Le  Duc  fit  son  premier  séjour  dans  une  des  maisons  de  cam- 
pagne du  Prince  d'Orange,  son  beaufrere,  à deux  ou  trois  lieues 
de  la  Haye,  et  comme  il  estoit  encore  fort  jeune,  et  que  les  pre- 
mières espérances  de  la  Couronne  regardoient  le  Prince  de  Gal- 
les, son  frere  aisné,  les  Estats  Generaux  se  contentèrent  de  l’en- 
voyer saluer  par  deux  Députés  de  leur  Corps  (ce).  Les  vaisseaux 
de  guerre  d’Angleterre,  qui  avoient  quitté  le  parti  du  Parlement, 
estoient  dans  un  des  ports  de  Hollande,  et  les  officiers,  aussy 
bien  que  l’équippage,  vouloicnt  que  le  Duc  de  Yorc,  qui  estoit, 


(44)  Mémoire  M.  S.  du  colonel  Bamfield. 

(<•<•)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  8 May  1648. 
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et  e9t  encore,  Admirai  d’Angleterre,  les  commandast  en  personne, 
et  le  Colonel  Bamfield,  qui  gouvernoit  ce  jeune  Prince,  lui 
conseilla  de  leur  donner  cette  satisfaction,  à dessein,  à ce  qu'il 
dit  en  de  certains  mémoires  qu’il  a faits  pour  sa  justification, 
de  passer  dans  l’Islc  de  Wigt,  et  de  mettre  le  Koy  en  libertés. 
Les  ennemis  de  Bamfield  publioient,  que  son  intention  estoit 
de  conduire  le  Prince  en  Escosse,  et  de  l’y  faire  rcconnoitre  Boy, 
au  préjudice  des  droits  du  Prince  de  Galles,  son  frere  aisné. 
Cluoi  qu’il  en  soit,  le  Prince  d’Orange,  fâché  de  ce  qu’on  lui 
avoit  fait  un  secret  de  cet  embarquement,  en  advertit  la  Beine 
d’Angleterre  et  le  Prince  de  Galles  et  cet  advis  obligea  ccluicy, 
qui  estoit  en  France,  à venir  incontinent,  et  à joindre  la  Flotte 
qui  estoit  à Helvoet.  Les  Estats  Generaux  lui  envoyèrent  faire 
compliment,  et  offres  de  service  par  quatre  Députés  de  leur  Corps  ; 
mais  les  Estats  de  Hollande  no  voulurent  pas  permettre,  que  le 
compliment  passa9t  les  termes  de  civilité,  en  sorte  qu’il  n’engn- 
geast  pas  l’Estat  à sortir  de  ceux  de  la  neutralité  (<W). 

Le  Prince  conduisit  l’armée  navale  aux  costes  d’Angleterre,  où 
il  publia  un  manifeste:  comme  si  les  chnractcres,  dont  il  estoit 
-composé,  eussent  esté  capable  de  guérir  ces  esprits  obstinés  dans 
la  rébellion,  ou  de  les  ramener  de  leur  égarement.  Il  forma  aussy 
une  entreprise  sur  Yarmouth  ; mais  n’y  ayant  pas  reùssy,  il  alla 
se  poster  aux  Dunes,  d'où  il  cscrivit  au  Magistrat  de  Londres, 
et  à la  Compagnie  des  marchands  aventuriers,  pour  les  prier  de 
le  secourir  d’une  somme  de  deux  millions.  11  fit  aussy  un  effort, 
pour  tâcher  de  secourir  le  chasteau  de  Sandoun,  et  cscrivit  à 
Fairfax  en  des  termes  fort  touchants,  pour  plusieurs  personnes 
de  condition,  qui  depuis  quelque  temps  ayaut  pris  les  armes  pour 
le  service  du  Roy,  estoient  prisonniers  du  Parlement.  Après  cela 
il  entra  dans  la  Tamise,  à dessein  de  combattre  les  vaisseaux, 
que  le  Comte  de  Wnrwic  commandoit  pour  le  Parlement;  mais 
ne  le  pouvant  faire  qu’avec  désavantage,  et  les  vivres  commen- 
çant à lui  manquer,  il  voulut  se  retirer.  La  pluspart  de  l’equip- 
page  refusa  d’obcïr,  et  demanda  le  combat:  ou  par  un  excès  de 


([ id)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  23  Juillet  1G1S  , is 
goetgevonden  dat  wclgemelte  Prias  van  Wallcs  sal  werden  verwel- 
komt  ter  plaatsc  daer  hij  jegenwoordelvck  sal  te  vinden  syn,  mits 
gebruyekende  soodanige  maniéré  van  sprcccken,  dat  den  Staet  dner- 
door  niet  en  werde  gcëngageert 
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zelc  pour  la  cause  du  Hoy,  ou  bien,  selon  l'opinion  de  quelques 
uns,  à dessein  de  mettre  le  l’rincc  entre  les  mains  de  scs  ennemis. 
A quoy  il  y avoit  d'autant  plus  d’apparence,  que  quelques  jours 
après  plusieurs  vaisseaux  s’allcrent  rendre  au  Comte  de  Warwic; 
bien  qu'il  y en  eust  aussy  qui  deinandoient  le  combat,  parce 
qu’ils  esperoient,  que  dans  l’occasion  quelques  vaisseaux  du  Par- 
lement suivroient  leur  exemple,  et  se  viendroient  rendre  au 
Prince.  Tant  y a,  qu'il  est  certain  que  le  Prince,  dans  le  dés- 
espoir où  il  estoit,  auroit  bazardé  le  combat,  s’il  n'en  eust  pas 
esté  cmpcsché  par  le  vent  contraire,  qui  le  ramena  à son  premier 
poste  à Hclvoet,  lors  qu’il  n’avoit  plus  que  pour  deux  jours  de 
vivres.  Le  Comte  de  Warwic  le  suivit  et  mit  sa  Flotte  sur  les 
fers  à la  veüe  de  celle  du  Prince,  qui  manquant  de  toutes  les 
choses  necessaires,  demanda  aux  Estais  Generaux  leur  protection, 
et  une  somme  d’argent  pour  la  subsistance  de  sa  maison  et  do 
sa  personne;  mais  ceux  de  Hollande,  qui  ne  se  vouloient  pas 
dédire  de  la  déclaration  de  l’an  1642  touchant  la  neutralité, 
qu’ils  avoient  promise  aux  deux  partis,  s'en  excusèrent,  comme 
de  l’autre  costé  ils  se  mirent  en  estât  d’cmpcscher  que  les  Parle- 
mentaires ne  fissent  insulte  au  Prince.  En  la  nécessité  où  il 
estoit,  il  ne  se  pouvoit  pas  asscurer  de  la  fidelité  de  scs  mate- 
lots ; comme  en  effcct,  quelques  vaisseaux  se  laissèrent  débaucher, 
et  prirent  party  avec  le  Comte.  Les  Estats  craignant,  que  deux 
ennemis,  si  animés  l'un  contre  l'autre,  n’en  vinssent  à quelque 
extrémité,  leur  envoyèrent  quatre  Députés,  pour  exhorter  l'un  et 
l'autre  de  ne  rien  entreprendre  dans  le  territoire  et  dans  la  Sou- 
veraineté de  l'Estat,  et  donnèrent  en  mesme  temps  ordre  ù l’Ad- 
mirauté  de  Rotterdam  d'armer  promtement  tous  les  vaisseaux  de 
son  ressort,  et  de  les  faire  descendre  jusques  au  lieu,  où  ils  pour- 
raient empescher  les  Anglois  d’en  venir  aux  mains  (ee).  Les  De- 


(«)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  30  Sept.  1C4S.  »Doeh  alsoo 
hacr  Ho.  Mog.  vernomen  hebben  de  aenkomste  van  de  vloote  vau  het 
mcergemelte  Parlement,  ende  bedueht  siju  dat  daer  door  tusschcn  de- 
scive eu  de  gemelte  vloote  van  den  meerhooghstgedachten  koning 
Tan  Groot  Brittangicn  eeuige  liostiliteyt  soudeu  mogen  werden  ge- 
pleeght,  soo  sullen  de  gemelte  Heeren  hacr  Ho.  Mog.  gedeputeerden 
sijne  hooghstgemclte  Koninghbjcke  Hoogheyt,  ende  in  absentie  den 
Admirael  ofte  Commandeur  over  des  Koningbs  vloote,  als  oock  den 
Admirael  ofte  Commandant  over  de  voornoemde  vloote  van  het  Par- 
lement versoecken  ende  aenmanen  daertoc  egeen  oorsaecke  ofte  acn- 
levdinge  te  willen  geven,  ’t  welck  indien  anders  ende  contrarie  gc- 
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putes  furent  rcceus  Je  l’un  et  de  l’autre  avec  grande  civilité.  Le 
Prince  de  Galles  répondit,  que  ce  n’estoit  pas  son  intention 
d'attaquer  le  Comte;  qu'il  se  tiendrait  sur  la  défensive,  et  qu'il 
se  contenterait  de  repousser  la  violence,  dont  l'autre  le  menaçoit. 
C’estoit  en  cffcct  tout  ce  qu’il  pouvoit  faire,  car  non  seulement 
les  matelots  et  les  soldats  desertoient  tous  les  jours,  mais  comme 
nous  venons  de  dire,  mesme  des  vaisseaux  entiers  l’abandonnoient  ; 
de  sorte  que  n'en  ayant  enfin  plus  que  quatorze,  et  craignant 
que  cette  rébellion  contagieuse  n’infectast  tout  le  reste,  il  or- 
donna au  Prince  Palatin  Robert,  qui  commandoit  les  vais- 
seaux en  son  absence,  d'entrer  dans  le  havre  de  Hclvoet,  et  de 
sc  mettre  à couvert  du  canon  de  la  batterie.  Le  Comte  de  IV  a r - 
w i c,  qui  commandoit  une  flotte  composée  de  vingt  six  bons  vais- 
seaux, montés  d'un  equippage  et  do  soldats  résolus  et  bien  payés, 
dit  aux  Députés,  qu'il  ne  pouvoit  pas  considérer  les  vaisseaux, 
qui  se  trouvoient  sous  le  pavillon  du  Prince  de  Galles,  comme 
des  vaisseaux  du  Roy  ; parce  que  c'estoient  des  transfuges  et  des 
déserteurs,  qui  après  avoir  fait  serment  nu  Parlement,  avoient 
quitté  son  parti,  et  qu'il  avoit  l’autorité  de  les  punir,  ou  bien  de 
leur  offrir  leur  pardon,  s’ils  le  demandoient  ; mais  que  l’on  devoit 
croire,  qu’il  avoit  trop  de  respect  pour  l’Estat,  pour  rien  entre- 
prendre dans  son  territoire,  au  préjudice  de  sa  grandeur  et  de 
sa  Souveraineté  (ff ).  Walter  Striclant  et  Isaac  Doris- 
las,  Ministres  du  Parlement  de  Londres,  avoient  représenté  la 
mesme  chose,  et  vouloicnt,  qu’en  vertu  du  traitté  d’entrecours, 
fait  entre  les  deux  nations  du  temps  du  Roy  Henry  VII  et  do 
Philippes  d’Austrichc,  les  Estats  Generaux,  ou  du  moins  ceux 
d'Hollande,  empcschassent  les  vaisseaux,  qu’ils  disoient  avoir 
esté  dérobés  au  Parlement,  d’entrer  dans  les  ports  de  ces  païs,  et 
mesme  qu’ils  les  contraignissent  de  rentrer  dans  l’obeïssnnce  du 
Parlement;  mais  les  Estats  d’Hollande  répondirent,  qu’ils  ne  pou- 
voient  pas  violer  la  neutralité,  laquelle  ils  avoient  jusques  iey 
religieusement  observée  entre  les  deux  partis,  et  laquelle  ils  sçn- 
voient  n’avoir  pas  esté  dcsagréablo  au  Parlement.  Après  cela  le 
Prince  et  le  Comte  outrèrent  en  contestation  sur  la  forme  de 


schicdc,  huer  Ho.  Mog.  souden  moeten  opnemen  voor  infructie  ende 
indraeht  tegens  de  llooghcyt  ende  Souvcrainiteyt  van  liaeren  Stact 
ende  dicn  volgcus  sonder  otl'ensie  niet  eu  soude  konnen  vrorden  aeu- 
g et  i en.” 

iff)  Résol.  des  Etats  de  Iloll.  du  3 Octob,  1G1S. 
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leur  séparation.  Le  Prince  pretcndoit  devoir  partir  le  premier, 
tant  à cause  de  sa  qualité,  que  le  Comte  deroit  respecter,  que 
parce  qu’il  estoit  arrive  le  premier,  et  vouloit  que  les  Estais  obli- 
geassent le  Comte  à demeurer  vingtquntre  heures  sur  les  fers, 
après  qu'il  seroit  parti  de  la  rade,  afin  qu’il  ne  le  pust  pas  con- 
traindre de  combatre  avec  désavantage  ; mais  le  Comte,  qui  ne 
vouloit  pas  qu’on  lui  donnast  la  loy,  et  qui  vouloit  faire  voir, 
qu’il  ne  craignoit  rien,  partit  le  premier,  et  prit  sa  route  vers 
les  costes  d’Angleterre,  quoy  qu'en  ce  païs  il  n’y  eust  point  de 
disposition  du  tout  à rien  faire  au  préjudice  de  la  neutralité,  que 
l’Estat  devoit  aux  uus  et  aux  autres.  Le  Prince  de  Galles 
vint  voir  le  Prince  d’Orungc,  son  beaufrere,  et  les  Princes  Pa- 
latins Kobert  et  Maurice,  freres,  qui  s’estoient  embarqués 
avec  le  Prince,  allèrent  chercher  fortune  avec  le  reste  des  vais- 
seaux; mais  avec  si  peu  de  succès,  qu’au  bout  de  quelque  temps 
l'un  eut  de  la  peine  à sauver  sa  vie  du  naufrage,  et  l’on  n’a  ja- 
mais oui  parler  depuis  de  l'autre. 

Tandis  que  cela  sc  démesloit  à l’emboucheure  de  la  Meuse, 
l’armée  d'Angleterre  travailloit  à l’instruction  du  procès  du  Koy, 
que  la  pluspart  des  Officiers  avoient  résolu  de  faire  mourir.  J'ay 
horreur  de  le  dire,  et  neantmoins  il  est  trcsvray,  qu’un  homme, 
qui  faisoit  profession  de  prêcher  l’Evangile,  osa  bien  se  servir 
de  son  charactere,  du  temple,  de  la  chaire  et  de  la  parole  do 
Dieu  mesme,  pour  arracher  des  cœurs  de  scs  auditeurs  l’obeïs- 
sancc,  quo  les  Chrestiens  doivent  à leurs  Souverains,  non  seule- 
ment par  crainte,  mais  aussy  pour  la  conscience;  et  cependant 
ce  Ministro  profane  ne  craignit  point  d’appliquer  plusieurs  pas- 
sages de  l’Escriture  sainte  au  funeste  dessein,  que  scs  nouveaux 
Maistrcs  avoient,  de  faire  exécuter  le  Koy.  Il  a eu,  sur  la  fin 
de  sa  vie,  le  loisir  de  reconnoistre  l'enormité  de  son  crime,  et  a 
servi  d’exemple  à ceux  de  su  robbe,  qui  prostituent  les  plus  sn- 
crés  misteres  de  la  religion  Chrestienue,  en  décriant  en  chaire 
les  actions  mesme  les  plus  innocentes  de  leurs  Supérieurs,  pour 
faire  souslcver  les  sujets  contre  les  Magistrats , qui  sont  les 
Souverains  des  pasteurs,  aussy  bien  que  des  derniers  hommes  do 
leur  Kepnblique.  Les  desordres  de  l’Estut  en  Angleterre  en 
avoient  produit  d’autres  dans  les  Eglises  de  ces  païs  là,  et  pour 
le  moins  d’aussy  pernicieux.  Tout  le  monde  faisoit  le  Maistre, 
et  dans  cette  anarchie  les  sectes  s'estoient  multipliées  à l'infini, 
et  celles  qui  ne  rcconnoissoicnt  point  de  puissance  supérieure, 
ny  au  temporel,  ny  au  spirituel,  poursuivoient  avec  chaleur  la 
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mort  du  Boy  et  l'abolition  de  In  lloiauté.  Ce  furent  eux,  qui 
ordonnèrent  au  commencement  de  l'année  1649,  que  le  procès 
seroit  fait  nu  Boy,  et  qui  nommèrent  des  Commissaires,  pour 
l’instruire,  et  pour  le  juger.  La  Chambre  haute,  composée  de 
Seigneurs,  et  des  Pairs  du  Boiaume,  en  eut  horreur  et  refusa 
do  consentir  à ce  funeste  decret;  mais  la  Chambre  basse,  remplie 
de  créatures  de  Cromwcl,  ordonna,  qu'il  seroit  passe  outre, 
mesme  sans  le  consentement  des  Pairs,  bien  qu’ils  fassent  une 
des  parties  essentielles  du  Parlement,  et  déclara,  que  c’estoient 
les  Communes,  qui  représentent  proprement  le  peuple  d’Angle- 
terre, et  en  qui  réside  originairement  l’autorité  suprême  et  la 
puissance  Souveraine  de  l’Estat  du  Boyaumc.  Sur  ce  principe, 
bien  que  directement  contraire  aux  loix  de  l'Angleterre,  quelque 
peu  de  Députés,  qui  en  effect  ne  faisoient  pas  la  huitième  partie 
du  véritable  Parlement,  et  qui  n’nvoicnt  point  de  pouvoir  parti- 
culier pour  cela  de  leurs  Committcnts,  entreprirent  de  changer, 
et  changèrent  en  effect  la  forme  du  gouvernement,  qui  subsistoit 
en  Angleterre  depuis  plusieurs  siècles.  La  Chambre  basse,  laquelle 
lors  qu’elle  estoit  encore  composée  de  Députés  légitimement  con- 
voqués dans  les  Provinces  par  l’autorité  Boyale,  ne  se  presen- 
toit  jamais  devant  le  Boy,  mesme  quand  elle  y venoit  en  corps, 
que  tous  les  Députés  ne  se  tinssent  debout  et  découverts,  osa  lui 
faire  faire  son  procès,  en  y employant  plusieurs  officiers  de  guerre, 
qui  ayant  porté  les  armes  contre  lui,  comme  scs  ennemis  déclarés, 
ne  pouvoient  pas  estre  scs  juges.  Dés  que  le  Boy  se  vit  reserré 
nu  chasteau  de  Carisbourg,  dnns  l’Isle  de  W igt,  il  jugea  bien 
qu’il  estoit  perdu;  c’est  pourquoy  il  rccevoit  agréablement  toutes 
les  propositions,  que  ses  bons  serviteurs  lui  faisoient  pour  sa  li- 
berté, et  n’en  rejettoit  pas  une.  Il  l’entreprit  plusieurs  fois,  mais 
tousjours  sans  succès;  encore  qu’au  chasteau  de  Windsor,  où  on 
l'avoit  conduit  au  sortir  de  celui  de  Hurst,  on  lui  eust  donné 
un  passc-par-tout,  par  le  moyen  duquel  il  se  pouvoit  dérober  à 
ses  gardes,  et  descendre  dans  le  fossé,  qui  le  conduisoit  au  bord 
de  la  riviere.  Mais  son  dessein  ayant  esté  découvert  par  des  bil- 
lets interceptés,  on  le  mena  a Londres,  et  on  le  logea  nu  Palais 
de  St.  James,  où  il  demeura  jusques  au  jour  de  l’execution. 

Le  Prince  de  Galles,  qui  estoit  à la  Haye,  ayant  appris  le 
danger  où  le  Boy  son  pere  se  trouvoit,  et  le  cruel  dessein  que 
l'armée  machinoit  contre  sa  personne,  fit  prier  les  Estats  Gene- 
raux de  lui  donner  audience  sur  une  affnire  qu’il  disoit  estre  ex- 
trêmement pressante.  On  la  lui  accorda  pour  le  lendemain  22 
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Janvier  1649.  Six  Députés  tirés  d’autant  de  Provinces,  en  l’ab- 
sence de  ceux  de  Frise,  l’allerent  prendre  dans  la  chambre,  que 
lo  Prince  d’Orange  lui  avoit  donnée  dans  son  appartement,  et  le 
conduisirent  avec  un  grand  cortcge  de  carosses,  bien  qu’il  n’eust 
pas  cinquante  pas  à faire  par  la  Cour,  jusqucs  au  bas  de  l'esca- 
lier, par  lequel  on  monte  dans  la  salle  des  merciers.  Il  la  tra- 
versa à pied,  ayant  à ses  costés  six  Seigneurs  Anglois,  qui  les 
lui  serroient  si  bien,  qu'il  scmbloit  que  ce  fust  il  dessein  d’em- 
pescher  les  Députés  de  l’Estat  de  le  joindre.  Estant  entré  dans 
la  salle  ordinaire  de  l’Assemblée,  on  le  fit  assoir  dans  une  chaise 
à bras  de  velours,  que  l'on  avoit  posée  sur  tin  tapit  de  pied,  vis 
à vis  du  President,  au  lieu  où  les  Ambassadeurs  et  Ministres  des 
Princes  et  Estats  cstrangers  ont  accoustumé  de  prendre  leurs 
audiences.  Le  Prince,  qui  en  ce  temps  là  ne  sçavoit  point  d’autre 
langue  que  l’Angloise,  après  avoir  dit  un  mot  ou  deux  nu  sujet 
de  son  audiance,  fit  signe  n Boswel,  Résident  du  Roy.  son  pere, 
auprès  des  Estats,  de  parler,  et  de  dire,  pourquoy  il  avoit  esté 
obligé  de  s’y  trouver  en  personne.  L’on  avoit  mis  pour  le  Rési- 
dent une  autre  chaise  à bras  de  drap  auprès  de  celle  du  Prince, 
et  un  peu  plus  éloignée  de  la  table;  mais  la  présence  du  Prince, 
heritier  presomtif  de  la  Couronne  d’Angleterre,  obligeant  le  Rési- 
dent à demeurer  dans  le  respect,  il  parla  debout  et  découvert,  et 
dit  qu’il  y avoit  desja  long-temps,  que  le  Princo  avoit  résolu  de 
demander  audiance  aux  Estats,  pour  les  remercier  de  toutes  les 
civilités,  qu'il  en  avoit  rcceücs  depuis  le  premier  jour  qu’il  estoit 
entré  en  ces  pais;  mais  que  depuis  quelques  jours  il  n'avoit  pas 
pù  se  dispenser  de  la  demander,  pour  une  affaire,  qui  le  pressoit 
extrêmement,  et  qui  lui  estoit  de  la  derniere  importance;  que  le 
Roy  de  la  Grand’Bretagnc,  pere  du  Prince,  après  avoir  negotié 
pendant  plusieurs  jours  avec  les  deux  Chambres  du  Parlement, 
avoit  crû  le  traitté  tellement  avancé,  qu’il  ne  pouvoit  presque  plus 
douter  de  la  conclusion,  non  plus  que  du  restablissement  de  sa 
personne  au  thrône,  et  de  son  autorité  Royale  en  son  premier 
lustre,  quand  l’armée,  offensée  du  procédé  du  Parlement,  qui  avoit 
fait  traitter  sans  elle,  avoit  dissipé  presque  toute  cette  assemblée, 
en  sorte  que  de  cinq  cens  Députés,  dont  la  Chambre  des  Com- 
munes devoit  estre  composée,  à peine  en  restoit  il  cinquante; 
que  ce  n’estoit  plus  qu’une  cohue,  dépendante  entièrement  du 
Conseil,  que  l’armée  avoit  establi,  avec  un  pouvoir  absolu  de  dis- 
poser des  plus  importantes  affaires  du  Roiaumc;  que  le  Roy  estoit 
si  estroitement  gardé,  que  personne  n’en  pouvoit  plus  approcher. 
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et  que  cette  inhumanité  ne  mnrquoit  que  trop  la  cruelle  et  exé- 
crable resolution,  que  l'armée  nvoit  prise  de  le  faire  mourir;  que 
la  seule  pensée  de  ce  barbare  attentat  lui  fuisoit  horreur,  et  néant- 
moins  qu'il  no  se  pouvoit  pas  empeschcr  de  dire  encore,  que  les 
advis,  qu'il  en  avoit,  n’estoient  que  trop  certains;  qu’une  entre- 
prise si  abominable  devroit  exciter  la  pieté  de  tous  les  l’rinccs 
de  la  Chrestienté  à en  provenir  l'execution,  par  tous  les  moyens 
possibles  et  imaginables,  afin  de  conserver  en  la  personne  du 
Koy  d'Angleterre,  le  sacré  charactere  de  toutes  les  Testes  Cou- 
ronnées; que  sou  Altesse  Koyale  ne  doutoit  point,  que  les  Estats 
n'en  fussent  sensiblement  touchés,  et  ainsy  qu’elle  esperoit  qu’ils 
ne  rcfuscroicnt  pas  de  la  secourir  de  leurs  bons  conseils  en  cette 
fâcheuse  conjoncture.  Le  Prince  d'Orange  se  voulut  bien  trouver 
à cette  audiancc,  afin  d’appuyer  de  sa  présence  les  instances  du 
Prince,  son  bcaufrcrc.  Les  Estats  jugeront,  que  tout  ce  que  l'on 
pouvoit  desirer  d'eux,  estoit  qu'ils  envoyassent  une  Ambassade 
extraordinaire  à Londres,  pour  tâcher  d’arrester  l’execution  de 
cette  sanglante  resolution  (gg). 

Les  Estats  de  Hollande,  qui  estoient  assemblés,  nommèrent  à 
cette  Ambassade  Adrian  Pauw  de  Hecmstcdc,  lo  premier 
des  Maistres  des  Comptes  en  la  Chambre  des  domaines  de  leur 
Province,  et  le  presseront  de  partir  incessamment,  avec  Albert 
Joachimi,  qui  pendant  plusieurs  années  avoit  fait  la  charge 
d’ Ambassadeur  ordinaire  de  cet  Estât  en  Angleterre  et  qui  suns 
cela  estoit  sur  le  poinct  de  partir  pour  retourner  à son  cm- 
ploy  (AA).  Le  premier,  qui  estoit  celui,  qui  avoit  eu  le  plus  de 
part  à la  négociation  de  la  paix  de  Munster,  ne  refusa  pas  ab- 
solument d'y  aller;  mais  il  voulut,  qu'on  lui  penuist  de  revenir 


(gg)  Résol.  des  Etats  Génér.  du  23  Janv.  1619. 

(AA)  Résol.  des  Etats  de  lloll.  du  même  jour.  »Is  nac  dclibcratic 
ende  gcdacnc  resumtie  verstaen  ende  gcrcsolvcert,  dat  cen  extraordi- 
naris  ambassadeur  en  de  Ilccr  Joachimi,  ordinaris  ambassadeur,  op 
het  aider  spoedighste  naer  Engclandt  sullcn  werden  afgcvaerdigbt  omme 
aldaer  aen  te  wenden  soodanighc  devoiren  ten  goeden  vau  hooghst 
gcduchte  sijnc  Jlajcstcyt,  als  tcu  meesten  dienste  van  dcnsclveu  nac 
gclegenlieyt  van  saecken  sullcn  konnen  werden  gedaeu,  mits  blijveudc 
in  de  manière  van  seggen  endc  doen  bij  ende  in  tenuen  van  ueutra- 
litcyt,  sonder  ccnigc  comminatoire  woorden  ofte  discoursen  ten  voorss. 
cynde  te  gebruyeken.  Ende  is  tôt  de  voorsz.  extraordinaris  ambassade 
nac  gcdacnc  rcsuinlic  vcrsocht  ende  gecommitteert  van  wegen  hacr 
Ed.  (ir.  Mog.  de  Hccr  Adriacn  Pauw,  hccr  van  Hccmstcdc.” 
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incontinent  apres  que  sa  négociation  scroit  achevée,  ou  des  qu'il 
ne  verroit  plus  d’apparence  de  pouvoir  reüssir;  en  sorte  qu'il 
dépeiulist  de  lui  de  juger,  si  sa  présence  scroit  necessaire  en 
Angleterre,  ou  non,  sans  que  pour  cela  il  eust  besoin  de  deman- 
der autre  permission  à l’Estat.  On  le  lui  accorda,  en  dérogeant 
expressément  pour  cette  fois  à toutes  les  resolutions,  que  l'on 
avoit  cydcvant  prises  sur  ce  sujet.  Les  deux  Ambassadeurs  s'es- 
tant embarqués  à Rotterdam,  arrivèrent  il  Londres  le  5 Février, 
et  descendirent  à l’hostel  de  l’Ambassadeur  ordinaire.  Ils  y trou- 
vèrent le  Maistre  des  Ceremonies  du  Parlement,  qui  leur  offrit 
une  réception  solcmnelle,  et  une  entrée  accompagnée  do  tous  les 
honneurs,  que  le  Parlement  vouloit  bien  faire  rendre  aux  Minis- 
tres d’un  Estât,  de  l’amitié  duquel  il  faisoit  une  estime  toute 
particulière.  Mais  comme  ils  vouloient  éviter  tout  ce  qui  les  pou- 
voit  embarasser.  ou  retarder  l’execution  de  leurs  ordres,  et  que 
tous  les  moments  leur  estoient  précieux,  ils  s’en  défendirent,  et 
pressèrent  le  Maistre  des  Ceremonies  de  leur  faire  avoir  nudiance. 
Ils  ne  la  purent  pas  obtenir  le  lendemain,  parce  que  ce  jour  là 
le  Roy,  ayant  esté  amené  pour  la  dernière  fois  devant  les  Com- 
missaires, il  y fut  condamné,  et  on  lui  prononça  son  arrest  de 
mort.  Ce  procédé  obligea  les  Ambassadeurs  à redoubler  leurs 
instances,  et  à demander  l’audiance  avec  empressement;  mais 
ceux  qui  la  leur  dévoient  donner,  et  qui  pouvoient  seuls  altérer 
l'Arrest,  ou  en  faire  sursoir  l’execution,  estoient  tellement  occu- 
pés à cette  importante  action,  et  à faire  les  préparations  du  der- 
nier acte  de  cette  tragédie,  que  tout  ce  que  les  Ambassadeurs 
purent  obtenir,  ce  fut,  que  le  lendemain  de  ht  condamnation,  qui 
fut  le  Dimancho  7 Février,  Fairfax  et  Cromwcl,  l’un  Capi- 
taine et  l’autre  Lieutenant  General  de  l’armée  du  Parlement,  souf- 
frirent qu’ils  les  vissent.  Les  Ambassadeurs  les  conjureront  de 
faire  différer  l’execution  du  Roy,  laquelle,  à ce  que  l’on  disoit, 
sc  devoit  faire  le  Lundy:  du  moins  jusques  à ce  qu’ils  eussent 
pris  audiancc  des  deux  Chambres.  Ces  Chefs,  dont  le  dernier 
estoit  celui  qui  depuis  quelque  temps  poursuivoit  la  mort  du 
Roy  avec  le  plus  de  passion,  s’en  excusèrent,  en  disant,  que  ce 
n’estoit  pas  à eux,  mais  au  Parlement  à en  disposer,  et  que  les 
Ambassadeurs  auroient  le  loisir  d’y  prendre  audiance,  puis  que 
l’execution  ne  se  devoit  faire  que  mardy,  9 du  mois.  Et  de  fait 
le  Parlement  la  leur  donna,  et  ils  l’eurent  assés  favorable  de  la 
Chambre  Haute,  qui  leur  offrit  d’entrer  incontinent  en  confé- 
rence avec  la  Chambre  des  Communes  sur  leur  proposition.  Ils 
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y nvoicnt  représenté,  comme  ils  représentèrent  aussv  à la  Chambre 
basse,  que  les  Estats  des  Provinces  Unies,  en  les  chargeant  de 
cet  cmploy,  et  en  leur  ordonnant  de  partir  avec  précipitation, 
n’uvoicnt  eu  autre  intention,  que  de  donner  au  Parlement  une 
forte  preuve  de  la  reconnoissance,  qu'ils  dévoient  aux  faveurs, 
que  cet  Estât  avoit  de  temps  en  temps  recettes  de  l’Angle- 
terre; qu’ils  avoient  crû  n’en  pouvoir  pas  donner  de  plus  véri- 
tables, ny  de  plus  éclatantes,  qu'en  travaillant  avec  affection,  à 
aider  à lever  les  divisions  et  les  animosités,  qui  depuis  quelques 
années  déchiraient  si  cruellement  le  Koiaume;  qu'ils  ne  preten- 
doient  pas  se  mcsler  des  affaires,  où  ils  n’avoient  point  de  part, 
que  celle  que  la  compassion  leur  y donnoit  ; mais  qu'ils  croyoient 
estre  obligés  à ce  devoir,  parce  que  de  tous  les  Estats  de  l’Eu- 
rope celui  des  Provinces  Unies  avoit  le  plus  d'interests  communs 
avec  l’Angleterre,  et  par  conséquent  estoit  le  plus  obligé  à ap- 
porter du  remède  aux  desordres,  dont  elle  estoit  travaillée;  que 
le  mal  n’estoit  pas  encore  désespéré,  mais  qu'il  n'admettroit  plus 
de  remède,  après  que  l’on  aurait  porté  les  affaires  à la  derniere 
extrémité,  à l’égard  de  la  personne  du  lîoy;  qu'en  lui  conser- 
vant la  vie,  on  le  rendrait  capable  de  tous  les  bons  conseils, 
que  le  Parlement  lui  voudrait  faire  donner;  qu’un  profond  oubli 
couvrirait  bientost  tout  ce  qui  s’estoit  passé  de  part  et  d'autre, 
et  que  cette  douceur  gucriroit,  non  seulement  toutes  les  aigreurs 
et  les  animosités,  qui  troubloicnt  le  Boiaume  présentement  ; mais 
aussy  celles  qui  alloient  infalliblcment  commettre  l’Angleterre 
avec  l'Escosse,  au  lieu  qu'en  attentant  à la  vie  du  Boy.  l’on  of- 
fenserait irreconciliablement  tous  les  Bois  de  la  Chrestienté,  qui 
estant  la  pluspart  scs  plus  proches  parents,  croiraient  estre  né- 
cessités de  s’en  ressentir,  et  d’abolir  la  mémoire  d’un  si  grand 
exemple;  que  le  seul  moyen  de  rendre  le  repos  à l’Angleterre 
estoit  de  conserver  la  vie  au  Boy;  qu’il  y avoit  plusieurs  con- 
sidérations, qui  les  dévoient  asseurcr,  qu'elle  leur  estoit  extrême- 
ment précieuse,  et  qu’ils  ne  doutoient  point,  que  le  Parlement 
n'en  demeurast  persuadé  en  effect,  s’il  lui  plaisait  leur  donner  des 
Commissaires,  avec  lesquels  ils  en  pussent  conférer  plus  particu- 
lièrement (1).  Dés  qu'ils  furent  sortis  de  l’audiance  delà  Chambre 

(1)  Voir  le  discours  que  les  Ambassadeurs  des  Provinces  Unies 
ont  tenu  aux  deux  chambres  du  Parlement,  chez  van  Aitzema,  III. 
p.  298.  — M.  Guizot  dans  son  ouvrage,  Histoire  de  la  révolution 
tf  Angleterre  depuis  friréurneut  de  Charles  l jusqu'à  sa  mort,  a mis  en 
relief  les  peines  que  les  Ambassadeurs  des  Provinces  Unies  se  sont 
dounées  pour  tâcher  de  sauver  le  Boi. 
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basse,  laquelle  estoit  composée  d’un  grand  nombre  d'officiers  de 
guerre,  et  mesme  de  juges  du  Roy,  elle  fît  dire  aux  Ambassa- 
deurs, que  l'heure  l’obligeant  à se  séparer,  elle  ne  pouvoit  pas 
ce  jour  là  délibérer  des  points  de  leur  proposition.  Les  Ambas- 
sadeurs la  firent  traduire  en  Anglois  et  l'envoyèrent  à la  Chambre 
par  escrit,  mais  elle  ne  daigna  pas  de  la  lire,  de  peur  d’estre 
obligée  à déférer  à la  force  de  leurs  raisons,  et  de  faire  sursoir 
l’execution,  contre  son  intention.  Le  9 Février  Londres  vit 
Charles,  Roy  de  la  Grand’Bretagne,  conduire  sur  un  eschaffaut, 
et  laisser  la  vie  entre  les  mains  de  plus  d’un  bourreau;  puis  que 
les  juges,  qui  le  condamnèrent  par  contumace,  se  rendirent  com- 
plices d’une  action,  qui  a esté  depuis  desàvoüée  par  un  Parle- 
ment légitimement  convoqué,  et  condamnée  comme  scelerate  et 
détestable,  et  laquelle  l’on  ne  peut  pas  nier  avoir  esté  informe 
en  toutes  ses  circonstances. 

La  part,  que  cet  Estât  a eue  à ces  affaires  estrangeres,  nous 
a obligés  à une  digression,  laquelle  estant  necessaire  n’aura  pas 
esté  ennuyeuse  peutestre.  Maintenant  nous  reviendrons  aux  af- 
faires domestiques,  aux  effets,  et  à l'execution  du  traitté  de  Muns- 
ter. Dés  devant  qu’il  fust  ratifié,  les  uns  et  les  autres  trouvoient 
tant  de  difficulté  à exécuter  l’article  68,  qui  parle  de  la  démoli- 
tion des  forts  de  Flandre,  que  les  Plénipotentiaires  demeurèrent 
d'accord,  que  les  Estats  ne  seroient  pas  obligés  de  démolir  les 
deux  forts  de  Cadsand,  mais  bien  ceux  qu'ils  avoient  du  costé 
Oriental  de  l’Escault,  excepté  celui  de  Lillo,  et  aussy  que  le  Roy 
d'Espagne  feroit  démolir  le  fort  de  la  Ferle  sur  la  mesme  ri- 
vière, au  lieu  de  ceux  de  S.  Job,  do  S.  Donas  et  S“.  Isabelle 
auprès  de  l'Escluse. 

Incontinent  après  l'échange  des  ratifications,  les  Estats,  en  exé- 
cutant le  troisième  article  du  traitté,  se  mirent  en  possession  de 
la  Souveraineté  de  la  Mairie  de  Boisleduc,  et  des  autres  parties 
de  Brabant  et  de  Flandres,  dépendantes  de  Bcrgues-op-Zoom,  de 
Breda  et  de  Mastricht,  de  la  Comté  de  Vroonhof,  de  Grave  et 
du  païs  de  Cuyck,  de  la  ville  et  du  baillage  de  Hulst,  d'Axel 
etc.;  résolurent  de  reformer  l'estât  des  Eglises  en  ces  quartiers; 
nommèrent  des  ministres,  à qui  ils  en  donnèrent  la  direction,  et 
firent  oster  les  images  et  les  ornements  des  temples  (iï).  Par  une 
déclaration  particulière  ils  ordonnèrent  aux  prélats,  curés,  pres- 


(w)  Résol.  des  Etats  Génér.  du  2G  May  1618. 
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très  et  moines,  dont  quelques  uns  s'estant  mis  en  possession  de 
leurs  Convents,  cures  et  bénéfices  incontinent  après  la  conclusion 
de  la  paix,  troubloient  l’exercice  de  la  religion  dominante,  ut  em- 
pesekoient  les  pasteurs  Protestants  de  travailler  à sa  propagation, 
d’en  sortir  dans  huit  jours,  et  de  n'y  rentrer  jamais,  sans  per- 
mission expresse,  à peine  de  six  cens  livres  d’amende,  et  de 
correction  arbitraire.  Ils  ne  firent  en  effect  sinon  renouvel- 
lcr  les  nucicnncs  déclarations  des  années  1622  et  1629,  et  parti- 
culièrement celle  du  2 Décembre  1636.  La  derniere  pnrloit 
des  Jésuites,  comme  de  gens,  dont  ils  disent,  que  le  Pape  se 
sert,  pour  faire  souslevcr  les  sujets  contre  les  Souverains,  qui 
débauchent  les  enfants  de  l'obcïssance  qu'ils  doivent  à leur  père 
et  mcrc,  et  qui  sont  des  assemblées  illicites,  contre  lo  bien  et  le 
repos  de  l'Estat,  avec  défenses  aux  sujets  de  l'Estat,  et  aux  habi- 
tants de  ecs  Provinces,  d’entretenir  correspondance  avec  eux,  et 
de  faire  élever  et  instruire  leurs  enfants  par  des  gens  de  cette 
profession.  Mais  à l’égard  des  gens  d’église,  qui  avoient  esté 
soufferts  devant  l’an  1622  dans  les  provinces,  qu'ils  eussent  à se 
faire  connoistrc  nu  Magistrat  du  lieu  de  leur  séjour,  dnns  huit 
jours  après  la  publication  de  l'ordonnance,  et  à s’abstenir  de  faire 
des  conventiculcs  et  des  assemblées  pour  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, et  des  collectes  pour  leurs  prétendus  religieux.  Les  Estats 
d’Hollande  ne  firent  pas  publier  cette  déclaration  dans  leur  Pro- 
vince; tant  parce  qu'elle  n’avoit  pas  esté  prise  du  consentement 
unanime  de  toutes  les  Provinces,  que  pareeque  l'on  y avoit 
fait  couler  des  périodes,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  approuver  (jj). 
Mais  dautant  que  l’on  rcccvoit  tous  les  jours  de  nouvelles 
plaintes  des  violences  et  des  insultes,  que  les  païsans  de  la 
Mairie  de  Boisleduc,  tous  Catholiques  Bomains,  faisoient  aux 
pasteurs  Protestants,  et  à ceux  qui  alloient  à leurs  sermons, 
les  Députés  de  cette  Province  représentèrent  vers  1a  fin  de  l’an- 
née 1649,  qu’il  estoit  très  necessaire  de  les  desarmer,  pour  leur 
ester  les  instruments  de  leur  insolence;  de  sorte  que  le  Prince 
d’Orange  et  le  Conseil  d'Estat  furent  requis  d’adviscr  aux  moyens 
d’oxccuter  cette  resolution  (ii).  Les  Estats  Generaux  firent  nnssy 
faire  un  inventaire  des  biens  d’église,  et  du  domaine  que  le  Roy 
d'Espagne  avoit  possédé  en  ce  pais  là.  pour  les  réunir  à celui 


(jj)  Itésol.  des  Etats  do  Hollande  du  15  Avril  1619. 
(kk)  Résol.  des  Etats  Genér.  du  18  Décemb.  1619. 
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de  l'Estat,  en  demeurant,  à l’égnrd  des  biens  d’église,  dans  les 
termes  du  43  article  du  traitté  de  paix  ; et  en  vertu  du  16  article 
du  mesme  traitté  ils  establirent  des  Consuls  dans  les  ports  et 
dans  les  villes  maritimes  d’Espagne,  d’Italie  et  do  Sicilie,  pour 
la  scurcté  du  commerce  des  habitants  de  ces  Provinces.  Mais  ils 
travaillèrent  avec  une  application  touto  particulière  au  reglement 
de  l'estât  de  leurs  finances,  que  la  continuation  d'une  si  longue 
guerre  avoit  entièrement  épuisées.  La  paix,  en  faisant  cesser  les 
hostilités,  faisoit  nussy  cesser  les  contributions,  que  le  pais  ex- 
posé aux  courses  des  ennemis,  estoit  contraint  de  pnycr  pendant 
la  guerre,  le  profit  des  passeports,  des  sauvegardes,  des  confisca- 
tions et  des  représailles,  dont  le  .Receveur  General  avoit  accous- 
tumé  de  faire  un  fonds,  pour  payer  les  interests  des  sommes,  que 
la  Généralité  avoit  empruntées,  et  avec  cela  les  Provinces  estoient 
tellement  engagées,  et  particulièrement  celle  de  Hollande,  que  le 
revenu  ordinaire  pouvoit  ù peine  sutlire  nu  payement  des  inte- 
rests. C'estoit  un  mal  extrêmement  pressant,  et  l’on  ne  se  pou- 
voit plus  servir  du  remede,  que  l’on  avoit  employé  pendant  la 
guerre,  parce  qu’il  n’y  avoit  point  d’apparence  de  charger  le 
peuple  de  nouvelles  impositions  durant  la  paix,  laquelle  l’on 
n’avoit  faite  principalement,  que  pour  l’en  soulager;  et  d’en  venir 
à de  nouveaux,  c'estoit  rendre  le  mal  incurable,  et  mettre  la 
gangrené  dans  un  corps,  qui  estoit  desja  tellement  exténué,  qu'il 
avoit  de  la  peine  à se  soutenir.  C’est  pourquoy  il  fallut  avoir 
recours  au  ménage,  en  retranchant  les  dépenses  qui  estoiont  inu- 
tiles et  superflues  pendant  la  paix;  mais  c’est  dont  il  sera  plus 
amplement  parlé  au  livro  suivant. 

Au  reste  il  ne  suftisoit  pas  d’avoir  fait  la  paix,  et  de  ne  l’exe- 
cuter  qu’en  partie,  mais  il  la  falloit  observer  en  tous  scs  points. 
Le  troisième  article  du  traitté  de  Munster  portoit,  que  les  trois 
quartiers  du  païs  d’Outre-Meuse,  qui  sont  Eauquemont,  Daelhem 
et  Rodcleduc,  conqucstcs  ou  acquisitions  des  anciens  Dues  de 
Brabant  et  de  Limbourg,  qui  les  avoient  unis  à leur  domaine, 
dcmcurcroicnt  en  l'estât,  où  ils  se  trouveraient  lors  de  la  con- 
clusion du  traitté,  et  qu’en  cas  de  contestation  la  Chambre  my- 
partie  en  prendrait  connoissance,  et  jugerait  le  different.  C'est 
pourquoy  les  Ministres  du  Boy  d’Espagne  d’un  costé,  et  ceux  qui 
commandoicnt  les  armes  des  Estats  en  ces  quartiers  là  de  l’autre, 
avoient  tâché  de  se  mettre  en  possession  de  ce  païs,  ou  de  la 
conserver  devant  que  le  traitté  fust  signé.  Au  mois  do  Décembre 
de  l’année  precedente  1647,  les  Espagnols  avoient  fait  emmener 
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prisonniers  au  fort  de  Navagnc  quelques  officiers,  cstablis  par  les 
Estats  au  pais  d'Outre- Meuse,  pour  l'administration  de  la  justice, 
pour  la  police  et  pour  les  finances.  Les  Estats  Generaux,  qui 
estoient  de  l’advis  du  Prince  d’Orange  et  du  Conseil  d’Estat, 
vouloicnt  que  le  Comte  de  Solms,  oncle  maternel  du  Prince, 
et  Gouverneur  de  Mastricht,  se  servist  des  troupes  de  sa  garni- 
son, laquelle  estoit  fort  nombreuse  en  ce  temps  là,  pour  chasser 
les  officiers  Espagnols  du  païs.  Mais  les  Estats  d’Hollande,  crai- 
gnant que  les  Espagnols,  qui  pouvoient  tirer  du  secours  de  Ste- 
vensweert,  de  Navagnc,  d’Argentcau,  de  Limbourg  et  des  places 
du  Haut-quartier  de  Gueldre,  n’en  vinssent  à des  hostilités,  qui 
pourroient  retarder  la  conclusion  de  la  paix,  ou  en  empcschcr 
l’execution,  n’y  voulurent  pas  consentir.  Ils  jugeoient,  qu’un  si 
petit  païs,  si  éloigné  du  cœur  des  Provinces  Unies,  n’estoit  pas 
d’assés  grande  importance  à l’Estat,  pour  devoir  servir  de  pré- 
texté, ou  d’occasion  à ceux,  qui  ne  respiraient  que  la  guerre,  et 
qui  la  vouloicnt  continuer  en  toutes  les  façons.  Ces  prisonniers 
ne  furent  mis  en  liberté  qu’aprés  que  le  traitté  de  Munster  fut 
signé,  et  les  officiers  Espagnols  continuoient  d’y  maintenir  leur 
possession,  en  contraignant  les  habitants  de  venir  plaider  par- 
devant  eux,  et  en  se  faisant  payer  les  aides,  le  don  gratuit,  les 
tailles  et  les  autres  impositions,  qu’ils  pretendoient  estro  dciics 
au  Koy  d’Espagne,  comme  Duc  de  Brabant  et  prétendu  Souverain 
de  ces  quartiers  là.  Les  Eslnts  de  leur  costé,  qui  avoient  leurs 
garnisons  dans  les  trois  chasteaux,  prestoient  main  forte  à leurs 
officiers,  usoient  des  mesmes  contraintes,  se  faisoient  payer  les 
mesmes  droits  et  impositions,  et  faisoient  des  prisonniers  par 
forme  de  représailles.  De  sorte  que  leurs  Plénipotentiaires,  qui 
estoient  demeurés  à Munster,  ou  qui  y estoient  retournés,  pour 
faire  l’échange  des  ratifications,  considérant  que  de  ces  petites 
violences  l’on  en  pourrait  venir  à de  plus  grandes,  et  que  de  ces 
représailles  l’on  passerait  aisément  à des  hostilités  déclarées,  fu- 
rent d’advis,  que  l’on  se  tinst  dans  les  termes  du  3 article  du 
traitté,  et  demeurèrent  d’accord  avec  les  Espagnols,  que  les  pri- 
sonniers seraient  mis  en  liberté  de  part  et  d'autre,  et  que  la 
connoissance  du  different  serait  renvoyée  à la  Chambre  mypartic, 
qui  devoit  estre  erigée,  en  vertu  du  raesme  traitté.  Ce  n’est  pas 
que  les  Députés  de  la  pluspart  des  Provinces  ne  fissent  de  temps 
en  temps  de  nouvelles  instances,  à ce  que  l’on  asseurast  à l’Estat 
la  possession  de  ces  trois  Seigneuries,  et  à ce  qu’il  fust  résolu, 
que  l’on  y employast  la  main  forte,  et  que  l’on  cnlevast  dans  le 
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païs  de  l’obeïssance  du  Roy  d’Espagne,  et  particulièrement  au 
Duché  de  Limbourg,  deux  fois  autant  de  prisonniers,  que  les 
Espagnols  feroient  au  païs  d’Outre-Meusc.  Mais  comme  c'estoit 
presque  la  mesme  chose,  que  de  déclarer  la  guerre,  et  de  faire 
des  hostilités  pendant  la  paix,  la  Hollande  continuoit  de  s'y  op- 
poser fortement,  comme  à une  chose  directement  contraire  au 
traitté  de  Munster.  Tellement  que  la  possession  du  païs  d’Outrc- 
Meusc  demeurant  litigieuse  entre  les  deux  Souverains,  à cause 
de  cette  contestation,  et  la  Chambre  mypartie  ne  décidant  point 
le  different,  tant  parce  que  l’on  eut  de  la  peine  à l’establir,  que 
parce  que  mesme  après  son  cstablissemcnt  elle  ne  produisit  pas 
l'effet  que  l’on  s’en  estoit  promis,  ce  n’a  esté  qu’aprés  plusieurs 
conférences,  et  après  des  négociations  de  plusieurs  années,  que 
ce  different  a pû  estre  réglé  par  un  traitté,  qui  a esté  conclu 
quatorze  ans,  ou  peu  s’en  faut,  après  celui  de  Munster. 

Ce  n’estoit  pas  le  seul  different,  que  le  traitté  renvoyoit  à la 
connoissance  de  la  Chambre  mypartie.  Elle  devoit  aussy  régler 
tous  les  autres,  dont  les  Plénipotentiaires  n’avoient  pas  pû  con- 
venir, et  dont  il  n'estoit  pas  parlé  au  traitté , et  entr'autres  celui 
qui  pouvoit  naître  de  l’échange  du  Haut-quartier  de  Gueldre,  sur 
lequel  la  Chambre  devoit  prononcer  dans  six  mois  après  la  con- 
clusion et  ratification  du  traitté,  si  devant  ce  temps  là  l'on 
n’estoit  pas  demeuré  d'accord  de  l’equivalent.  Le  traitté  portoit, 
que  cette  Chambre  seroit  composée  d’un  certain  nombre  de  Ju- 
ges, que  les  deux  Souverains  nommeroient,  et  feroient  assembler, 
tantost  dans  une  des  villes  des  Provinces  de  l’obcïssance  du  Roy 
d’Espagne,  et  tantost  dans  une  des  villes  des  Provinces  Unies, 
alternativement,  apres  qu’ils  auroient  fait  le  serment  de  fidelité 
sur  la  commission  et  instruction,  que  les  deux  Souverains  leur 
feroient  expédier  conjointement,  pour  juger  les  differents,  qui 
naistroient  des  levées  et  impositions,  qui  se  feroient  sur  les  mar- 
chandises, et  pour  faire  reparer  les  inexecutions  et  contraventions 
au  traitté. 

Les  uns  et  les  autres  se  plaignoicnt  de  l’inexccution  de  plu- 
sieurs articles,  et  de  la  violence  manifeste,  que  l’on  fnisoit  à 
quelques  autres.  L'on  disoit  du  costc  des  Estats,  que  les  Es- 
pagnols continuoient  d’incommoder  le  commerce,  nu  préjudice  du 
traitté,  et  particulièrement  celui  de  la  Meuse,  en  continuant  de 
lever  des  droits,  tant  au  fort  de  Navagno,  qu’ils  avoient  basti 
sur  les  terres  de  l'Evesque  de  Liège,  qu'à  Ruermonde,  au  préju- 
dice des  9 et  18  articles  du  traitté,  et  qu’ils  troubloicnt  la  navi- 
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galion  et  le  commerce,  en  arrestant  et  en  emmenant  dans  les 
ports  de  Flandre  les  navires  de  ces  pais,  qui  faisoient  leur  trafic 
en  France  (U).  Il  est  vray,  quo  les  habitants  de  ces  Provin- 
ces. et  particulièrement  ceux  de  Zeolando,  soulagcoicnt  fort  les 
villes  de  Picardie  et  de  Normandie,  en  y portant  du  bled  et  des 
légumes,  et  mesme  des  chevaux,  et  quelques  autres  marchandises 
de  contrebande  ; mais  l’article  particulier,  qui  avoit  esté  fait  pour 
la  scurctd  de  la  navigation  et  du  commerce,  le  leur  permettoit, 
puis  qu’il  ne  leur  défendoit  quo  le  transport  et  le  trafic  des  den- 
rées et  des  marchandises  qui  fussent  du  cru,  ou  de  la  façon  des 
pais  du  Itoy  d’Espagne,  et  dont  les  François  se  pussent  servir 
contre  lui,  et  contre  scs  Estats  et  sujets,  en  leur  permettant  ex- 
pressément d'en  user  de  la  manière,  qu'ils  en  avoient  usé  avant 
la  rupture  entre  les  deux  Couronnes.  C’est  ce  que  l'on  fit  repré- 
senter à l’Archiduc  Léopold,  Gouverneur  des  Païs-Bas,  par  un 
Commissaire,  que  l’on  envoya  réclamer  les  navires  pris  par  les 
armateurs  d’Ostende  (mm).  Le  Commissaire,  en  arrivant  à Anvers, 
y trouva  lo  Comte  de  Fucnsaldagnc,  Capitaine  General  des 
armes  du  Boy  d’Espagne  aux  Païs-bas  sous  l’Archiduc,  et  le 
Comte  de  Pcgnaranda,  et  leur  dit  que  ses  Maistrcs  enten- 
doient,  que  le  mot  d'auparavant,  employé  dans  l’article  séparé, 
ne  marquoit  pas  le  temps  do  la  dernicre  guerre,  pendant  laquelle 
les  Espagnols  cmpcschoient  les  habitants  de  ces  Provinces  do 
trafiquer  de  toutes  sortes  de  marchandises  indistinctement,  mais 
celui  de  la  trêve,  pendant  laquelle  on  leur  avoit  permis  de  tra- 
fiquer en  France  de  toutes  sortes  de  marchandises,  sans  en  ex- 
cepter celles  de  contrebande;  qu'il  falloit  considérer,  que  cetto 
liberté  n’avoit  esté  troublée,  après  l’exspiration  de  la  trêve,  que 
par  la  nouvelle  rupture  entre  la  Couronne  d’Espagne  et  cet  Estât, 
laquelle  venant  à cesser  par  la  paix  de  Munster,  il  falloit  re- 
mettre les  affaires  en  l'estât,  où  elles  estoient  devant  la  rupture; 
parce  que  ce  ne  pouvoit  pas  estre  l’intention  du  Boy  d’Espagne, 
ny  de  ses  Ministres,  qui  avoient  fait  l’article  séparé,  de  rendre 
la  condition  des  habitants  de  ces  Proviuccs  plus  mauvaise  pen- 
dant la  paix,  qu'elle  avoit  esté  pendant  la  trêve. 

Mais  les  Ministres  d’Espagne  n’estoient  pas  d’accord  de  l’ex- 
plication, que  les  Estais  donnoient  à l’article  séparé,  et  firent 
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connoistrc  an  Commissaire,  que  la  liberté,  que  les  marchands  de 
ces  pats  «voient  eue  pendant  la  trêve,  de  trafiquer  de  toutes  sor- 
tes de  marchandises,  sans  en  excepter  celles  de  contrebande, 
avoit  esté  fondée  sur  la  paix,  qui  estoit  alors  entre  les  deux 
Couronnes;  mais  que  l’on  n’en  pouvoit  pas  tirer  de  conséquence 
pour  le  présent,  parce  que  ce  ne  pouvoit  pas  avoir  esté  l'inten- 
tion du  Roy,  ny  de  scs  Plénipotentiaires,  d’nsseurer  la  liberté  du 
commerce  aux  Hollandois,  afin  de  leur  donner  le  moyen  de  con- 
tinuer do  leur  faire  la  guerre  on  pleine  paix,  en  fournissant  aux 
ennemis  du  Roy,  leur  Maistre,  toutes  sortes  de  munitions  et 
d'armes.  Nenntmoins,  comme  le  Comte  de  Pegnaranda  estoit 
celui  qui  avoit  le  plus  contribué  à la  conclusion  du  traitté,  aussy 
crovoit  il  estre  le  plus  obligé  à le  faire  oxecutcr,  mesme  aux 
points  les  plus  difficiles,  auxquels  l’on  auroit  pû  donner  une  ex- 
plication moins  favorable,  sans  faire  grande  violence  au  texte.  Le 
Commissaire  avoit  ordre  exprès  de  rendre  les  lettres,  dont  il 
estoit  chargé,  à l'Archiduc  mesme,  de  n’en  attendre  la  réponse 
qne  trois  ou  quatre  jours,  et  de  s’en  revenir,  si  on  ne  lui  don- 
noit  satisfaction  dans  ce  temps  là.  En  voyant  Pegnaranda  ù 
Anvers,  il  ne  lui  avoit  pas  dissimulé,  qu’il  avoit  cet  ordre,  et 
celuicy  disposa  l’Archiduc  à faire  donner  mainlevée  de  tous  les 
navires,  que  les  armateurs  de  Flandre  avoient  pris  sur  les  mar- 
chands de  Hollande  et  de  Zcclande,  qni  sont  celles  des  Provin- 
ces Unies,  qui  ont  seules  leur  commerce  en  France. 

Mais  l’Archiduc,  pour  faire  voir,  que  o’estoit  une  faveur,  qu’il 
vouloit  faire  aux  Estais  en  cette  rencontre,  et  qu’il  n’acquiesçoit 
point  à l'explication  que  l’on  donnoit  icy  a l’article  séparé,  en- 
voya à la  Hnyc  Louis  Descortcs,  qui  non  contont  de  la  dé- 
battre fortement,  et  de  soûtenir,  que  l’on  no  pouvoit  pas  prendre 
Avantage  de  ce  que  le  Roy  d'Espagne  avoit  souffert  pendant  la 
trêve,  parce  qu’alors  il  n’avoit  rien  à déraesler  avec  lu  France, 
an  lieu  qn’en  fournissant  présentement  des  urnics  et  des  muni- 
tions à la  France,  cet  Estât  continuoit  de  faire  la  guerre  au  Roy, 
son  maiBtre,  par  elle,  pretendoit  aussy  que  les  marchandises  des 
habitants  de  ces  Provinces,  qui  se  trouveraient  dans  un  vaisseau 
cnnemy,  devroient  estre  déclarées  de  bonne  prise.  C’estoit  en 
effect  destruire  tout  l'article  séparé,  de  sorte  que  pour  éviter  les 
desordres,  dont  la  navigation  se  voyoit  menacée,  par  les  explica- 
tions differentes  et  contraires,  que  l’on  donnoit  aux  paroles  de 
cet  article,  l'on  demeura  d’accord,  qu’il  scroit  necessaire  de  faire 
un  reglement  pour  le  fait  de  la  Marine,  dans  un  traitté  formel, 
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capable  d’cstablir  la  scureté  du  commerce  et  de  la  navigation. 
L'on  commença  à y travailler,  et  l’on  en  fit  un  projet  dés  l'an 
1648;  mais  dautant  qu’il  estoit  necessaire  do  le  faire  agréer  par 
les  Estais  des  Provinces,  et  que  Descortcs  se  retira  à Bruxel- 
les, pour  leur  donner  le  loisir  de  l'examiner,  le  traitté  ne  fut 
achevé  qu'au  mois  de  Décembre  1850,  ninsy  que  nqus  ferons 
voir,  quand  l'ordre  des  affaires  nous  aura  conduit  jusques  à cel- 
les de  ce  temps  là. 

Le  traitté  obligeoit  aussy  le  Boy  d'Espagne  à obtenir,  tant  de 
l’Empereur  que  des  Estats  de  l’Empire,  la  continuation  de  la 
neutralité  pour  ces  Provinces  ; du  premier  dans  deux  mois,  et  des 
autres  dans  un  an  après  la  conclusion  et  la  ratification  du  traitté, 
parce  que  sans  cette  neutralité  l'Espagne  pouvoit  continuer  de 
faire  la  guerre,  et  la  paix  de  Munster  leur  estoit  inutile.  Mais 
c'est  à quoy  le  Roy,  qui  se  contenta  de  fournir  une  déclaration 
particulière  de  l’Empereur,  ne  satisfaisoit  point,  non  plus  qu’à  ce 
qu'il  avoit  promis  touchant  la  démolition  des  forts  de  Elandre, 
et  la  communication  du  dernier  traitté,  qui  avoit  esté  fait  entre 
l'Espagne  et  l’Angleterre.  Il  faisoit  difficulté  aussy  de  boucher 
la  riviere  de  Soute,  en  la  mesme  Province.  Il  ne  faisoit  pas 
communiquer  aux  Estats  les  articles  secrets  du  traitté,  que  le 
Connestablc  de  Castille  avoit  négocié  en  Angleterre,  quoy  que  ce 
fust  une  des  choses,  qui  avoient  esté  formellement  promises,  et  il 
continuoit  d'enfler  scs  tiltres  de  ceux  des  Provinces,  qu'il  avoit 
expressément  codées,  et  sur  lesquelles  il  avoit  protesté  qu’il  ne 
pouvoit  plus  rien  prétendre.  L’on  se  plaignit  encore  de  ce  que 
le  Conseil  de  Bruxelles  mettoit  en  vente  la  ville  de  Wachtcn- 
donc,  et  quelques  autres  chasteaux,  terres,  droits  et  péages  du 
Haut-quartier  de  Gueldre,  au  préjudice  de  l’échange,  que  le  Roy 
d’Espagne  avoit  promis  d’en  faire,  par  le  52  article  du  traitté. 

Les  Espagnols  de  leur  costé  faisoient  les  mesmes  plaintes  de 
l’inexccution  et  contravention  des  Estats  à plusieurs  points  du 
traitté.  Pierre  Stockmans,  Conseiller  nu  Conseil  Souverain 
de  Bruxelles,  qui  estoit  venu  à la  Haye  avec  des  lettres  de  cre- 
ance de  l’Archiduc,  représenta  le  16  Septembre,  que  plusieurs 
Prélats,  et  autres  Ecclesiastiques  de  Brabant,  avoient  esté  dépos- 
sédés par  force  de  la  jouissance  des  dixmes,  et  des  autres  biens, 
qui  leur  appartenaient  en  la  Mairie  de  Boislcduc  et  ailleurs, 
comme  dépendants  d'Eglises,  bénéfices  et  colleges  qui  estoient  de 
l'obcissnnee  du  Roy  d'Espagne,  ou  de  la  collation,  ou  du  droit 
de  patronat  de  scs  sujets,  et  qui  en  vertu  du  43  article  dévoient 
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cstre  restitués;  que  les  Estats  don  noient  trop  d'étendue  aux  li- 
mites de  la  Mairie,  en  y comprenant  des  terres  et  des  villages, 
qui  n’en  estoient  pas,  et  qu’ils  pretendoient  annexer  au  Marquisat 
de  Bergues-op-Zoom  des  villages,  qui  estoient  effectivement  du 
quartier  d’Anvers;  que  les  officiers,  que  les  Estats  employoient  à. 
régler  cela,  passoieut  par  dessus  toutes  les  formes,  et  se  mettoient 
en  possession  de  tout  ce  qu’ils  trouvoient  à leur  bienséance;  quo 
l’Archiduc,  qui  estoit  bien  persuadé,  que  l’intention  des  Estats 
estoit  d’executer  la  paix  fidellemcnt,  ne  pouvoit  pas  croire,  quo 
ce  fust  de  leur  ordre,  que  leurs  officiers  y procedoicnt  avec  tant 
de  violence,  et  que  l’on  cbassoit  toutes  les  personnes  Ecclesiasti- 
ques des  villes  de  Brabant  et  de  Flandre,  et  mesmes  qu'on  no 
leur  permettoit  pas  d’y  venir  pour  leurs  affaires  particulières,  con- 
tre l’intention  du  4 article  du  traitté;  que  l’on  avoit  plus  de  du- 
reté pour  eux,  quo  pour  les  prostrés,  lesquels  l’on  ne  souffroit  pas 
seulement,  mais  qui  joüissoient  mesmes  d’une  liberté  presque  en- 
tière dans  les  villes  des  Provinces  Unies;  que  les  Ambassadeurs 
Plénipotentiaires  de  cet  Estât  avoient  promis  à Pcgnaranda, 
qu’il  en  seroit  usé  tout  autrement;  qu’il  les  en  sommeroit  dés 
qu’il  seroit  dans  le  paie,  où  le  Roy  son  maistre  l’alloit  envoyer 
en  quulité  d’ Ambassadeur  Extraordinaire,  pour  y faire  les  civilités 
necessaires  sur  la  conclusion  de  lu  paix,  et  qu’ils  avoient  trop 
d’honneur  pour  s’en  dédire  ; qu’il  n’estoit  pas  en  la  puissance  du 
Roy  d’Espagne,  ny  do  ses  Ministres,  de  rendre  la  condition  de  la 
religion  et  des  gens  d’Eglise  plus  mauvaiso  qu'elle  estoit  devant 
la  paix,  et  que  ce  n’estoit  pas  là  le  moyen  de  faire  faire  l’échange 
du  Hautquarticr  de  Gucldre,  que  de  faire  voir,  en  l'exemple  de 
ceux  de  la  Mairie,  ce  que  la  religion  et  l'Eglise  Catholique  dé- 
voient espérer  de  leurs  nouveaux  Souverains,  Quant  aux  pois 
d'Outre-Meuse,  que  les  Estats  s'y  faisoient  justice  eux  mesmes, 
au  lieu  de  l’attendre  de  la  Chambre  Mvpartic  (an). 

Les  Estats  lui  repondirent  que  pour  ce  qui  estoit  de  la  reli- 
gion et  des  gens  d’Eglise,  puis  que  le  Roy  d’Espagne  leur  avoit 
cédé  avec  la  Souveraineté  la  jurisdiction  temporelle  et  spirituelle 
de  la  Mairie  et  des  autres  quartiers  de  Brabant,  ils  ne  faisoient 
rien  qui  ne  leur  fust  permis  de  faire  en  vertu  du  traitté;  qu’ils 
ne  vouloicnt  pas  prendre  connoissancc,  et  qu’ils  n’estoient  pas 
obligés  de  demeurer  garantis  de  ce  que  leurs  Plénipotentiaires 
pouvoienl  avoir  promis  contre  l’intention  de  l’Estat  et  contre 
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leur  instruction.  Au  reste,  que  les  habitants  de  la  Mairie  ne 
pouvoient  pas,  sans  crime,  rechercher  une  intercession,  ou  une 
protection  estrangere,  et  que  ce  n’estoit  pas  nu  Boy  d’Espagne  à 
se  mesler  des  affaires  de  leurs  sujets,  nv  à les  protéger  contre 
leur  Souverain.  Et  à l'egard  des  autres  points,  que  l'on  s’en  rap- 
porteroit  à la  Chambre  Mypartie.  Cette  réponse  faisant  connoistrc 
à Stockmans,  que  sa  négociation  seroit  plus  longue  et  plus 
ennuyeuse,  qu’il  ne  s'estoit  imaginé,  il  alla  à Bruxelles  en  rendre 
compte  à l'Archiduc. 

Le  Liccntié  Verheye  estoit  venu  à la  Haye  avec  une  com- 
mission particulière,  que  l’Archiduc,  comme  Chef  et  Grand  Maistre 
de  l’Ordre  Tcutoniquc,  lui  avoit  donnée  pour  réclamer  la  Com- 
manderic  de  Guemcrt.  Cet  ordre  fut  institué  vers  la  fin  du  dou- 
zième siècle,  presque  nu  mesmo  temps  que  celui  de  St.  Jean  de 
Jérusalem  eut  son  commencement  sous  Frédéric,  Duc  de  Suabc, 
fils  de  Frédéric  I,  Empereur,  qui  coramandoit  en  ce  temps  là 
l’armée  des  Croisés  en  la  Terre  Sainte.  Les  Chevaliers  prirent 
leur  nom  de  l’Eglise  de  Nostre  Dame  des  Teutons,  que  quelques 
pèlerins  Allemnns  firent  bastir  a Jérusalem,  et  Celestin  III, 
Pape,  qui  confirma  l'Ordre,  leur  ordonna  de  vivre  selon  la  règle 
de  St.  Augustin,  qu’il  avoit  aussy  donnée  à ceux  de  St.  Jean, 
avec  la  seule  différence  des  habits  blancs  et  de  la  croix  noire, 
au  lieu  que  ceux  de  Malthc  sont  habillés  de  noir  et  portent  la 
croix  blanche.  Le  premier  Maistre  de  l’Ordre  Tcutonique  fut 
llenry  de  Wnlpot,  mais  celui  à qui  cet  Ordre  doit  presque 
tout  son  lustre  et  toute  sa  grandeur,  c’est  Herman  Z a 1 1 z a ; 
car  les  frères  ayant  esté  contraints  après  la  réduction  de  Ptole- 
maïde,  qui  fut  suivie  de  celle  de  toute  la  Terre  Sainte,  de  se  re- 
tirer en  Europe,  Frédéric  II,  Empereur,  leur  proposa  la  con- 
questc  de  la  Prusse,  laquelle  en  ce  temps  là  estoit  encore  toute 
peuplée  de  payons.  Herman  l'entreprit,  et  se  rendit  maistre  de 
tout  le  poïs  de  la  Courlnndc  et  de  toute  la  Livonie,  depuis  la 
Vistulc  jusques  nu  Golfe  de  Finlande,  et  aux  frontières  de  Li- 
tuanie. Ils  ne  laissoient  pas  de  faire  cependant  des  acquisitions 
fort  considérables  en  Allemagne  et  ailleurs,  tant  par  nchnpt,  que 
par  le  moyen  de  plusieurs  fondations.  Mais  l’insolence,  l’avarice 
et  la  tirannic  des  Grand  Mnistrcs,  des  Mnîstrcs  Provinciaux  et 
îles  Commandeurs,  ayant  rendu  leur  gouvernement  odieux  et  in- 
supportable, la  noblesse  et  généralement  tous  les  habitants  de 
Prusse,  se  jetteront  entre  les  bras  de  Casimir  III,  Koy  de 
Pologne,  et  lui  offrirent  tout  à la  fois  cinquante  six  villes,  d’où 
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les  Commandeurs  et  les  officiers  de  l'Ordre  avoient  esté  contraints 
de  se  retirer.  Il  n’y  a point  de  Prince,  qui  refuse  d’estendre  ses 
frontières,  quand  il  en  trouve  l'occasion.  Casimir  reccut  la 
Prusse  en  sa  protection,  et  mit  le  siege  devant  Marienbourg, 
Stume  et  Strasbourg,  où  l'Ordre  avoit  encore  scs  garnisons;  mais 
il  y trouva  plus  de  rcsistcncc,  qu’il  n'avoit  attendu  de  gens  qu'il 
croyoit  perdus,  et  le  Grand  Maistre,  recevant  de  temps  en  temps 
du"  secours  de  scs  amis  d’Allemagne,  la  Pologne  se  vit  engagée 
dans  une  guerre,  qui  ne  finit  qu'au  bout  de  treize  ans,  par  le 
|/nrtage  que  le  Roy  et  l’Ordre  firent  entr’eux  de  toute  la  Prusse, 
le  19  Octobre  1+66.  Albert,  fils  de  Frédéric,  Marquis  de 
Brandebourg,  et  de  Sophie  de  Pologne,  ayant  esté  éleu 
Grand  Maistre  en  l’an  1511,  le  Roy  et  le  Sénat  de  Pologne 
confirmèrent  son  élection,  mais  à condition,  que  suivant  le  trait  té 
de  Torn,  il  presteroit  le  serment  de  fidelité  à la  Couronne.  Il 
s’en  voulut  defondre.  comme  Prince  de  l’Empire,  et  prit  les  ar- 
mes contre  le  Roy  de  Pologne,  espérant  tirer  de  grands  secours 
d’Allemagne;  mais  la  guerre  de  France  cmpeschant  l’Empereur 
Charles  Y de  songer  à celle  de  Prusse,  Albert  pria  George, 
Marquis  de  Brandebourg,  et  Frédéric,  Duc  de  Lignitz,  d'aller 
négocier  son  accommodement  à la  Cour  de  Pologne.  Sigis- 
înond,  qui  y regnoit  alors,  estoit  oncle  d’Albert,  do  sorte 
que  les  entremetteurs  n’eurent  pas  beaucoup  de  peine  à réussir. 
Et  de  fait,  ces  Princes  ayant  disposé  Sigismund  à une  entre- 
veüe,  et  Albert  estant  allé  en  personne  à Cracovic,  il  s'y  lit 
donner  la  partie  Orientale  de  la  Prusse  en  tiltre  de  Duché,  pour 
le  tenir  à fov  et  hommage  de  la  Couronne.  Depuis  ce  traitte, 
qui  fut  conclu  le  8 Avril  1325,  l’Ordre  Tectonique  n’a  plus  rien 
possédé  en  Prusse.  Il  est  vray,  que  le  mesme  Empereur  Char- 
les, qui  avoit  convoqué  les  Estats  de  l'Empire  à Augsbourg  en 
l’an  1580,  cassa,  et  fit  condamner  tout  ce  qui  avoit  esté  fait 
entre  le  Roy  de  Pologne  et  Albert,  parce  que  la  Prusse  estant 
un  membre  de  l’Empire,  le  Grand  Maistre  n’en  pouvoit  pas  dis- 
poser, ny  se  soustraire  de  l'obéissance  de  l'Empereur,  et  que 
quelque  temps  après  la  Chambre  de  Spire,  laquelle  voulut  pren- 
dre connoissancc  de  cctt’affaire,  mit  Albert  au  ban  de  l'Empire, 
nonobstant  les  efforts,  que  le  Roy  de  Pologne  fit  faire  pour  cm- 
peschcr  cette  proscription.  Mais  comme  les  Estats  de  l'Empire 
ne  se  sont  jamais  mis  en  devoir  d’executcr  la  sentence  de  la 
Chambre,  et  que  les  Empereurs,  successeurs  de  Charles,  bien 
loin  de  reconquérir  la  Prusse,  n’ont  pas  seulement  pù  conserver 
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d'autres  Provinocs  plus  importantes  à l'Empire,  les  Princes  de  la 
Maison  de  Brandebourg,  de  la  postérité  d’Albert,  ne  se  sont 
pas  seulement  maintenus  en  la  paisible  possession  de  cette  Pro- 
vince, sous  la  protection  de  la  Couronno  de  Pologne,  mais  ils 
en  ont  aussy  acquis  la  Souveraineté  depuis  quelques  années.  (1) 

Frédéric,  bis  d’Albert  Electeur  de  Brandebourg,  faisant 
son  profit  de  la  guerre  que  la  Pologne  faisoit  à l’Ordre,  se  saisit 
du  païs  qui  est  entre  l’Oder  et  la  Pologne,  et  qui  faisoit  en  ce 
temps  là  partie  de  la  Cassubc,  comme  elle  l’est  aujourdbuy  de  la 
Mare-Brandebourg.  Le  mesme  Ordre  a perdu  la  Livonie  avec 
la  Courlandc,  presque  de  la  incsme  façon  qu’il  avoit  perdu  la 
Prusse;  mais  il  ne  laisse  pas  de  posséder  encore  des  places  et 
des  terres  fort  considérables  en  Allemagne,  et  dans  les  Provinces 
des  Puis  bas.  En  Allemagne  le  Grand  Maistre  de  l'Ordre  Teuto- 
nique  tient  rang  de  Prince,  immédiatement  après  les  Archevcsqucs. 
Sa  demeure  ordinaire  cstàMaricndal  ouMcrgucnthcim,sur  la  rivicre 
de  Tauber  en  Franconic,  et  il  possède  plus  de  soixante  mille  escus 
de  rente.  L’on  ne  peut  pas  nier,  que  la  Coinmanderie  de  Guc- 
mert  ne  dépende  de  cet  Ordre,  sans  aucune  contestation,  et 
qu’elle  ne  soit  du  ressort  du  Baillago  de  Biesen,  ou  Haute  Biesc, 
nu  pais  de  Liège.  Le  Baron  de  llondsbrouck,  qui  la  posse- 
doit  eu  l'an  1C4S,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  de  Munster, 
avoit  un  démeslé,  pour  lequel  le  Bailly  l’avoit  fait  assigner  par 
devant  lui  au  chapitre  de  la  Province,  et  faute  de  comparoir  il 
avoit  fait  saisir  sa  Coinmanderie,  dont  l’administration  avoit  esté 
donnée  à deux  Commandeurs  de  son  voisinage.  Lo  Commandeur 
alla  à Bruxelles,  se  plaindre  à l’Archiduc  Léopold,  comme  nu 
Chef  de  son  Ordre,  du  tort  qu’il  croyoit  lui  avoir  esté  fait, 
mais  il  fut  renvoyé  à son  Bailly.  De  sorte  que  voyant,  qu’il  ne 
pourrait  pas  éviter  la  condamnation,  s'il  tomboit  entre  les  mains 
du  juge,  qui  avoit  dcsja  disposé  de  l'administration  de  sa  Cora- 
raanderie,  il  s’advisn  de  venir  à la  Haye,  où  il  représenta  aux 
Estats  Generaux,  que  la  Coinmanderie  de  Guemert,  estant  située 
dans  la  Mairie  île  Boislcduc,  et  dans  leur  Souveraineté,  c'estoit 
à eux  à prendre  connoissancc  de  cctt’affairc,  et  à lui  faire  rendre 
justice.  Les  Estats  l'écoutercnt,  le  mirent  en  possession  de  la 
Oommanderie,  et  promirent  de  l’y  maintenir.  Ils  avoient  dcsja 
reconnu  tacitement,  que  la  Coinmanderie  n’estoit  point  du  ressort 

(1)  \oir  l’ouvrage  de  M.  B'.  J.  d’Ablaing  de  Giessenburg, 
de  Duitsche  Ordr,  La  Uaye  1S57. 
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de  la  Mairie  de  Boislcduc,  le  Commandeur  mesme  en  estoit  de- 
meuré d’accord,  et  les  Agents  de  l’Archiduc  pretendoient  le  vérifier 
par  des  preuves  invincibles.  Verheye  soustenoit  aussy,  que  la 
Souveraineté  de  la  Mairie,  quand  mesmes  il  eust  esté  constant, 
que  la  Commandcric  y eust  esté  située,  ne  donnoit  aux  Estats 
autre  droit,  que  celui  qu'ils  avoient  acquis  du  Koy  d’Espagne, 
comme  Duc  de  Brabant,  dont  les  prédécesseurs  n’avoient  jamais 
prétendu  exemter  les  Commandeurs  de  l'Ordre  Teutoniquc  de  la 
jurisdiction  de  leurs  Baillis,  ou  du  Grand  Maistre  de  l’Ordre. 
Le  Conseil  de  Brabant,  qui  est  establi  à la  Haye,  sans  l'advis 
duquel  les  Estats  ne  vouloient  rien  résoudre  en  cett’affairc,  ad- 
visa,  qu’il  trouvoit,  que  dés  l’an  1270  Jean,  Duc  de  Brabant, 
avoit  déclaré,  que  la  terre  de  Gucmert  appartenoit  aux  frères  de 
l’Ordre  Teutoniquc,  et  que  tout  ce  qu’il  y pretendoit,  c’estoit  le 
droit  de  protection  ; qu’il  se  trouvoit  d’autres  actes,  postérieurs 
à cette  déclaration,  où  les  Ducs  de  Brabant  parlent  en  des  ter- 
mes, qui  font  croire,  qu’ils  pretendoient  estre  Souverains  de  In 
terre  de  Gucmert;  mais  que  leur  tiltre  ne  paroist  point,  et  qu’il 
ne  se  trouve  point  comment  les  Ducs  de  Brabant  ont  acquis 
cette  Souveraineté,  si  c’est  par  achapt,  prescription,  ou  autre- 
ment; et  mesmes  que  l’on  ne  peut  pas  dire  positivement,  si  cette 
terre  est  située  en  la  Mairie  de  Boisleduc,  on  non.  Tellement 
que  les  Estats  ne  pouvant  rien  résoudre  sur  des  ndvis  si  incer- 
tains, renvoyèrent  l’afFairc  nu  Grnnd  Conseil  d’Hollande,  et  Ver- 
heye, voyant  que  leur  intention  estoit  de  la  tirer  en  longueur, 
se  retira  cependant  à Bruxelles. 

Entre  les  autres  articles  du  traitté,  il  avoit  esté  stipulé  nu  43, 
que  les  biens  d’Eglises,  colleges  et  autres  lieux  pieux,  situés  en 
ces  Provinces,  qui  sont  membres  dépendants  d’Eglises,  bénéfices 
ou  colleges,  qui  sont  de  l’obeïssancc  du  Roy  d’Espagne,  scroient 
rendus  et  restitués,  pourveu  qu’ils  n’eussent  pns  esté  nlienés  de- 
vant la  conclusion  de  ce  traitté,  et  s’ils  l’avoicnt  esté  l’on  en 
payeroit  le  revenu  à raison  du  denier  seize.  C’estoit  une  suite 
de  ce  qui  avoit  esté  accordé  par  la  Pacification  de  Gand,  par 
l’Union  d’Utrecht,  et  par  le  traitté  de  trêve  fait  avec  les  Archi- 
ducs, fondé  sur  ce  que  la  paix  remettoit  les  particuliers  en  la 
possession  des  biens  qu’ils  avoient  devant  la  guerre;  tellement 
que  si  cela  devoit  avoir  lieu  à l’égard  des  ennemis  déclarés,  l’on 
ne  pouvoit  pas  refuser  le  mesme  bénéfice  ù ceux,  avec  lesquels 
l’Estat  n’avoit  point  eu  de  guerre,  ny  de  demeslé.  Ce  fut  sur  ce 
principe  que  le  Commandeur  de  Souvré,  alors  Bailly,  Grand' 
croix,  et  depuis  Grand  Prieur  de  l’Ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem 
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en  France,  et  Ambassadeur  ordinaire  du  Grand  Maistre  de  Maltlic 
eu  cette  Cour  là,  partit  de  Paris  cet  esté,  et  arriva  en  Hollande 
au  mois  d'Aoust  1048,  à dessein  de  reclamer  les  terres  et  Com- 
manderies  de  ces  Provinces,  que  l’Ordre  prétend  lui  appartenir. 

Afin  de  pouvoir  juger  de  la  justice  de  cette  pretension,  et  afin 
de  pouvoir  parler  pertinemment  d’une  affaire,  où  la  pluspart  des 
Princes  de  la  Chresticnté  ont  bien  voulu  s’intéresser,  il  ne  sera 
pas  hors  de  propos  de  diro  icy  un  mot  de  l’institution  et  de  la 
nature  de  cet  Ordre,  sans  doute  le  plus  illustre  de  tous  ceux, 
dont  les  Chevaliers  font  proffession  de  donner  des  preuves  conti- 
nuelles de  leur  valeur  contre  les  infidellcs,  puis  qu’ils  n’y  entrent 
qu’avec  cette  obligation  indispensable  et  perpétuelle,  ou  de  faire 
la  guerre  aux  ennemis  de  la  Chresticnté,  ou  bien  de  combattre 
par  des  prières  ardentes  et  continuelles  pour  ceux  qui  y exposent 
leur  vie  tous  les  jours.  Ils  font  uussy,  à l’exemple  de  tous  les 
autres  religieux,  les  trois  vœux,  de  pauvreté,  de  chasteté  et  d’obcïs- 
snnec;  mais  uvec  cette  reserve,  que  les  Commandeurs  et  officiers 
de  l’Ordre  ne  laissent  pas  de  jouir  de  revenus  fort  considérables, 
et  de  vivre  en  Princes,  dans  leur  pauvreté,  qu’ils  appellent  dis- 
pensée. 

Cet  Ordre  eut  son  commencement  presque  au  mesme  temps, 
qu'à  l’occasion  de  la  guerre  de  la  Terre  Sainte,  l’on  commença 
à connoistrc  l’Ordre  Tcutonique.  Ce  n’estoit  d'abord  qu’une  so- 
ciété, que  quelques  dévots  avoicut  faite,  pour  recevoir  et  truitter 
dans  leur  hospital  les  pèlerins,  que  l’ignorance  de  ce  temps  là 
faisoit  aller  en  cette  partie  de  la  Syrie,  que  l’on  appelle  la  Terre 
Sainte,  parce  que  l’on  y voit  encore  quelques  vestiges,  vrais  ou 
faux,  de  la  conversation  de  Nostre  Seigneur  en  la  terre,  et  c’est 
de  cet  hospital  qu’ils  prirent  d’abord  la  qnulité  d’Hospitaliers. 
Godefroy  de  Bouillon,  fils  d’Eustachc,  Comte  de  Bologne, 
et  d’idc,  soeur  de  Godefroy  le  Bossu,  Duc  de  la  Basse 
Lorraine,  ayant  fait  vœu  d’aller  à la  guerre  de  la  Terre  Sainte, 
vendit  la  terre  de  Bouillon  à O b e r t , Evcsquc  de  Liège,  et 
s’estant  mis  à la  teste  d’urie  armée  de  croisés,  il  prit  la  ville  de 
Jérusalem  le  15  Juillet  1099.  Mais  Godefroy  estant  décédé 
le  19  Juillet  de  l’année  suivante,  Baudouin,  son  frere,  se 
trouva  incontinent  après  son  événement  à la  Couronne,  assailly 
do  tout  co  qu’il  y nvoit  de  Sarnsins  en  Syrie  et  en  Egypte,  pro- 
vinces qui  en  estoieut  toutes  peuplées  en  ce  temps  là;  de  sorte 
qu'estant  contraint  de  sofitcnir  une  furieuse  guerre,  il  tira  de 
très  grands  services  de  ltaimond  du  Pu  y,  gentilhomme  de 
Daulliné,  Maistre  de  l’Hospital  de  Jérusalem.  Baudouin  vou- 
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lut  rcconnoistrc  sou  scie,  en  donnant  à l’Ordre  plusieurs  villes, 
chostcuux  et  terres  en  ces  quartiers  là,  et  Baudouin  II  le  re- 
commanda si  bien  au  l’apc  II  on  nord  II,  qui  tenoit  le  siège  de 
Borne  depuis  l’an  1124,  qu’il  exemtn  l’Ordre  de  lu  juridiction 
spirituelle  du  Patriarche  de  Jérusalem,  et  du  celle  de  tous  les 
autres  prélats  subalternes  ; bien  qu’en  cela  le  Pape,  en  renversant 
l'ordre  de  l’hicrarchic  de  l’l£glise  Homninc,  ne  pust  avoir  pour 
objet  que  sa  propre  gloire,  et  1 avantage  du  siégé  de  Home.  Le 
scie  de  Buudoüin  et  de  ses  successeurs  ayant  réveillé  celui  de 
plusieurs  autres  Empereurs,  Bois,  Princes,  et  mesmes  celui  do 
quelques  particuliers,  on  les  a veu  de  temps  en  temps  faire  des 
fondations  fort  considérables  en  faveur  de  cet  Ordre,  pour  lui 
donner  le  moyen  de  subsister,  et  de  faire  la  guerre  aux  intidellcs. 

Apres  que  les  desordres  et  les  fureurs,  qui  armeront  les  Chrcs- 
tiens  de  ces  quartiers  là  les  uns  contre  les  autres,  avec  plus 
d’animosité  que  contre  les  Turcs  et  contre  les  Sarasins,  curent 
achevé  de  détruire  le  nouveau  Boinumc  de  Jérusalem,  et  de  faire 
tomber  leurs  conqucstes  entre  les  mains  de  leurs  ennemis,  le 
Maistre  de  l’Ordre,  estant  contraint  d’abandonner  avec  eux  le 
pais,  et  tout  ce  qu’il  y possedoit,  transféra  le  siège  de  sa  rési- 
dence dans  l'Isle  de  Chypre.  Il  s’y  maintint  jusques  à ce  que 
Foulques  de  Villaret,  vingtquatriémc  Maistre  de  l'Ordre, 
s’estant,  en  l’an  1309,  ligué  avec  Clément  V,  Pape,  et  avec 
Philippes  le  Bel,  Boy  de  France,  auxquels  se  joignit  quelque 
temps  apres  Charles  II,  Boy  de  Naples,  ils  lui  donnèrent  le 
moyen  de  surprendre  l'Isle  de  lthodes,  sur  un  nommé  Gualla, 
qui  s’estoit  révolté  contre  l'Empereur  de  Constantinople. 

L’Ordre  estant  ainsy  en  possession  d’une  des  plus  belles  Islcs 
de  la  Mer  Mediterranée,  l’on  commença  à counoistrc  les  freres, 
dont  il  estoit  composé,  sous  le  nom  do  Chevaliers  de  l’Ordre  de 
Bhodes,  du  lieu  de  leur  résidence,  et  non  de  celui  de  leur  pa- 
tron, qui  est  Jean  Baptiste.  11  a possédé  cett’Isle  deux  cens 
treize  ans,  et  jusques  à ce  que  Soliman  II,  Empereur  des 
Turcs,  faisant  son  profit  des  guerres  civiles,  qui  déehiroient  la 
Chrestienté  pour  les  interests  des  Couronnes  de  France  et  d’Es- 
pagne, ou  plustost  pour  satisfaire  à l’ambition  de  Charles  V et 
de  François  I,  assiégea,  et  prit  le  25  Décembre  1523  la  ville 
et  l’Isle  de  Bhodes,  après  que  Philippes  de  Villcrs  de 
Lisl'Adnm,  gentilhomme  F’rançois,  et  Grand  Maistre  de 
l’Ordre,  eust  défendu  la  place  plus  de  sept  mois  avec  tant  du 
valeur  et  de  conduite,  que  la  perte  de  ce  poste  lui  acquit  plus 
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de  réputation  et  de  gloire,  que  plusieurs  grands  Capitaines 
n’en  ont  remporté  de  leurs  plus  illustres  victoires.  Il  sous- 
tint  le  siège  contre  une  armée  du  deux  cens  mille  combattants, 
et  de  soixante  mille  pionniers,  commandée  par  un  Prince  d'un 
merito  incomparable,  et  qui  pour  sa  valeur,  pour  sa  justice,  pour 
sa  prudence  et  pour  plusieurs  autres  grandes  qualités,  pouvoit 
estre  mis  en  parallèle  avec  tous  les  plus  grands  hommes,  non 
seulement  de  ce  temps  là,  mais  aussy  de  tous  les  siècles  passés. 

Au  sortir  de  sa  place  il  alla  trouver  le  Pape,  l'Empereur,  qui 
estoit  aussy  lioy  d’Espagne,  et  les  Bois  de  France  et  d’Angle- 
terre, pour  leur  rendre  compte  de  la  conduite  qu’il  avoit  tenue 
en  défendant  ce  boulevard  commun  de  la  Chrcsticnté.  Ils  le  re- 
courent tous  avec  les  honneurs  que  meritoient  sa  qualité,  son 
aage  et  le  service,  qu’il  venoit  de  rendre.  L’Empereur,  comme 
Boy  de  Sicile,  fit  présent  à l’Ordre  de  l’Isle  de  Malthe,  située 
en  distance  presque  égale  entre  les  costes  de  cett’Islo  là  et  cel- 
les d'Afrique,  à condition  de  le  tenir  à foy  et  hommage  de  la 
Couronne  d’Espagne,  et  de  le  reconnoistre  tous  les  ans  d'un 
faulcon  blanc.  C’est  depuis  ce  temps  là,  que  l’on  appelle  les 
frères  de  l’Ordre  de  St.  Jean  Chevaliers  de  Malthe,  et  c’est  en 
ce  poste,  où  ils  ont  résisté  à des  terribles  efforts  de  la  puissance 
Ottomannc,  et  particulièrement  en  l’an  1565  sous  le  Grand  Maistre 
de  la  Valette,  qui  contraignit  Mustapha  Bascha  et  Piali 
de  lever  le  siège,  apres  y avoir  perdu  plus  de  vingtmille  hom- 
mes. Ils  se  trouvent  encore  tous  les  jours  dans  les  occasions, 
pour  la  cause  commune  de  l’Europo  Chrcstiennc,  laquelle  pour 
cette  raison  est  en  quelque  façon  obligée  à s’intéresser  à la  con- 
servation des  belles  terres  et  Commanderies,  que  l’Ordre  possédé 
en  toutes  ses  parties. 

Il  en  possedoit  aussy  en  toutes  les  Provinces  Unies,  sinon  en 
celle  d’Over-Yssel,  par  fondation  ou  par  acquisition,  dont  il  a 
joüy,  au  moins  en  partie,  non  seulement  au  plus  fort  de  la  guerre 
d’Espagne,  et  pendant  la  suspension  d’armes  de  douze  ans,  mais 
aussy  quelques  anneés  après  l’exspiration  de  la  trêve.  Les  Estnts 
et  la  Cour  de  Justice  de  Gucldrc  ont  jugé,  que  les  Commande- 
rics,  qui  sont  situées  en  leur  Province,  appartenoient  à l’Ordre 
à si  bon  tiltre,  qu’ils  lui  ont  conservé  celle  d’Arnhcm,  et  ont 
condamné  la  ville  de  Nimmcgue  à la  restitution  de  celle  qui  est 
dans  l'enclos  de  scs  murailles,  avec  les  fruits  perceus  depuis  le 
temps  qu’elle  en  jouit. 

Le  Grand  Maistre,  qui  est  fort  éloigné  de  ces  pais,  et  qui  n’a 
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pas  grande  connoissancc  de  Testât  des  affaires,  que  l'Ordre  a en 
ces  quartiers,  n’n  pas  pû  se  résoudre  d’abord  à faire  poursuivre 
la  restitution  des  biens,  qui  sont  situés  dans  les  autres  Provinces, 
par  les  voyes  ordinaires  de  la  justice,  tant  parce  qu’en  son  par- 
ticulier il  en  tire  peu  de  profit,  et  seroit  obligé  de  faire  une  grande 
dépense,  que  parce  qu’à  l’exemple  de  tous  les  gens  d’cglise,  il  n’a 
pas  voulu  faire  des  frais,  ny  se  donner  de  Tinquietude  pour  le 
recouvrement  de  quelques  terres,  qui  ne  rapporteroient  rien  à lui, 
mais  seulement  à scs  successeurs.  C'est  pourquoy  il  s'est  contenté 
d’abord  de  recommander  scs  interests  aux  Maistres  Provinciaux,  et 
à des  Commandeurs  en  Allemagne  et  aux  Pals-bas,  qui  y estoient 
autant  et  plus  intéressés  que  lui.  Et  doutant  qu’il  n'avoit  pas  laissé 
de  donner  cependant  retraitte  dans  ses  ports,  et  de  faire  civilité, 
non  seulement  aux  navires  marchands,  mais  aussy  aux  vaisseaux 
do  guerre  de  ces  pais,  quand  les  vents  contraires,  ou  quelques 
autres  accidents  les  obligeoient  à relâcher  à Malthc,  mesmes  pen- 
dant la  plus  grande  chaleur  de  la  guerre  d’Espagne,  le  Maistre 
Provincial  d’Allemague  avoit  sujet  d’esperer,  que  les  Estats  fc- 
roient  faire  raison  à l'Ordre,  quand  il  le  feroit  demander.  Louis 
Guillaume,  Prince  de  Portugal,  neveu,  par  sa  mere,  de  Mau- 
rice de  Nassau,  Prince  d’Orangc,  s’estant  fait  Chevalier  de 
l’Ordre  de  Malthe,  et  croyant  se  pouvoir  servir  du  crédit  du 
Prince,  son  oncle,  se  fit  au  commencement  de  Tan  1625  donner 
des  lettres  de  creance  et  commission  du  Grand  Maistre,  pour 
demander  la  restitution  des  Commanderies  de  ces  Pais.  Mais 
Maurice  estant  décédé  vers  la  fin  du  mois  d’Avril  de  la  mesme 
année,  le  Prince  de  Portugal  ne  se  voulut  plus  charger  de  cette 
poursuite,  dont  il  ne  se  promettoit  point  de  succès,  puis  que  le 
Magistrat  de  Hacrlem  refusoit  de  restituer  la  Commanderie,  dont 
elle  s’estoit  saisie  depuis  quelque  temps,  et  les  Estats  de  Hollande 
ne  le  pouvant  pas  contraindre,  les  Estats  Generaux  firent  difficulté 
do  prendre  connoissance  de  l’affaire.  En  Tan  1638  Walrave  de 
Merodc,  Chevalier  du  mesme  Ordre,  et  Commandeur  d’Arnhem, 
en  fit  la  première  poursuite  formelle,  et  depuis  ce  temps  là  l’Ordre 
a presque  tousjours  eu  ses  Ministres  ou  ses  Agents  à lu  Haye. 

Le  Commandeur  de  Souvré,  qui  estoit  fils  de  M.  de  Sou- 
vré,  Maresehal  de  France,  et  gouverneur  du  Hoy  Louis  XIII, 
lorsqu’il  estoit  encore  Daulfin,  estoit  dans  les  divertissements  et 
dans  la  confidence  du  Cardinal  Mazarin,  et  croyoit  pouvoir 
obtenir,  par  l’intercession  pressante  de  son  Roy,  ce  que  Mc  rode 
n’avoit  pas  pû  obtenir  par  scs  sollicitations;  c’cstpourquoy  il  se 
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fit  donner  cette  commission,  dont  il  esperoit  des  avantages  d'au- 
tant plus  grands,  que  le  Grand  Maistre  lui  avoit  promis  le  re- 
venu, sa  vie  durant,  de  tout  le  bien  que  sa  diligence  feroit  réunir 
à l’Ordre.  Mer  ode,  qui  n’avoit  pas  esté  remboursé  des  frais 
qu'il  avoit  faits  en  tous  les  voyages,  et  de  toutes  les  poursuites 
qu’il  avoit  faites  à ses  dépens,  et  qui  n’avoit  pas  esté  légitime- 
ment révoqué,  se  plaignit  à la  Cour  de  liomc,  de  la  substitution 
de  Souvré,  et  se  fit  maintenir  en  sa  commission;  mais  estant 
decedé  quelque  temps  apres,  Souvré  fut  confirmé,  et  estant 
dcsja  Ambassadeur  ordinaire  de  l’Ordre  en  France,  il  se  fit  don- 
ner la  qualité  d’Extraordinairc  vers  les  Estats.  Estant  arrivé  à 
Kotterdam  vers  la  lin  du  mois  d’Aoust,  il  en  fit  donner  advis 
par  le  Chevalier  d’Esclojaux,  afin  que  l’on  donnast  les  ordres 
necessaires  pour  son  entrée  et  pour  sa  réception.  Ils  lui  firent 
dire  d'abord,  que  jusqu’icy  l’on  n’avoit  veu  d’Ambassadeur  du 
Grand  Maistre  de  Malthc  en  ce  pais,  et  uinsy  qu’ils  ne  pouvoient 
rien  déterminer  touchant  lu  manière  et  les  ceremonies  de  sa  ré- 
ception, qu’ils  ne  sçeusscnt  auparavant  les  sentiments  des  Estats 
de  toutes  les  Provinces,  leurs  Committents.  Au  bout  de  quelques 
jours  ils  s’adviserent  du  faire  dire  au  Chevalier  d’Esclojaux, 
qu'il  pouvoit  asscurcr  l’Ambassadeur  qu’il  scroit  le  bien  venu,  et 
qu’on  lui  rendroit  les  mesmes  honneurs,  que  l'on  avoit  accoustumé 
du  rendre  aux  Ministres  des  Princes  Souverains,  qui  se  trouvent 
revestus  de  ce  caractère;  mais  qu'il  ne  devoit  pas  trouver  mau- 
vais, qu’ils  ne  reconnussent  point  le  Grand  Maistre  à l’égard  des 
Commanderies,  qui  sont  situées  en  ces  Provinces  (oo).  Le  Com- 


(oo)  Résolution  des  Etats  Géuér.  du  1 Sept.  1648.  «De  Hecr  Rip- 
perda  ter  vergadering  presiderende  hccft  liacr  Ho:  Mo:  voorgedragen, 
dat  de  hecr  Souvré  Ambassadeur  van  de  Grootm.  van  Maltha  hem 
door  ccu  Ridder  van  die  Ordre  hccft  lacten  notificceren  dat  hij  tôt 
Rottrrd.  is  aengekomen  met  versocck  dat  liaer  Ho:  Mo:  op  sijuc  rc- 
ccptic  ordre  souden  believen  te  stellen.  Waerop  gedelibcrccrt  sijnde, 
is  goetgevonden  ende  verstaen  mita  desen  te  vcrsocckeu  den  gcmclten 
Hecr  llippcrda  dat  sijn  Ed.  de  mocyte  willc  nemen  van  den  gemel- 
ten  Ridder  der  voorsz.  ordre  te  gemoet  te  voeren  in  beleefde  en  courtoise 
termen,  dat  desen  Staet  niet  gcrvoou  en  is  een  Ambassadeur  vau  den 
velgemeltcn  Grootmeester  te  ontfangen,  ende  dut  hacr  Ho:  Mo:  over- 
sulcx  soo  spocdighlijck  op  de  receptie  van  den  gcmclten  Hecr  Ambas- 
sadeur egeen  ordre  en  kouuen  stellen,  sonder  voorwcteu  ende  kennisse 
van  de  Heeren  Staten  van  de  respective  Provincicn.”  — [Les  Etats  de 
Hollande  résolurent  le  18  Sept.:  , dat  de  mcergemeltcn  Hcer  Sou- 
brée  (Souvré)  als  Ambacsadeur  alliicr  in  den  Haage  soude  vvorden 
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mandcur  de  Sou v ré,  surpris  et  indigné  de  ce  message,  fit  faire 
une  forte  protestation  contre  leur  resolution,  et  partit  en  nicsinc 
temps,  pour  s’en  retourner  en  France.  Les  Estats  la  lui  renvoyè- 
rent, mais  considérant  en  rncsnic  temps,  qu’ils  ne  pouvoient  pas 
estre  juges  en  leur  propre  cause,  et  qu’ils  ne  pouvoient  pas  ren- 
voyer de  cette  façon  l’Ambassadeur  d’un  Prince,  que  tous  les 
autres  Monarques  et  Estnts  de  la  Chrestienté  reconnoisscnt  pour 
Souverain,  sans  l'offenser  cruellement,  et  mesmes  sans  incommoder 
le  commerce,  que  les  habitants  de  ces  Provinces  font  au  Levant, 
ils  envoyèrent  un  exprès  à Dclfl,  pour  lui  faire  dire,  qu’il  pou- 
voit  venir  quand  il  lui  plairoït,  et  qu’ils  lui  donneroient  audience, 
quand  il  la  dcmnndcroit.  Cette  résolution,  au  moins  l'cxtraict  que 
l’on  envoya  à Delft,  ne  parloit  point  de  la  reserve,  que  l’on  avoit 
âjoustée  à ln  première,  et  qui  avoit  fait  partir  le  Commandeur; 
mais  on  ne  laissa  pas  de  l’y  âjouster  dans  le  registre  des  affaires 
secrettes  ( pp).  Les  Députés  de  la  Province  d’Utrccht,  qui  yestoit 
fort  intéressée,  parce  que  c’estoit  celle  de  toutes  les  Provinces 
Unies  qui  possedoit  le  plus  de  biens  de  cette  nature,  dont  une 
partie  avoit  esté  aliénée,  et  l’autre  partie  estoit  entre  les  mains 
de  ceux,  qui  y avaient  1a  principale  direction  des  affaires,  ne 
vouloient  point  que  l’on  altcrast  en  aucune  façon  les  premières 
resolutions,  et  soustenoient,  que  l’on  n’y  pouvoit  rien  changer, 
sans  le  consentement  unanime  de  tous  les  alliés,  qui  les  avoient 
formées.  Us  craignoicnt  encore,  qu’en  consentant  à la  restitution 
des  biens  de  Malthe,  l’Ordre  Tcutoniquc  en  Allemagne  n’en  prist 
occasion  de  réclamer  ceux,  qu’il  prétend  lui  appartenir  eu  la 
mesme  Province.  La  ville  de  Nimmeguc  demeuroit  en  la  posses- 


gcrccipiecrt,  ingehaclt  en  gctractccrt,  volgcns  de  ordre,  observantie  en 
gebruik  van  desen  Staet  — — en  dat  de  Agent  Vcrbtirg  soude 
worden  gelast  den  Riddcr  d’Esclojaux  hierran  notificntic  te  gaen 
doen,  ook  hem  te  gemoet  te  vocren  dat  liacr  Ho:  Mo:  den  hoogge- 
meltcn  afgesonden  van  den  Grootraecstcr  en  de  Ordre  van  Maltha  in 
de  opgemeldc  qualitcit  geensinds  sijn  crkcnncndc  ten  respect  van  soo- 
danige  Balien  en  Coairaandcrijcn  als  in  de  Gcunicerde  Provincien  of 
ressort  van  dien  soude  mogen  zijn  gelegen.”  — Résolution  des  Etats 
de  Holl.  du  18  Sept.  Après  la  protestation  du  sieur  Souvré  dont 
M.  de  lVicquefort  parle,  les  Etats  de  Hollande  modifièrent  leur 
résolution:  , dat  hem  als  Ambassadeur  van  mcergcmclte  Grootmecstcr 
audientic  zal  werden  toegestaen,  sonder  préjudicie  van  ieders  gereg- 
tigheden.”  Résolution  du  23  Sept.  Les  députés  de  Gucldrc  demandèrent 
la  suppression  des  mots  » sonder  préjudicie  van  ieders  gercgtighcdcu”.] 
(jiji)  Résolution  des  Etats  Gcuér.  du  19  Dec.  164S. 
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sion  de  la  Conimanderic,  nonobstant  l'arrcst  solcmnel  des  Estât* 
et  de  la  Cour  de  Justice  d’Arnhera;  c’estpourquoy  ses  Députés 
s’opposoient  aussy  à la  réception  de  l’Ambassadeur,  comme  ceux 
de  la  ville  de  Haerlem  s’estoient  tousjours  opposés  aux  résolu- 
tions, que  les  Estats  d'Hollande  avoient  voulu  prendre  sur  ce 
sujet.  Ncantmoins  cette  Province,  intéressée  au  commerce  de  la 
Mer  Mediterranée,  ne  laissa  pas  d’ouvrir  dans  l’assemblée  des 
Estats  Generaux  l’advis,  sur  lequel  la  derniere  résolution  fut  prise. 
Celui  qui  la  porta  à Dclft,  trouva  que  le  Commandeur  en  estoit 
party,  fort  résolu  de  faire  agir  le  Grand  Maistre  contre  cet  Estât, 
et  de  se  ressentir  de  l’outrage,  qu'il  croyoit  avoir  esté  fait  à sa 
personne.  Il  a donné  des  marques  de  son  ressentiment  quand  il  a 
pù  rendre  de  mauvais  offices  à cet  Estât  dans  la  Cour  de  France; 
mais  l’Ordre,  bien  loin  d’entrer  dans  les  sentiments  du  Comman- 
deur, a continué  de  faire  négocier  ses  interests  avec  toute  la 
civilité,  que  l’on  pouvoit  désirer  de  lui  et  de  ses  Ministres. 

Le  démcslc,  que  l’on  nvoit  avec  le  Roy  de  Portugal,  estoit 
d'une  autre  nature,  et  d’une  autre  importance.  Nous  avons  com- 
mencé à en  dire  quelque  chose  au  livre  precedent,  où  nous  avons 
parlé  des  commencements  de  la  rupture  entre  les  deux  nations. 
En  voicy  la  suite.  François  de  Sotomayor  et  Barthélemy 
de  Vasconcellcs  estoient  partis  en  l’an  1645,  le  premier  delà 
Bahic  de  Todos  los  Santos,  et  l’autre  de  la  rivière  de  Jeneiro, 
avec  ordre  d’attaquer  Loandn  de  St.  Paulo,  située  en  la  costc 
d’Afrique,  au  Roiaumc  d’Angola,  que  les  autres  appellent  Dungo, 
entre  les  rivières  de  Danda  et  de  Coanza,  que  les  Hollandois 
avoient  pris  sur  les  Portugais  quelques  années  auparavant.  Mais 
leur  première  entreprise  n’ayant  pas  reiissy,  le  Roy  de  Portugal 
en  donnu  la  conduite  à Salvador  Correa  de  Sà  et  Bena- 
vides,  qui  partit  de  la  rivière  de  Lisbonne  vers  la  fin  de  l’an- 
née 1647.  Il  ne  commandoit  alors  qu’une  escadre  do  sept  vais- 
seaux, mais  s’estant  renforcé  de  quelques  autres  bastiments  en  la 
rivière  de  Jeneiro,  il  parut  le  5 Aoust  de  l’année  suivante  avec 
une  flotte  de  trente  voiles,  à la  veüe  de  St.  Paulo.  Il  investit 
aussytost  la  place  du  costé  de  la  mer,  et  ayant  deux  jours 
après  fait  débarquer  ses  gens  de  guerre,  il  n'eut  point  de  peine 
du  tout  à se  rendre  maistre  d'une  grande  ville,  qui  n’a  ny  por- 
tes ny  murailles.  La  reddition  des  forts,  qui  défendoient  l’entrée 
du  havre,  suivit  celle  de  la  ville,  parce  que  l'air,  qui  y est  fort 
dangereux,  et  presque  insupportable  aux  estrangers,  ayant  fort 
éclairci  les  troupes  llollandoises,  ceux  qui  estoient  demeurés  dans 
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les  forts,  estoient  incapables  de  faire  la  moindre  résistance,  et 
ceux  qui  s'estoient  retirés  et  dispersés  dans  le  pals,  furent  con- 
traints de  se  rendre  à discrétion  peu  de  jours  après  la  descente 
des  Portugais. 

Cependant  François  de  Sousn  Coutinho,  Ambassadeur 
de  Portugal,  voyant  l’équippagc  que  l’on  faisoit  icy  pour  le  secours 
des  places,  que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  possedoit 
encore  au  Brésil,  avoit  pris  une  audiancc  expresse  le  28  No- 
vembre 1047,  où  il  dit  que  dans  une  conférence,  qui  estoit  la 
seule  qu’il  avoit  eüe  depuis  six  mois,  il  avoit  otfert  à scs  Commis- 
saires, entr’autres  choses,  de  se  transporter  en  personne  an  Bré- 
sil, à dessein  d’y  faire  cesser  la  rébellion,  et  de  ramener  les  re- 
belles à leur  devoir,  et  qu’il  leur  nvoit  répondu  du  succès  de  son 
travnil  et  de  sa  négociation  ; que  si  la  Compagnie  aimoit  mieux 
céder  scs  droits  et  pretensions  au  Roy  de  Portugal,  il  la  rcm- 
bourscroit  de  son  fonds,  sur  le  pied  de  l’estimation  qui  en  scroit 
faite  alors,  ou  bien  sur  le  pied  de  son  premier  fonds,  si  elle  se 
vouloit  donner  patience  jusques  à ce  que  les  deux  Rois,  de  Cas- 
tille et  de  Portugal,  fussent  d’accord  d’un  traitté  de  paix  ou  de 
trêve;  que  ces  offres  ayant  esté  rejettées,  il  nvoit  offert  au  mois 
d’Aoust  dernier,  de  faire  agir  les  armes  du  Roy,  son  mnistre, 
contre  les  rebelles  du  Brésil  jusques  à l’onticre  réduction  de  tout 
le  païs;  mais  qu'il  ne  le  pouroit  pas  faire,  que  cet  Estât  n’eust 
moyenne  son  accommodement  avec  la  Castille;  parce  que  cette 
guerre  ocCupoit  toutes  les  forces,  qu’il  pourroit  employer  contre 
les  rebelles;  que  ces  dernières  offres  n’ayant  pas  esté  mieux 
rcceiics  que  les  premières,  il  avoit,  au  mois  de  Septembre,  fait 
une  troisième  proposition,  par  laqucllo  il  avoit  offert,  sur  les  or- 
dres exprès  du  Roy,  son  maistre,  la  restitution  pure  et  simple  de 
tout  ce  qui  avoit  esté  pris  sur  la  Compagnie.  Q,ue  cette  propo- 
sition avoit  esté  agréée,  mais  que  les  Députés  des  Estats  avoient 
demandé,  que  pour  asseurancc  de  l’execution  de  cette  promesse, 
l’on  mist  entre  leur  mains,  ou  en  celles  de  la  Compagnie,  lu 
Bnhie  de  Todos  los  Santos,  ou  bien  l’Istc  de  Tcrccre,  pre- 
mière des  Açores;  qu’il  avoit  représenté,  qu’il  n’estoit  pas  en 
la  puissance  du  Roy  de  Portugal  d'engager  l’un  de  ces  deux 
postes,  sans  le  consentement  exprès  des  Estats  de  son  Roiaumo, 
et  qu’il  ne  l’obticndroit  point;  parce  que  de  l'une  dépendoit  la 
conservation  de  tout  ce  que  les  Portugais  possedoient  au  Brésil, 
et  de  l’autre  la  seureté  de  la  navigation  nux  Indes  Orientales; 
l’une  et  l’autre  de  la  derniere  importance  à la  Couronne  de  Por- 
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tugnl;  mnis  qu'au  lieu  d'une  de  ces  deux  pinces,  il  «voit  offert 
un  des  ports,  ou  villes  maritimes  de  ce  ltoinuinc  ; que  les  Dé- 
putés avoient  remarqué  quelques  defauts  en  son  pouvoir,  mais 
qu'il  estoit  bon  et  suffisant;  que  toutes  les  formalités  necessaires 
y avoient  esté  observées,  et  que  si  l’on  avoit  péché  contre  les 
formes,  ce  defaut  pouvoit  estre  réparé  par  la  ratification,  ou  bien 
par  l'execution  du  traitté  mesure;  que  les  Commissaires,  qui 
traittoient  avec  lui  de  la  part  de  l’Estat,  vouloicnt  comprendre 
en  la  restitution  les  Capituinics  de  Siara  et  de  Alaranban;  bien 
que  l’une  eust  esté  reprise  par  les  Portugais  dés  l’an  1G38,  et 
que  celle  de  Mnrnnlian  eust  esté  prise  de  mauvaise  foy  par  les 
llollnudois  en  l'an  1041  ; que  le  Kov,  son  mnistre,  ne  pouvoit, 
et  ne  se  vouloit  pas  obliger,  sinon  à la  restitution  de  ce  qui 
nvoit  esté  effectivement  pris  et  usurpé  par  les  rebelles,  et  que  le 
dédommagement  de  vinglhuit  millions,  que  la  Compagnie  deiiiau- 
doit,  estoit  d'autant  plus  impertinent,  que  tout  son  fonds,  et  tout 
ce  qu’elle  nvoit  possédé,  n’npprochoit  pas  de  cette  somme;  mais 
nu  contraire,  que  mesmes  devant  le  souslevcment  du  llrcsil  le 
fonds  avoit  esté  diminué  de  plus  de  la  moitié,  et  ne  pouvoit 
estre  alors  que  de  cinq  millions,  ou  environ.  Il  représenta  en- 
fin, que  le  puissant  armement,  que  l’on  faisoit  icy,  ne  serviroit 
de  rien,  offrit  encore  de  faire  le  voyage  en  personne,  et  asseura 
les  Estats,  que  sa  présence  seroit  capable  de  ramener  les  Portu- 
gais rebelles  ù leur  première  obclssançc.  Ces  offres  de  la  resti- 
tution pure  et  simple  de  tout  le  pais  révolté,  que  l’Ambassadeur 
Portugais  faisoit,  scmbloient  d'autant  plus  estranges  à quelques 
uns,  qu'aprés  cela  l’on  ne  pouvoit  plus  douter,  que  le  Koy,  son 
maistre,  n’eust  eu  bonne  part  ù cette  révolté,  puis  qu'il  pouvoit 
disposer  les  révoltés  à retourner  dans  l'obéissance  de  l’Estat;  si 
ce  n’est  que  son  intention  fust  d’amuser,  comme  l’on  dit,  le  ta- 
pit, et  de  faire  quelque  négociation,  ù dessein  de  gagner  du 
temps  et  d'achever  la  conquestc  do  tout  le  Brésil.  L’on  n’en 
pouvoit  presque  pas  douter,  puis  que  le  Bov,  en  escrivant  aux 
Estats  le  10  Mars  1646,  avoit  protesté,  qu’il  n'estoit  pas  en  sa 
puissance  do  restnblir  les  affaires  de  ces  quartiers  là,  et  nvoit 
témoigné,  qu’il  ne  fnlloit  point  esperer  que  cette  restitution  se 
pust  faire  par  son  moyen  (</</).  L’Ambassadeur  eut  rnesme  l'audace 
de  communiquer  aux  Estats  les  premières  nouvelles  de  la  rcduc- 


(?f/)  Résol.  des  Etats  Gén.  du  3S  Kov.  164/. 
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tion  de  Loanda  de  St.  Pnulo  et  de  l’Isle  de  St.  Thomé  par  les 
Portugais;  ce  qui  fut  trouvé  si  insolent,  qu'on  lui  lit  rendre  son 
mémoire.  Il  avoit  fait  esperer  jusques  alors,  et  en  avoit  mcsuics 
donné  quelque  asseuranee,  que  le  ltoy,  son  mnistre,  agréeroit  les 
conditions,  que  les  Députés  des  Estats  lui  aroient  proposées; 
qu’il  feroit  restituer  à la  Compagnie  toute  cette  partie  du  Brésil, 
qui  s’estend  depuis  la  riviere,  que  l'on  appelle  Rio  Real , jusques 
à Rio  Grande.,  y compris  la  capitainie  de  Scrcgippc  del  Rev,  avec 
les  esclaves  et  les  matériaux  necessaires  nu  service  des  moulins 
à snccre,  que  les  Portugais  appellent  ingenlios  ; qu'il  lui  feroit 
donner  tous  les  ans  mille  bœufs,  propres  à lnbourer  la  terre,  au- 
tant de  vaches,  deux  cens  chevaux,  trois  cens  moutons,  et  ce 
pendant  quelques  années  de  suite,  dont  le  nombre  scroit  réglé 
entre  eux,  et  que  pour  achever  de  la  dédommager,  il  lui  donne- 
roit  tous  les  ans,  pendant  dix  nns,  mille  caisses  de  succre,  et  lui 
laisscroit  Loanda  de  St.  Pnulo  et  l'Isle  de  St.  Thomé.  Mais 
dés  qu’il  sçcut,  que  ecs  deux  places  avoient  esté  occupées  par 
les  armes  du  Roy,  son  maistre,  il  dit,  que  ccttc  réduction  chan- 
geoit  tout  l'estât  des  affaires,  et  que  sans  un  ordre  exprès  de  sa 
Cour,  il  ne  pouvoit  plus  rien  promettre  ny  signer  à l'égard  de 
ces  deux  postes.  Les  Estats,  qui  n’estoient  desja  que  trop  per- 
suadés du  peu  de  sincérité  de  ce  Ministre,  prirent  occasion  de 
cette  déclaration,  de  lui  faire  dire,  que  toutes  ces  fuites  et  remi- 
ses estaient  trop  offensantes  et  insupportables,  et  que.  son  procédé 
estant  ridicule,  et  aussy  prejudiciable  à la  Compagnie  qu’injurieux 
à l'Estat,  il  fnlloit  qu’il  advoiinst  ou  dcsadvoiiast,  de  la  part  du 
ltoy  son  maistre,  le  traitté,  dont  le  projet  lui  fut  mis  entre  les 
mains,  sans  y altérer  quoy  que  ce  soit,  afin  que  l'Estat  sçcust  ce 
qu’il  aurait  U faire  à l’égard  du  Roy  de  Portugal  et  de  ses  sujets. 
L’Ambassadeur  répondit,  qu’il  n’avoit  point  d’ordre  de  restituer  An- 
gola et  St.  Thomé,  et  ainsy  qu’il  ne  pouvoit  pas  signer  le  traitté 
dans  les  termes  qu’il  estait  couché.  Ce  n’estoit  qu’un  prétexte. 
Les  Portugais  ne  vouloient  rien  restituer;  mais  quand  mesmes 
l’Ambassadeur  aurait  eu  le  pouvoir  de  promettre  la  restitution 
de  ces  places,  il  n’avoit  garde  de  le  faire,  puis  qu’il  ne  pouvoit 
pas  ignorer  que  des  membres  considérables  des  Etats  de  Hollande 
estaient  d’ndvis,  que  l’on  acceptast  ses  offres,  plustost  que  d’en 
venir  à une  rupture  avec  le  Roy  de  Portugal.  Nenntmoins  il  fut 
résolu  au  commencement  de  l’année  1649,  que  l’Estat  presteroit 
scs  forces  à la  Compagnie,  pour  l’aider  à recouvrer  les  conquestes 
qu’elle  avoit  faites  en  la  coste  méridionale  d’Afrique,  devant  que 
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la  paix  y cust  esté  publiée.  Tellement  que  de  cette  conjoncture 
d’affaires  l’on  prevoyoit  une  disposition  à une  nouvelle  guerre, 
ou  à de  nouvelles  négociations  avec  les  Ministres  de  Portugal, 
qui  feront,  sans  doute,  une  bonne  partie  de  cette  histoire,  mais 
qui  peut  estre  ne  finiront  pas  avec  elle. 

Les  Princes  voisins  de  cet  Estât,  à qui  la  paix,  que  l'on  vc- 
noit  de  faire  avec  l’Espagne,  ne  pouvoit  pas  estre  indifferente, 
n’en  receurent  pas  les  ndvis  d’une  mesme  façon.  L'Electeur  de 
Brandebourg  fit  faire  un  compliment  à l’Assemblée.  Les  Estuts 
le  considcroicnt,  tant  à cause  do  la  religion,  dont  il  faisoit,  et 
fait  encore  profession,  et  (le  lu  vaste  étendiie  des  provinces,  qu’il 
possède  depuis  les  frontières  de  Brnbunt  et  de  Giicldrc  de  deçà 
le  Khin,  jusques  en  Pologne  et  en  Lituanie,  qu’à  cause  de  son 
mérite  personnel,  et  de  l’alliance  qu’il  avoit  prise  en  la  Maison 
d'Orongc.  L'Electeur  de  son  costé  estoit  obligé  de  considérer  les 
Estats,  parce  que  ce  n’est  qu’à  eux  qu’il  estoit  obligé  de  la 
possession  des  provinces  de  lu  succession  de  Juillcrs,  qui  lui 
sont  demeurées,  et  où  il  a esté  maintenu  contre  la  pretension  do 
plusieurs  autres  Princes  d’Allemagne,  parents,  au  mesme  degré 
que  lui,  du  dernier  Duc  de  Juillcrs  et  de  Clcves.  Car  Guil- 
laume, qui  mourut  le  25  Janvier  1592,  laissa  plusieurs  enfants 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe:  sçavoir  I.  Charles-Frcderic,  qui 
mourut  à Home  le  9 Février  1575,  n’ayant  pas  encore  vingt  ans 
accomplis;  c’est  de  lui  dont  Stephanus-Wigandus  Pighius 
a fuit  l’éloge,  sous  le  nom  de  Hcrcules-Prodicius;  IL  Jean- 
Guillaume;  III.  Murie-Eleonor,  qui  épousa  Albcrt-Fré- 
dcric  de  Brandebourg,  Duc  de  Prusse,  et  de  ce  mariage  nù- 
quit  Anne,  femme  de  Jean-Sigismond,  Electeur  de  Brande- 
bourg; IV.  Anne,  femme  de  Philippes-Loiiis  de  Bavière, 
Comte  Palatin  du  Rhin  à Ncubourg  sur  le  Danube;  V.  Magdc- 
lenc.  femme  de  Jean  de  Bavière,  Comte  Palntin  du  Rhin  à 
Deuxponts,  et  mcrc  de  Jean-Casimir,  perc  de  Qharles-Gus- 
tave,  Roy  de  Sucde,  dernier  dcccdé,  et  VI.  Si  bille,  femme  de 
Charles  d'Austrichc,  Marquis  de  Burgou,  qui  estoit  fils  de 
Ferdinand  d’Austrichc,  Comte  de  Tirol,  et  de  Philippine 
IV  cl  se  r,  sa  première  femme.  Jean-Guillaume  estant  décodé 
sans  enfants  le  25  Mars  1609,  sa  succession  fut  contestée  prin- 
cipalement entre  Jcan-Sigismond,  Electeur  de  Brandebourg, 
au  nom  de  sa  femme,  seule  fille  de  Maric-Elconor,  sœur 
aisnée  de  Jcan-G  uil lnumc,  et  par  Wolfgang-Guillaume, 
au  nom  d’Anne  de  Juillcrs  sa  mcrc,  sœur  puisnec  de  Jean 
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Guillaume,  laquelle  vivoit  encore.  Ces  deux  princes  se  mirent 
en  possession  de  presque  tout  le  pnïsj  en  sorte  qu’il  n’y  eut  que 
la  ville  de  Juillcrs,  et  deux  ou  trois  petites  villes,  qui  receussent 
garnison  de  Léopold  d'Austriche.  Ce  Prince,  qui  estoil  alors 
Evesque  de  Strasbourg  et  de  Passau,  ayant  dessein  de  se  saisir 
de  tout  le  païs,  s’estoit  fait  donner  la  qualité  de  Commissaire  de 
l’Empereur,  afin  de  le  restituer  n celui  des  Princes  à qui  il  ap- 
partiendroit  de  droit,  ou  bien  pour  le  réunir  à l’Empire;  c’est  à 
dire  pour  le  faire  entrer  dans  la  Maison  d’Austriche,  s’il  se  trou- 
voit  que  l’Empereur  en  pust  disposer,  comme  y estant  dévolu, 
faute  de  masles.  Albert  d’Austriche,  Prince  d’une  partie  des 
Païs-bas,  le  seeouroit  continuellement  de  troupes,  pendant  que  les 
deux  Princes  intéressés  demandoient  du  secours  à la  France,  n 
l’Angleterre,  aux  Provinces  Unies  et  aux  Princes  Protestants 
d’Allemagne.  Henry  IV,  qui  vouloit  mortifier  la  Maison  d’Aus- 
triche, qui  formoit  de  grands  desseins  du  costé  de  l’Empire,  et  qui 
estoit  bien  aise  d’avoir  rencontré  cette  occasion  de  pouvoir  faire 
marcher  scs  troupes,  sans  donner  de  l’ombrage  aux  Protestants, 
leur  preparoit  un  puissant  secours,  quand  il  fut  tué  le  14  May 
1610.  Cette  mort  ayant  retardé  la  marche  de  l’armée  Françoise, 
les  Princes  Protestants  d'Allemagne,  qui  avoient  fait  une  Union 
entr’eux,  fortifiés  des  troupes  des  Estats,  mirent  le  siego  devant 
■Tuiliers,  Capitale  du  Duché,  et  en  donnèrent  la  conduite  à Mau- 
rice de  Nassau,  Prince  d’Orange,  qui  l'avança  si  bien  en  peu 
de  temps,  que  lors  que  le  Marcschal  de  la  Ch  astre  y arriva, 
avec  dix  mille  hommes  de  pied,  et  deux  mille  chevaux  François, 
lu  place,  qui  ne  pouvoit  plus  tenir,  capitula  et  se  rendit.  Les 
deux  Princes,  possesseurs  en  commun  de  cette  belle  succession, 
laquelle  chacun  d'eux  pretendoit  toute  entière,  ne  purent  pas 
longtemps  demeurer  d’accord  entre  eux;  de  sorte  que  de  costé  et 
d'autre  ils  tâchoient  de  se  fortifier  d’amitiés  et  d'alliances.  Le 
Duc  de  Neubourg  maria  le  15  May  1613  le  Prince,  son  fils, 
dans  la  maison  de  Bavière,  et  ce  jeune  Prince,  faisant  par  ce 
moyen  des  nmis  parmy  les  Catholiques  Romains,  qui  considc- 
roient  le  Duc  de  Bavière  comme  leur  chef,  entra  aussy  dans  leur 
party  et  dans  leur  religion,  nu  grand  regret  du  pere.  Ce  mariage 
et  ce  changement  de  religion  augmentèrent  si  fort  la  défiance 
entre  les  Princes  prétendants,  qu’aprés  quelques  entreprises  sur 
des  places,  qu’ils  dévoient  posséder  en  commun,  ils  sc  déclarèrent 
enfin , l’Electeur  en  se  jettant  entre  les  bras  des  Estats  des  Pro- 
vinces Unies,  et  le  Duc  entre  ceux  de  l’Archiduc  Albert.  Ce 
I.  13 
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dernier,  ayant  mis  sur  pied  une  armée  do  trente  mille  hommes, 
comme  Commissaire  de  l'Empereur,  en  avoit  donné  la  conduite 
au  Marquis  Spinola,  qui  sous  prétexte  d’cxccutcr  la  sentence 
de  proscription  contre  la  ville  d'Aix  la  Chapelle,  en  qualité  de 
Lieutenant  du  Commissaire  Impérial,  se  saisit  de  Wescl  et  de 
quelques  autres  villes  des  Duchés  de  Clevcs  et  de  Juillers,  et  le 
l’riucc  Maurice  de  son  costé,  mit  garnison  dans  Itees,  dans 
Emmcric  et  en  quelques  autres  villes  où  les  Estats  ont  leurs 
garnisons  depuis  ce  temps  là,  et  qui  obligent  l'Electeur  à vivre 
bien  avec  eux.  Eridcric-Guillaume,  qui  avoit  succédé  à 
George-Guillaume,  son  pere,  depuis  le  1 Décembre  1640, 
avoit  confié  la  principale  direction  de  scs  affaires  à un  gentil- 
homme du  pais  de  la  Marc  Brandebourg,  nommé  Conrad  do 
Burgstorf.  Ce  Ministre,  qui  n’avoit  point  de  connoissance  du 
tout  des  affaires  de  l’Estat  de  l'Electeur,  son  maistre,  non  plus 
que  des  interests  des  Princes  et  Estats  voisins,  et  qui  n'avoit  pas 
mesme  les  principes  necessaires  pour  l’acqucrir,  lui  avoit  con- 
seillé d’épouser  la  fille  aînée  du  Prince  d'Orange,  dans  un  tempsf 
où  l'esprit  et  la  mémoire  du  Prince  estoient  desja  tellement  af- 
faiblis, qu'il  n’estoit  plus  capable  de  lui  procurer  les  avantages, 
qu'il  en  auroit  pû  tirer  dans  une  autre  saison,  et  le  peu  qu’il  en 
cust  pû  espérer  encore,  fat  négligé  de  ceux,  aux  conseils  desquels 
il  s'estoit  entièrement  abandonné.  Au  premier  voyage  qu’il  fit  à 
la  Haye  en  l’an  1G46,  il  avoit  fait  faire  ouverture  aux  Estats 
d’une  alliance  plus  particulière  que  celle  qu’il  avoit  avec  eux,  et 
depuis  ce  temps  là  il  en  avoit  fuit  continuer  la  négociation  de 
temps  en  temps;  mais  trois  mois  après  la  conclusion  du  traitté 
de  Munster,  il  envoya  à la  Haye  une  députation  solcmnclle,  com- 
posée des  plus  considérables  Ministres  de  son  Conseil,  (festoient 
Philippcs  de  llorn,  Otton  de  Schwcrin,  Wirich  de 
Bcrnsau  de  Bcllinchovc  et  Jean  Portman,  qui  bien 
qu'ils  n'eussent  que  la  qualité  d’Envovés  en  leurs  lettres  de  cre- 
ance, pretendoient  estre  rcccus  et  traittés  comme  Ambassadeurs. 
Cette  pretension  cmbnrassoit  les  Estats  d'nutnnt  plus,  que  les 
ceremonies,  avec  lesquelles  on  traitte  les  Ministres  publics,  n’es- 
tant pas  encore  bien  réglées  en  cette  Cour,  et  cette  qualité,  qui 
est  de  l’invention  des  Princes,  ou  des  Ministres  d’Allemagne,  es- 
tant encore  fort  nouvelle,  ils  ne  sçnvoient  pas  comment  s"y  prendre. 
Je  diray  icy  en  pnssant,  qu'il  n'y  a pas  longtemps,  que  l’on  y 
fait  distinction  entre  la  qualité  de  Gcsantcr  et  celle  if  Abgesanter, 
et  que  la  première  y marque  le  caractère  d’Ambnssadeur,  et  que 


Digitized  by  Google 


Im  Provinces  l'aies  et  le  Bruadeboarg . 195 

l’autre  y signifie  un  Ministre  du  second  ordre,  puis  que  l’on  a 
veu,  que  depuis  quarante  ans  l’Electeur  de  Saxe  a donné  chez 
lui  la  première  place  par  tout  à un  nommé  la  Grange  aux 
Ormes,  mcdicin  de  Metz,  que  le  Itoy  Louis  XIII  employa, 
à cause  de  la  connoissancc  qu’il  aroit  de  la  langue  Allemande, 
quoy  que  ce  ne  fust  qu'un  simple  porteur  de  lettres,  sans  aucune 
creance.  J'y  njousteroy  encore,  qu’il  n’y  a pas  fort  longtemps, 
que  les  Ambassadeurs  se  font  traitter  d’Exccllence.  Loiiis  de 
Gonzague,  Duc  de  Nevers,  estant  en  l'an  1593  Ambassadeur 
à Home  pour  Henry  IV,  Roy  de  France,  se  faisoit  donner  la 
qualité  d’Excellcncc,  qui  estoit  dciic  à sa  naissance,  et  à son 
exemple  les  partisans,  que  l’Espagne  y avoit,  la  donnèrent  à 
l’Ambassadeur  de  cette  Couronne  là.  Quelques  années  après  F os- 
carini  et  de  Jacob,  estant  Ambassadeurs  de  Venise  et  de 
Savoye  en  France,  se  donnèrent  entr’eux  la  mesme  qualité,  et 
par  ce  moyen  ils  se  la  firent  donner  par  ceux  qui  avoient  à né- 
gocier avec  eux,  et  sc  mirent  en  la  possession,  où  ils  se  sont 
conservés  depuis. 

On  vouloit  obliger  l’Electeur  de  Brandebourg,  non  seulement 
comme  un  très  puissant  Prince  de  l’Empire,  et  comme  un  voisin 
très  considérable,  mais  aussy  comme  beaufrerc  du  Prince  d’Orangc, 
à qui  l'on  faisoit  honneur,  en  honnorant  les  Ministres  de  l’Elec- 
teur, et  en  cette  considération  on  leur  fit  des  civilités,  que  l’on 
n’a  accoustumé  de  faire  qu’aux  Ambassadeurs.  Deux  Députés  de 
l’Assemblée  les  allèrent  prendre  à leur  logis,  et  les  conduisirent 
à l’audiance,  suivis  d’un  grand  cortège  de  carosses.  Leur  discours 
ne  fut  qu'un  compliment,  accompagné  d’une  forte  instance  pour 
l’alliance,  à laquelle  l’Electeur,  leur  maistre,  aspiroit  avec  d’au- 
tant plus  de  passion,  qu’il  no  doutoit  point,  qu’aprés  une  pour- 
suite de  tant  d'années  l’on  ne  fist  le  traitté,  que  l’on  n’avoit 
différé  de  conclurre,  à ce  que  l’on  disoit,  que  parce  que  pendant 
la  guerre  d’Espngnc  l’Estat  n’avoit  pas  pù  prendre  des  mesures 
bien  justes  touchant  cette  affaire.  Cependant  ils  ne  pressoient  pas 
trop  leur  négociation,  parce  qu’ils  vouloient  qu’on  leur  fist  les 
mesmes  honneurs,  que  l’on  fait  aux  Ambassadeurs  des  Testes 
Couronnées,  et  que  les  conférences,  que  l’on  vouloit  faire  tenir 
dans  une  des  antichambres,  sc  tinssent  dans  leur  logis.  Ils  y 
réussirent,  mais  ce  ne  fut  qu’aprés  qu’ils  eurent  fait  venir  d’au- 
tres lettres  de  creance,  où  l'Electeur  leur  donnoit  le  caractère 
d’Ambassadeur.  Il  n’estoit  pas  fort  difficile  de  l'obtenir  d'un  pre- 
mier Ministre,  qui  n'en  connoisso't  pas  la  force,  et  qui  ne  sça- 
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voit  pns  en  quoy  il  differoit  d’avec  la  qualité  d’Envoyé,  laquelle, 
comme  nous  venons  de  dire,  est  fort  nouvelle,  n’estant  en  effect, 
celui  qui  s’en  trouve  revestu,  qu’un  Résident  Extraordinaire.  Sur 
les  nouvelles  lettres  de  creance,  qu'ils  présentèrent,  l’on  ne  fit 
point  de  difficulté  de  leur  faire  tous  les  honneurs  qu’ils  avoient 
désirés,  et  de  tenir  les  conférences  chez  eux,  mais  dés  que  l’on 
commença  à entrer  en  matière,  l’on  y rencontra  des  obstacles, 
qui  firent  bien  juger  du  mauvais  succès  de  leur  négociation.  Les 
traittés,  que  cet  Estât  avoit  cydevant  faits  avec  les  Electeurs,  ses 
prédécesseurs,  n’avoient  eu  pour  object  que  la  'conservation  des 
Provinces  de  la  succession  de  Juillers,  et  ces  Ministres  preten- 
doient  faire  comprendre  aussy  nu  traitté  tous  les  Estats,  que 
l’Electeur  possedoit,  mesmes  à l’autre  extrémité  de  l’Allemagne, 
sur  la  mer  Baltique,  comme  la  Prusse,  et  cette  partie  de  la  Po- 
méranie, que  le  traitté  qui  se  ncgocioit,  et  que  l’on  estoit  sur  le 
poinct  de  conclurrc  à Osnabrug,  lui  devoit  laisser.  Ils  fnisoient 
aussy  instance  à ce  que  les  Estats  remissent  entre  les  mains  de 
l’Electeur  les  villes  du  Duché  de  Clcvcs,  où  ils  ont  leurs  garni- 
sons, ou  du  moins  la  ville  d’Emmerie,  sur  le  Ithin,  et  Guennep, 
au  confluent  de  la  Meuse  et  du  Niera.  Ou  leur  représenta,  que 
toutes  les  villes,  que  les  Estats  possedoient  au  pais  de  Clcvcs, 
avoient  esté  prises  sur  le  Roy  d’Espagne,  et  qu’ils  y avoient  mis 
garnison,  pour  prévenir  les  estrangers,  et  pour  les  crapcseher  de 
les  occuper;  que  les  Espagnols  ne  les  auroient  jamais  restituées, 
et  que  l’Electeur  ne  les  y eust  pns  pù  contraindre  par  la  force 
de  scs  armes;  qu’il  estoit  juste  de  rembourser  les  Estats  de  la 
dépense  qu’ils  avoient  faite  à tant  de  sieges,  et  à entretenir  les 
garnisons  depuis  tant  d’années.  Aussy  ne  se  pût  on  pas  résoudre 
à s’engager  ù un  traitté,  qui  obligeroit  les  Estats  à la  défense  de 
provinces,  que  l’on  ne  pouvoit  pas  secourir  qu’en  traversant  une 
bonne  partie  de  l’Allemagne,  ou  bien  par  mer,  avec  une  dépense 
disproportionnée  à ce  que  l’on  pouvoit  esperer  de  l’Electeur. 
Tellement  que  les  Ambassadeurs,  voyant  qu’il  y avoit  peu  d’ap- 
parence de  réussir,  se  retireront  nu  mois  de  Juillet,  sous  prétexte 
d’aller  faire  rapport  à leur  Cour  de  l’estât  de  leur  négociation. 
Ils  vouloicnt  faire  croire,  que  leur  intention -estoit  de  la  continuer, 
o’estpourquoy  ils  laissèrent  ù la  Haye  Chrestien  Moll,  à qui 
la  faveur  du  premier  Ministre  avoit  fait  donner  le  caractère 
d’Ambassadeur.  11  avoit  auparavant  eu  la  qualité  de  Résident,  et 
estoit  si  jeune,  que  se  voyant,  nu  sortir  du  college,  élevé  ù un 
poste,  que  les  hommes  les  plus  consommés  dans  les  affaires  ont 
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de  la  peine  à remplir  dignement,  il  se  perdit  dans  sa  vanité,  qui 
lui  fit  tourner  l’esprit,  en  sorte  qu’il  n’a  jamais  pi  s’en  remettre. 
Cet  Ambassadeur  ordinaire  rcdoubloit  de  temps  en  temps  ses  in- 
stances pour  l'alliance,  et  vers  la  fin  de  l’année  il  fit  ressouvenir 
les  Estais  d’une  priere,  que  l'Electeur  leur  nvoit  fait  faire,  de  le 
secourir  d’un  prest  de  deux  cens  mille  escus.  Il  disoit,  que  l’Elec- 
teur, son  maistre,  estant  vassal  de  la  Couronne  de  Pologne,  à 
cause  de  la  Prusse,  estoit  obligé  de  lever  des  troupes  pour  la 
secourir  contre  les  Cosaques,  qui  joints  aux  Tartares,  menaçoient 
la  Pologne  d’une  invasion,  dont  la  Prusse  mcsrac  ne  se  pourroit 
pas  défendre.  Pour  la  seureté  du  remboursement  de  cette  somme 
il  offroit  d’engager  aux  Estats  les  droits  d’entrée  et  de  sortie, 
que  l’Electeur  levé  au  Pillau,  à l’cmboucheurc  de  la  rivière  de 
Preguel,  par  laquelle  les  vaisseaux  marchands  montent  jusques  à 
la  ville  de  Koningsberg,  capitale  de  la  Prusse  Ducale.  Le  Mi- 
nistre de  Brandebourg  faisoit  monter  le  revenu  de  ces  droits  à 
soixnntc  mille  escus  par  an,  et  y éjousloit,  qu’il  y avoit  des  an- 
nées, qui  rendoient  jusques  à quatrevingts  mille  escus.  Mais  cet 
Estât,  qui  n’avoit  pas  grand’envie  de  faire  cette  alliance,  où  il 
ne  trouvoit  pns  ses  Avantages,  les  Provinces  n’estant  pas  d’accord 
cntr’elles  de  la  qualité  et  quantité  du  secours,  en  avoit  bien  moins 
de  prester  une  somme  si  considérable  à un  Prince,  qui,  à ce  que 
l’on  croyoit  en  ce  temps  là,  lui  devoit  encore  plusieurs  millions. 
L'on  venoit  de  conclurre  le  traitté  de  Munster,  et  il  n’y  avoit 
point  d’apparence,  qu’une  autre  puissance  estrnngerc  voulust  in- 
quiéter cet  Estât,  qui  avoit  contraint  l’Espagne  de  faire  les  pre- 
mières avances  pour  un  accommodement.  Et  quant  au  prest  de 
deux  cens  millo  escus,  l’on  jugeoit,  que  l’Electeur  devoit  aupara- 
vant acquitter,  ou  du  moins  regler  la  dette  de  cent  mille  escus, 
qui  avoient  esté  prestés  à l’aycul  de  l’Electeur,  il  y avoit  plus  de 
trente  ans,  et  qui  avec  les  interests,  et  les  interests  des  interests, 
montoient  à une  somme  immense.  L’on  apprelicndoit  aussy,  qu’une 
partie  des  droits  du  Pillau  ne  fust  déjà  engagée  ailleurs,  ou  que 
l’Electeur  n’en  cust  pas  une  disposition  assés  absolue,  pour  les 
pouvoir  engager,  sans  la  permission  de  la  Couronne  de  Pologne; 
à laquelle  cette  partie  de  la  Prusse  estoit  encore  sujette  en  ce 
temps  là.  Mais  ce  que  l’on  considérait  le  plus,  c’cstoit  que  cet 
engagement  n’estoit  qu’imaginaire,  et  n’asseuroit  point  du  tout 
l’Estat;  puis  que  l’Electeur,  estant  maistre  du  Pillau,  par  le 
moyen  de  La  garnison  qu’il  y entretenoit,  il  l’estoit  nussy  de  l’ar- 
gent, et  du  commis  que  les  Estats  y establiroient  à la  recepte 
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des  droits  d'entrée.  Les  Ambassadeurs  Extraordinaires,  qui  estoient 
cependant  revenus  à lu  Haye,  pour  seconder  la  négociation  de 
l’ordinaire,  remarquant  le  peu  d'inclination,  que  l’on  y avoit  à 
traitter  avec  l’Electeur  aux  conditions  qu’ils  proposoient,  et  que 
ce  n’estoit  pas  un  ouvrage  de  peu  de  jours,  que  l’ajustement  do 
deux  points  si  importants,  le  prest  d’argent  et  l’alliance,  s’en  re- 
tournèrent à Cleves,  où  l’Electeur  faisoit  son  séjour  depuis  son 
mariage.  Tellement  que  tout  ce  qu’ils  obtinrent  fut,  que  l’Elec- 
trico  de  Brandebourg  estant  accouchée  d’un  Prince  le  16  Avril 
de  cette  année,  et  l’Electeur  ayant  voulu,  parmy  les  autres  pa- 
rains,  prier  nussy  les  Estats  Generaux,  de  le  présenter  au  bap- 
tesme,  ils  députèrent  à cette  ceremonie  Henry  la  Capclle  de 
Rijsscl,  Jacob  de  Wassenacr  d’Opdnm,  et  Corneille 
de  Stavcnisse,  Conseiller  Pensionairc  de  Zcelandc,  Députés  à 
l'assemblée  des  Estais  Generaux  des  trois  premières  Provinces 
de  l’Union. 

L’Electeur  de  Cologne  envoya  à la  Haye  Adolfe  de  Lut- 
zenrade  de  Clnrenbeccq  en  qualité  d’Envoyé.  La  civilité 
qu'il  lit  aux  Estuts  au  sujet  de  la  paix,  servoit  de  prétexte  à son 
voyage;  mais  il  avoit  ordre  de  les  prier  do  faire  continuer  la 
neutralité  avec  l’Archevesché  de  Cologne,  et  avec  l’Evcsché  de 
Liège:  de  ne  souffrir  point,  qnc  son  païs  fust  incommodé  de 
passages,  ou  de  logements  de  gens  de  guerre,  ennemis  de  l’Em- 
pire, et  sur  tout  de  ne  favoriser  point  les  troupes  do  Hesse, 
quand  elles  voudroient  passer  le  lihin.  Il  leur  représenta,  qu'il 
y avoit  six  ans,  qu'ils  avoient  jugé  eux  mesmes,  qu’il  seroit  ne- 
cessaire de  faire  sortir  les  garnisons  de  toutes  les  places,  qui  sont 
situées  entre  le  lihin  et  le  Wescr;  qu’en  ce  temps  là  la  France 
s’y  estoit  opposée,  en  faveur  des  Suédois,  à cause  de  la  part, 
qu’elle  prenoit  aux  affaires  d’Allemagne;  qu’ils  ne  dévoient  plus 
avoir  ces  considérations  pour  des  interests  particuliers,  et  qu’ils 
rendroient  un  service  tresconsiderable  à la  cause  commune,  si 
présentement,  après  la  conclusion  de  la  paix,  ils  cxccutoicnt  ccttc 
bonne  intention;  puis  qu’aussy  bien  ces  garnisons  estrangeres  à 
la  vefie  de  ces  frontières,  incommodoient  sans  doute  l'Estat,  et 
le  commerce  de  scs  habitants;  que  les  deux  Couronnes,  de  France 
et  de  Suède,  les  considéraient  assés,  pour  donner  quelque  chose 
à leur  intercession,  et  pour  retirer,  à leur  priera,  les  garnisons 
des  pinces,  qui  pouvoient  donner  de  l’ombrage;  que  peut  estre 
la  Landtgrave  Princesse  Régente  de  Hesse  demanderait  une  somme 
de  deniers  pour  son  prétendu  dédommagement;  qu’elle  avoit 
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desja  tiré  des  trésors  incroyables  de  l’Arcbcvcsehé  de  Cologne, 
en  sorte  qu’elle  n'y  dcvroit  plus  rien  prétendre;  et  neantmoins, 
si  les  Estais  jugeoient,  que  pour  l'obliger  à retirer  ses  troupes, 
il  falloit  lui  donner  quelque  autre  satisfaction,  l'Electeur  ne  feroit 
pas  le  difficile,  et  suivroit  volontiers  le  conseil,  qu'ils  lui  doune- 
roient  en  cette  rencontre:  parce  qu'il  vouloit  bien  croire,  que 
cette  Princesse  seroil  assés  raisonnable,  pour  ne  demander  pas 
une  somme  excessive.  Ce  que  l’Electeur  de  Cologno  faisoit  re- 
présenter estoit  vray,  et  ce  qu’il  demandoit  estoit  raisouuable, 
mais  les  Estats,  qui  ne  se  pouvoient  pas  commettre  avec  les  deux 
Couronnes,  de  France  et  de  Suede,  ne  s'en  voulurent  pas  mesler. 
Lutzcnradc  n'ayant  pù  rien  obtenir,  s’en  retourna  vers  la  fin 
de  l’année  1618.  Cependant  la  paix  de  l'Empire  ayant  esté  con- 
clue, et  l’Electeur  n’ayant  plus  besoin  de  l’entremise  des  Estats, 
pour  faire  retirer  les  garnisons  qui  l’incommodoient,  de  sorte 
qu’il  croyoit  se  pouvoir  passer  de  leur  amitié,  il  leur  envoya  de- 
mander par  le  Docteur  Bouchorst,  en  l'an  1649,  la  continua- 
tion de  leur  amitié  et  de  la  neutralité;  qu’ils  eussent  à retirer 
leur  garnison  do  la  ville  de  Rhinbcrg;  à restituer  aux  Catholi- 
ques Romains  l’Eglise,  et  les  biens  dépendants  de  quelques  cou- 
vents, et  autres  fondations;  à restablir  dans  le  Magistrat  quel- 
ques personnes,  qu’ils  avoient  jugé  à propos  d'en  oster,  et  que 
le  Rhingravc,  Gouverneur  de  Mastricbt,  lui  fist  le  serment  de 
fidelité, à l’exemple  du  Duc  de  Bouillon  et  du  Comte  de  Solrns, 
scs  prédécesseurs,  qui  le  lui  avoient  fait,  comme  estant  Seigneur 
de  la  ville,  conjointement  avec  les  Estats,  en  qualité  d'Evesque 
de  Licge.  Mais  ils  ne  voulurent  rien  faire  au  préjudice  de  l'Es- 
tat  et  de  la  Religion  Reformée,  et  sc  contentèrent  de  le  renvoyer 
chargé  de  paroles  civiles  et  obligeantes. 

Le  Duc  de  Ncubourg  fit  presque  en  raesrne  temps  fuire  les 
incsmes  instances  et  les  inesmes  offres,  avec  le  mesme  succès.  11 
avoit  envoyé  à la  Haye  Jean  Bertram  de  Wcspcnning. 
Baron  de  Scheidt,  qui  y estant  arrivé  au  mois  d’Aoust,  dit  dans 
l’assemblée  des  Estats,  que  puis  qu’à  l’occasion  de  la  paix  ils 
refonneroient,  ou  licenticroient,  sans  doute,  une  partie  de  leurs 
troupes,  et  qu’il  y avoit  de  l’apparence,  qu’ils  diminueraient  les 
garnisons  de  leurs  frontières,  le  Duc,  son  uiaistre,  espérait  qu’ils 
retireraient  aussy  celle  qu'ils  avoient  dans  la  ville  et  dans  le 
chastcau  de  Rnvestcin,  qui  estoit  de  son  partage,  depuis  lo  der- 
nier traitté  particulier  qu’il  avoit  fait  avec  l’Electeur  de  Brande- 
bourg pour  la  succession  de  Juillers  et  de  Clevcs.  Mais  on  lui 
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fît  conuoistrc,  qu'il  falloit  du  temps,  pour  délibérer  d’une  affaire 
de  cette  nature;  que  la  poil  ne  venoit  que  d’estre  conclue  et 
publiée,  et  que  les  habitants  de  ltavcstein  nvoicut  d'autant  moins 
do  sujet  de  se  plaindre,  que  les  soldats  de  la  garnison  estant 
payés  par  prests  toutes  les  semaines,  et  fort  bien  disciplinés,  les 
bourgeois  en  tiraient  un  grand  Avantage,  en  leur  débitant  les 
denrées,  dont  ils  auraient  de  la  peine  à se  défaire  sans  cela; 
que  les  villes  du  Duché  de  Clevcs,  bien  loin  de  demander  d’estre 
déchargées  de  leurs  garnisons,  seraient  bien  marries,  qu’on  leur 
ostast  les  gens  de  guerre  et  mesme  que  celles  des  Provinces 
Unies,  qui  ont  part  nu  gouvernement  de  l’Estat,  demandoient 
tous  les  jours,  qu’on  leur  en  donne. 

Les  Estats  des  Duchés  de  Juillcrs  et  de  Berg  firent  en  ce 
temps  là  seconder,  par  leurs  Députés,  les  instances,  que  le  Duc 
faisoit  faire,  pour  estre  déchargés  des  troupes,  dont  la  Lantgrnvc 
de  liesse  incominodoit  son  païs.  Us  représentèrent  icy  à la  Haye, 
que  dés  l’an  1630  le  Boy  d’Espagne  et  cet  Estât  estoient  con- 
venus, du  consentement  de  l’Empereur  et  du  College  des  Elec- 
teurs, que  les  uns  et  les  autres  retireraient  les  troupes,  qu’ils 
entretenoient  dans  les  places  de  la  succession  de  Juillcrs,  et  qu'à 
lavenir  on  ne  les  chargerait  plus  do  logements  ny  de  passages 
de  gens  de  guerre;  qu’au  préjudice  de  cette  convention  la  Prin- 
cesse Lantgravc  de  Hesse  avoit  rempli  tout  le  pais  de  ses  garni- 
sons, qui  l'épuisoient  par  les  contributions;  lesquelles  estoient 
d'autant  plus  insupportables,  qu'on  les  exigeoit  de  toutes  sortes 
do  personnes  indistinctement,  des  gentilshommes,  quoy  qu’exemts 
par  les  lois  de  l'Empire  de  cette  sorte  d’exactions,  aussy  bien 
que  des  roturiers;  que  les  Generaux  des  armées  de  l'Empereur 
leur  demandoient,  et  avec  justice,  les  mesmes  contributions,  qu'ils 
payoient  à leurs  ennemis,  et  que  les  officiers  de  Hesse,  qui  ran- 
çonnoient  toutes  les  marchandises,  qui  passoient  par  leurs  quar- 
tiers, n'incommodoient  pas  seulement,  mais  ruinoient  mesmes  le 
commerce  des  habitants  de  ces  Provinces.  Au  reste,  qu’ils  n’cs- 
toient  pas  jaloux  du  bonheur  des  sujets  de  l’Electeur  de  Brande- 
bourg, qui  ne  sentaient  plus  ces  incommodités,  mais  qu’il  sem- 
bloit,  que  les  évantages,  dont  ceux  de  Clcves  joiiissoicnt,  ne  dé- 
voient pa3  estre  refusés  à ceux  de  Juillcrs  et  de  Berg.  Il  est 
vray  que  la  Lantgravc  avoit  retiré  scs  troupes  du  païs  de  Clcves, 
non  à la  prière  des  Estats;  mais  parce  qu’elle  vouloit  obliger 
l’Electeur,  en  considération  du  mariage  du  Lnntgrave,  son  fils, 
avec  la  soeur  de  ce  Prince.  C’est  pourquoy  les  Estats  se  contcn- 
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tcrent  d’entretenir  ces  Députés  d’cspcrnnccs,  et  de  leur  faire  con- 
noistre,  que  c’cstoit  de  la  paix,  qui  s’alloit  apparemment  conduire 
en  Allemagne,  qu'ils  dévoient  attendre  leur  soulagement,  et  le 
remede  aux  maux,  dont  ils  estoient  travaillés. 

Le  Comte  d'Oldembourg,  qui  s’estoit  fait  comprendre  ou 
traité  de  Munster  de  la  part  du  Boy  d'Espagne,  y vouloit  estre  aussy 
compris  de  la  part  des  Estats;  mais  comme  ils  avoient  à demes- 
ler  avec  lui  le  different  du  péage  du  Wcscr,  ils  n'estoient  ny  en 
estât  ny  en  humeur  de  lui  faire  plaisir.  Au  contraire  il  y avoit 
une  disposition  universelle  à le  contraindre  de  renoncer  à l’esta- 
blisscment  de  ce  droit,  qu'il  pretendoit  establir  sur  la  rivière  de 
Weser.  Nous  n’aurons  plus  d’occasion  de  parler  du  Comte  d'Ol- 
dembourg, parce  que  n’ayant  point  fait  de  figure  dans  le  grand 
monde,  et  ayant  vcscu  en  bon  oeconomc,  plustost  qu’en  homme 
de  sa  qualité  et  de  sa  naissance,  à cause  de  l’application  parti- 
culière qu’il  avoit  au  mcsnngc,  et  à nourrir  plusieurs  haras  de 
chevaux  de  toutes  sortes  de  races,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
d’employer  icy  quelques  lignes  à le  faire  connoistre.  Antoine 
Ounther,  dernier  Comte  d’Oldembourg,  qui  est  dcccdé  sans 
enfants  depuis  le  29  Juin  1657,  ayant  fait  escrire  l’Histoire  de 
son  pais  par  Herman  Hamclman,  premier  pasteur,  ou  comme 
l’on  parle  en  Allemagne,  Surintendant  des  Eglises  de  son  pals, 
a voulu  faire  présent  à la  postérité  d’un  livre  tout  rempli  de  fa- 
bles, et  d’une  généalogie,  non  seulement  destituée  de  toutes  les 
preuves  necessaires,  mais  aussy  notoirement  fausse  et  impertinente. 
Bcusner,  Henninges  et  Dresserus,  aussy  infidèles,  mais 
plus  sçavants  que  Hamclman,  aimant  mieux  donner  une  origine 
fausse  à la  Maison  d’Oldembourg,  que  de  la  relever,  en  âvoiiant 
qu’elle  a cela  de  commun  avec  plusieurs  autres  maisons  illustres, 
que  la  recherche  de  son  commencement  sc  perd  dans  l’antiquité, 
font  descendre  les  Comtes  d’Oldembourg  de  Walpcrt,  petit  fils 
de  Witikind  le  Grand,  soucho  des  nnciens  Ducs  de  Saxe, 
dont  la  postérité  est  faillie  depuis  plusieurs  siècles.  Il  est  vrny, 
que  Hclmold  et  Albert  Abbé  do  Stade,  auteurs  graves,  en 
traittant  des  affaires  de  l’unziéme  et  du  douzième  siècles,  parlent 
des  Comtes  d’Oldembourg.  Il  est  certain  aussy,  que  la  Maison 
est  fort  ancienne;  mais  ny  eux,  ny  plusieurs  autres  grandes  mai- 
sons de  l’Europe,  ne  peuvent  pas  produire  une  descente,  ou  filia- 
tion bien  vérifiée  depuis  trois  ou  quatre  siècles,  et  ne  laissent 
pas  pour  cela  d’estre  bien  illustres,  comme  celles,  qui  n’ayant 
aucune  marque  de  noblesse  en  leur  famille,  ny  de  générosité  en 
eurs  personnes,  sc  font  descendre  des  premières  Maisons  de 
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l’Europe,  ne  laissent  pas  de  demeurer  roturières  et  vilaines. 
Thierry,  surnommé  l’Heureux,  réunit  en  sa  personne  les  Com- 
tés d’Oldcmbourg  et  de  Delmenhorst,  et  en  épousant,  en  secondes 
nopccs,  Avoyc  (1),  fille  de  Girard  I,  et  soeur  de  Girard  II 
et  d’Adolfe,  Ducs  de  Slesvvic  et  Comtes  de  Holstein  etc.,  fit 
entrer  ces  Estats  dans  sa  Maison.  De  Christian,  fils  aîné  de 
Thierry,  descendent  les  llois  de  Dannemarc  et  les  Ducs  de 
Holstein,  et  Girard,  son  fils  puisné,  succéda  aux  Comtés  d’Ol- 
dembourg  et  de  Delmenhorst.  Jean,  son  fils,  laissa  Antoine, 
pero  de  Jean  II,  et  ayeul  d’Antoine  Gunthcr,  lequel  estant 
dcccdé  sans  enfants,  comme  nous  venons  de  dire,  les  Comtés 
sont  retournées  à la  branche  des  aînés,  qui  en  est  en  possession 
présentement.  Antoine  Gunthcr,  qui  nasquit  le  1 Novembre 
1583,  en  succédant  à son  frere  le  12  Novembre  1603,  trouva  la 
Maison  fort  incommodée  et  endettée;  mais  comme  toute  sa  vie 
n’a  esté  qu'un  ménage  perpétuel,  il  n’a  pas  seulement  acquitté 
toutes  les  dettes  de  ses  prédécesseurs,  mais  il  a aussy  trouvé  le 
moyen  de  réunir  à son  domaine  tout  ce  que  les  gentilshommes 
particuliers  possedoient  en  son  pais.  Tellement  qu’ayant  avec  cela 
eu  l'industrie  d'exemter  les  Comtés  d’Oldembourg  et  de  Delmen- 
horst de  passages  et  de  logements  de  gens  de  guerre,  pendant 
que  toutes  les  autres  l’rovinccs  d’Allemagne  en  estoient  ravagées, 
et  qu’il  a mesmes  eu  l’adresse  de  profiter  de  la  guerre,  en  se 
faisant  accorder  un  péage  sur  la  rivicre  de  Wescr,  il  a laissé 
une  très  opulente  succession  à ses  heritiers. 

Pour  ce  qui  est  du  péage  du  Wescr,  la  ville  de  Brcme  a fait 
voir,  qu’en  vertu  des  lettres  de  l’Empereur  Henry  V,  elle  joüis- 
soit  depuis  plus  de  cinq  cens  ans,  de  la  jurisdiction,  et  du  droit 
de  protection  et  de  défense  sur  la  rivière  de  Weser,  depuis  la 
ville  jusques  à la  mer,  de  l'un  et  de  l'autre  costé  de  la  rivière. 
Cet  àvantage  lui  avoit  esté  confirmé  par  l'Empereur  Guillaume 
d’Hollande  (2),  et  en  suite  par  l’Empereur- Charles  V,  qui  en 
scs  lettres,  données  à llatisbonne  le  20  Juillet  1511,  confirme 
expressément  au  Magistrat  de  la  ville  de  Brcme  le  privilège,  la 
liberté,  la  jurisdiction  et  le  droit  do  nettoyer  la  rivière  de  Weser 
de  pirates,  d'y  mettre  des  balises,  ou  tonneaux  llottants,  d’y 
planter  des  masts,  et  d’y  eriger  des  fares,  et  d'autres  marques 
pour  la  senreté  de  la  navigation,  d’y  pescher  et  d’y  trafiquer  li- 

(1)  Avoye,  forme  française  du  nom  allemand  Ilcdtvig. 

(2)  M.  de  Wicquefort  se  trompe  ici,  en  nommant  Guillaume 
Empereur.  Guillaume  II,  Comte  de  Hollande,  élu  roi  des  Humains 
en  1216,  tic  fut  point  couronné  Empereur. 
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brement,  d’y  faire  prendre  les  pirates,  et  d’en  faire  faire  punition 
exemplaire.  Et  neanttnoins  Antoine  Gunther  osa  bien,  en 
l’an  1612,  supplier  l’Empereur  Matthias,  de  lui  permettre  d’es- 
tablir  un  péage  sur  le  Wcser,  et  l’avoit  obtenu;  mais  la  ville  de 
Breme,  qui  y estoit  fort  intéressée,  s’estoit  tousjours  opposée  à 
cet  establissemcnt,  et  son  opposition  «voit  esté  depuis  secondée 
de  quelques  Electeurs,  et  de  presque  tous  les  Princes  Protestants 
d’Allemagne.  La  pluspart  des  villes  libres  s’y  joignirent,  parce 
que  les  uns  et  les  autres  jugeoient,  que  l’on  ne  pouvoit  pas  lever 
ces  droits,  sans  laire  tort  au  commerce,  et  sans  faire  violence 
aux  privilèges  de  quelques  Princes  et  Estnts  de  l’Empire.  Ils 
avoient  la  niesmc  considération  pour  les  Estats  voisins  et  estran- 
gers,  qui  avoient  sujet  de  s’en  plaindre  et  de  s’en  ressentir.  An- 
toine, Comte  d’Oldembonrg,  ayeul  de  celui  duquel  nous  parlons, 
avoit  poursuivi  cet  establissemcnt  auprès  de  l'Empereur  Ferdi- 
nand I,  qui  le  lui  avoit  refusé,  et  Ferdinand  II  avoit  ordon- 
né à celui-cy  de  vérifier  ce  qu’il  avoit  exposé  en  sa  requeste, 
sçavoir  que  la  jurisdiction  de  la  rivière  lui  appartenoit.  Mais 
c’est  ce  qu’il  no  faisoit  point,  et  ne  pouvoit  pas  faire,  et  cepen- 
dant il  ne  laissoit  pas  d’entretenir  scs  négociations  dans  les 
Cours,  qui  pouvoient  aider  à faire  réussir  son  dessein,  qui  estoit 
d’en  faire  faire  un  articlo  dans  l’instrument  de  la  paix  d’Alle- 
magne. Les  Estats  de  ces  Provinces  s’y  trouvoient  intéressés, 
tant  à cause  du  traitté,  qu'ils  avoient  fait  avec  les  villes  Ansca- 
tiques  en  l'an  1643,  pour  la  liberté  du  commerce,  que  pour  l’a- 
mour des  habitants  de  ces  Païs,  que  le  Comte  pretendoit  incom- 
moder plus  que  les  autres.  Il  ne  l’avoit  pas  dissimulé  au  mémoi- 
re» qu’il  avoit  joint  à la  requeste,  qu’il  avoit  présentée  à l’Em- 
pereur Matthias,  oi  il  avoit  bien  osé  dire,  que  le  péage  du 
Weser  n’incommoderoit  principalement  que  les  habitants  des  Pro- 
vinces Unies;  que  l’on  y chargeoit  tous  les  jours  les  sujets  de 
l'Empire  de  nouveaux  droits,  et  d’impositions  extraordinaires; 
qu’il  demandoit  cette  grâce,  comme  une  recompense  des  services, 
que  ses  prédécesseurs  avoient  rendus  à l'Empereur  Charles  V, 
en  l'aidant  à conquérir  une  do  ces  Provinces,  et  qu’il  ne  man- 
querait pas  de  suivre  leur  exemple,  en  aidant  à réduire  celles, 
qui  s’estoient  soustraites  de  l'obcîssancc  du  Ho  y d’Espagne.  De 
sorte,  que  les  Estats,  n’ayant  que  trop  de  preuves  de  la  mauvaise 
volonté  du  Comte,  ne  le  voulurent  pas  comprendre  au  traitté  de 
Munster,  et  recourent  avec  assez  de  froideur  le  compliment,  qu’il 
leur  fit  faire  à l’occasion  do  la  paix.  Us  ordonnèrent  à leurs 
Plénipotentiaires  d'aller  n Osnabrug,  et  de  prier  ceux  de  l'Em- 


Digitized  by  Google 


304 


La  cille  de  Brême. 


percur  et  des  Electeurs,  de  ne  consentir  point  à cette  vexation , 
firent  exhorter  le  Comte  de  désister  de  sa  prétention,  et  lui  firent 
connoistre,  que  s’il  s'y  opiniastroit,  ils  opposcroient  leurs  armes 
à cet  injuste  cstablisscmcnt.  Mais  leur  voyage  fut  inutile,  et  ils 
ne  purent  pas  cmpeschcr  que  l'on  n'en  fist  un  article  de  l'instru- 
ment de  la  paix  de  l'Empire.  Les  Estats  avoient  de  temps  en 
temps  pris  des  résolutions  fort  vigoureuses  sur  ce  sujet,  et  l'on 
avoit  mesmes  proposé  d'envoyer  des  vaisseaux  de  guerre  sur  le 
Wescr;  mais  la  Hollande  avoit  de  l'aversion  pour  tout  ce  qui 
pouvoit  engager  l’Estat  à une  nouvelle  rupture,  et  quelques  unes 
des  Provinces,  qui  d’abord  avoient  témoigné  le  plus  d'animosité 
contre  le  Comte,  furent  les  premières  à se  relâcher;  de  sorte  qu’il 
ne  s'en  trouva  plus  enfin,  qui  se  voulussent  opposer  à l'execution 
d’un  decret  de  l'Empire. 

La  ville  de  Breme  est  située  dans  le  Cercle  de  la  Basse  Saxe, 
et  Auguste,  Duc  de  Brunswic  à Wolfcmbuttcl,  qui  comme  es- 
tant alors  l'ainé  de  la  Maison,  estoit  l'un  des  directeurs  du  Cer- 
cle avec  l’Archevesquc  de  Magdebourg,  fut  requis  de  s’en  char- 
ger, et  à son  refus  l'on  en  donna  la  commission  à l'Electeur  de 
Cologne.  Ce  Prince,  qui  n'avoit  point  de  part  à la  direction  do 
ce  Cercle,  bien  qu'il  soit  un  de  scs  membres,  à cause  de  l'Evcs- 
ché  de  Hildcsbcim,  se  fit  commettre,  nonobstant  les  devoirs,  que 
les  Estats  firent,  pour  tâcher  de  l'eu  empcschcr.  Ils  n’avoient  pas 
tousjours  eu  de  la  complaisance  pour  lui;  c’est  pourquoy  il  ne 
considéra  pas  beaucoup  leur  intercession  en  cette  rencontre;  mais 
ayant  de  bonnes  troupes  sur  pied,  et  les  villes  Anscatiqucs  ne 
faisant  rien  pour  la  ville  de  Brème,  l'Electeur  n'eut  pas  besoin 
d’employer  la  force  pour  faire  establir  le  péage  du  Wescr.  Toutes- 
fois  cela  ne  se  fit  qu’aprés  la  conclusion  de  la  pnix  d’Allemagne, 
qui  fut  signée  le  24  Octobre  entre  l'Empereur  et  le  Roy  de 
France  à Munster,  et  entre  le  mesme  Empereur,  la  Couronne  do 
Suede  et  les  Estats  de  l'Empire,  à Osnabrug. 

Devant  que  d’nclicvcr  ce  livre,  je  diray  un  mot  de  l’estât  des 
affaires  d’Ost-Frisc,  et  de  l'Ambassade,  que  les  Estats  avoient 
envoyée  en  Moscovie,  afin  de  n’interrompre  point  la  suite  des 
affaires,  dont  je  scray  obligé  de  parler  nu  livre  suivant.  Depuis 
plus  de  soixante  ans  il  ne  s’en  est  pas  passé  un  seul,  que  l'on 
n'ait  parlé  de  l’Ost-Frise  dans  l'assemblée  des  Estats  Generaux  ; 
mais  comme  ce  ne  sont  la  pluspnrt  que  des  differents  particuliers 
et  domestiques  entre  le  Comte  et  les  Estats  du  pais,  entre  le 
Comte  et  la  ville  d'Embde,  et  entre  les  Estats  d'Ost-Frise  et  la 
mesme  ville,  je  n’ny  pas  crû  en  devoir  remplir  cette  Histoire  ; 
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parce  que  ce  ne  sont  que  des  querelles  et  des  contestations,  dont 
le  récit,  que  j’en  pourrois  faire,  troublcroit  le  divertissement,  que 
l’on  doit  trouver  en  la  lecture  de  cette  sorte  de  livres.  Je  me 
contenteray  de  parler  des  commencements  de  ces  démeslés,  qui 
obligent  encore  aujourdhuy  cet  Estât,  et  quelques  uns  des  Prin- 
ces voisins,  à y prendre  part. 

L'Ost-Frise,  c’est  à dire  la  Prise  Orientale,  est  ainsy  nommée, 
non  à l’égard  de  la  West-Prisc,  qui  fait  partie  de  la  Hollande, 
et  qui  comprend  les  villes  de  Ilom,  Enckhuyse  et  Mcdemblic; 
mais  parce  qu’elle  est  située  au  levant  de  la  Frise,  qui  fait  une 
des  Provinces  Unies.  Elle  s’estend  le  long  de  la  mer  entre  les 
emboucheures  du  Wescr  et  de  l’Ems,  comprenant  les  villes  d’Emb- 
dc,  Norden,  Auric  etc.  et  ayant  pour  voisins  le  Comte  d’Oldem- 
bourg,  l’Evcsquc  de  Munster,  et  les  Estais  des  Provinces  Unies, 
à cause  de  la  Frise,  Groninguc  et  Drcnte.  Ulric,  fils  d’Enno,  et 
petit  fils  d’Edzard  Zitzena  (1),  gentilhomme  riche  et  puissant 
en  Frise,  fit  en  l’an  1453  crigcr  le  pais  en  Comté  par  l’Empe- 
reur Frideric  III,  et  acquit  du  Magistrat  de  Hambourg  la 
ville  d’Embdc,  et  le  bourg  de  Lier,  qui  n’estoit  pas  de  son  an- 
cien domaine,  pour  une  somme  fort  médiocre.  Jean,  fils  d’un 
autre  En  no,  et  petitfils  d'Ulric,  qui  devint  Seigneur  d'Embde, 
par  le  partage,  qu'il  fit  avec  son  frere,  la  voulant  rendre  consi- 
dérable et  marchande,  y donna  retraitte  à ceux  qui,  pendant  les 
premiers  troubles  des  Païs-bas,  furent  contraints  d’abandonner 
leur  pals,  ù cause  de  la  religion  dont  ils  faisoient  profession,  et 
qui  leur  estoit  commune  avec  les  Suisses,  avec  la  ville  de  Genève, 
et  avec  une  bonne  partie  de  la  France,  et  à cause  du  gouverne- 
ment cruel  et  insupportable  du  Duc  d’Albc.  Les  Princes  d’Alle- 
magne, qui  estoient  la  pluspart  de  la  confession  d'Augsbourg, 
ne  vouloient  pas  souffrir  l’exercice  de  la  religion  Ileformée  en 
leur  pais;  comme  en  effect  ce  n’est  que  depuis  la  derniere  paix 
d’Allemagne,  que  les  Princes  et  Estats,  qui  en  font  profession, 
sont  compris  dans  la  paix  de  l’Empire.  Jean,  qui  estait  aussy 
Luthérien,  ou  de  la  confession  d’Augsbourg,  estant  decedé  sans 
enfants,  Edzard  II,  son  frere,  lui  succéda.  Il  avoit  épousé  une 
fille  de  Gustave,  lloy  de  Sucde,  laquelle  estant  fort  glorieuse, 
et  opininstrement  attachée  aux  sentiments  les  plus  grossiers  de 
quelques  Luthériens,  ne  pouvoit  pas  souffrir,  que  le  Magistrat 

(1)  Zitzena  ou  Zirzcna.  Voir  Eggcric  Bcninga,  C^roxiçue 
de  FOstfrise,  chez  Matthacus,  Analecta,  T.  IV.  p.  287,  où  il  est 
nommé  Zirsckzcna. 
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d’Embdc  permist  l’cxcrcico  do  la  religion  Calviniste,  sans  le  con- 
sentement dn  Comte,  son  mary.  11  escouta  le  Conseil  de  sa  fem- 
me, et  s'estant  laisser  persuader,  que  son  authorité  y estoit  inté- 
ressée, il  la  voulut  appuyer  de  moyens,  que  la  ville  ne  croyoit 
pas  légitimes,  et  les  habitants  employèrent  les  mesmes  moyens; 
prirent  les  armes  contre  le  Comte,  et  surprirent  le  Chastcau,  dont 
ils  abbattirent  une  partie,  afin  qu'il  ne  se  fortifiast  point  du  costé 
de  la  ville.  Le  Comte,  résolu  de  punir  cette  rébellion,  entreprit 
de  bouclier  le  havre,  en  faisant  fortifier  un  poste  dans  le  voisi- 
nage, d’où  il  pouvoit  embarnsser  la  navigation  de  la  riviere  d’Ems; 
mais  les  Estats  de  ces  Provinces,  jaloux  de  la  liberté  du  commerce, 
ayant  lieentié  quelques  troupes,  pour  les  faire  passer  au  service 
de  la  ville,  le  Comte  changea  de  dessein,  et  souffrit  que  par  leur 
entremise  il  se  fist,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  un  accommode- 
ment en  la  ville  de  Dclfziel,  dont  les  Estats  garantirent  l'execu- 
tion en  l'an  1600,  du  consentement  des  parties  intéressées.  En 
l’an  1611  le  Comte,  craignant  que  les  Estats  n’eussent  mauvaise 
opinion  de  la  sincérité  de  ses  intentions;  parce  que  ses  deux  on- 
cles, qui  n’avoient  pas  pù  faire  agréer  icy  le  service  qu'ils  y 
avoient  offert,  estoient  allé  servir  le  Boy  d’Espagne,  et  voulant 
s’cstablir  dans  leur  amitié  et  confidence,  il  mit  entre  leurs  mains, 
de  sou  mouvement,  le  fort  de  Licroort,  afin  qu'ils  y missent  leur 
garnison  pendant  cinq  ans.  En  la  mesme  année  se  fit  entre  le 
Comte  et  les  Estats  de  son  pais  le  traitté,  que  l'on  appelle  com- 
munément l’accord  d’Osterhuscn.  Ce  traitté  porte  entr’autres  cho- 
ses, que  les  Estats  des  Provinces  Unies  seront  suppliés  d'aider 
à maintenir  cet  accord,  de  le  protéger,  et  de  tenir  la  main  à ce 
qu’il  soit  punctuellcment  exécuté,  et  en  cas  de  contravention,  de 
secourir  et  de  défendre  la  partie  lesée  et  offensée;  de  contraindre 
à main  forte  ceux  qui  y contreviendront;  de  faire  exécuter  et 
accomplir  les  accords  et  conventions  precedentes;  de  se  charger 
de  l'explication  des  termes  obscurs  et  équivoques,  que  l'on  y 
pourroit  avoir  fait  glisser,  et  de  regler  et  décider  les  differents, 
que  l’on  pourroit  faire  naistre  à cause  de  cela.  Mais  ce  qu’il  y 
a do  plus  remarquable  en  cccy  est,  que  le  Comte,  après  avoir 
signé  le  traitté,  remercia  les  Estats  des  bons  offices,  qu’ils  lui 
avoient  rendus,  en  le  faisant  conclurrc  par  leur  entremise,  et  ne 
fit  point  de  difficulté  de  déclarer,  qu'il  leur  avoit  une  dcrnicre 
obligation  ; parce  que  sans  la  peine,  qu’ils  avoient  prise  de  dis- 
poser les  esprits  à un  accommodement,  la  ruine  de  sa  Maison  et 
de  son  pais  cust  esté  inévitable.  Les  Estats  se  chargèrent  de  la 
garantie  de  l'accord,  de  l'explication  des  mots  et  des  termes  ob- 
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scur9,  ambigus  et  équivoques,  et  de  l'arbitrage  de  tous  les  diffe- 
rents, qui  naistroient  entre  le  Comte  et  les  Estats  du  païs;  bien 
que  ce  dernier  poinct  ne  leur  fust  particulièrement  déféré  qu'en 
l’an  1620.  Le  Comte  n’estoit  pas  sculemeut  mal  avec  la  ville 
d'Embdc,  mais  il  se  broüilloit  souvent  aussy  arec  scs  sujets,  et 
d’ailleurs  la  ville  d’Embdc  u’estoit  pas  bien  d’accord  avec  les 
autres  villes,  ny  avec  l'Ordre  de  la  Noblesse;  de  sorte  qu'il  ne 
se  passoit  point  d'année,  que  l'on  ne  portast  quelque  nouvelle 
plainte  à la  Haye,  et  cependant  l'Estat  demeurait  en  possession 
de  Licroort.  En  l'an  1621,  après  l’cxspiration  de  la  trêve  de 
douze  ans,  le  Comte  demanda  à rentrer  en  possession  de  cette 
place,  et  en  poursuivit  la  restitution  avec  assés  de  chaleur  pour 
se  rendre  suspect,  et  le  soupçon  fut  confirmé  par  des  lettres  in- 
terceptées, qui  faisoient  connoistre,  qu’il  avoit  des  corrcspondcn- 
ces  assés  engageantes  avec  l’Espagne.  C’est  cette  défiance  qui  fut 
cause  que  l’on  permit  au  Comte  de  Mantsfclt,  qui  avoit  aidé 
à secourir  Bcrgues-op-Zoom,  que  le  Marquis  Spinola  avoit  as- 
siégé, de  prendre  dans  l’Ost-ïrise  lc9  quartiers,  que  l’on  ne  lui 
pouvoit  pas  donner  dans  la  petite  cstenduc  de  l’Estat  des  Pro- 
vinces Unies.  Les  desordres,  les  exactions,  et  les  violences,  que 
ces  troupes  y firent,  ne  se  peuvent  pas  exprimer,  et  ncantmoins 
elles  ne  furent  pas  capables  d’arracher  des  coeurs  des  habitants 
l’animosité,  qu'ils  avoient  contre  le  Comte,  qui  estoit  en  partie 
«anse  de  leur  incommodité.  Quelques  années  après,  la  Lantgravc, 
Begente  de  Hesse-Casscl,  que  l'on  peut  dire  avoir  esté  la  gloire 
do  son  sexe,  continuant  de  suivre  les  interests,  que  son  mary 
avoit  pris  avec  la  France  et  la  Suède  contre  l’Empereur,  et  ne 
pouvant  pns  faire  subsister  ses  troupes  dans  son  pais,  des  subsi- 
des que  la  France  lui  donnoit,  en  logea  une  partie  dans  l'Ost- 
p’rise;  sans  autre  prétexte  que  celui  de  la  nécessité  de  ses  affai- 
res. Le  païs  en  fut  presque  ruiné,  et  cette  désolation  commune 
ne  fit  qu’augmenter  l’aigreur  et  l'animosité,  dont  le  Comte  aussy 
bien  que  ses  sujets,  estoient  préoccupés,  jusques  à les  rendre  ir- 
réconciliables. Au  mois  de  Septembre  1648,  c’est  n duc,  sept  ou 
huit  mois  après  la  conclusion  de  la  paix  de  Munster,  ils  firent 
un  accord  à la  Haye,  par  l’entremise  des  Estats,  pour  la  collecte 
des  contributions,  pour  le  liccntiement  des  nouvelles  levées,  et 
pour  l’administration  de  la  justice.  Mais  ce  ne  fut  qu’un  accord 
plastré,  comme  tous  les  precedents  Envoient  esté,  et  comme  seront 
tous  ceux  qu’ils  feront  à l'avenir  ; mais  je  ne  pretens  pas  en  par- 
ler en  la  suite  de  cette  Histoire,  parce  que  ce  ne  sont  que  des 
procès  et  des  démcslés  particuliers,  plustost  que  des  affaires  d'Es- 
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tat.  Il  n'y  en  avoit  qu'une  seule,  que  le  Comte  et  ses  sujets  fai- 
soient  poursuivre  conjointement;  sçnvoir  la  suppression  des  droits, 
que  le  Comte  d’Oldembourg  entreprenoit  de  faire  lever  sur  le 
Wescr,  dont  il  a esté  parlé  cydessus. 

Vers  la  fin  de  l'année  1647  les  Estats  avoient  envoyé  en  Mos- 
covie Albert  Conradi  Burg,  Bourguemaistre  de  la  ville  d’Am- 
sterdam, en  qualité  d’Ambassadcur  Extraordinaire.  Ceux  qui  ont 
tant  soit  peu  de  connoissance  de  l'Histoire  et  de  la  Géographie, 
sçavcnt,  que  les  Moscovites  sont  les  mesmes  peuples,  que  l'on 
appclloit  anciennement  Scythes,  ou  Sarmatcs  Européens  (1),  séparés 
de  ceux  de  l’Asie  par  la  riviere  Tnnaïs,  que  l’on  appelle  aujour- 
dhuy  le  Don.  Il  est  vray  que  l’Empire  du  Czaar,  c'est  la  qualité 
que  ce  Monarque  sc  donne,  s’estend  mesmes  bien  avant  dans 
l'Asie,  jusques  à Astrachnn  et  ù la  Mer  Caspie,  comptant  entre 
scs  sujets  les  Tartarcs  de  Crim  et  de  Nagnya:  mais  ce  ne  sont 
que  des  conquestes,  qui  font  bien  partie  de  sa  Monarchie,  et  non 
de  la  Moscovie.  Ses  habitants  sont  Chrcstiens  depuis  quelques 
siècles,  et  ils  font  gloire  d’estre  membres  de  l’Eglise  Grecque: 
mais  comme  ils  sont  tout  à fuit  barbares  et  ignorants,  ils  ne 
peuvent  pas  avoir  beaucoup  do  connoissance  de  la  religion  Chré- 
tienne, ny  de  grands  sentiments  du  Christianisme  ; car  puis  qu'ils 
ne  connaissent  point  les  principes  de  la  civilité  et  de  l’humanité, 
ils  ne  peuvent  pas  sentir  les  mouvements  de  la  charité,  qui  en 
doivent  estre  inséparables.  Aussy  sont  ils  plongés  dans  une  si 
profonde  et  si  brutale  ignorance,  et  en  des  superstitions  si  gros- 
sières et  si  ridicules,  qu’il  n’y  a presque  point  de  différence  entre 
leur  religion  et  le  paganisme.  Le  Czaar  mesme  a si  peu  de  com- 
merce avec  les  autres  Princes  et  Estats  de  l’Europe,  qu'il  n’y  en 
a pas  un  avec  qui  il  ait  alliance , auprès  duquel  il  entretienne  un 
ministre,  ou  qui  ordinairement  en  entretienne  un  en  sa  Cour:  à 
la  reserve  du  lloy  d’Angleterre,  qui  y a bien  souvent  un  Bcsidcnt, 
qui  fait  les  fonctions  de  Consul,  et  du  Roy  de  Sucde,  qui  a sou- 
vent de  grands  déineslés  avec  lui,  à cause  de  leurs  frontières.  S'il 
a quelque  traitte  avec  les  Bois  de  Pologne  et  de  Sucde,  avec  le 
Turc  et  avec  les  Tartarcs,  ses  voisins,  ce  n'est  que  pour  faire 
cesser  les  hostilités  entr'eux,  et  pour  l'interest  du  commerce,  dont 
les  particuliers  ne  se  peuvent  pas  bien  passer.  Le  Czaar  Michel 
Fedoroiiitz  estant  décédé  le  12  Juillet  1645,  les  Estats  sc 
servirent  de  cette  occasion,  et  du  prétexte  de  la  civilité,  qui  les 
obligeoit  à faire  faire  civilité  à Alexei  Michaeloüitz,  son  fils 

(I)  La  science  de  nos  jours  a appris  à ne  pas  confondre  les  Scythes 
et  les  Sarmatcs. 
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et  successeur,  sur  le  décos  du  defunct  Empereur  et  sur  son 
avancement  à la  Couronne,  pour  faire  partir  cette  Ambassade. 
Hais  le  véritable  sujet  estoit  la  conservation  de  la  liberté  du 
commerce,  que  les  habitants  de  ces  Provinces  font  en  ces  quar- 
tiers là,  qui  souffiroit  beaucoup  et  estoit  sujet  à des  vexations 
énormes,  sous  des  ministres  injustes,  avaricieux  et  violents.  L'Am- 
bassadeur estant  arrivé  à Novogorod,  y mourut  la  veille  de  Noël 
1647.  Conrad  Burg,  son  fils,  qui  l'avoit  accompagné  en  ce  voyage 
et  qui  est  présentement  Trésorier  General  des  Provinces  Unies, 
ne  laissa  pas  de  le  continuer  avec  une  partie  de  la  famille  du 
defunct,  et  bien  qu’il  n’eust  ny  caractère  ny  qualité,  il  permit 
qu’à  Moscou  on  lui  fist  une  entrée  publique  avec  les  mesmes 
ceremonies,  que  l’on  auroit  faites  à l’Ambassadeur.  Il  n'en  eut 
la  qualité  qu’à  la  fin  du  mois  de  Mars  1648,  et  à peine  avoit  il 
commencé  à se  faire  connoistrc,  que  le  peuple  de  la  ville  do 
Moscou,  capitale  de  tout  le  pais,  se  souslcva  si  brusquement  et 
avec  tant  de  furie,  que  l’on  ne  pouvoit  pas  douter  que  ces  com- 
mencements ne  menaçassent  cet  Empire  d’une  ruine  inévitable. 
S'il  est  vray,  qu'il  y ait  des  constellations,  qui  produisent  les 
maladies  epidemiques,  l’on  peut  croire  qu'elles  font  le  mesme  ef- 
fect  sur  l’esprit  qu’elles  font  sur  le  corps,  et  qu’elles  produisent 
les  desordres  et  les  dérèglements  dans  les  corps  politiques,  aussy 
bien  que  les  indispositions  dans  les  corps  naturels.  Cette  con- 
tagion se  communiqua  presque  en  mesme  temps  aux  villes  de 
Londres,  de  Paris,  de  Naples,  de  Messine  et  de  Constantinople, 
et  le  Roy  d’Angleterre,  aussy  bien  que  Sultan  Ibrahim,  Em- 
pereur des  Turcs,  en  sentirent  les  funestes  effccts.  Le  mal  fut 
plus  violent  d’abord,  mais  moins  dangereux  en  ses  suites  à Mos- 
cou qu'aillcurs.  La  révolte  n’y  dura  que  fort  peu  de  jours,  pen- 
dant lesquels  le  peuple  pilla  la  Maison  de  Boris  Ivanoüitz 
Morosou,  Premier  Ministre,  et  bcaufrere  du  Grand  Duc,  tua  le 
Chancelier,  déchira  en  pièces  Lcponti  Steppanoüitz  Plcs- 
scou,  juge  de  la  ville,  pendant  qu’on  le  menoit  au  supplice,  et 
fit  toutes  les  insolences,  et  tous  les  desordres,  que  la  rage  pou- 
voit inspirer  à des  gens  désespérés,  qui  ne  hasardoient  rien,  si- 
non le  chétif  reste  d’une  vie  languissante  dans  un  esclavage  per- 
pétuel et  insupportable.  Ce  souslcvement,  qui  avoit  cmpcsché 
l’Ambassadeur  de  cet  Estât  de  négocier,  ayant  esté  appaisé,  on 
lui  donna  le  14  Juillet  une  deuxième  audience,  en  laquelle  l’on 
commença  à parler  d'affaires,  et  quinze  jours  après  on  lui  fit 
dire,  qu’il  n’avoit  qu'à  se  préparer  au  retour,  parce  que  le  Czaar 
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le  congédièrent  il  la  première  nudiance,  qu’il  lui  donneroit.  Ce 
procédé,  qui  auroit  esté  trouvé  fort  extraordinaire  par  tout  ail- 
leurs qu’en  Moscovie,  surprit  l'Ambassadeur,  qui  demanda  qu'on 
lui  fist  réponse  à la  proposition,  qu'il  avoit  faite,  et  pria  que  l'on 
aebevast  do  régler  les  choses,  qu’il  avoit  ordre  de  négocier.  Mais 
il  avoit  à faire  à une  Cour  barbare,  qui  l’obligea  à prendre  son 
audiance  de  congé  le  1 jour  d’Aoust,  et  à partir  le  18,  après 
avoir  fait  toutes  les  diligences  imaginables,  pour  se  faire  donner 
quelque  resolution  sur  les  affaires  qui  faisoient  le  sujet  de  son 
Ambassade.  Voyant  donc  qu’il  n’en  pouvoit  rien  esperer,  il  prit 
le  chemin  de  St.  Michel  l’Archange,  où  il  s’embarqua,  arriva  à 
la  Haye  au  commencement  du  mois  de  Novembre  de  l’an  1648, 
et  y fit  rapport  de  sa  négociation,  ou  plustost  de  ce  qu'il  n’nvoit 
pas  pû  négocier  dans  une  Cour,  où  l'on  ne  considéré  pas  tant 
l’esprit  et  la  capacité,  que  la  barbe  et  la  taille  des  Ministres 
dont  ils  se  servent,  et  qu’on  leur  envoyé  (1). 


(1)  Voir  Scheltema,  Rmland  en  de  Xederlande»,  1,  p.  208  sv. 
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SOMMAIRE. 

La  paix  diminue  le  revenu  de  P Estât  en  General  et  incommode  la  rcccpte 
generale.  Conseil  (T Estât  tâche  d'y  remedier  par  des  moyens,  que  les 
Estais  ne  jugent  pas  fort  propres.  Ils  réduisent  les  in  (créais  du  denier 
seize  au  denier  vingt,  et  retranchent  plusieurs  autres  dépenses  suptcrfiues 
et  inutiles.  Ils  ne  veulent  plus  loger  les  Ambassadeurs  estrangers  aux 
dépens  de  P Estât,  et  tirent  ient  quantité  de  potaches  et  de  f regai tes.  Les 
Estais  de  Hollande,  extrêmement  incommodés  en  leurs  finances,  veulent 
qu'on  licentie  une  bonne  partie  des  gens  de  guerre,  officiers  et  soldats. 
Estât  des  troupes  lors  de  la  paix  de  Munster.  Le  Conseil  d*  Estât  est 
(P  ad  vis  qu'un  les  reforme.  La  Hollande  voulant  faire  la  reforme  plus 
grande  et  les  Estais  Generaux  n'y  consentant  point,  elle  déclaré  qu'elle 
la  fera  de  son  chef  Grande  contestation  pour  cela  avec  les  Députés  des 
autres  Provinces,  auxquels  se  joignent  le  Prince  <T Orange,  le  Comte  de 
Nassau,  Gouverneur  de  Frise,  et  le  Conseil  d* Estât.  La  Hollande  veut 
licentier  plusieurs  Compagnies.  Le  Conseil  ordonne  aux  officiers  de  les 
faire  subsister , et  de  les  tenir  complétés.  Les  esprits  s'aigrissent  de  part 
et  d'autre.  Les  Estais  Generaux  envoyent  des  Députés  de  leur  corps  et 
du  Conseil  aux  tilles  de  Hollande , nonobstant  Popposition  des  Députés 
de  cette  Province.  Le  Prince  se  met  à la  teste  de  celte  députation,  n'y 
reiissit  pas  bien , n'ayant  pas  pu  obtenir  audiance  a Iïacrlem,  Défi, 
Amsterdam  et  Medemblic.  A son  retour  il  se  plaint  du  peu  de  respect 
que  Pan  avait  eu  peur  lui  en  quelques  villes,  et  particulièrement  à Am- 
sterdam. Les  Estais  de  Hollande  déclarent,  que  la  députation  avoit  esté 
faite  contre  les  formes , parce  que  ce  sont  les  Provinces,  et  non  les  vil- 
les, qui  sont  alliées  entre  elles.  L’on  recommence  les  conférences  pour 
P ajustement  des  sentiments,  touchant  la  cassation  et  la  reforme  des  trou- 
pes ; mais  elles  sont  rompues  par  P emprisonnement  de  quelques  Députés 
de  Hollande,  et  par  le  siégé  d' Amsterdam,  dont  P on  dit  les  particulari- 
tés au  livre  suivant.  Different  de  la  Hollande  avec  le  Priuce,  et  avec  les 
Députés  des  autres  Provinces  pour  Witte  Cornelisse  n de  Wi  tte , que 
le  Prince  est  obligé  de  tirer  de  la  prison,  où  il  Pacoit  fait  Mettre.  Les 
affaires  iP Anglelnre.  L'cxecufion  du  Roy.  Les  civilités  que  les  Estais 
Generaux  et  de  Hollande  font  faire  au  successeur.  Les  Ministres  lui  eu 
font  aussy , contre  Pinlention  des  Estais  de  Hollande,  leurs  Souverains. 
Saulmaisc  justifie  la  mémoire  et  les  actions  du  feu  Roy.  V assassinat  de 
Dore  sla.  Résident  du  Parlement  d' Angleterre.  Contestations  entre  les  six 
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Province»  et  la  Hollande  pour  V audiance  de  S trie  la  nd,  autre  Ministre 
du  Parlemenl,  qui  »e  retire,  et  après  ta  retraitte  le  Parlement  ordonne 
à T Ambassadeur  de  cet  Estât  de  sortir  du  Roiaume.  Le  Roy  traitte  avec 
les  Escostois,  mais  ne  conclut  rien  jusques  en  l'année  suivante,  et  sort 
cependant  de  ce  pais,  li  dessein  de  passer  en  Irlande.  Nouvelles  troiiil- 
leries  en  la  Cour  de  France,  ois  personne  n'est  satisfait.  Les  est  ranges 
intrigues  qui  s’y  font  entre  la  Cour  et  la  Fronde  contre  le  Prince  de 
Condé,  qui  est  enfin  arresté  prisonnier,  avec  le  Prince  de  Con/y  etleDuc 
de  Longueville.  An  laine  l e Brun,  premier  Ambassadeur  d'Espagne, 
arrive  à la  Haye.  Les  Députés  de  Zeelande  et  <F  Vlrecht  F opposent  à sa 
réception,  mais  sont  efect.  Les  qualités  de  sa  personne  et  sa  négocia- 
tion à la  Haye  et  en  France.  Fait  part  aux  Estais  du  mariage  du 
Roy,  son  maistre,  avec  la  file  de  l’Empereur.  Démeslés  avec  1 Electeur 
de  Cologne,  qui  se  rend  maistre  de  la  ville  de  Liège,  où  il  fait  lastir  une 
citladelle.  Comité  Vlefelt  arrive  à la  Haye  en  qualité  l'Ambassa- 
deur de  Dannemare,  et  y conclut  un  traitté  d'alliance  défensive  et  un 
autre  pour  le  forfait  du  péage  du  Soud,  dont  la  Reine  de  Suede  et  les 
tilles  Anseatiques  se  plaignent,  mais  inutilement. 

Après  avoir  parle  au  livre  precedent  de  plusieurs  affaires,  qui 
sont  en  partie  cstrnngeres,  nous  employerons  le  commencement 
de  celuicy  à en  dcmeslcr  une  qui  est  purement  domestique.  Elle 
se  trouvera  d'autant  plus  importante,  que  d'un  costé  la  nécessité 
indispensable  de  restablir  l'estât  des  finances  avoit  esté,  sinon  la 
seule,  du  moins  la  plus  prochaine  cause  de  la  paix  et  de  l'em- 
pressement, avec  lequel  la  Hollande  l’avoit  demandée,  et  que  de 
l’autre  l'on  verra  les  esprits  portés  à de  si  grandes  extrémités, 
que  sans  une  rencontro  tout  à fait  surprenante  et  presque  mira- 
culeuse, qui  a donné  une  autre  face  aux  affaires,  il  eust  esté  ap- 
paremment impossible  d'éviter  une  révolution,  qui  aurait  changé 
la  forme  du  gouvernement  de  ces  Provinces.  J'en  dirai  le  détail 
tout  d'une  suite  et  sans  interruption,  jusques  à ce  qu’un  incident 
tres-considcrablc  me  permette  de  faire  une  nouvelle  digression, 
et  de  parler  do  ce  qui  s'est  fait  au  temps  dont  nous  parlons 
dans  les  Koiaumcs  et  pals  voisins  de  celuicy. 

La  paix  ne  fut  pas  si  tost  conclue  et  publiée,  que  l'on  s’ap- 
perccût,  qu'elle  faisoit  perdre  à l'Estat  en  general  une  bonne 
partie  du  revenu,  qu'il  tiroit  des  puis  conquis  et  associés.  Pen- 
dant la  guerre  ils  uvoient  contribué  ù l'un  et  à l'autre  party, 
l'on  tiroit  de  l'argent  des  confiscations,  et  l'on  donnoit  des  re- 
présailles. Il  estoit  necessaire  d’expedier  des  passeports  et  des 
sauvegardes,  et  plusieurs  autres  choses,  qui  fuisoient  une  somme 
de  sept  cens  quarante  mille  livres  tous  les  ans,  laquelle  le  Rece- 
veur General  employoit  au  payement  des  interests  et  des  rentes 
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que  l'Estat  devoit,  et  qui  montoient  à environ  cinq  cens  mille 
livres.  Mais  la  paix,  en  faisant  cesser  les  contributions  et  les 
autres  petits  profits  de  la  inesme  nature,  faisoit  aussy  tarir  un 
fonds,  sans  lequel  le  crédit  public  et  l'Estat  mesme  ne  pouvoit 
pas  subsister  (a). 

Le  Conseil  d’Estat,  qui  a In  direction  des  finances  et  qui  en 
est  l'ordonnateur,  croyant  y pouvoir  remédier,  représenta  aux 
Estats  Generaux,  peu  de  jours  après  la  publication  de  la  paix, 
que  la  Mairie  de  Boislcduc,  le  Marquisat  de  Bergues-op-Zoom, 
la  Baronnie  de  Breda,  et  les  autres  quartiers  de  Brabant,  n’estant 
plus  contraints  de  payer  des  contributions  aux  Espagnols  et  de 
prendre  des  passeports  et  des  sauvegardes,  l’on  n’estoit  pas  obligé 
aussy  d'avoir  pour  eux  la  considération,  que  l'on  avoit  eue  pen- 
dant la  guerre  ; que  présentement  l'on  y pourroit  establir  les  tail- 
les réelles,  c’est  à dire  les  droits,  que  l’on  appelle  icy  v erpondin- 
gen,  qui  se  lèvent  tous  les  ans  sur  les  immeubles,  et  que  l'on  y 
pourroit  imposer  tous  les  autres  droits,  que  les  habitants  des 
Provinces  Unies  payent  des  denrées  qu’ils  consument,  veu  qu’il 
n'estoit  pas  juste,  que  les  Provinces  Souveraines  et  dominantes 
fussent  plus  chargées,  que  les  places  conquises  et  sujettes  aux 
mesmes  Provinces;  qu'il  ne  seroit  pas  bien  difficile  de  faire  ces 
establissements,  mais  qu’il  seroit  necessaire  de  distinguer  entre 
les  Villes  et  le  plat  pais,  et  qu'il  falloit  considérer,  que  tous  les 
quartiers  ne  pourraient  pas  estre  traittés  d’une  mesme  façon  ; que 
les  habitants  de  Boislcduc  payoient  les  mesmes  droits  que  ceux 
d’Hollande  payent,  mais  que  l’on  ne  les  pourroit  pas  exiger  de 
ceux  de  la  Mairie,  parce  que  n'estant  composée  que  de  landes  et 
de  bruyères,  dont  la  stérilité  est  presque  invincible,  en  sorte  que 
les  terres  n’y  peuvent  estre  cultivées  qu’avec  une  tres-grandc  dé- 
pense, cette  dureté  ferait  retirer  les  habitants  au  païs  de  Liège, 
et  réduirait  une  partie  du  Brabant  en  desert;  que  d’ailleurs  l'on 
ne  pourroit  pas  imposer  dans  la  Ville  de  Breda  les  mesmes  droits 
qui  se  lèvent  à Boisleduc;  parce  que  lors  de  sa  demicre  réduc- 
tion en  l'an  1637  il  fut  promis  aux  habitants,  qu’on  ne  leur  fe- 
rait point  payer  d’autres  droits,  que  ceux  qu’ils  avoient  payés 
depuis  l'an  1590  jusques  en  1625:  c’est  à dire,  depuis  qu'elle  fut 
surprise  par  le  Prince  Maurice,  jusques  à ce  qu’elle  fut  reprise 
par  les  Espagnols;  que  cette  difficulté  faisoit  juger,  qu'il  vaudroit 
mieux  continuer  de  lever  dans  les  païs  conquis  les  droits,  sur  le 


(n)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  25  Juin  161S. 
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pied,  sur  lequel  ils  nvoient  esté  levés  pendant  la  guerre,  que  d’y 
fairo  quelque  changement,  jusques  à ce  que  les  Provinces  Unies 
ayant  régalé  les  droits  et  les  impositions  entre  elles,  conformé- 
ment au  5 article  de  l’Union,  c'est  à dire  par  tout  également, 
elles  pussent,  avec  lu  raesme  justice  et  avec  le  mesme  succès, 
faire  le  mesme  cstablissement  dans  les  pais  de  conqucste  (4). 

Cet  advis  ayant  esté  secondé  au  commencement  de  l’année 
1649  d’un  autre  sur  le  mesme  sujet,  les  Estats  de  Hollande, 
qui  l’avoient  fair  examiner  par  des  commissaires,  jugèrent  qu’il 
estoit  à propos  d’imposer  et  do  lever  les  droits  en  Brabant,  par 
tout  également,  tant  dans  les  Villes  qu’à  la  campagne,  sur  le 
mesme  pied  qu’on  les  levoit  en  Hollande,  c’est  à dire  en  celle 
des  Provinces  Unies,  où  les  denrées  qui  se  consument  sont  plus 
chargées  qu’en  aucune  des  autres.  Us  disoient  que  ce  que  le 
Conseil  d’Estat  avoit  remarqué  de  la  stérilité  de  la  Mairie  de 
Boislcduc,  pouvoit  bien  estre  considéré  à l’égard  des  droits,  que 
l’on  voudroit  lever  sur  les  immeubles,  mais  non  à l’égard  de 
ceux,  que  les  denrées  payent,  à mesure  qu’on  les  consume;  qu’il 
ne  falloit  point  craindre,  qu'en  augmentant  ccs  droits  l’on  obli- 
genst  les  habitants  à chercher  une  autre  demeure  hors  du  païs; 
parce  qu'à  mesure  que  le  Souverain  augmente  les  droits,  l’ouvrier 
augmente  le  prix  de  son  travail,  et  le  marchand  enchérit  scs 
denrées,  mais  qu'il  falloit  appréhender,  qu’en  soulageant  les  Bra- 
bançons, pendant  que  les  Hollnndois  et  les  habitants  des  autres 
Provinces  sont  chargés  d’impositions,  l’on  ne  contraignist  ceux- 
cy  de  quitter  leur  séjour  pour  aller  demeurer  en  Brabant,  ou 
bien  ailleurs  dans  les  puis  associés  ou  conquis;  que  ceux  qui  so 
persuadoient,  qu’on  les  en  empeschera,  en  chargeant  de  nouveaux 
droits  les  manufactures  et  estoffes,  qui  se  fabriquent  à la  cam- 
pagne, se  trompoient,  parce  qu'ils  ne  consideroient  point,  quo 
c’est  une  chose  que  l’on  ne  peut  pas  faire,  sinon  à l’égard  des 
estoffes  qui  se  font  dans  les  païs  estrangers  et  non  dans  l'esten- 
due  de  cet  Estât.  Tellement  qu'au  lieu  de  soulager  scs  finances, 
on  les  riiincroit,  parce  que  l’on  trouveroit,  que  les  mesmes  habi- 
tants, qui  seroient  sortis  des  Provinces  Unies,  pour  s’establir  dans 
le  païs  de  conqucsto,  voyant  que  l’on  y chargeoit  les  manufactu- 
res de  nouveaux  droits,  bien  loin  d'y  revenir,  s'ils  quittoient  leur 
nouvelle  demeure,  se  retireroiont  chez  quelqu'un  des  Princes  voi- 
sins, particulièrement  si  la  paix  leur  permettoit  de  choisir  la  rc- 


(4)  Voir  la  Résolution  des  Etats  Génér.  du  26  Juin  164S. 
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traitte,  qui  leur  serait  la  plua  commode.  Au  reste,  qu’il  y avoit 
tort  peu  d'appareuce,  que  ceux  qui  sc  trouvent  estaklis  dans  les 
villes  en  sortissent,  pour  aller  demeurer  à la  campagne,  où  la 
première  rupture  les  exposerait  aux  logements  des  gens  de  guerre, 
tant  amis  qu'ennemis,  ny  que  ceux  qui  demeurent  présentement 
à la  campagne,  préférassent  le  séjour  de  quelqu’une  des  Provinces 
voisines  à celui  du  pais,  parce  que  la  paix  entre  la  France  et 
l’Espagne  n'estant  pas  encore  fuite  et  celle  d'Allemagne  n'estant 
pas  encore  exécutée,  ils  n’y  trouveraient  pas  le  repos,  dont  ils 
jouissent  icy.  Pour  ce  qui  est  de  la  Ville  de  Brada,  qu’on  la 
pourrait  disposer  à souffrir,  que  les  droits  s’y  levassent  sur  le 
mesme  pied,  sur  lequel  elles  sc  leveroient  dans  les  autres  quar- 
tiers de  Brabant,  parce  que  l’on  trouverait  le  moyen  en  lu  dé- 
dommageant de  l’asscurer  d’ailleurs  de  la  conservation  do  ses 
privilèges.  Ces  raisons  l'emportèrent  sur  celles  du  Conseil  d'Estat, 
et  il  fallut  que  le  Brabant  s’accommodast  à la  volopté  du  Sou- 
verain, et  souffrist  que  l’on  y imposast  les  droits  sur  le  mesme 
pied  qu’ils  sc  lèvent  en  Hollande  (c). 

Mais  dautant  que  l'Estat  ne  profitait  point  de  cet  establisse- 
ment,  parce  qu’il  ne  faisoit  que  reparer  ce  que  la  paix  lui  faisoit 
perdre,  il  falloit  nécessairement  trouver  le  moyen  de  ménager  le 
revenu,  en  sorte  que  scs  finunces  en  fussent  soulagées.  Les  Estats 
de  Hollande  avoient  dés  l’an  1614  réduit  les  interests  et  les  ren- 
tes de  leurs  obligations  et  constitutions  du  denier  seize  au  denier 
vingt.  Ils  jugeoient  que  les  Estats  Generaux  se  pouvoient  faire 
le  mesme  avantage  et  faire  la  mesme  réduction  à l’égard  des 
sommes  deücs  par  l’Estat  en  General.  Le  Conseil  d’Estat  crai- 
gnant que  les  rentiers  et  les  créanciers  ne  vinssent  tous  à la  fois 
demander  leurs  fonds,  avoit  de  la  répugnance  à y consentir,  parce 
que  n’ayant  pas  de  quoy  les  rembourser,  il  prostituoit  son  crédit, 
et  joüoit  à le  perdre  sans  ressource.  Mais  la  Hollande  promit  de 
l'appuyer  et  de  fournir  de  l'argent,  sur  le  crédit  qu’elle  avoit 
conservé,  nonobstant  les  dettes  infinies,  qu’elle  avoit  contractées 
pendant  la  guerre.  Tellement  que  les  Estats  Generaux,  suivant 
ces  sentiments,  ordonnèrent  qu’à  l'exemple  de  ce  qui  s’estoit  fait 
à l'égard  des  Receveurs  de  l'Admirauté  vers  la  fin  de  l’an  1648, 
les  rentes  et  les  interests  ne  se  payeraient  plus  qu'à  raison  du 
denier  vingt,  et  que  cette  réduction  commencerait  à avoir  1 eu  du 
premier  jour  de  Septembre  1649,  laissant  aux  créanciers  et  aux 
acquereurs  des  rentes  la  faculté  de  retirer  leur  fonds,  en  le  fai- 


(c)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  18  Mars  1649. 
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sont  signifier  au  Beccvcur  General  trois  mois  devant  le  jour  de 
l'écheancc.  Ce  que  les  Estnts  d'Hollande  avoient  heureusement 
exécuté  en  leur  Province,  il  y avoit  desja  quelques  années,  arriva 
aussy  aux  Estats  Generaux.  H ne  se  trouva  personne  qui  voulust 
retirer  son  fonds,  si  bien  que  leur  crédit  subsistant  si  entier, 
qu’ils  n’avoient  pas  besoin  de  proxenete  pour  trouver  de  l'argent. 
Us  retranchèrent  aux  Receveurs  le  courtage,  que  l’Estat  avoit 
accoustumé  de  leur  payer  des  sommes,  qu’ils  empruntoient  de 
temps  en  temps  pour  son  service. 

Nous  avons  remarqué  au  livre  precedent,  que  la  'Thuilleric, 
Ambassadeur  de  France,  après  avoir  pris  son  audiancc  de  congé 
au  mois  de  May  1648,  avoit  renvoyé  les  clefs  de  la  maison,  qui 
nvoit  esté  affectée  jusques  alors  nu  logement  des  Ambassadeurs  de 
cette  Couronne,  et  qu’il  avoit  fait  entendre  en  mesme  temps,  que 
le  Roy  son  maistre,  ne  lui  donneroit  point  de  successeur,  qui 
eust  la  mesme  qualité,  mais  qu’U  se  contenterait  d’entretenir  icy 
un  Ministre  du  second  ordre.  11  y avoit  fort  long  temps,  que 
l’Angleterre  n’y  nvoit  point  d’Ambassadcur,  et  il  n’y  avoit  point 
d’apparence,  que  de  long  temps  elle  y pust  envoyer  un  ordinaire. 
L’Espagne  n’y  en  avoit  pas  encore  envoyé.  L’on  n’estoit  point 
satisfait  de  la  Couronne  de  Portugal,  et  les  autres  Roys  n’y 
avoient  que  des  Residents.  Les  Estais  de  Hollande  en  prirent 
occasion  de  faire  proposer  dans  l’assemblée  des  Estats  Generaux, 
que  cette  dépense  de  loger  les  Ambassadeurs  estant  superflue, 
on  la  pouvoit  facilement  retrancher,  et  y firent  résoudre  le  6 May 
1649,  qu’à  l’évenir  les  Ambassadeurs  estrangers  ne  seraient  plus 
logés  aux  dépens  de  l’Estat  (</).  Le  Résident  de  France  s’en 
trouva  scandalisé,  prétendant  faire  considérer  le  Roy,  son  maistre, 
comme  l’un  des  premiers  auteurs  de  la  liberté  du  pais,  et  le  tirer 
hors  de  pair  d’avec  les  autres  Rois  de  l’Europe,  à qui  l’on  n’a- 
voit  pas  la  mesme  obligation  (l).  Mais  l’on  vouloit  ménager,  et 


(J)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  1 Mai  1649. 

(1)  Voir  van  Aitiema,  III.  p.  363:  , De  résident  Brasset  hceft 
in  particulière  discoursen  daernae  vrel  gescyt,  dat  de  Staet  aen  Vranck- 
rijck  behalvcn  anderc  bencficicn,  noch  van  weghen  het  Tractaet  van 
compagnie  soo  vecl  schuldigh  was,  dat  men  dese  betalingh  van  huvs- 
huyr  aen  hem  wel  hadde  mogen  coutinuecrcn.  De  Engclsche  Résident 
Boswel,  als  uiet  vecl  van  sijn  Koningh  krijgcndc,  want  hij  hadde 
self  niet,  smertent  mceat,  ende  sijude  goedt  ende  liefgctal,  outfingh 
cenigh  équivalent.” 
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la  prctcnsion  du  Résident  estoit  d'autant  plus  injuste,  qu'en  France 
les  Ambassadeurs  ne  jouissent  pas  de  la  moindre  exemtion  et 
n’ont  point  d’avantage  à cet  égard  sur  lo  dernier  bourgeois  de 
Paris, 

Les  Estats  Generaux  avoient  dés  l’année  passée  retranché  quel- 
ques autres  dépenses  superflues  et  ils  a'estoient  déchargés  de  plu- 
sieurs bouches,  pensious  et  appointements  inutiles.  Ils  avoient 
congédié  toutes  les  pataches,  qu'ils  avoient  entretenues  pendant  la 
guerre  pour  la  commodité  des  Gouverneurs  de  quelques  places,  à 
la  reserve  de  celle  du  Prince  d'Orangc,  et  presque  toutes  les  fre- 
gattes  et  barques  armées  en  guerre,  qui  avoient  servi  sur  les  ri- 
vières contre  les  surprises  des  ennemis  et  contre  les  bateliers, 
qui  fraudoient  les  droits  et  les  impositions,  que  la  paix  devoit 
faire  cesser.  L’on  avoit  aussy  ordonné  à l'Admirauté  d’Amsterdam 
de  congédier  les  deux  vaisseaux  gardccostcs  qu’elle  entretenoit 
depuis  quelque  temps  aux  emboucheures  du  Texcl  et  du  Vlic, 
nussy  bien  que  tous  les  officiers  de  la  Marine  que  la  paix  met- 
toit  hors  de  fonction. 

Mais  comme  ces  dépenses  ne  faisoient  pas  le  plus  grand  mal 
de  l’Estat,  ainsy  ces  remèdes  foiblcs  n'estoient  pas  capables  de  le 
guérir. 

Les  puissantes  armées  que  l'on  avoit  esté  obligé  de  mettre  en 
campagne,  le  grand  nombre  des  gens  do  guerre,  dont  non  seule- 
ment les  places  frontières,  mais  aussy  presque  toutes  les  villes 
du  pais  estoient  remplies,  et  les  pensions  et  les  appointements 
considérables,  que  l’on  pnyoit  aux  Colonels  et  aux  autres  officiers, 
Majors  et  Generaux,  avoient  tellement  épuisé  scs  finances,  qu'au 
commencement  de  l'année  1649  la  Hollande  seule  devoit  aux  gens 
de  guerre  trois  millions,  six  cens  soixante  mille,  cent  seize  livres, 
dix  huit  sols,  sans  ce  qu’elle  devoit  à l’Admirauté  et  à la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  et  sans  les  sommes  immenses, 
qu’elle  devoit  à des  particuliers,  par  obligations  ou  constitutions, 
dont  elle  payoit  les  interests  et  les  rentes,  rachettables  ou  viagè- 
res («).  Les  autres  Provinces  n’estoient  pas  moins  incommodées 
que  la  Hollande;  mais  ccllccy  ne  subsistoit  presque  que  par  le 
moyen  des  prests,  qu’il  falloit  renouvcllcr  souvent  et  qui  ne  ser- 
voieut  qu’à  payer  les  interesta  et  à abismer  l’Estat,  en  accumu- 
lant ses  dettes  jusques  à l’infiny. 


(e)  Voir  la  pièce  justificative  n.  XI. 
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Lors  que  la  paix  fut  conclue  à Munster,  cet  Estât  entrctenoit 
encore  soixante  huit  cornettes  de  Cavalleric,  distribuées  en  douze 
régiments,  sans  les  deux  Compagnies  de  gardes  du  Prince  d'Orau- 
gc,  et  quatre  cens  onze  compagnies  d'infanterie,  en  trente  régi- 
ments, sçavoir  quinze  Flamens,  cinq  François,  quatre  Anglois, 
trois  Escossois  et  trois  Allcmans.  Peu  de  jours  après  la  publica- 
tion de  la  paix,  sçavoir  le  22  Juin,  le  Conseil  d’Estat  escrivit 
aux  Estnts  Generaux,  que  pour  soulager  les  finances,  en  sorte 
que  la  scureté  publique  n’en  fust  point  altérée,  l'on  pourroit  re- 
former quarante  maistres  de  chaque  compagnie  de  Cavalleric,  à la 
reserve  des  deux  des  gardes,  et  que  des  compagnies  d’infanterie, 
l'on  pourroit  reformer  des  unes  cinquante  et  des  autres  trente 
hommes,  que  par  ce  moyen  l’on  reformerait  deux  mille  six  cens 
chevaux,  et  dix  huit  mille  cinq  cens  soixante  dix  hommes  de  pied, 
et  l’Estat  en  profiterait  tous  les  ans  de  deux  millions,  cinq  cens 
quarante  quatre  mille,  cent  soixante  dix  neuf  livres  (f)-  Les  Es- 
tats  de  Hollande,  jugeant  que  cette  reforme  n’estoit  point  pro- 
portionnée au  mauvais  estât  de  leurs  finances,  ne  s'en  contentè- 
rent pas,  mais  insistèrent  à ce  que  l’on  ostast  cinquante  hommes 
de  toutes  les  compagnies  indistinctement,  à la  reserve  de  celle 
des  gardes  du  Prince  d’Orange,  de  celle  du  Gouverneur  de  F’rise 
et  de  celle  du  Marcschal  de  Camp  (1).  Ils  communiquèrent  leur 
pensée  au  Prince  d’Orange,  qui  après  avoir  pris  l’advis  du  Con- 
seil d’Estat,  entra  dans  leur  sentiment  et  desira  mesmes  que  l’on 


(/)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  24  et  du  27  Juin  1G4S. 
[Voir  la  pièce  justificative  n.  XII]. 


(1)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  3 Juillet  1G48:  »Is  by 
deu  Racdt-Pensionnaris  sommier  rapport  gedacn  van  de  confcrentie, 
door  Gecommitteerden  van  harc  Ed.  Gr.  Mog.  ghehouden  op  de  Lyste, 
by  svne  Hoogheydt  syne  Excell.  Math,  ende  deu  Rade  van  State  uit- 
gcbracht,  op  het  vermiudereu  vau  de  Militic  na  de  jeegenwoordige 
coustitutie  van  sacckcn,  ende  is  by  den  sclvcn  gerefereert  dut  .... 
by  het  mccrderdccl  van  de  advyscn  is  verstaen,  dat  boven  de  Lyste 
van  de  verminderinge  by  syne  Hoogheydt  sync  Exe.  Stadthoudercudc 
deu  Rocdt  van  State  jeghcnwoordclijck  uytgebracht  soude  werden,do 
considérât icn  by  ecnige  Loden  ter  Vergadcriughc  ghemoveert,  te  wc- 
ten  dat  aile  de  Compagnicu  indistinctelijck  soudeu  werdcu  afgeuomen 
vyftigli  koppen,  uytgesondert  de  twee  Guarden  vansyncIIoogh.,deGuar- 
dc  van  S.  Excel.  Stadthouder,  ende  de  Compagnie  van  den  neer 
Vcldtmaerschalck  ende  dat  de  Militie  op  die  voet  vermindert  zynde 
....  daerdoor  by  den  Staet  jacrlijcks  werdendc  glicproffitecrt  de  somme 
van  ses  en  dertigh  Xonncn  Goudts  of  daer  omtrent,”  etc. 
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en  fist  la  proposition  en  son  nom  ( g ).  Mais  il9  ne  trouvèrent  pas 
rassemblée  des  Estats  dans  la  mesme  disposition,  les  Députés 
des  autres  Provinces  faisant  difficulté  d’y  consentir,  sans  l’ordre 
exprès  de  leurs  committents.  De  l’autre  costé  la  nécessité  des 
affaires  de  la  Province  d’Hollande  ne  souffrant  point  de  delay  ny 
d’excu9e,(/i)elle  résolut  de  faire  entendre,  qu’ils  feroient  cscrirc  aux 
officiers  des  Compagnies  qu’elle  payoit,  qu’ils  eussent  à les  refor- 
mer dans  le  20  Juillet,  parce  qu’aprés  ce  jour  là  ils  ne  les  paye- 
raient que  sur  ce  pied  là,  pour  voir  de  quelle  façon  cela  serait 
rcceu  des  Estats  Generaux.  Ceuxcy,  au  lieu  de  s’y  accommo- 
der, déclamèrent  fort  contre  ce  procédé,  comme  si  les  Estats 
d’Hollande  violoient  par  là  l’Union,  et  destruisoient  les  loix  fon- 
damentales de  l’Estat  (i);  toutefois  voyant  la  fermeté  de  ceux  de 
Hollande,  ils  y acquiesceront  enfin  et  consentirent  à la  reforme 
de  cinquante  hommes  de  toutes  les  compagnies  de  geus  de  pied 
indistinctement  (£), 

Les  Estats  de  Hollande  avoient  tousjours  protesté  en  parlant 
de  cette  reforme,  qu’ils  entendoient  qu’elle  ne  se  ferait  que  par 
provision,  en  attendant  que  toutes  les  Provinces  pussent  demeurer 
d’accord  d’une  plus  grande,  ou  d’une  cassation  formelle  de 


( g ) Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  4 Juillet  1648  : * Is  by 
den  Raedt-Pensionnaris  rapport  ghedaen,  dat  sync  Hoogh.  den  Ileere 
Prince  van  Orangen  versoclit  zyndc  door  Gecommittecrdcn  van  haer 
Ed.  Gr.  Mog.  sicl»  te  vcrklarcn  op  de  verminderinge  van  de  Militic, 
sich  heeft  geconformeert  met  het  advys  van  haer  Ed.  Gr.  Mog.,  met 
....  versocck  dat  het  opgcmelte  advys  soude  mogen  worden  ingebracht 
op  syne  Hoogh .’s  noam,  sonder  mecr.” 

(A)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  8 Juillet  1648:  #Dat  de 
Finantien  van  hare  Ed.  Gr.  Mog.  niet  langher  en  kunnen  missen  de 
effecten  endc  vruchtcn  uyt  de  bewuste  verminderinge  van  de  Militic 
te  rcsulteren.”  etc. 

(i)  Cette  déclaration  des  Etats  de  Hollande  à la  séance  des 
Etats  Génér.  causa  une  grande  confusion.  Voir  la  Résolution  des  Etats 
de  Holl.  du  10  Juillet  1648:  »Op  het  rapport  vau  deu  Ileere  Peii3. 
Iiuysch,  van  dat  de  Provincicn  ter  Geueralitcyt  op  de  openiuge 
van  het  Provinciael  advies  van  haer  Ed.  Gr.  Mog.,  roerendc  het  redu- 
ceren  van  de  Militie,  sigh  gantsch  ontstelt  hadden  getoont,  ende  met 
grooten  ernst  sulcks  hebbende  tegen  ghesproken.”  On  lit  dans  le  pro- 
cès verbal  du  même  jour:  *Dat  by  de  Provincicn  het  opgeraclte 
advys  eenpaerlick  is  tegen  gesproken,  sustinerend  hetsclve  te  wesen 
tegen  de  Unie  ende  fondamentele  Wctten  van  den  Staet.” 

(£)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  2S  Juillet  1618. 
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quelques  troupes.  Ils  connoissoicnt  l’estât  et  le  désordre  de  leurs 
finances  et  en  sentoient  les  incommodités;  c'est  pourquoy  ils  ne 
pouvoient  pas  souffrir,  que  les  alliés  se  rendissent  arbitres  des 
interests  de  leur  Province.  Ils  avoient  dés  le  mois  d'Aoust  1648 
fait  examiner  par  des  Députés  l'estât  des  pensions  et  des  ap- 
pointements, qu’ils  payoient  tous  les  ans  aux  officiers  Generaux, 
aux  Gouverneurs  des  places,  aux  Colonels  et  aux  autres  officiers 
de  guerre,  et  suivant  l'advis  de  ces  Députés  ils  desiroient  que 
l'on  supprimast  la  charge  de  General  de  la  Cavnllcric,  puis  qu’elle 
se  trouvoit  unie  avec  celle  de  Capitaine  general  en  la  personne 
du  Prince  d'Orange;  que  l’on  convertist  en  des  pensions  médio- 
cres les  grands  appointements  des  officiers  Generaux,  Gouverneurs 
et  Colonels,  et  que  l’on  supprimast  les  autres  officiers  majors  des 
régiments  Mais  le  Conseil  d’Estat,  appuyé  de  l’autorité  du 
Prince  d’Orange  et  du  Gouverneur  de  Frise,  en  produisant  au 
commencement  de  Décembre  de  la  mesme  année  l’Estat  de 
la  guerre  pour  l'année  suivante,  après  avoir  représenté  aux  Es- 
tats,  qu’il  fulloit  considérer  les  services  de  ceux,  qui  avoient  ex- 
posé leur  vie,  et  donné  leur  sang  pendant  la  guerre,  à dessein 
de  jouir  du  fruit  de  leurs  travaux  pendant  la  paix,  dit  que  son 
advis  estoit,  qu’il  estoit  necessaire  de  continuer  au  Prince  les 
pensions  et  les  appointements,  que  l’on  avoit  accordés  à ses  pré- 
décesseurs après  l'exspiration  de  la  trêve;  de  conserver  la  charge 
de  General  de  la  Cavallcrie  dans  sa  maison;  de  contenter  les 
autres  Generaux  et  de  faire  subsister  les  officiers  majors,  c’est  à 
dire  les  Lieutenant-Colonels  et  les  Majors  des  régiments,  aussy 
bien  qu'un  grand  nombre  d’autres  officiers,  quo  la  paix  rendoit 
inutiles  (1).  Les  Estats  d’Hollande,  au  lieu  de  l’agréer,  s'adressèrent 


(1)  Résolut,  des  Etats  Génér  du  8 Dec.  1648.  11  est  plus  que 
vraisemblable,  que  dés  lors  le  parti  du  Prince,  à qui  la  paix  de  Mun- 
ster avait  déplu,  désespéra  de  persuader  les  Etats  de  Hollande  à re- 
commencer les  hostilités  avec  l’Espagne.  M.  Brasset  écrit  le  2 Nov. 
1648:  «qu’il  ne  se  faut  pas  fort  asseurer  de  porter  cet  Estât  à une 
rupture  avec  l’Espagne,  la  province  de  Hollande  estant  empoissonéc 
de  la  douceur  du  repos  et  le  party  de  ceux  qui  ont  fait  la  paix  y 
estant  puissant.”  U ne  voyait  pas  sans  inquiétude  les  intentions  des 
Etats  de  Hollande  par  rapport  à l’armée;  , ceux-la  veulent”  dit-il, 
« destruire  la  milice  par  ce  que  ce  fust  elle,  par  le  moyen  de  qui  le 
feu  Prince  Maurice  renversa  tous  leurs  desseins.”  — Voir  Arehiiet  oh 
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nu  Prince  d’Orange,  comme  au  Gouverneur  de  leur  Province,  et 
lui  déclarèrent  au  mois  de  May  1649,  qu’à  moins  de  licenticr 
cinquante  compagnies  d'infanterie  estrangere,  au  lieu  d’autant  de 
Flamcndes,  qui  avoient  esté  levées  extraordinairement  en  l’an  1628, 
et  pour  six  mois  seulement,  il  estoit  impossible  de  remedier  aux 
desordres  de  leurs  finances.  Lo  Prince  leur  représenta  que  les 
Princes  voisins  estant  encore  armés  et  que  de  puissantes  armées 
estrangeres  paroissant  sur  les  frontières,  l’on  ne  pouvoit  pas  li- 
centicr tant  de  troupes,  sans  hazarder  la  fortune  de  l'Estat  (0. 
Ils  redoublèrent  leurs  instances  au  mois  d’Octobre,  tant  auprès 
du  Prince  d’Orange,  qu'auprés  des  Estats  Generaux,  à ce  que 
l’on  convertit  les  compagnies  de  cuirassiers,  qui  estoient  une  es- 
pece de  compagnies  d’ordonnance  ou  de  gensd’armes,  en  arque- 
busiers ou  chevaux  légers;  à ce  que  l’on  retranchast  les  utensiles 
aux  soldats,  en  les  payant  punctuellcment;  que  les  regiments  cs- 
trangers,  dont  les  uns  estoient  de  23,  18,  17,  14,  et  les  autres  do 


(/)  Résolut,  des  Etats  de  Hollande  du  6 Mai  1649:  #Dat  hoogh-ghern. 
sync  Hoogh.  de  voorschrcvc  cassatie  voor  als  noch  gcoordeclt  hadde  be- 
denckelijck  te  zyu,  nadcmacl  de  Nabuyrcn  rontomme  den  Staet  noch 
byna  aile  gewapent  blcveu,  dat  dacr  op  by  de  Ileercn  Gedeputeerdcn 
te  gkemoct  zyndc  ghevoert  deu  hoogen  noodt  van  ’sLandts  Finan- 
tien,  die  door  hot  afleggen  van  La&ten  en  cassatie  van  eenighc  Troup- 
pes  noodtsacckelijck  soude  inoeten  werden  gesublevcert  ; Bync  welgeni. 
Hoogh.  echtcr  van  advise  was,  dat  de  mee-gheseyde  cassatie  nog  ceni- 
gen  tydt  behoordc  te  werden  ingesieu.”  [Nonobstant  la  déclaration  des 
Etats,  que  les  finances  de  la  province  ne  permettaient  pas  d’entretenir 
l’armée  sur  pied  de  guerre,  le  Prince  ne  pouvait  et  ne  voulait  croire 
au  triste  état  des  finances.  Voir  Résol.  des  Etats  de  Holl.  du  8 Mai 
1649:  #Dat  het  iukomen  van  den  Noordcr-Quarticrc  op  het  ad  van  ta- 
gicustc  genomen  wordende,  benevens  dat  van  den  Zuyder-Quartiero 
in  verre  na  niet  suffisant  en  was,  omme  daer  uyt  te  konnen  verval- 
len  werden  de  lasten,  selfs  soo  die  by  het  laetste  bcsoigne  van  de 
mesnage  zyn  ter  neder  ghestelt;  dat  de  voorschr.  Lcden  vcrvolgens 
aile  het  selve  wel  aen  gemelte  Syne  Hoogh.  voor  de  tweede  revse 
liadde  te  gemoete  gevoerdt,  omme  aen  den  selven  de  voorschr.  cassa- 
tie smaeckelijcker  als  voor  deseu  te  maccken  ; . . . . maer  dat  hoogh- 
gem.  Sync  lloogh  schceu  te  betoouen  van  de  gelegcntheyt  der  voor- 
schr. Finanticn  wat  auders  geinformeert  te  zyn,”  etc.] 


Correspondante  inédite  de  ht  Maison  d*  Orange- Nassau,  par  M. 
Groen  vau  Prinstcrcr,  T.  IV,  2S0,  2S2. 
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dix  compagnies,  fussent  tous  réduits  à dix,  moyennant  quoy  on 
licentioit  encore  cinquante  cinq  compagnies;  que  l'on  reformast 
cinq  cens  quatre  vingt  cinq  hommes  des  vingtdcux  compagnies, 
qui  n’avoient  pas  esté  reformées  avec  les  autres,  et  qu'on  licen- 
tiast  la  moitié  ou  du  moins  une  bonne  partie  de  la  Cnvallerie, 
comme  estant  de  peu  de  service  en  ce  pais,  et  de  tresgrando 
dépense.  Mais  ils  rencontreront  les  mesmes  difficultés,  tant  dans 
l'esprit  du  Prince,  que  dans  l'assemblée  des  Estats  Generaux  (m). 
De  sorte  que  les  Conseillers  Députés,  eu  exécutant  l'ordre  des 
Estats  de  Hollande,  loirs  Maistres,  escrivirent  aux  Lieutcnant- 
Coloncls  et  à quelques  autres  officiers  estrangers,  qu’ils  eussent 
à liccntier  encore  vingt  hommes  de  chaque  compagnie,  et  par  ce 
moyen  ils  reformoient  encore  cinq  cens  quatre  vingt  cinq  hom- 
mes. Les  officiers  en  ayant  fait  leurs  plaintes  aux  Estats  Gene- 
raux et  au  Prince  d'Orange,  celuicy,  le  Comte  do  Nassau.  Gou- 
verneur de  Prise,  et  le  Conseil  d'Estat,  considérant,  qu'en  ostant 
cinquante  hommes  de  toutes  les  compagnies  indistinctement,  com- 
me l'on  avoit  fait,  l'on  ménageoit  desja  tous  les  ans  trois  millions 
six  cens  mille  livres,  représentèrent  dans  l’Assemblée  le  tort,  que 
les  Estais  de  Hollande  avoient  de  faire  cette  reforme  de  leur 
mouvement,  sans  la  participation  des  Estats  Generaux  et  du  Con- 
seil d'Estat,  et  dirent  qu’ils  estoient  d’advis,  qu’on  obligeast  les 
Conseillers  Députés  à en  venir  rendre  compte  à l’Assemblée. 
Mais  elle  se  contenta  d’en  demander  la  raison  aux  Députés  ordi- 
naires de  la  Province,  et  sur  ce  qu'ils  n’alleguerent  que  la  volonté 
et  l’ordre  des  Estats  leurs  Committents,  le  mesme  Conseil  d'Es- 
tat, tousjours  appuyé  de  la  présence  et  de  l'autorité  du  Prince 
d'Orange  et  du  Comte  de  Nassau,  fut  d'ndvis,  que  les  Estats 
Generaux  ordonnassent,  que  les  Estats  do  Hollande  scroient  dis- 
posés à s’abstenir  de  cette  sorte  de  reforme,  sans  la  participation 
des  Estats  Generaux  et  que  les  Conseillers  Députés  scroient  ex- 
hortés d’en  faire  surseoir  l’execution.  Les  Députés  ordinaires  do 
Hollande  dirent  qu’ils  ne  pouvoient  pas  permettre,  que  leur  Pro- 


(m)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  2 Octobre  1649.  [Le  Prince 
ne  faisait  que  répéter,  que  les  circonstances  où  se  trouvait  l’Etat,  ne 
permettaient,  pas  que  l’armée  fût  mise  sur  pied  de  paix.  Voir  Résol. 
des  Etats  de  Holl.  du  6 Oct.  : « Dat  svnc  lloogh.  bedcnckelijcke  con- 
sidération luulde  gemoveert  op  de  grootc  verminderinge  van  de  Midi- 
tic,  vermidts  de  jegeinvoordige  constitutic  van  tyd  eu  aaoeken  en  de 
niaclitigc  Légers  noch  outrent  de  Pronticrcn  van  desen  Stact  swe- 
veude,”  etc.] 
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nnce  présidant  à son  tour,  l’affaire  fust  mise  en  deliberation,  sans 
leur  consentement  ; tant  s'en  faut  qu’ils  pussent  souffrir,  que 
l'on  prist  une  conclusion  si  contraire  aux  intentions  de  leurs 
Committents,  parce  que  c’estoit  à elle  à la  proposer  pendant 
qu’elle  presidoit,  si  elle  le  jugeoit  à propos.  Ils  firent  instance 
à ce  que  l’on  differast  d’en  parler  jusques  au  lendemain,  afin  que 
cependant  ils  en  pussent  parler  aux  Conseillers  Députés;  et  les 
autres  insistèrent  à ce  que  le  President  formast  la  conclusion  à 
pluralité  des  voix  ou  que  selon  la  forme  du  Gouvernement  il 
ccdast  sa  place  à la  Province,  qui  avoit  présidé  la  semaine  pre- 
cedeute.  De  sorte  que  les  Députés  de  Hollande  estant  contraints 
de  prendre  party,  descendirent  pour  aller  trouver  les  Conseillers 
Députés  de  la  mesme  Province  dans  un  autre  appartement  du 
Palais,  où  tous  ceux  qui  composent  le  Gouvernement  de  l'Estat 
s’assemblent,  mais  à peine  furent  ils  sortis  de  la  salle,  que  le 
premier  Député  de  la  Province  de  Gueldre,  laquelle  avoit  présidé 
la  sémainc  precedente,  prit  la  place  du  President,  fit  continuer  la 
deliberation  et  conclut  que  les  Estnts  Generaux  cscriroient  à 
ceux  de  Hollande  et  en  leur  absence  aux  Conseillers  Députés 
de  la  mesme  Province,  qu’à  lettre  vcüc  ils  eussent  à révoquer 
l’ordre  qu’ils  avoient  donné  pour  la  reforme  et  à faire  expedier 
les  ordonnances  pour  le  payement  des  troupes  sur  le  pied  de  la 
réduction  faite  le  30  Juillet  1648.  Ils  y adjousterent,  que  les 
mesmc8  Conseillers  Députés  seroient  priés  de  s’assembler  à quatre 
heures  après  midy  et  de  faire  sçnvoir  nu  sortir  do  leur  assemblée 
leur  intention  aux  Estats  Generaux,  qui  résolurent  en  mesme  temps 
de  s'assembler  à cinq  heures,  et  que  faute  de  satisfaction  de  la 
part  de  la  Hollande  l’on  defendroit  aux  Lieutenant-Colonels  d’o- 
beïr  à l’ordre  des  Estats  de  Hollande  et  on  leur  commandcroit 
de  tenir  leurs  compagnies  complcttcs  de  soixante  dix  hommes. 
Les  Députés  ordinaires  protestèrent,  mais  inutilement,  contre  cette 
resolution,  et  contre  toute  cette  maniéré  de  procéder,  puis  que  ny 
eux,  ny  les  Conseillers  Députés  ne  pouvoient  pas  contremandcr  un 
ordre  du  Souverain  de  la  Province,  et  les  Estats  Generaux  re- 
jettent l’offre,  que  les  autres  firent,  de  convoquer  les  Estats  leurs 
Maistrcs  au  premier  jour,  firent  partir  les  lettres,  qu’ils  avoient 
résolu  lo  matin  d’escrirc,  et  ordonnèrent  aux  Gouverneurs  des 
places  de  tenir  la  main  à ce  que  leur  volonté  fust  punctucllcmcnt 
executée.  Tout  ce  que  les  Députés  de  Hollande  purent  faire,  ce 
fut  de  réitérer  la  protestation,  qu'ils  avoient  faite  le  matin,  et  de 
réserver  la  connoissancc  et  la  réparation  de  toute  l'nffairc  aux 
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Estats  leurs  Maistres  (n).  J’ay  crirdevoir  icy  toucher  toutes  ces  par- 
ticularités, parce  que  de  cette  contestation,  où  parurent  les  pre- 
miers commencements  de  l'animosité  entre  les  Estats  Generaux 
et  ceux  de  Hollande,  naquit  le  desordre,  qui  fera  une  des  plus 
considérables  parties  de  cette  Histoire. 

Les  uns  et  les  autres  s'opiniastrant  ainsy  à sonstenir  leurs  sen- 
timents et  leurs  resolutions,  les  Estats  de  Hollande,  qui  s'estoient 
assemblés  au  mois  de  Novembre  et  qui  n’avoient  pour  object  de 
toutes  leurs  deliberations  que  le  ménage  (1),  déclarèrent,  que  puis  que 
leurs  Alliés  les  blàmoient  d'avoir  manqué  aux  formes  et  accusoient 
la  Province  d'avoir  fait  en  son  particulier  ce  qui  n’appartenoit  qu’à 
l’Estat  en  General,  ils  souffriroient  volontiers  que  la  reforme  se 
fist  au  nom  de  la  Généralité  et  par  le  Conseil  d’Estat,  et  lo 
Prince  d'Orange  de  son  costé,  qui  vouloit  faire  respecter  son 
autorité,  disposa  le  Conseil  d’Estat  à permettre  que  la  reforme 
subsistast,  pourveu  qu’elle  se  fist  au  nom  du  Conseil,  et  que  les 
compagnies  fussent  payées  eomplcttcs  sur  le  pied  de  soixante  dix 
hommes  jusques  au  jour  qu'elle  auroit  esté  ordonnée  par  le  Con- 
seil. Mais  comme  ce  n'estoit  qu’une  des  moindres  difficultés  qui 
broüilloicnt  la  Hollande  avec  les  autres  Provinces,  on  ne  la  pou- 
voit  pas  bien  régler,  que  l'on  n'accommodast  aussy  les  autres. 

Les  Estats  de  Hollande  insistoient  à ce  qu'on  liccntiast  cin- 
quante compagnies  estrangeres,  au  lieu  d’autant  de  Flamcndes, 
qui  n’avoient  esté  levées  en  l'an  1628  qu’à  condition  qu’elles  ne 
subsisteraient  que  six  mois;  que  l’on  reduisist  à dix  compagnies 
tous  les  régiments  estrangers,  dont  les  uns  estoient  de  23,  et  les 
autres  de  14  et  de  dix  Compagnies,  et  que  l’on  cassast  la  moitié, 
ou  du  moins  une  bonne  partie  de  la  Cavalleric.  Et  dautant  que 
l'assemblée  des  Estats  Generaux  faisoit  difficulté  d’y  consentir,  ils 
firent  représenter  le  mauvais  estât  de  leurs  finances  au  Prince 
d'Orange,  le  firent  prier  de  ne  remplir  point  les  charges  vacantes 


(*)  Pièce  justificative  n.  XIII. 


(1)  M.  Brassct  irrité  de  l’opposition  des  Etats  do  Hollande  con- 
tre les  desseins  du  Prince  et  de  la  France,  parlait  de  ccs  délibérations 
en  ces  termes:  » Cette  chaleur  de  inesnage,  qui  donne  une  espèce 
de  fiebvre  ardante  à noz  messieurs  de  Hollande”.  Lettre  à Mala- 
ria, du  7 Dec.  1649,  dans  les  e ire!  ires  de  la  Moi  son  d' Orange-fiat- 
eau,  par  M Groen  van  l’rinstcrcr,  T.  IV,  p.  313. 
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dont  il  «voit  la  disposition,  et  résolurent  le  I Décembre  1649  de 
l’en  presser  encore  et  d'y  faire  déclarer,  <|ue  si  les  autres  Pro- 
vinces continuoient  de  faire  les  dilliciles,  ils  feroient  à l’égard  des 
vingt-neuf  compagnies,  car  ils  en  payoient  autant  des  cinquante 
qui  faisoient  la  contestation,  ce  qu’ils  jugeroient  devoir  faire  pour 
le  bien  do  la  Province  (1).  Le  Prince,  qui  tùchoit  de  conserver  les 
estrnngcrs,  proposa  une  conférence  avec  des  Députés  des  autres 
Provinces  et  leur  vouloit  faire  comprendre,  qu'il  faudrait  liccntier 
une  compagnie  de  chaque  petit  régiment  et  deux  des  grands,  tant 
F'iamcns  qu’estrangers,  et  qu’au  lieu  de  réduire  tous  les  régiments 
estrangers  à dix  compagnies,  l'on  pourroit  mettre  toutes  les  com- 
pagnies Flamendes  à soixante  hommes  et  les  cstrangcrcs  à quarante- 
cinq.  Pour  ce  qui  est  de  la  Cavallerie,  qu'en  liceutiant  douze  com- 
pagnies, et  en  réduisant  les  autres  à quarante  maistres,  et  en  con- 
vertissant les  cuirassiers  en  arquebusiers,  les  Estats  de  Hollande 
obtiendraient  presque  l'effect  de  leur  intention  ; que  par  ce  moyen 
l'Estat  espargneroit  tous  les  ans  un  million,  trois  cens  cinquante 
mille,  sept  cens  livres,  et  que  si  la  Hollande  y acquiesçoit,  l'Es- 
tat pourroit  aussy  approuver  la  reforme,  qu’elle  avoit  fait  faire 
par  scs  Conseillers  Députés.  Au  reste  qu'il  ne  falloit  pas  chercher 
tout  le  ménage  en  la  reforme  des  gens  de  guerre,  mais  considérer 
qu'il  y avoit  plus  de  soixante  places  à garder,  et  que  l’on  ne 
pouvoit  pas  liccntier  tant  de  troupes,  sans  hazarder  une  partie 
de  l’Estat.  Mais  les  Estats  de  Hollande,  après  avoir  fait  faire  un 
estât  pertinent  de  leurs  finances,  considérant  que  la  dépense  exce- 
doit  encore  la  recepte  de  beaucoup  et  que  pour  soulager  leurs 
finances  il  falloit  liccntier,  et  non  reformer  les  troupes,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  ollicicrs  aussy  bien  que  celui  des  soldats, 
ne  voulurent  pas  agréer  la  proposition  du  l’rincc,  ny  la  confé- 
rence, à laquelle  les  Députés  des  Provinces  les  convioient;  toutes- 
fois  ils  leur  voulurent  bien  donner  le  loisir  d’en  cscrire  aux  Estats 
leurs  committcnts,  et  de  les  informer  aussy  eux  mesmes  de  leurs 
intentions  et  de  leurs  interests  (o). 


(0)  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  1,  S,  10  et  14  Déc.  1649. 

(1)  Voir  la  lettre  de  M.  Brasset  du  7 Dec.  1649,  dans  les  Ar- 

chives de  la  maison  d’Oramjt-Nassun,  par  M.  (iroen  van  Prin- 
sterer,  T.  IV,  p.  316.  . ,Ccs  messieurs  de  Hollande,  qui  semblent 
comme  Breunus  aux  Romains,  ajouster  I’espcc  au  poids  de  leurs  pré- 
tentions  L’on  avoit  crcu  que  cette  nouveauté  n’estoit  qu’un 

jeu  joué  pour  obtenir  l’effect  de  leur  première  intention”  etc. 
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Après  que  les  Estats  Generaux  curent  consent}-  à la  reforme 
des  Compagnies  des  Lieutenant-Colonels,  pourveu  qu’elle  se  fist 
au  nom  du  Conseil  d’Estat  (p),  la  Hollande  fit  au  commencement 
de  l’an  1G50  sommer  les  Députes  des  autres  Provinces  de  s’ex- 
pliquer et  de  rapporter  l’advis  de  leurs  committcnts  sur  les  points 
qu’elle  avoit  fait  proposer;  mais  ils  dirent  tous,  que  devant  quo 
de  s’en  pouvoir  expliquer,  il  falloit  entrer  en  eonfcrcncc  et  voir 
si  ce  grand  liccnticment  se  pouvoit  faire  sans  exposer  l’Estat  à 
un  péril  éminent,  et  il  y en  eut  qui  protestèrent,  mais  avec  beau- 
coup de  modération,  qu’ils  ne  demandoient  cette  conférence,  que 
pour  sortir  d’affaires  et  non  pour  les  tirer  en  longueur.  La  Hol- 
lande estoit  si  éloignée  de  cette  pensée,  qu’elle  déclara  au  con- 
traire, que  l’estât  de  la  guerre  n’estant  en  cffect  autre  chose  sinon 
uno  pétition  ou  demande,  que  le  Conseil  faisoit  d’un  fonds  extra- 
ordinaire, elle  pretendoit  se  conserver  la  liberté,  qu’elle  s’estoit 
réservée  par  l’Union,  de  consentir  ou  de  ne  consentir  pas  à cette 
sorte  de  demandes;  et  puis  que  ccllecy  alloit  à luy  imposer  des 
charges,  qui  lui  estoient  insupportables,  elle  n’y  vouloit  pas  prester 
le  dos,  de  peur  d’y  succomber;  que  si  les  autres  Provinces  ne 
faisoient  point  de  reflexion  sur  la  nécessité  de  ses  affaires,  et  re- 
fusoient  d'entrer  dans  ses  sentiments,  elle  seroit  obligée  de  faire 
seule  chez  elle  ce  qu’elle  ne  pouvoit  pas  espérer  pouvoir  faire  de 
concert  avec  scs  Alliés  (7).  Et  do  fait  les  Estats  do  Hollande, 


(jj)  Résolution  des  Etats  Géuér.  du  3 Janvier  1G50:  » dcwijle  men 
sict,  dat  de  llecrcn  Staeten  van  Hollandt,  soo  sccr  op  dcsc  reduetie 
sijn  pressende,  dat  de  gemclte  Raadt  (van  State)  sonde  mecncu,  dat 
mon  om  mccrderc  vcrwijderingc  voor  te  kornen  deselve  daerinuc  soude 
mogen  te  genioct  gacn”  etc. 

(7)  Voir  la  Résolution  des  Etats  de  Ilollando  du  21  Janvier  1G50, 
„ls  nacr  verscheyde  discoursen  goedt-gevonden,  dat  de.  Extraordinaris 
Gccommittecrdcn  van  baer  Ed.  Gr.  Mo.  op  morgen  vederom  ter  Ge- 
ncraliteyt  sulleu  verschynen,  en  aldaer  noch  ccnmacl  sérieuse  debvoi- 
ren  doen,  door  redenen  cmlc  motiven  daer  toe  dicuende,  ten  eynde  de 
l’rovineicn  als  noch  wildcn  openen  eude  inbrengen  liacre  respective 
Provinciale  advisen  op  de  poiucten  van  vregen  liaer  Ed.  Gr.  Mo.  nu 
meermalcu  1er  Gencraliteyt  ingebracbt  ; cmlc  ingcvalle  meer-ghemelte 
l’rovincien  daer  toe  niet  eu  souden  wesen  te  disponcren,  als  dan  van 
vregen  baer  Ed.  Gr.  Mo.  verklaringc  te  doen,  dat  de  Finnncieu  deser 
Provincic  de  swaere  lastcu  in  tyde  van  Oorloge  de  selve  opgeleydt, 
den  Vrcde  nu  alrcedc  so  lange  gcduyrt  hebbende,  niet  langer  en  kon- 
nen  dragen;  ende  nuedemael  aile  enile  ceu  yeder  vau  de  Frovincicn 
aile  jareu  vrystaet,  in  de  Petitie  by  deu  Racdt  vau  State  gedacn,  te 
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après  avoir  inutilement  prié  le  Prince  d'Orange,  de  représenter 
Pestât  de  leurs  finances  aux,  autres  Provinces,  et  de  les  disposer 
à consentir  au  liccnticment  des  troupes,  ordonnèrent  aux  Conseil- 
lers Députés,  devant  que  de  se  séparer  vers  les  festes  de  Pasqucs, 
d’cxccutcr  les  résolutions,  qu'ils  avoient  prises  de  temps  en  temps 
touchant  la  reforme  et  la  cassation  des  troupes  (r).  Les  Estuts 


consentcren,  ofte  nict  te  conscntcren,  oock  de  lasten  bv  de  selve  voor- 
geslagen,  acn  te  nemen,  of  te  excuserai,  naer  constitutic  ende  geleghent- 
heydt  van  de  respective  Provincial,  aide  dut  den  nieuweu  Stact  van 
Oorloge  uotoirlijck  niets  anders  en  is  als  ecn  Pctitie  van  den  Racdt 
van  State,  ende  dacr  voor  jegeuwoordelijck  uytgeschrevcn,  ende  de 
Provincial  toegesonden,  dat  hacr  Ed.  Gr.  Mo.  bevinden  de  lasten  in 
de  selve  vermeil,  in  dese  constitutic  van  tijdt  ende  saecken  niet  te 
konnen  dragen,  verklarcn  de  selve  te  diJIicultcrcn,  ende  niet  vorder  die 
toe  te  staeu,  als  het  Provinciael  advis  van  hacr  Ed.  Gr.  Mo.  noch  op 
gisteren  ter  Gcncralitcyt  verni  eut,  is  mede  brcngcndc.”  [Voir  les 
Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  19  et  du  22  Janvier  1G50.] 

(r)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  8 Avril  1G50:  * Is  by  den 
Heer  Pens.  Ruysch  omstandelijck  Rapport  gedaen,  wat  in  de  confc- 

rentie  met  Syue  lloogh.,  rocrcndc  het  verminderen  van  de  Militie 

was  gcpasscert  ....  tint  wei  by  aile  de  Gecommittccrde  Leden  veel  re- 
denen  en  inductien  zijn  gebruyekt  geweest,  om  hoochst-ged.  Sync 
Hoogh.  te  disponeren,  omme  debvoiren  te  doen  by  de  andere  Provin- 

cien  maer  dat  van  vrelgem.  Syne  Hoogh/*niet  anders  en  konde  wer- 

den  verstacn,  als  dat  hy  selfs  niet  gedisponcert  zijnde,  niet  apparent 
en  was  d’anderc  Provincicn  ten  sel v en  eynde  te  disponeren.”  Voir 
aussi  la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  26  Mars  1650  : 
* dat  mcer-welgemclte  S.  Hoogh.  dacr  op  hadde  geantwoordt,  het  ver* 
soeck  van  liaer  Ed.  Gr.  Mo.  niet  te  konnen  toc  stacn,  als  by  sich  sel- 
ven  niet  konnendc  bevinden,  dat  by  soo  kloynen  gctal  van  Krijghs- 
volck,  als  het  Provinciael  advis  van  Hollandt  is  mode  brengende,  den 
dienst  van  den  Stact  kon  wordeu  betracht,  dat  jegenwoordieh  volgcns 
lict  op-ghcmeltc  advis  van  hacr  Ed.  Gr.  Mo.  in  cffcctc  nict  mecr  Volcks 
in  dienst  van  den  Lande  soude  werdeu  gehouden,  als  in  deu  voorigen 
Trefvcs  onderhouden  zijn  geweest,  dacr  noehtans  door  Godes  genadigen 
zegen,  den  Stact  zedert  die  tijdt  is  vermeerdert  met  de  conqucste  van 
vijfthicn  Stcdcn  ende  drie  en  derlich  Eortcn,  hebbende  mits  dicn  soo 
veel  grooter  besettinge  van  doen,  als  in  den  voorigen  stilstant  van 
Wapenen;  dat  dacr  op  versoheyde  onderlinge  discourseu  waren  gcval- 
len,  ende  dat  onder  andere  hoochst-ged.  8.  lloogh.  was  vcrsocht,  als 
Adrairael  (de  andere  Provincial)  te  disponeren,  tcu  cynde  by  deselve 
mochte  werden  toe  gestacn,  ccn  Pctitie  van  scs  hondert  (luysent  guldens 
jaerlijcks  ten  behoeve  van  de  saecken  te  Watcr,  ende  subsidie  van  de 
respective  Adiniraliteytcu,  dat  hooehst-ged.  S.  Hoogh.  dacr  toc  goede 
genegentheydt  hadde  gctoont,  maer  daer  by  hadde  gevoeght,  nacr  dieu 
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Generaux,  qui  ne  le  pouvoient  pas  ignorer,  s'estant  assemblés  le 
jour  de  Pusqucs,  prièrent  le  l’rince  et  le  Conseil  d’Estat  do  don- 
ner ordre  à ce  qu'une  Province  n'entreprist  pas  de  licenticr  seule 
des  gens  de  guerre,  obligés  par  serment  à l' Estât  en  général  (s). 
Ils  en  escrivirent  aux  Conseillers  Députés  de  Hollande,  en  des 
termes,  qui  les  obligèrent  à différer  la  cassation  jusques  au  retour 
des  Estnts  de  la  Province.  Au  mois  de  May  le  Prince  fit  une 
autre  proposition,  par  laquelle  il  vouloit  obliger  la  Hollande  à 
suivre  l’advis  des  autres  Provinces  touchant  la  réduction  des  gens 
de  pied;  à souffrir,  que  moyennant  la  conversion  des  cuirassiers 
en  arquebusiers  et  le  licenticmcnt  de  vingt  cornettes  de  Caval- 
leric,  celles  que  l'on  continueroit  d'entretenir  fussent  de  soixante 
maistres  ; à sc  contenter  du  retranchement  de  la  moitié  des  usten- 
siles; à promettre  qu’elle  ne  parleroit  plus  de  reforme,  que  la  paix 
entre  la  France  et  l'Espagne  ne  fust  faite,  et  qu’alors  il  ne  s'en 
feroit  point,  sinon  du  consentement  commun  de  toutes  les  Pro- 
vinces; à payer  aux  officiers  reformés  les  pensions,  que  les  Estats 
Generaux  et  lo  Conseil  d'Estat  leur  avoient  destinées  et  à agréer 
l'estât  de  la  guerre,  lequel  elle  avoit  jugé  estre  si  contraire  à ses 
intentions  et  à ses  interests  ((). 

Elle  rejctla  cette  proposition,  et  alloit  exécuter  ses  premières 
résolutions,  nonobstant  l'opposition  de  la  Noblesse  et  de  quelques 
villes  (1),  quand  les  Députés  de  Lcyde  firent  une  ouverture,  par 
laquelle  ils  eroyoient  pouvoir  porter  les  Nobles  et  les  villes  à un 
consentement  unanime,  et  les  antres  Provinces  à s'accommoder  avec 
celle  de  Hollande.  Ce  fut  qu'en  licentinnt  cinquante  cinq  compagnies 
d'Iufantcrie  et  vingt  de  Cavallcric,  à quoy  les  Provinces  consen- 
toient,  l’on  reduisist  celles  qui  subsisteroient,  les  unes  de  soixan- 
tedix  à soixante  hommes,  et  les  autres  de  soixante  à cinquante 
maistres,  les  Provinces  se  réservant  la  liberté  de  consentir  ou  do 


men  de  Frovincien  goedt  vondt  te  vcrsocckcn,  het  beste  tewillendocu 
met  de  sacckcn  te  Watcr,  dat  men  de  sclve  wederom  dieade  te  bc- 
licvcn  ton  aensicu  van  de  saecken  te  Lande.” 

(<)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  10  Avril  1650.  — Résolution 
des  Etats  de  Hollande  du  2S  Avril  1G50. 

(0  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  II  et  du  12  Mai  1650. 


(1)  Pour  ce  qui  regarde  l’opposition  de  l’ordre  des  Nobles,  voir  les 
'Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  13  Mai  et  du  4 Juin  1650. 
Ce  furent  les  villes  de  Lcyde,  Rotterdam,  Enkhuyzen,  Schoouhoven 
et  Goiiuchem,  qui  se  rangèrent  du  côté  de  l’ordre  des  Nobles. 
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ne  consentir  point  aux  dcmnniles  extraordinaires,  que  le  Conseil 
d'Estat  pourroit  faire  à l'avenir,  ainsy  qu’elles  le  jugeroient  à 
propos  pour  le  bien  de  leurs  affaires  («).  Cette  proposition  ayant 
esté  trouvée  assés  raisonnable,  TAsserabléc  la  communiqua  au 
Prince  d’Orangc  et  le  fit  prier  de  l’agréer  et  de  disposer  les  Estats 
Generaux  à l’agréer  aussy;  mais  le  Prince  répondit,  qu’il  ne  la 
pouvoit  pas  approuver,  ny  s'employer  non  plus  à la  faire  approu- 
ver des  autres  Provinces  (e).  C’est  pourquoy  les  Estats  de  Hol- 
lande, voulant  éviter  tout  ce  qui  pouvoit  jetter  les  Alliés  dans 
une  division  très  dangereuse,  et  désirant  embrasser  tout  ce  qui 
pouvoit  faciliter  l'accommodemont  entre  eux,  déclarèrent,  que  con- 
formément il  l’advis  des  autres  Provinces  ils  se  contenteroient, 
que  des  à présent  on  no  liccntiast  que  cinquante  cinq  compagnies 
d’infanterie,  et  douze  de  Cavallcrie,  en  reformant  encore  dix  mais- 
tres  de  chaque  cornette  de  Cavallcrie,  et  en  convertissant  les  cui- 
rassiers en  arquebusiers,  et  que  les  Députés  des  six  Provinces 
seroient  requis  do  disposer  leur  committcnts  à s'expliquer  favora- 
blement dans  un  mois  ou  six  séinaines,  touchant  les  autres  points 
de  ménage  proposés  par  cette  Province  (w).  Mais  cette  ouverture 
n’ayant  pas  esté  agréée,  non  plus  que  lu  precedente,  les  Estats 
d’Hollande  résolurent  enfin,  que  l’on  n’en  parleroit  plus  aux  Es- 
tats Generaux,  mais  que  l’on  passeroit  outre  à l’execution  des 
résolutions,  qu'ils  avoient  ev devant  prises  sur  ce  sujet;  c’est  à 
dire  à la  cassation  d'une  partie  des  troupes,  suivant  leurs  premiè- 
res intentions  ( x ).  Les  Estats  Generaux  en  ayant  esté  advertis, 
les  envoyèrent  prier  par  un  Député  de  chaque  Province,  de  faire 
surseoir  l’execution  de  leur  resolution,  et  de  faire  en  sorte  que 
toute  l’affaire  fust  réglée  de  concert  avec  toute  les  Alliés.  Ils 
n’en  remportèrent  autre  réponse  sinon  que  l’Assemblée  feroit  sça- 
voir  son  intention  aux  Estats  Generaux,  par  des  Députés  qu’elle 
y envoyeroit.  Elle  leur  fit  faire  les  mesmes  offres,  qu’elle  y avoit 
fait  faire  quelques  jours  auparavant;  et  dnutnnt  qu’elles  y furent 
encore  rejettées,  elle  fit  partir  les  lettres  qu’elle  faisoit  tenir  prestes, 
par  lesquelles  l’on  faisoit  sçavoir  aux  Capitaines,  tant  d’infanterie 
que  de  Cavallerie,  qu’on  les  rcmorcioit  de  leur  service,  et  qu’on 
ne  les  payeroit  plus  à l’avenir  ; et  cctle  resolution  ayant  esté  prise 


(»)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  13  Mai  1650. 
(r)  Voir  celles  du  15  et  du  24  Mai  1650. 

(»)  Voir  celle  du  28  Mai  1650. 

(x)  Voir  celle  du  30  Mai  1650. 
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de  eetto  façon,  les  Estats  de  Hollande  sc  séparèrent  le  mesme  jour 
à cause  des  festes  (y). 

Le  lendemain,  jour  de  la  Pentecostc,  le  Prince  d’Orangc,  le 
Gouverneur  de  Frise  et  le  Conseil  d’Estat  en  corps  allèrent  repré- 
senter à l'Assembléo  des  Estats  Generaux,  qu’ayant  appris,  que 
les  Estats  de  Hollande,  devant  que  de  sc  séparer,  avoient  liccntié 
plusieurs  compagnies,  tant  d’infanterie  que  de  Cnvallcric,  ils  avoient, 
en  vertu  de  l’autorité,  que  les  Estats  Generaux  leur  avoient  donnée 
par  leur  résolution  du  10  Avril,  qui  ordonnoit  nu  Conseil  d'em- 
pcschcr  les  cassations  particulières,  escrit  aux  Capitaines,  de  se 
souvenir  du  serment  qu’ils  avoient  fait  aux  Estats  Generaux,  et  de 
ne  point  souffrir  qu'on  les  licentiast  sans  leur  ordre;  qu’ils  nlloicnt 
faire  partir  leur  lettre,  et  qu'ils  estoient  d’advis  que  les  Estats 
Generaux  escrivisscnt  sur  le  mesme  sujet  et  dans  les  mesmes 
termes  aux  Gouverneurs  des  places,  où  ces  compagnies  estoient 
en  garnison,  afin  d’cmpescher  l'effect  des  ordres  de  Hollande.  Au 
reste  qu'il  estoit  necessaire  de  songer  aux  moyens,  dont  l’on  se 
pourroit  servir  en  cette  importante  conjoncture  pour  la  conserva- 
tion du  repos  de  l'Estat  (r).  La  plus  part  dos  Députés  des  six 
Provinces  n'estoient  pas  seulement  dans  les  mesmes  sentiments, 
mais  ils  suivoient  aveuglement  ceux  du  Prince;  c'est  pourquoy  il 
n’eut  point  de  peine  à y faire  prendre  cette  remarquable  et  dan- 
gereuse resolution,  du  5 Juin,  après  l’avoir  concertée  avec  Cor- 
neille Musch,  Greffier  de  l'Assemblée,  Ministre  dépendant  en- 
tièrement de  ses  volontés  (1),  auquel  les  Estats  donnèrent  ordre 
d’en  dresser  la  minute. 

Elle  portoit,  qu’il  scroit  escrit  aux  Gouverneurs  conformément 
à l’advis  du  Conseil  d'Estat;  que  l’on  cnvoycroit  une  députation 
solemnclle  aux  villes  d'Hollande,  pour  les  obliger  à s’abstenir  do 
toute  cassation  séparée  ou  reformation  de  gens  do  guerre,  qui  sont 
nu  service  et  au  serment  do  l’Estat  en  general,  et.  que  ce  scroit 
le  Prince  qui  ordonneroit  de  quelle  façon  cette  députation  se  ferait, 
de  combien  et  de  quelles  personnes  elle  scroit  composée;  et  que 
cependant  le  Prince  scroit  requis  et  autorisé  de  donner  les  ordres 
necessaires,  et  de  faire  en  sorte,  que  le  repos  et  la  paix  fussent 

(y)  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  3 et  4 Juin  1650. 

(r)  Pièce  justificative  n.  XIV. 


(1)  Coru.  Musch  était  alors  aussi  Conseiller  intime  (Ksmerrnad) 
du  Prince. 
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conservés,  et  sur  tout  que  l'Uniou,  avec  ce  qui  la  regarde,  fust 
maintenue  et  affermie,  et  que  tout  ce  que  l'on  pourrait  entrepren- 
dre contre  elle  fust  empesché  et  destourné.  J'ay  bien  voulu  em- 
ployer icy  les  propres  termes  des  dernières  périodes  de  cette 
célébré  resolution,  pnree  que  le  Prince  à fondé  sur  elle  cette 
grande  action,  dont  le  souvenir  fait  encore  horreur  à ceux  qui 
considèrent,  que  l’estenduc,  que  l'on  donna  au  sens  de  cette  réso- 
lution, pouvoit  et  faillit  de  jetter  l’Estat  en  des  désordres  capa- 
bles de  l'abismcr. 

L’on  doit  remarquer  icy,  que  les  Députés  de  Gueldre,  qui  se 
trouvèrent  à l’Assemblée  au  nombre  de  neuf,  n’approuverent  point 
cette  resolution  (1);  que  ceux  de  Hollande  s’y  opposèrent  formel- 
lement, et  que  les  deux  Provinces  de  Friso  et  d’Ovcr-Ysscl  n’y 
avoient  chacune  qu’un  Député,  et  celle  de  Groningue  deux.  Do 
sorte  que  ce  petit  nombre  de  personnes  osa  bien,  sans  ordre  do 
leurs  committents,  disposer  de  toute  la  fortune  de  la  République. 
Dés  le  lendemain  le  Prince  déclara  dans  l’Assemblée,  qu’il  se 
mettroit  lui  mesme  à la  teste  de  la  députation,  et  qu’en  vertu  du 
pouvoir,  qu’on  lui  avoit  donné  le  jour  precedent,  il  la  composerait 
de  quatre  Députés,  choisis  parmy  ceux  de  Gueldre,  de  Zeclaude, 
d’Utrccht  et  de  Groningue,  de  deux  Députés  du  Conseil  d’Estat 
et  du  Trésorier  General.  Son  offre  fut  agréée,  et  son  choix  fut 
approuvé  (an).  Les  Députés  de  Hollande  représentèrent,  que  cette 


(*o)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  6 Juin  1650:  »Is  iu  de  Vcr- 
gadering  gecomjiarccrt  Sijue  Hoogh.  en  liecft  acn  hacr  no.  Mo.  ge- 
communiceert  ende  gcuot  ificecrt  dut  Siju  E.  in  considérât  ic  van  de 
importante  van  de  sacckc  gemeent  ende  gcrcsolvccrt  is  selfs  iu  persoon 
te  lielpen  bcklccden  de  besendinge  acn  de  Stcden  en  de  Lcdcn  van  de 
Regeeringe  van  de  Provincie  van  Hollandt  ende  Wcst-vrieslant  ....  en 

dnt  sijn  E uyt  li.  Ho.  Mo.  Vcrgndcringe  soude  nssuiuecrcn  van 

Aertsbcrgcu,  Maurcgnault,  llenswoude  ende  Clan t (we- 


(1)  „Dese  antorisatie  is  by  de  Gecommittccrdcn  uyt  Gclderlant  be- 
dcnketick  gevonden,  ende  vracrcn  niet  wel  te  bewegen,  om  dner  toe  te 
condcscendcercn  ; meynden  oock,  dat,  in  allen  gcvalle,  den  Raedt  van 
Stateu  Svn  Hooelit.  moste  worden  geadjungeert,  ende  cyntclick  goet- 
gevonden,  te  doeu  arrcstccrcn,  dat  men  die  sake  soude  referecren  aen 
de  Heeren  Statcn  van  de  Provintie,  souder  aveu,  of  dïsaveu  vatf  de 
autorisatic  voorss.  Do  bescudinghe  aen  de  Holl.  Stedcn  wiert  by  aile 
de  Geldcrsehe  Heeren  toegestaen,  ende  dienstigh  gevonden”  cnz.  Mé- 
noiret  de  M.  van  der  Capcllen,  II.  p.  283. 
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députation  estant  une  nouveauté,  et  cc  faisant  contre  les  formes, 
elle  ne  pouroit  pas  produire  l'effcct  que  l'Assemblée  s'en  promet- 
tait; mais  que  si  elle  vouloit  différer  l'execution  de  la  résolution, 
qu’elle  avoit  prise  sur  ce  sujet,  ils  convoqueraient  les  Estats  de 
la  l’rovincc  présentement,  et  qu'elle  leur  pourrait  faire  proposer 
les  mesmes  choses,  qu'elle  vouloit  faire  dire  aux  villes.  On  leur 
repartit,  qu'on  le  ferait,  pourveu  qu'ils  révoquassent  l’ordre  qu’ils 
avoient  donné  pour  la  cassation  séparée  de  tant  de  compagnies 
île  Cavallerie  et  d'infanterie;  mais  ils  répondirent,  que  c'cstoit 
l'affaire  des  Estats  de  Hollande,  et  non  la  leur  et  que  ce  n’estoit 
pas  à eux  ii  altérer  la  résolution  de  leurs  Mnistres  (bl). 


sende  van  wegen  de  Provincicn  van  Vricslant  endc  Ovcrijssel  respec- 
tive, macr  cen  Geilep.  alhicr  in  den  liage  présent,  ende  ....  uyt  deu 
Baedt  van  Statcn  de  Ilccren  van  Aspercn,  Lucasz,  en  den  Thc- 
saurier  Generaal  Brasser  ....  waerop  zijndc  gedelibereert  hebben  liaer 
Ho.  Mo.  syn  meerhooggem.  Hoogh.  ten  hoogste  bcdanckt  over  ende 
ter  saecke  dat  Sijn  E.  dessclfs  Furstelijcke  persoon  desc  ongclegcnheyt 
gelieft  acu  te  doen  voor  den  dienst  van  het  I,andt  ....  versoeekende 
deselvo  sijne  mccrboogbgem.  Hoogh.  dat  sijn  E.  door  aile  mogelijcke 
middclcn  van  induction  de  meergem.  Steden  ende  Lecden  van  de  op- 
gemeldc  Provincie  vau  Hollandt  sulcx  willen  soeckeu  te  persuadeeren 
door  de  voorsz.  besendinge,  dat  deselve  van  separate  cassatie  endc  re- 
ductic  elex  voor  soo  veel  hun  aengaet  willen  desistecren,  endc  vervol- 
gens  hun  voegen  tôt  ceuparigheyt  met  de  andere  scs  Provincien”  eni. 

(M)  Pièce  justificative  n.  XV.  [La  séance  des  Etats  de  Hollande 
fut  levée  avant  Pentecôte  (le  4 Juin),  scion  M.  van  der  Capcllen 
à cause  des  dissensions  et  des  querelles:  „in  placts  van  coutinuatie  der 
Vergaderinghc  nacr  Pinxteren,  vert  deselve  by  die  van  llollaut  plot- 
selick  afgebroken,  door  drifte  vau  ccnigke  heelc  ende  opinastre  bu- 
meuren,  endc,  staende  vergaderinghc,  ordre  tôt  cffcctueeringhc  van  de 
cassatie  endc  reductic  gegeeven.  De  Pcns.  Ituysch  van  Dordrecht 
dede  devoiren,  om  de  Lcdru  by  een  te  houden,  ende  scydc  my,  hailde 
hy  ééucn  man  kunnen  set  ten  op  dien  Satcrdngh,  aile  daerop  gcvolchde 
swarigheyt  soude  voorgckoinen  wesen.”  — 11  paraît  du  procès  verbal 
de  la  séance  de  cette  journée,  que  la  question  de  continuer  rassem- 
blée ou  de  la  lever  fut  débattue  plus  d’une  fois,  et  qu’elle  fut.  enfin 
résulue  dans  le  dernier  sens  » eu  hebben  de  loden  na  menue  omme- 
r range  daeroter  gedaen,  forniehjkcn  aengenomen,  deu  dag  bij  de.  Hcerea 
Gccommitt.  ltnadeu  toi  weder  bijeen  komstc  van  h.  Ed.  Gr.  Mo.  te 
leggen,  preciselijk  waar  te  nemeu”  etc.  A la  fin  les  querelles  furent 
apaisées  «en  is  daerop  de  Vcrgaderingc  rriendelfjlt  van  den  anderen 
geseheiden."  Voir  M.  van  Wijn,  Annotations  ( liijtoegselen  en  Aan- 
tnerkingen)  sur  le  tome  XII  de  Wngcnaar,  p.  26.] 
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Sur  ccttc  déclaration  le  Prince  partit,  accompagné  de  ces  Dé- 
putés, et  suivy  d'un  grand  nombre  d’officiers  de  guerre.  Estant 
arrivé  à Dordrecht,  première  ville  de  la  Province,  le  Bourgne- 
maistre  lui  déclara,  que  c’cstoit  en  sa  considération  qu’on  lui 
accordoit  l’audiancc,  qu'il  desiroit  prendre  dans  le  Sénat,  avec 
cette  protestation  expresse,  que  ce  scroit  sans  préjudice  de  la 
Souveraineté  des  Estais  de  Hollande  et  de  la  liberté  de  leurs 
suffrages  dans  leurs  assemblées.  Alexandre  de  la  Capellc, 
Seigneur  d’Aertsbergue,  un  des  Députés,  au  lieu  de  dire  de  bouche 
le  sujet  de  la  députation,  y leut  un  cscrit,  qu'il  laissa  au  Bour- 
guemaistre,  contenant  que  les  Estats  de  Hollande  avoient  jetté 
l'Estat  dans  un  grnnd  desordre,  en  licentinnt  de  leur  chef,  sans  la 
participation  de  leurs  Alliés,  quelques  compagnies  de  Cavallcrie 
et  d’infanterie;  que  les  Députés  des  autres  Provinces  s'y  estoient 
opposés,  comme  à une  chose  contraire  à l'Union,  qui  a donné 
le  commandement  suprême,  et  le  pouvoir  de  lever  et  de  liccnticr 
les  troupes,  au  Conseil  d’Estat;  que  les  Députés  de  la  ville  de 
Dordrecht  avoient  conscnty  à celte  cassation  séparée,  nonobstant 
l’ordre  contraire  qu'ils  avoient  du  Magistrat;  que  cette  entre- 
prise d’une  seule  Province  donnoit  d’autant  plus  d’inquietude  au 
Prince  et  au  Conseil,  qu’ils  en  npprehendoient  la  dissolution  de 
l’Union,  lu  dissipation  de  l'Estat,  la  ruine  de  scs  habitants  et  par 
conséquent  celle  de  la  Religion  Reformée;  que  l'un  et  l’autre 
avoient  jugé,  que  pour  la  prévenir  il  n'y  avoit  point  de  meilleur 
remede  que  celui  de  cette  députation,  à la  teste  de  laquelle  le 
Prince  avoit  bien  voulu  sc  mettre,  afin  do  représenter  aux  villes, 
avec  d’autant  plus  d’cfficncc  et  d’cffect,  ce  que  nos  prédécesseurs 
avoient  souffert  pour  l’amour  de  la  profession  de  la  Religion  ; 
que  Guillaume,  Prince  d'Orangc,  touché  de  compassion  des  misè- 
res du  peuple,  avoit  fait  armer  les  Provinces  et  les  avoit  fait 
réunir  comme  dans  un  seul  corps;  que  cette  Union  avoit  rendu 
l’Estat  formidable  à scs  ennemis  et  considérable  à tout  le  monde  ; 
mais  que  les  premières  années  de  la  paix  le  mennçoieut  d'une 
révolution,  qui  en  nltcreroit  le  repos,  si  l’on  souffroit,  que  les 
Proviuces  se  dispensassent  de  l'obligation  qu’elles  ont  à l'Union; 
que  pour  la  prévenir,  le  Conseil  d’Estat  avoit  envoyé  anx  Pro- 
vinces un  estât  des  troupes,  qu'il  avoit  jugé  necessaires  pour  la 
garde  des  places  frontières;  que  la  Hollande  ne  l’avoit  pas  voulu 
recevoir  et  avoit  raesmes  refusé  de  venir  en  conférence  avec  les 
Députés  des  Estats  Generaux  sur  les  difficultés,  qu'elle  y formoit; 
qu’elle  avoit  insisté  à ce  qu’on  liccntiast  la  moitié  de  la  Cavol- 
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lerie  et  cent  cinq  compagnies  d'infanterie;  que  les  mesmes  Estats 
Generaux  l'avoient  fait  prier,  tant  de  bouche  par  des  Députés, 
que  par  des  lettres  qu'ils  out  escritcs  aux  villes,  do  n'y  plus  in- 
sister et  de  s'accommoder  aux  sentiments  des  six  autres  Provinces; 
mais  que  nonobstant  leurs  prières  et  l’opposition  formelle  de 
quelques  uns  des  principaux  membres  de  la  Provinoe  mesrne,  les 
Estats  d'Hollande  avoient  résolu,  en  leur  dernière  assemblée,  de 
licentier  un  bon  nombre  de  gens  de  guerre;  que  ce  procédé 
extraordinaire  avoit  obligé  le  Prince  et  le  Conseil  d'Estat  à y 
remédier  par  des  moyens  extraordinaires,  et  qu'ils  n’en  avoient 
point  trouvé  de  plus  propre,  que  celui  de  le  foire  représenter  aux 
villes  mesmes  par  une  députation  solemnelle;  que  l'on  ne  dou- 
toil  point,  que  la  Hollande  ne  fust  incommodée  en  ses  finances; 
mais  qu'il  falloit  considérer,  que  les  autres  Provinces  ne  l'estoient 
pas  moins;  que  c’estoit  une  guerre  de  prés  d’un  siccle  qui  les 
avoit  jettées  dont  cette  incommodité,  mais  que  c'c9toit  la  mesme 
guerre,  qui  leur  avoit  acquis  la  precieuse  liberté,  dont  ils  joüis- 
soient  maintenant;  qu'il  estoit  juste  de  soulager  la  Hollande; 
mais  que  ce  soulagement  ne  se  pouvoit  trouver  que  dans  le  con- 
sentement unanime  de  tous  les  Alliés,  et  que  ceux  qui  l’avoient 
voulu  chercher  ailleurs,  avoient  rencontré  des  oppositions  tres- 
fortes  de  la  part  des  autres  Provinces;  qu’ils  prioient  le  Ma- 
gistrat d’y  faire  reflexion;  de  demeurer  inséparablement  attachés 
à l’Union  ; de  continuer  de  payer  les  gens  de  guerre  et  de  réparer 
ce  qui  avoit  esté  fait  contre  l’Union.  Le  Magistrat,  quoy  que 
fort  offensé  de  ce  discours,  fit  répondre  au  Prince,  qu’il  en  déli- 
bérerait et  que  lors  de  l’assemblée  des  Estats  de  la  Province, 
qui  avoit  esté  convoquée,  la  ville  expliquerait  scs  sentiments, 
ainsy  qu’elle  le  jugerait  à propos  pour  le  bien  de  l’Estat.  Mais 
les  Députés  ne  se  pouvant  pas  satisfaire  de  ces  termes  generaux, 
et  nynnt  obtenu  une  seconde  audiancc  le  lendemain,  le  mesme 
Acrtsbergue  y dit,  qu'ils  ne  se  pouvoient  pas  contenter  de  la 
réponse  generale,  qu’on  leur  avoit  faite  le  jour  precedent;  qu'ils 
ne  sortiraient  point  de  la  ville,  que  le  Magistrat  ne  leur  cust  fait 
une  déclaration  expresse,  si  elle  vouloit  rentrer  dans  l'Union,  dont 
elle  s’estoit  séparée,  qu'ils  ne  remportassent  une  réponse  par  escrit 
nette,  positive,  cathegoriqne  et  peremtoire  sur  leur  proposition,  et 
que  Messieurs  de  Dordrecht  n'eussent  fait  une  réparation  promte 
et  effective,  parce  qu’ils  avoient  violé  l'Union,  à l’exemple  de  plu- 
sieurs autres  villes  de  la  Province,  qui  aussy  bien  qu’eux  estoiciit 
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criminels,  et  punissables  en  leurs  corps  et  en  leurs  biens  (cc). 
Aertsbcrgue  y adjousta,  que  s'ils  n’y  satisfaisoient  pas  présente- 
ment, il  scroit  contraint  de  leur  tenir  un  autre  langage  et  de  faire 
d’autres  ouvertures (1).  Il  est  certain,  que  la  présence  duPrinccle 
sauva  de  l’effcct  du  juste  ressentiment  du  Magistrat,  qui  voulut 
bien  dissimuler  en  quelque  façon  son  indignation  pour  l’amour 
de  lui;  mais  les  Députés  n’en  remportèrent  pas  plus  de  satisfac- 
tion. Le  Magistrat  leur  fit  dire,  qu’il  sc  trouvoit  extrêmement 
scandalisé  des  paroles  fâcheuses  et  menaçantes  d’ Aerts  bergue, 
et  qu’il  en  témoignerait  son  ressentiment  en  toutes  les  occasions. 


(ce)  Pièce  justificative  n.  XVI.  [Voir  les  Mémoires  de  M.  van  der 
Capellcn,  II.  p.  2S0,  où  il  so  justifie  de  son  discours.] 


(1)  Alexandre  van  der  Capcllen,  Seigneur  d’Acrtsbcrgcn,  qui 
a joué  un  rôle  important  dans  cette  affaire,  a été  jugé  bien  différem- 
ment. Ou  lui  a d’abord  vivement  reproché  sa  participation  à la  dépu- 
tation; plus  tard  il  a paru  dans  un  jour  moins  désavantageux;  on  lui 
a même  rendu  le  témoignage  d’un  courage  au  dessus  des  courtisans 
ordinaires,  puisqu’il  avoit  accoutumé  de  dire  franchement  sou  opinion 
au  Prince.  Il  [virait  que  M.  van  der  Capellcn  a été  nommé  con- 
tre son  gré  membre  de  la  députation.  Non  seulement  il  a tâché  de 
s’en  excuser  ( Mémoires , II.  p.  2S4),  mais  il  a même  déconseillé  cette 
mesure  au  Prince  (p.  289),  puisqu’en  premier  lieu  elle  ne  servirait 
pas  à accommoder  les  affaires,  mais  secondément  parce  qu’il  craignait 
que  l’autorité  du  Prince  n’en  souffrît  (p.  2S7,  2S9)  et  pourtant  il  ac- 
cepta la  mission  périlleuse.  Que  doit  on  |ienser  de  l’homme  qui  en 
dépit  de  son  opinion  personnelle,  se  charge  d’une  mission  qu’après  il 
désapprouve  dans  ses  mémoires?  Pourquoi  n’a-t-il  pas  refusé  cette 
mission,  lui,  qui  plus  tant,  lorsque  le  Prince  fit  arrêter  les  six  dépu- 
tés des  Etats  de  Hollande  eut  le  courage  de  lui  rappeler  l’échafaud 
sanglant  de  Charles  I?  Vau  der  Capellcn  fut  toujours  partisan 
zélé  de  la  maison  d’Oraugc  et  désapprouva  fortement  la  conduite 
des  Etats  de  Hollande,  qu’il  accuse  d’avoir  l’intention  de  diminuer 
l’autorité  des  Etats  Généraux  et  du  Prince  (p.  268).  D’ailleurs  en 
homme  d’Etat  habile,  il  aurait  dû  comprendre  que  la  députation  était 
une  mesure  inconstitutiouelle.  Les  Etats  Généraux  n’avoient  pas  le 
droit  de  sc  mêler  des  affaires  domestiques  des  Provinces.  Si  les  mem- 
bres d’une  province  différaient  entr’eux,  les  Etats  de  celte  province 
avaient  le  droit  de  leur  envoyer  une  députation,  mais  non  pas  les 
Etats  Généraux  qui  n’exerçaient  aucune  juridiction  politique  dans 
l’intérieur  des  Provinces. 
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Kt  (Uiutant  qu’cn  son  discours  il  avoit  nussy  parle  contre  la  Sou- 
veraineté cl  contre  la  liberté  de  la  Province,  et  contre  la  réputa- 
tion et  la  bonne  intention  des  villes,  dont  elle  est  composée,  ils 
no  manqueraient  pas  d'en  faire  rapport  à la  première  assemblée, 
et  d'en  faire  demander  réparation.  Le  Prince  voulut  obliger  lo 
Magistrat  à entrer  en  conférence,  mais  il  fut  résolu,  d’un  consen- 
tement unanime,  que  l'on  n’auroit  plus  de  commerce  arec  les 
Députés. 

Les  Députés,  après  avoir  fait  leur  affaire  à Dordrecht,  allèrent 
à Gorichcm,  où  ils  furent  mieux  rcceus  et  traittés,  aussy  bien 
qu’cn  quelques  autres  villes  voisines;  mais  estant  arrivés  à Gouda, 
ils  y trouvèrent  deux  Bourguemaistrcs  d’Amsterdam,  que  le  Ma- 
gistrat de  la  mesme  ville  y avoit  envoyés,  eu  suite  d'une  résolu- 
tion qu’il  avoit  prise,  qu'a  l’exemple  de  ce  qui  y estoit  arrivé  en 
l'an  1639  il  ne  pourrait  pas  admettre  cette  députation,  comme 
ayant  esté  faite  contre  les  formes,  ny  recevoir  ou  rcconnoistre 
le  Prince  comme  Député  des  Estats  Generaux,  pour  le  prier  de 
ne  se  donner  pas  la  peine  de  venir  dans  leur  ville;  parce  qu'il 
seroit  contraint  de  manquer  au  respect  qu’il  avoit  pour  sa  personne, 
en  ne  le  considérant  pas  et  en  refusant  de  l’ouïr  en  plein  Sennt 
en  cette  qualité  et  avec  la  suite  qui  l’accompagnoit.  Et  dautant 
que  lu  Prince  ne  laissoit  pas  de  poursuivre  son  voyage  cl  de  faire 
connoistre,  qu’il  y irait,  le  Magistrat  envoya  encore  un  Bourguc- 
raaistre  avec  le  President  des  Eschevins  et  un  Secrétaire  au  de- 
vant de  lui  jusques  à Edam,  et  lui  fit  dire,  que  s’il  lui  plaisoit 
vonir  à Amsterdam  comme  Gouverneur  de  la  Province,  il  y se- 
rait rcecu  avec  tout  le  respect,  et  avec  tous  les  honneurs  imagi- 
nables; mais  le  Prince  répondit,  qu’il  y irait  avec  sa  compagnie, 
et  avec  toutes  les  qualités,  dont  il  se  trouvoit  revestu.  Et  de  fait, 
cette  seconde  députation  ne  l'ayant  pas  pû  empescher  d’y  aller, 
il  demanda  qu’on  lui  donnast  nudiancc  en  plein  Sennt,  et  parce 
qu’il  déclara,  qu’il  s’y  trouverait  avec  sa  qualité  de  Député,  et 
comme  porteur  des  lettres  de  creance  des  Estats  Generaux,  les 
Bourguemaistres  ne  voulurent  pas  convoquer  le  Sénat  et  refusè- 
rent de  lui  faire  donner  nudiancc,  mesmes  après  qu'il  cust  dé- 
claré, qu’il  la  demnndoit  comme  Gouverneur  de  la  Province,  mais 
qu’il  ne  se  dcpoüillcroit  pas  de  la  qualité  de  Député  et  qu’il 
parlerait  en  son  audiance  au  sujet  de  sa  commission.  Les  Bour- 
gnemaistres  soustenoient,  qu’ils  pouvoient  et  dévoient  en  user 
ainsy,  parce  que  c’cstoit  ù eux  à juger,  si  l’affaire,  dont  le  Prince 
avoit  à parler,  estoit  de  la  nature  de  celles,  qui  doivent  estre 
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proposées  à eux,  ou  bien  nu  Seuat  en  corps,  que  la  commission 
de  Gouverneur  de  Province  ne  donnoit  pas  au  Prince  la  faculté 
de  se  trouver  dans  le  Sénat  des  villes  et  à leurs  deliberations, 
qunnd  bon  lui  semblcroit,  et  qu'ils  «voient  nussy  jugé,  qn'ils  dé- 
voient procéder  de  celte  maniéré,  parce  qu’ils  n’auroient  pu  souf- 
frir l'insolence  d' Aertsberguc,  qui  y aurait,  sans  doute,  tenu 
lo  mesme  langage  qu’il  avoit  tenu  à Dordrecht.  Le  Prince  trouva 
la  mesme  didiculté  à Haerlcm,  qu'il  avoit  rencontrée  à Amsterdam, 
et  ne  fut  pas  mieux  traitté  à Delft,  oh  le  Magistrat  offrit  de  lui 
donner  audiance  en  qualité  de  Gouverneur  de  Hollande,  mais  il 
ne  voulut  pas  admettre  les  autres  Députés,  ny  mesme  les  loger 
par  fourrier;  de  sorte  que  le  Prince  aima  mieux  les  ramener  à 
la  Haye.  11  avoit  veu  toutes  les  villes  de  Zuyt-Hollande  devant 
que  d’aller  en  Nort-Hollnnde,  d’où  il  revint  assez  satisfait,  sinon 
de  la  ville  de  Horn.  Mais  il  fut  extrêmement  indigné  du  procédé 
du  Magistrat  de  Mcdemblic,  qui  envoya  au  devant  de  lui  et  lui 
fit  dire,  que  le  chemin  estant  très  faschcux,  et  la  ville  trop  pe- 
tite pour  recevoir  et  pour  traitter  tant  de  personnes  de  qualité, 
le  Prince  ferait  bien  de  ne  se  donner  pas  la  peine  de  faire  ce 
voyage;  puis  qu’aussy  bien  il  n’en  pourroit  pas  remporter  autre 
réponse,  que  celle  que  le  Magistrat  lui  faisoit  présenter  par  ses 
Députés,  ayant  résolu  que  ceux  que  la  ville  envoyeroit  à l’assem- 
blée des  Estats  de  Hollande,  y porteraient  leurs  sentiments  (1). 

Les  Députés  estant  de  retour  à la  Haye,  Aertsbergue,  qui 
en  estoit  le  premier,  fit  rapport  dans  l’assemblée  des  Estats  Ge- 
neraux de  la  disposition,  qu’ils  «voient  trouvée  dans  les  villes  de 
Hollande,  et  dit,  que  la  réponse  qu’on  leur  avoit  faite  estoit  fort 
differente;  que  dans  les  unes  le  Magistrat  avoit  proteste  de  son 
inclination  à ne  se  séparer  jamais  de  l’Union;  que  dans  les  au- 
tres l’on  en  «voit  parlé  froidement;  que  dans  quelques  unes  l’on 
n’en  avoit  point  parlé  du  tout,  et  qu’à  Haerlcm,  Delft,  Amster- 
dam et  Mcdemblic  l’on  avoit  refusé  de  leur  donner  audiance.  Le 


(1)  Voir  lo  récit  que  M.  van  der  Capcllcn  donne  du  voyage  du 
Priuee,  Mémoires,  T.  II.  pag.  286  sv.  292  sv.  Le  Prince  se  montrait 
insensible  aux  affronts  qu’on  lui  fit,  comme  qui  se  promet  bien  de  s’en 
venger:  „op  de  rcysc  syndc,  toonde  hy  nict  bekonnnert  te  wesen  met 
affrontcusc  bejegeningen,  nict  anders,  als  of  liy  soclitc  offcnsic  te  ont- 
fangen,  ende  door  andere  wegen  daer  van  rcparatic  te  versoeken.  Om 
wclke  redenen  de  Geeommittcerde  dickwils  voorsloegen,  ende  rieden, 
ilat  by  syu  respect  beter  beboorde  te  mesnageereu.”  (pag.  2S9.) 
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Prince  y adjousln,  qu’en  cette  commission  il  avoit  eu  des  ren- 
contres, qui  regardoient  sa  personne  en  particulier  ; mais  qu'il  en 
entretiendroit  la  compagnie  une  autre  fois  (<M).  Les  Estats  le  re- 
mercièrent, aussy  bien  que  les  autres  Députés,  de  la  peine  qu'ils 
y «voient  prise,  de  la  mesmo  maniéré  qu'ils  ont  accoustumé  d’en 
user  à la  tin  des  commissions. 

Trois  jours  après  le  Prince  dit  dans  l'assemblée  des  Estais  de 
Hollande,  qu’ayant  bien  voulu  se  charger  de  la  commission  d’al- 
ler représenter  aux  villes  de  cette  Province  les  desordres,  dont 
son  liccntiemcnt  séparé  et  précipité  incnaçoit  l'Estat,  le  Magis- 
trat d’Amsterdam  avoit  bien  eu  l’asscurance  d’envoyer  au  devant 
de  lui  et  de  lui  faire  dire,  que  l’on  n’y  recevroit  pas  les  Dépu- 
tés, et  que  par  une  seconde  députation  il  l'avoit  fait  prier  de  n’y 
point  aller,  parce  que  l’on  scroit  peutestre  obligé  d'en  user  d’une 
façon,  qui  ne  lui  seroit  pas  agréable;  qu’il  n’avoit  pas  laissé  d’y 
aller,  mais  que  les  liourguemaistres  n’avoient  pas  voulu  permet- 
tre qu’il  prist  audiancc  en  plein  Sénat,  mesmes  en  qualité  de 
Gouverneur  de  la  Province  ; qu'il  avoit  sujet  d’en  estre  sensible- 
ment offensé,  et  que  le  Magistrat,  ayant  manqué  au  respect  qu'il 
devoit  à la  dignité  de  sa  personne,  comme  représentant  le  Souve- 
rain de  la  Province,  il  estoit  obligé  de  lui  en  faire  réparation  (ce). 

Ce  discours  ayant  esté  imprimé,  atin  que  le  peuple  eu  cust 
connoissance,  le  Magistrat  d’Amsterdam  fit  représenter  aux  Es- 
tats  de  Hollande  par  cscrit;  qu’il  estoit  bien  marry  de  voir  le 
peuple  informé  de  plusieurs  choses,  dont  il  cust  mieux  valu  gar- 
der le  secret,  et  de  se  voir  accusé  seul,  puis  que  dans  l'assem- 
blée des  Estats  Generaux  le  Prince  avoit  nommé  plusieurs  autres 


(dd)  Pièce  justificative  n.  XVII.  [,Syn  Iloochevt  lieeft  aeu  liaer 
llo.  Mo.  gecommuniceert  dat  geduvrende  de  besendinge  aen  de  Ste- 
den  van  Hollandt  code  Westvricslandt  hem  ecnige  saecken  in  ’t 
bysonder  syn  voorgcvallen,  daerran  Sync  Hooggemeltc  Hoogh.  ge- 
mcint  is  bij  audcrc  gclcgenthcyt  aen  liaer  Ho.  Mog.  nadcrc  openinge 
te  doeu”  etc.  ltésolution  des  Etats  Généraux  du  27  Juin  16à0.  Ce 
voyage  coûta  plus  de  cinq  mille  huit  cents  florins.  Les  Etats  de  Hol- 
lande ne  se  soucièrent  pas  d’en  payer  les  frais,  ltésolution  des  Etats 
Généraux  du  26  Août  1650.] 

(ce)  Pièce  justificative  n.  XVIII.  [,  Mcn  rcmarqueerde,”  ainsi  s’ex- 
prime il.  van  A i t z e m n , , als  siju  Hoogheyt  nocinde  de  Stad  Amster- 
dam, dat  hy  sulx  dede  met  ccae  beweginge  ende  verheffinge  vau  stem- 
nie,  cdoch  daer  na  weder  met  sedigheyt  sprecckcndc.”  (111.  p.  135.)] 
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villes,  dont  il  n’estoit  pas  pins  satisfait  que  de  celle  d’Amsterdam  ; 
que  ce  procédé  les  forçoit  de  dire,  qu'ayant  appris,  que  le  Prince, 
prestant  l’oreille  au  Conseil  de  quelques  gens  mal-intentionnés, 
avoit  pris  commission  des  Estats  Generaux  d’aller  dans  les  villes 
de  Hollande,  pour  tasclier  d’y  faire  renverser  les  resolutions,  que 
les  Estats  de  la  Province  avoient  prises  pour  le  soulagement  de 
leurs  finances;  qu’il  cstoit  party  de  la  Haye,  nonobstant  les  re- 
monstrances des  Députés  de  Hollande,  qui  lui  nvoicnt  représenté 
les  dangereuses  suites  de  cette  nouveauté,  et  nonobstant  les  olfres 
qu’ils  lui  avoient  faites  de  convoquer  les  Estats  de  la  Province 
nu  premier  jour;  que  puis  qu’il  venoit  dans  leur  ville,  accom- 
pagné d’un  grand  nombre  de  Députés  des  Estats  Generaux  et  du 
Conseil  d’Estat,  le  Conseil  de  la  ville  avoit  jugé  tout  d’une  voix, 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  recevoir  dans  leur  ville  une  députation, 
qui  venoit  s’opposer  ii  l'execution  des  résolutions  des  Estats,  Sou- 
verains de  la  Province;  et  afin  de  ne  se  trouver  pas  dans  la  né- 
cessité de  faire  un  affront  au  Prince,  en  le  renvoyant  lors  qu’il 
seroit  arrivé,  qu’il  valoit  mieux  envoyer  au  devant  de  lui,  et  le 
prier  de  n’y  pas  venir;  que  ces  sentiments  sc  rapportoient  en- 
tièrement à ceux  des  Députés  des  Estats  de  Hollande,  qui  après 
avoir  examiné  tout  le  détail  de  la  députation,  l’nvoient  condam- 
née ; qu’ayant  sçeu  depuis,  que  le  Prince  estoit  persuadé,  que  l’on 
refusoit  de  le  recevoir  dans  la  ville  comme  Gouverneur  de  la 
Province,  ils  Envoient  fait  asseurer  par  deux  de  leurs  Bourguc- 
maistres,  qu’ils  estoient  si  éloignés  de  celte  pensée,  de  ne  le 
point  admettre  dans  leur  ville  en  cette  qualité,  qu'au  contraire 
ils  le  rcccvroicnt  avec  respect,  et  avec  toutes  les  ceremonies  or- 
dinaires, quand  il  feroit  l'honneur  à leur  ville  d’y  venir.  Comme 
en  effcct  qu’on  lui  avoit  fait  une  entrée  fort  honnorable,  et  que 
les  Bourguemnistrcs  lui  avoient  fait  toutes  les  civilités  qu’il  pou- 
voit  désirer,  ilais  que  le  Prince  leur  ayant  déclaré,  qu’il  preten- 
doit  y estre  reconnu  en  sa  qualité  de  Député  des  Estats  Gene- 
raux, aussy  bien  qu’en  celle  de  Gouverneur  de  la  Province,  ils 
avoient  résolu  de  ne  lui  donner  point  d’andiance  en  cette  quali- 
té; qu'ils  avoient  cru  en  pouvoir  user  ninsy,  sans  pécher  contre 
le  respect,  qu’ils  dévoient  à la  personne  du  Prince;  tant  parce 
qu’ils  ne  le  pouvoient  pas  reconnoistre  en  cette  qualité  de  Député 
des  Estats  Generaux,  sans  la  permission  de  ceux  de  la  Province, 
que  parce  qu’ils  ne  trouvoient  point  dans  la  commission  de  Gou- 
verneur. qu’entre  les  éminents  avantages  qu’on  lui  fait,  on  lui 
donne  aussy  la  faculté  d’entrer,  quand  il  lui  plaist,  dans  les  Con- 
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sciis  des  villes,  qui  avec  la  Noblesse  composent  la  Souveraineté 
de  la  Province.  Au  reste  qu'ils  estoient  persuadés,  quo  les  Estats 
de  Hollande  ne  trouveroient  pas  bon,  que  celui  qui  gouverneroit 
la  Province  en  leur  nom,  se  donnait  lu  liberté  d'aller  de  ville  en 
ville  intimider  les  Magistrats,  ainsy  qu’Aertsbcrgue  «voit  fait 
à Dordrecht,  pour  tascher  de  renverser  les  résolutions  du  Souve- 
rain, quand  il  ne  les  approuverait  pas;  que  ce  serait  une  chose 
de  mauvais  exemple,  et  de  très  meschaute  conséquence,  et  que 
quand  mesmes  l’on  aurait  pû  le  rcconnoistre,  il  falloit  que  toutes 
les  députations  fussent  adressées  aux  Bourgucmaistrcs  immédiate- 
ment, afin  qu’ils  pussent  juger  de  la  proposition  des  Députés,  si 
c’est  à eux  à y répondre,  ou  bien  ù la  faire  examiner  par  le 
Sénat  en  corps;  que  le  Magistrat  d'Amsterdam  eu  avoit  usé  de 
la  mesme  maniéré  en  l’an  1039,  et  en  ce  temps  là  les  Estats  de 
Hollande  avoient  approuvé  leur  procédé,  comme  ils  avoient  desja 
condamné  tout  le  procédé  des  Estats  Generaux  en  cette  rencon- 
tre; qu’ils  l’avoient  fait  examiner  par  des  Députés,  qui  avoient 
esté  d'advis,  que  les  Estats  de  Hollande  le  condamnassent,  comme 
une  chose  nouvelle  et  sans  exemple,  et  qu’ils  défendissent  aux 
villes  de  la  Province  d’admettre  cette  sorte  de  députations  à l'a- 
venir; qu’en  la  proposition  mesme  il  y avoit  plusieurs  termes 
impertinents  et  contraires  à la  vérité;  qu'il  en  falloit  informer 
les  Provinces  alliées,  conserver  et  ménager  la  réputation  du 
Prince,  lui  représenter  l’estai  des  affaires  de  la  Province,  et  tas- 
cher de  s’uccommoder  avec  lui  pour  celles  de  la  guerre  (Jf). 

Les  mesmes  Députés  de  Hollande,  dont  cet  cscrit  parle,  nvoient 
remarqué,  qu'entre  autres  choses  Acrtsbcrgue  avoit  dit,  que  les 
Estats  de  Hollande  avoient  reformé  et  licentié  une  partie  de  leurs 
gens  de  guerre,  sans  la  participation  de  leurs  Alliés;  niais  qu’il 
n’estoit  pas  vrny,  veu  qu’ils  avoient  employé  plusieurs  mois  à 
tascher  de  faire  entrer  les  Alliés  dans  leurs  sentiments  sur  eo 
sujet;  que  l’on  ne  pouroit  pas  vérifier  non  plus,  que  ce  fust  au 
Conseil  d’Estat  h lever  et  à reformer  et  licentier  les  gens  de 
guerre,  puis  que  son  instruction  n’en  parle  point,  et  que  les 
Provinces  ne  lui  ont  jamais  cédé  ce  droit;  qu’on  leur  faisoit 
tort,  en  leur  reprochant  d’avoir  violé  l’Union,  quand  ils  ont  voulu 
retrancher  le  nombre  de  leurs  gens  de  guerre,  et  que  l’on  y in- 
teressoit  la  religion  mal  à propos,  sans  sujet,  et  à dessein  de 
descrier  la  conduite  et  les  sentiments  des  Magistrats  auprès  des 


(f  ) Pièce  justificative  n.  XIX. 
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peuples.  Ils  ulleguoient,  aiusy  que  les  Estats  de  Hollande  firent 
depuis  en  leur  lettre  circulaire,  l'exemple  des  Estats  d’Utrcckt, 
qui  nu  plus  fort  de  la  guerre  avoient  refusé  do  contribuer  à la 
subsistance  des  vaisseaux  gardecostcs,  bien  qu’en  cffect  ils  fassent 
partie  des  forces  maritimes  de  l'Estat;  et  celui  de  Frise,  qui 
continuoit  de  refuser  de  contribuer  aux  subsides,  dont  les  autres 
Provinces  secourent  de  temps  en  temps  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales.  Ils  disoient,  que  si  les  autres  Alliés  estoient  assés 
opulents,  pour  faire  subsister  un  plus  grand  nombre  de  gens  de 
guerre,  que  celui  que  les  Estats  de  Hollande  jugeoient  pouvoir 
entretenir  de  leur  revenu,  il  fnlloit  faire  un  nouveau  regalement 
entre  les  Provinces,  décharger  la  Hollande,  et  charger  celles  qui 
ont  de  l’argent  de  reste  ( gy). 

Ceux  qui  jugeoient  de  cette  députation  sans  passion  disoient, 
que  ceux  qui  l’avoient  conseillée,  dévoient  avoir  considéré,  quo 
les  Estats  Generaux  ne  pouvoient  envoyer  leurs  Députés  qu'à  la 
Province  de  Hollande,  leur  Alliée,  non  aux  villes,  qui  ne  font 
pas  partie  de  l’alliance,  mais  sont  seulement  membres  d’une  Pro- 
vince alliée,  parce  que  lc3  villes  estant  sujettes  aux  Estnts  des 
Provinces,  qui  sont  proprement  ce  que  l’on  appelle  le  Souverain, 
il  scmbloit  que  leur  intention  fust  de  les  faire  souslevcr  contre 
leurs  supérieurs,  en  s'adressant  aux  sujets  nu  préjudice  des  Estats. 

Ils  s'estoient  assemblés  sur  lo  premier  ndvis,  qu’ils  nvoient  eu 
de  la  députation,  et  ils  Festoient  encore  Ior3  que  les  Députés  fi- 
rent leur  rapport.  Deux  jours  après  les  Estats  Generaux  envoyè- 
rent le  mesme  Acrtsbergue,  et  quelques  autres  Députés  à 
leur  Assemblée,  les  prier  de  consentir  avec  les  autres  Provinces 
à la  subsistance  des  gens  de  guerre,  suivant  les  sentiments  du 
Prince  et  l’advis  du  Conseil  d’Estat,  et  cependant  de  continuer 
de  payer  les  compagnies,  qu'ils  avoient  licentiées.  Mais  les  esprits 
estoient  trop  ulcérés,  et  une  certaine  fatalité  les  entrnisnoit  in- 
sensiblement à des  extrémités  inévitables  (AA). 

Il  y avoit  des  prédicateurs,  qui  par  leurs  sermons  séditieux 
aigrissoient  le  mal,  et  qui  en  accusant  les  Estats  de  Hollande 
d'ingratitude  envers  ceux,  qui  avoient  hasardé  leur  vie  pour  le 
service  de  l'Estat,  taschoicnt  de  donner  au  peuple  une  tres-mes- 
chantc  impression  de  la  sincérité  des  intentions  de  leurs  Souvc- 


(////)  Pièce  justificative  n.  XX. 

(AA)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  29  Juin  1850. 

I.  18 
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rains,  et  en  descrioicnt  la  conduite  publiquement  (ü).  Les  Estats 
en  firent  parler  à celui  qui  l’a  voit  fait  avec  le  plus  d’impu- 
dence; mais  il  ne  s’en  corrigea  point,  jusques  à ce  qu’ils  lui 
fissent  voir  quelque  temps  après,  qu’ils  en  avoient  le  moyen  et 
qu’ils  lui  en  fissent  sentir  l'effect. 

Le  12  Juillet  les  Estats  de  Hollande  firent  représenter  par  des 
Députés  au  Prince  d’Orangc,  qu’à  leur  advis  il  ne  scroit  pas 
fort  difficile  d'ujuster  le  different,  si  on  licentioit  cent  et  cinq 
compagnies  d'infanterie,  dont  les  officiers  scroient  payes  de  la 
moitié  de  leurs  appointements;  puis  que  par  ce  moyen  l’Estat 


(11)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  29  Mai  1050.  *Endealsoo 
by  ecnige  Leden  op  de  voorsz.  occasic  mentie  was  ghemaeekt,  dat  den 
Predikant  Stcrmont  op  huydcu  morgen  in  syne  Predicatie  liaatige 
terrnrn  badde  gebruyekt,  tegen  de  genc  die  het  bloedige  Sweet  ende 
manhaftige  arbeyt  (soo  de  woorden  vielen)  met  ondanckbaerbeydt  wildeu 
betalen,  denoteerende,  soo  gcoordeelt  werdt,  dacr  mede  h.  Ed.  Gr.  Mog., 
....  Is  goedtgevonden,  dat  den  opgcmclten  Predikant  Stermont  by 
den  Racdt-Pcnsionnaris  uyt  den  naeni  van  huer  Ed.  Gr.  Mog.  tôt  synen 
Huysc  sal  werden  ontboden,  ende  den  sclven  aldacr  aengeseydt,  dat  soo- 
danighe  maniéré  vau  Prcdicken  h.  Ed.  Gr.  Mog.  ganlseh  qualijck  is  be - 
tallcnde,  als  gaende  buyten  de  Limitcn  van  sijn  professie,  ende  tôt 
geen  anderen  eyndc  konnendc  streckcn,  als  de  Gcmeente  een  quact 
vooroordeel  teghen  de  Regcringh  van  II.  Ed.Gr.  Mog.intedrucken,”etc* 
[Voir  aussi  van  Àitzcma  ( lïerstelde  Leeu,  p.  14):  * De  Predicant 
Morus  in  de  Fransche  Kerek,  S ter  reiuont  in  (de)  Klooster  Kerck, 
prcocktcn  op  Pinxtercn  cxprcssclijek  op  die  materic:  « « Dat  men  (de- 
signercude  die  van  llollant)  de  Unie  wilde  breeeken;  dat  men  wilde 
sorgeloos  worden  en  als  gebccl  uyt  de  gedachtcn  stcllcn  de  oude  hact 
der  Rpaensche ; dat  men  ondanekbaerhcyt  wilde  plegcn  tegons  de 
Militie;  dat  men  vreynich  aensacb  de  meriten  ende  diensten  die  Syn 
Hooglicyt  en  der  sclvcr  Voorgangcrs,  Vadcr,  Oom  ende  Groot-Yadcr 
badde  gedaeu.””  Diergelijeke  diseourssen  ende  propoosten  wierden  on- 
der  de  Gcmeente  oock  gbestroyt,  daer  by  doende,  » , dat  eenige  Ileereu 
van  llollant  hcymelijckc  comniunicatie  met  den  Spaensebe  Ambassa- 
deur hiclden;  dat  deselve  Ambassadeur  onlangs  groote  somme  van 
penniugen  by  nacht  in  sijn  huys  badde  ontfangen,  ende  onder  eijne 
Creaturen  hier  uytgedeelt:””  Item,  » » dat  men  in  den  voorgaende  Trê- 
ves badde  onder  dcxscl  van  Religic  *t  Lundi  willeu  brengen  in  twist, 
onrust,  ende  cyndlijrk  weder  onder  Spacngicn;  en  dat  men  nu  desge- 
lijexs  tracbtedc  onder  dexscl  van  de  Militie;  dat  de  Fraedicanlen 
ende  aile  yverige  Gercformeerdc  in  desc  geîegenthcyt  behoorden  op  te 
waken  ende  te  bedencken  dat  aile  anderc  wcl  liebt  haer  aeeoort  met 
Spangien  souden  maken,  macr  dat  tussen  de  Pracdicantcn  cnSpangien 
gecu  versoeninge  te  hoopen  was.””] 
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payerait  cinq  cens  cinquante  hommes  plus  qu’il  n'aurait  payé,  si 
la  proposition,  que  le  Prince  avoit  faite  le  8 Décembre  1648,  eust 
esté  agréée;  que  si  les  Députés  tics  autres  Provinces  faisoient 
difficulté  d’y  consentir,  sans  l'ordre  exprès  de  leurs  committcnts, 
l’on  pourroit  cependant  licenticr,  par  provision,  celles  que  leurs 
supérieurs  vouloient  bien  qu’on  liccntiast;  que  l'on  continueroit 
d’entretenir  une  compagnie  de  Cavalleric  de  cent  cinquante  rnais- 
tres,  trois  compagnies  de  cent,  trentebuit  de  soixante  maistres, 
et  une  de  cinquante  carabins,  et  que  l’on  en  liccnticroit  vingt 
six,  dont  les  officiers  seroient  payés  de  la  moitié  de  leurs  gages, 
et  que  par  ce  moyeu  l'Estat  entretienilroit  encore  deux  mille  huit 
cens  quatre  vingts  quatre  chevaux,  c’est  à dire  quarante  quatre 
chevaux  plus,  que  le  Prince  faisoit  subsister  par  sa  proposition 
dont  nous  venons  de  parler;  mais  si  les  autres  Provinces  ne  pou- 
voient  pas  ngréér  cette  ouverture,  qu’ils  insisteroient  à ce  que  le 
licentiemcnt  se  iist  par  le  Conseil  d'Kstat,  sur  le  pied  de  leurs 
résolutions.  Toutefois  comme  toutes  les  villes  n’estoient  pas  d’ac- 
cord entre  elles,  l’on  s’advisa  d'un  tempérament,  que  l’on  jugeoit 
ne  devoir  pas  estre  désagréable  aux  autres  Provinces.  L'on  con- 
sentoit  à ce  que  l'on  ne  liccntiast  présentement  que  cinquante 
cinq  compagnies  d'infanterie,  et  que  celles  qui  subsisteraient  se- 
raient réduites  à soixante  hommes;  pareillement  qu'on  licentie- 
roit  vingt  compagnies  de  Cavalleric  et  que  les  autres  ne  seroient 
que  do  cinquante  maistres,  à la  reserve  de  celles  du  Prince  et 
du  Gouverneur  de  Frise;  que  le  Prince  et  le  Conseil  d'Estat 
feroient  cette  cassation  ; que  l’on  conserverait  au  Mareschnl  d« 
Camp  scs  appointements,  aux  Capitaines  de  Cavalleric  mille,  et 
à ceux  d'infanterie  sept  cens  livres  par  an,  et  que  le  Prince  pour- 
roit remplir  les  charges  vacantes  des  Compagnies,  qui  estoient  à 
sa  disposition.  La  Hollande  croyoit  avoir  donné  à leurs  Alliés, 
par  cett'olfrc,  la  satisfaction  qu’ils  pouvoient  désirer,  en  acquies- 
çant, par  provision,  à cc  que  les  Provinces  avoient  résolu  sur  ce 
sujet,  et  que  d’aillcurs  elle  ne  perdoit  pas  le  respect  pour  le 
Prince,  et  ne  se  ressentoit  point  de  ce  qui  s'estoit  passé  eu  la 
députation  (1).  Mais  le  Prince  se  plaignoit  des  affronts,  qu’il 


(1)  Comme  nous  avons  vu,  dan*  la  pièce  justiticative  u.  XX,  1rs 
Etats  de  Hollande  blâmèrent  la  députation  des  .Etats  Généraux  auprès 
des  villes  de  Hollande.  Néanmoins  ils  résolurent  d’entrer  en  confé- 
rence avec  le  Prince  d’Orangc  sur  les  moyens  d’accommoder  le»  dis- 
sensions. Le  Prince  stipula  avant  tout  qu’on  rétractât  le  blâme  jeté  sur 
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ilisolt  y avoir  reccus,  et  particulièrement  île  ce  que  les  Estats  de 
Hollande  parloicnt  de  la  députation,  dont  il  avoit  esté  le  chef, 
eu  des  termes,  qui  ne  lui  pouroient  pas  plaire;  tellement  que 
mcslant  son  ressentiment  avec  l’iutcrcst,  qui  l’avoit  fait  parler 
jusques  alors  contre  les  résolutions  des  Estats  do  Hollande,  au 
lieu  d'agréer  leurs  offres,  il  se  rendit  le  15  Juillet  en  personne, 
avec  le  Conseil  d'Estat,  dans  l’Assemblée  des  Estats  Generaux, 
où  l'on  fit  instance,  à ce  qu'avant  toutes  choses  on  obligeast  la 
Hollande  à continuer  le  payement  des  compagnies  qu'elle  avoit 
liccntiécs.  Ils  y adjousterent,  que  pour  donner  quelque  satisfac- 
tion à la  Hollande,  en  In  considération  de  Testât  de  ses  finances, 
l’on  pourroit  liccnticr  seize  cornettes  de  Cavallcric,  et  que  des 
cinquante  deux  compagnies  de  Cavallcric  et  une  de  carabins, 
que  Ton  continueroit  d’entretenir,  les  dix  Colonelles  scroicnt  de 
soixante  maistres,  et  les  autres  de  cinquante,  à la  reserve  des 
trois  compagnies  du  Prince,  et  de  celle  du  Comte  Maurice  de 
Nassau,  Lieutenant  General  de  la  Cavnlleric,  dont  la  première 
seroit  de  ccnt  cinquante,  et  les  trois  autres  de  cent  maistres 
chacune;  que  Ton  convcrtiroit  les  cuirassiers  en  nrquebusiers ; 
qu’on  liceuticroit  cinquante  cinq  compagnies  d'infanterie  de  cin- 
quante hommes,  et  que  de  chacune  des  deux  cens  et  une  compa- 
gnie, qui  estoient  de  soixante  dix  hommes,  Ton  reformeroit  cinq 
hommes  ; que  par  oe  moyen  Ton  ne  ferait  subsister  que  quatre 
cens  quinze  compagnies,  qui  ne  feroient  que  vingt  six  mille  trois 
cens  quinze  hommes;  encore  que  lors  de  la  trêve,  pendant  la- 


la  députation,  dont  il  avait  été  le  chef  (Voir  les  RésolutionsdesEtatsdo 
Hollande  du  5,  6,  7et8  Juillet  1050).  Cette  rétractation  n’a  pas  eu  lieu 
directement.  On  entra  définitivement  en  conférence  avec  le  Prince  le 
12  Juillet.  Nous  donnons  à l’exemple  de  M.  de  Wicquefort  dans 
nos  pièces  justificatives  le  procès-verbal  de  cette  conférence,  qu’on 
trouve  insérée  dans  la  Résolution  du  16  Juillet  (Voir  la  pièce  justi- 
ficative n.  XXI).  Par  suite  de  cette  conférence  les  Etats  de  Hollande 
donnèrent  un  avis  conciliateur,  qui  fut  vivement  débattu  le  22,  23, 
24,  27  et  29  Juillet,  mais  sans  qu’on  pût  tomber  d’accord.  Ce  fut 
principalement  Tordre  des  Nobles,  qui  s’opposa  à toute  autre  réduction 
de  l’armée,  hormis  celle,  qui  avait  été  proposée  auparavant  par  le  Prince. 
Pendant  ces  débuts  le  Prince  et  le  Conseil  d'Etat  avaient  le  15  Juil- 
let fait  aux  Etats  Généraux  uuc  proposition,  qui  différait  de  nouveau 
de  l’avis  conciliateur  des  Etats  de  Hollandr,  mais  l’afTaire  resta  in- 
décise et  le  Prince  las  de  tous  ces  débats  infructueux  coupa  le  noeud 
gordien  eu  faisant  arrêter  les  six  membres  des  Etats  de  Hollande. 
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quelle  il  n’y  avoit  pas  tant  de  places  à garder,  l’on  en  cust  en- 
tretenu davantage.  Ils  vouloicnt  aussy  que  l’on  continuast  de 
donner  des  appointements  et  des  pensions  considérables,  tant  aux 
officiers  qui  scroicnt  liccntiés,  qu’à  ceux  qui  conlinueroicnt  de 
servir  l’Estat  (H). 

Les  Estats  de  Hollande  rcmarquoient  sur  cette  proposition, 
que  par  ce  moyen  le  Prince  faisoit  subsister  cent  soixante  che- 
vaux, et  mille  six  cens  soixante  dix  hommes  de  pied  plus,  qu’il 
n’avoit  prétendu  faire  subsister  par  sa  proposition  du  8 Décembre, 
et  que  l’Estat  demeurant  chargé  de  la  pension  d'un  grand  nom- 
bre d’officiers  reformés,  cette  derniere  ouverture  estoit  bien  plus 
éloignée  de  leurs  intentions  que  l’autre.  Ncantmoins  par  complai- 
sance pour  leurs  Alliés,  et  pour  obliger  le  Prince,  ils  voulurent 
bien  souffrir,  que  l’on  ne  lieentiast  que  cinquante  cinq  compag- 
nies d’infanterie,  et  que  l’on  reduisist  celles  de  soixante  dix  hom- 
mes à soixante:  que  l’on  ne  licenlinst  que  vingt  cinq  cornettes 
de  Cnvnllerie,  et  que  l’on  reduisist  les  nutres  de  soixante  maîtres 
à cinquante,  et  dirent  qu’ils  permettroient  que  tout  cela  se  list 
au  nom  du  Prince  et  du  Conseil  d'Estat.  Ils  proposèrent  aussy 
quelque  chose  de  fort  approchant  de  ce  que  le  mesme  Prince  et 
le  Conseil  avoient  désiré,  touchant  les  appointements  et  les  pen- 
sions des  officiers,  tant  de  ceux  qui  seroient  conservés,  que  des 
reformés.  Cette  ouverture  faisoit  espérer,  que  les  differents  s’â- 
justeroient  nu  contentement  des  uns  et  des  autres;  mais  ceux  de 
l'ordre  de  la  Noblesse  de  Hollande  déclarèrent,  qu’ils  estoient 
d’advis,  que  le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  propre  de  faire 
entrer  toutes  les  Provinces  dans  un  mesme  sentiment,  estoit  do 
s’accommoder  à la  dernière  proposition  du  Conseil  d'Estat,  parco 


(U)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  16  Juillet  1650.  [Voir 
aussi  celle  des  Etats  Généraux  du  15  Juillet.  Pendant  la  session  des 
Etats  Généraux  où  le  Prince  fit  cette  proposition,  il  fut  attaqué 
d’une  fièvre,  qui  menaçait  de  devenir  critique.  M.  van  Aitzema 
raconte  qu’un  membre  éminent  des  Etats  de  Hollande  fit  entendre  que 
si  le  Prince  venait  à mourir,  les  Etats  ne  désireraient  plus  un  Stad- 
houder.  , Scooter  Notubel  Lidt  van  de  Vergadcringhe  seyde  in  desen 
tijdt:  indien  de  Prins  quam  te  sterven,  die  van  llollandt  eu  souden 
gheen  Stadthouder  weder  ucmen;  ....  cude  is  uamaels  eeue  waerachtige 
prophesic  geweest”  (III.  p.  438).  Déjà  quelque  temps  auparavant  un 
membre  du  conseil  de  ville  de  Dordrecht  avait  dit,  qu’on  n’avait  pas 
besoin  d’un  Stadhouder  en  temps  de  paix  (v.  Aitzema,  III.  p.  391) 
,dat  men  altans  iu  Vrede  zijnde  gheen  Stadthouder  vau  uooden  hadde”.] 
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qu'elle  n'estoit  pus  fort  éloignée  <lc  celle  que  l'on  avoit  faite  dans 
l'assemblée  des  Estats  de  Hollande,  pour  taschcr  de  régler  l'estât 
des  gens  de  guerre  du  consentement  unanime  de  tous  les  Al- 
liés (1).  Les  villes  travaillèrent  inutilement  à la  ramener  à leur 
advis,  et  firent  encore  d’autres  ouvertures,  mais  ne  les  pouvant 
pas  faire  agréer,  particulièrement  aux  Estats  Generaux,  ceux 
d’Hollande  cscrivirent  une  lettre  circulaire  aux  six  Provinces,  et 
leur  représentèrent,  qu’ils  n’estoient  pas  en  peine  de  justifier  le 
r.cle,  qu’ils  nvoient  eu  de  tout  temps  pour  la  conservation  de 
l’Estat,  de  la  lleligion  et  de  la  Liberté;  qu’ils  n'en  avoient 
donné  que  trop  de  preuves,  et  particulièrement  en  ce  qu’ils  avoient 
bien  voulu  souffrir,  qu’au  préjudice  du  5 article  de  l’Union,  qui 
porte  bien  expressément,  que  les  droits  seront  imposés  et  levés 
sur  les  denrées  et  sur  les  marchandises,  dont  il  y est  parlé,  en 
toutes  les  Provinces  sur  un  inesme  pied  également,  les  habitants 
de  leur  Province  ayant  esté  tellement  chargés,  qu’elle  contribue 
seule  incomparablement  plus  que  toutes  les  autres  Provinces  en- 
semble; que  non  contents  de  cela,  ils  avoient  avancé  des  som- 
mes fort  considérables  pour  le  compte  des  autres  Provinces,  et 
pour  le  service  de  l’Estat;  que  ces  avances  ayant  jetté  leurs 
finances  dans  un  dernier  desordre,  en  sorte  que  se  trouvant  en- 


(1)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  29  Juillet  1650.  , De 
llcercn  Edelcn,  ingcvolge  vau  de  Hesolutie  op  gisteren  genoomen, 
hebben  vcrklaariug  gedaan  op  hcilen,  présent  Sijne  lloogh.,  in  sérieuse 
deliberatic  te  hebbeu  genomeu  het  bewuste  conciliatoir  advis,  en  op 
het  ernste  te  hebben  gclet  hoe  met  ceuparighcid  van  de  andere  l’ro- 
vincien  het  grootc  werk,  rocrendc  het  verminderen  van  de  Militie, 
Menace  en  hctgccue  daarorutrent  is,  best  le  eflectc  soude  moogen  wer- 
den  gebragt,  hebben  geoordeelt  en  oordcelen  alsnog,  daartoc  geen  beeter 
of  bcquaamer  middel  of  weg  te  weesen  als  dat  de  jongsto  toorslag 
bij  den  ltaad  van  Citante  dicnthalvc  gedaan,  werd  vastgcstcld  en  ge- 
converteert  in  cen  ltcsolutio  van  h.  Ed.  Gr.  Mog.  versoekende  mit» 
dien  ernstclijken,  dat  do  Lceden,  dcwelkc  nu  len  einde  gekomen  r.ijn- 
dc,  en  deselve  gaande  na  tiare  respective  Principaalen,  desclvc  daartoo 
met  emst  mogten  disponecrcn,  en  also  de  ménagé  voor  den  Staat  niet 
alleen  dient  te  worden  gevonden  uit  de  militie,  of  verminderinpe  uit 
deselve,  inaar  ook  bij  audere  weegen,  dat  daarom  de  Leeden  met  allen 
ernst  baar  dicnen  te  evertueeren,  eu  dienvolgendc  af  te  sehaffen  aile 
frauden,  sluikerijen  en  quaade  gangen,  die  tôt  nadeel  van  deselve 
werden  gepractiseert,  eu  in  tegendeel  van  dien  aantencinen  en  in 
het  werk  te  slcllen  de  middclcn  die  tôt  het  opgcmclde  redres  werden 
voorgeslaagen,”  etc. 
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tiercment  épuisées,  ils  avoient  esté  contraints,  par  une  nécessité 
extreme,  de  sc  servir  de  l’occasion  de  la  paix,  pour,  en  nrrestant 
l'effusion  du  sang,  que  la  guerre  avoit  fait  épandre,  ménager  aussy 
leur  bourse  et  leur  revenu;  qu’ils  ne  s’y  estaient  pas  si  fort 
appliqués,  qu’ils  n’eussent  songé  en  mesme  temps  à la  conserva- 
tion de  l’Estat,  et  à la  seureté  de  scs  frontières;  que  l’on  ne 
pouvoit  pas  cmpeschcr  la  ruine  de  l’un  et  la  perte  des  autres, 
en  temps  do  paix,  aussy  bien  que  pendant  la  guerre,  si  l’on  ne 
diminuoit  la  dépense  excessive,  à la  continuation  de  laquelle  le 
revenu  du  pais  ne  pouvoit  pas  suffire;  qu’ils  n'avoient  pas  tel- 
lement pressé  le  licentiement  et  la  reforme  des  gens  de  guerre, 
qu’en  faisant  l’un  et  l’autre  sur  le  pied  de  leur  dernière  proposi- 
tion, l’Ëstat  n'entretinst  encore  deux  mille  sept  cens  chevaux,  et 
vingt  six  mille  hommes  de  pied;  qu’ils  avoient  eu  sujet  d'espe- 
rcr,  que  les  Députés  des  autres  Provinces  y auroient  acquiescé, 
et  qu’ils  sc  seroient  rendus  à la  raison,  qui  estoit  devenue  pal- 
pable, quand  on  leur  a fait  voir,  qu’en  faisant  subsister  plus  de 
soldats  et  d’officiers  que  l’on  ne  peut  payer,  l’on  affoiblit  et  ruine 
les  forces  de  l’Estat.  Mais  que  les  mesmes  Députés,  bien  loin 
de  l’escouter,  n’avoient  pas  seulement  voulu  consentir  à ce  que, 
par  provision,  on  liccntiast  les  compagnies,  à la  cassation  des- 
quelles les  Estats  des  Provinces,  et  le  Conseil  d’Estat  avoient 
bien  voulu  consentir,  en  attendant  qu’on  les  pust  disposer  à s’ac- 
commoder aux  sentiments  do  la  Hollande;  que  ce  refus  les 
avoit  obligés  à songer  aux  interests  de  leur  Province,  et  à faire 
escrire  aux  officiers  de  quelques  unes  des  compagnies,  qui  sont 
assignées  sur  leurs  bureaux,  qu’on  ne  les  payeroit  plus  ; que  dans 
l’Assemblée  des  Estats  Generaux  il  y avoit  des  Députés,  qui 
avoient  bien  voulu  soustenir,  qu’une  Province  particulière  ne  se 
pouvoit  pas  donner  cette  liberté,  par  ce  qu’en  discontinuant  de 
payer  elle  licentioit  indirectement  les  troupes,  et  violoit  l'Union; 
que  les  mesmes  députés  y adjoustoient,  que  ç’avoit  autrefois  esté 
le  sentiment  des  Estats  de  Hollande,  et  qu’en  effcct  tous  les  Al- 
liés, qui  avoient  donné  nu  Prince  le  commandement  en  chef  de 
leurs  troupes,  lui  avoient  aussy  donné  et  au  Conseil  d’Estat,  la 
faculté  d’en  lever,  et  de  les  liccnticr.  Mais  qu’ils  esperoient,  que 
les  Estats  des  Provinces  n’en  feroient  pas  le  mesme  jugement, 
que  leurs  Députés  en  avoient  fait,  puis  qu’elles  ont  toutes  con- 
servé avec  la  Souveraineté  la  liberté  de  consentir  ou  de  ne  con- 
sentir point  à des  levées  de  deniers,  sans  lesquels  il  ne  se  fait 
point  de  levée  de  gens  de  guerre;  et  mesmes  que  ce  n’est  pas  ny 
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ou  Prince  ny  au  Conseil  d’Estat  à disposer  des  gens  de  guerre, 
pour  en  lever  ou  pour  les  congédier,  sons  le  consentement  des 
Provinces;  qu'elles  permettent  bien  au  Conseil  de  recevoir  le 
serment  de  fidelité  des  officiers,  mais  qu'il  ne  le  reçoit  qu'au 
nom  de  l’Estat  et  des  Provinces,  et  que  ce  pouvoir  n’est  que 
précaire,  puis  que  mesme  dans  les  monarchies  les  officiers  le  font 
entre  les  mains  de  ceux,  que  le  Souverain  à establis  pour  cela; 
que  si  les  Estats  de  Hollande  ou  leurs  Députés,  avoient  autre- 
fois cmpesché  une  seule  Province  de  licentier  une  partie  des 
troupes  qu'elle  payoit,  ce  n’avoit  esté,  que  parce  qu'elle  le  faisoit 
nu  préjudice  d’un  consentement  precedent,  qui  lui  estant  commun 
avec  les  autres  Provinces,  l'obligeoit  aussy  à l'executer,  ou  parce 
qu’elle  les  vouloit  licentier  sans  la  participation  des  Alliés;  que 
l’on  ne  pouvoit  pas  empcscher  la  Province  de  Hollande  dcjoüir, 
pendant  la  paix,  de  la  mesme  liberté,  qu’elle  avoit  si  preticusc- 
ment  conservée  pendunt  In  guerre,  et  laquelle  scs  premiers  Prin- 
ces mesmes  ne  lui  avoient  pas  enviée;  que  la  resolution,  qu’elle 
avoit  prise  sur  ce  sujet,  estoit  d'uutant  plus  avantageuse  à l’Es- 
tat,  qu’elle  rcpnroit  la  breschc,  que  la  guerre  avoit  faite  aux  fi- 
nances, dont  la  bonne  administration  lui  donnerait  une  réputation 
d’autant  plus  grande,  qu’en  payant  punctucllcment  les  gcn9  de 
guerre,  il  serait  asseuré  d’en  avoir  tousjours  de  bien  disciplinés; 
au  lieu  que  si  l’on  pretendoit  entretenir  plus  de  soldats  qnc  l’on 
no  peut  payer,  ou  ils  déserteraient,  faute  do  pouvoir  subsister,  ou 
ils  se  jetteraient  dans  une  licence,  capable  de  perdre  l’Estat; 
qu’ils  n’avoient  rien  fait,  qu’ils  n’eussent  auparavant  communiqué 
à leurs  Alliés,  et  à quoy  ils  n’eussent  esté  portés  pnr  une  dernicro 
nécessité,  afin  de  prévenir  leur  ruine,  qui  sans  cela  estoit  inévi- 
table, et  afin  de  demeurer  en  estut  de  se  pouvoir  acquitter  de  ce 
qu’ils  dévoient  à l’Union,  à laquelle  ils  protestoient  vouloir  de- 
meurer attachés  inséparablement  (//). 

La  vérité  est,  que  tout  le  different  entre  les  Estats  de  Hol- 
lande d’un  costé,  et  le  Prince  avec  le  Conseil  d'Estat,  et  les  Dé- 
putés des  six  Provinces  de  l’autre,  n’estoit  pas  de  si  grande 
importance,  qu’on  ne  l'eust  pu  éjuster  sans  peine,  si  la  contes- 
tation opininstréo  de  part  et  d'autre  n’eust  rendu  les  esprits 
presquo  irréconciliables.  Les  uns  vouloicnt  qu’on  liccntiaBt  vingt 
cornettes  de  Cavallerie,  et  que  l'on  reduisist  les  compagnies  d’in- 


(II)  Pièce  justificative  n.  XXII. 
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fanterie,  qui  estaient  de  soixante-dix  hommes,  à soixante,  et  cel- 
les de  soixante  à cinquante,  et  les  autres  ne  vouloient  consentir 
qu'à  la  cassation  de  seize  cornettes  de  Cavallerie,  et  que  de  deux 
cens  et  une  compagnie  d'infanterie  l'on  reformast  cinq  hommes 
de  chacune.  De  sorte  que  le  Prince  faisant  subsister  trois  mille 
chevaux  et  vingt  six  mille  trois  cens  quinze  fantassins,  et  la 
Hollande  deux  mille  sept  cens  chevaux,  et  un  peu  moins  de 
vingt  six  mille  hommes  de  pied,  le  different  ne  meritoit  pas  que 
l’on  en  parlast,  et  ncantmoins  il  servit  de  prétexte  à un  scan- 
dale, que  le  temps  n’a  pas  encore  pu  guérir,  et  dont  la  postérité 
conservera  sans  doute  la  mémoire,  avec  plus  d'opiniastreté  qu’il 
ne  faudroit  pour  le  repos  de  la  Province.  Le  Prince  desiroit 

encore,  que  l’on  donnast  une  pension  de  douze  cens  livres  aux 

Capitaines  de  Cavallerie  reformés,  et  une  do  mille  à ceux  d’in- 
fanterie, en  les  obligeant  de  servir  l'Estat,  quand  il  en  nuroit 
besoin.  La  Hollande  ne  vouloit  donner  que  mille  livres  aux  uns 
et  sept  cens  aux  autres,  en  les  dispensant  de  servir,  parce  qu’elle 

jugeoit  leur  service  inutile  en  temps  de  paix,  et  ne  vouloit  rien 

donner  aux  officiers  subalternes.  Le  Prince  vouloit  que  l’on  con- 
tinuast  de  payer  la  moitié  des  uteusilcs;  que  les  appointements 
des  Gouverneurs  de  Boislcduc,  de  Mastricht,  de  Brcda  et  de 
l’Esclusc  fussent  réglés  à deux  cens  cinquante  livres  par  mois, 
ceux  de  Wescl,  de  Bergues-op-Zoom  et  do  Hulst  à deux  cens 
livres,  et  ceux  du  Gouverneur  de  Willemstadt,  qui  comprend 
aussy  le  Clundert,  à cinquante  livres  par  mois;  et  ce  à l’égard 
des  présents,  et  à vingt  six  livres  par  mois  pour  les  absents,  et 
qu’à  mesure  que  les  Colonels  de  Cavallerie  viendraient  à mourir, 
l'on  reduisist  le  nombre  à six,  celui  des  Majors  de  Cavallerie 
sur  le  mesme  pied,  à cinquante  livres  par  mois,  et  ceux  d'in- 
fanterie à cinquante  deux.  Les  Estats  de  Hollande  insistaient  au 
contraire  à ce  que  l'on  ne  payast  plus  les  utensiles,  et  à ce  que 
tout  le  reste  fust  réglé  sur  le  pied,  que  le  Prince  mesme  avoit 
pris  nu  mois  de  Décembre  1648,  et  il  n’y  eut  pas  moyen  de  les 
faire  rapprocher  davantage.  Et  bien  que  l'on  ne  puisse  pas  nier, 
qu'il  y avoit  pour  le  moins  autant  de  fermeté  d'un  costé  que  de 
l'autre,  on  ne  laissoit  pas  d’accuser  ceux  de  Hollande  qui  te- 
moignoient  d’en  avoir  le  plus,  de  vouloir  deschircr  l’Union  et 
diviser  et  dissiper  l'Estat.  Les  Estats  de  Hollande  s’en  justi- 
fièrent par  la  lettre,  dont  nous  venons  de  parler;  mais  devant 
qu’ils  pussent  sçavoir  l'cffect  qu’elle  produirait  dans  les  Provinces, 
le  rriucc  décida  le  different  d'une  manière  d’autant  plus  surpre- 
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liante,  qu'à  la  reserve  de  ceux  à qui  il  avoit  communiqué  son 
dessein,  et  qui  y avoient  trempé,  il  n'y  avoit  personne,  qui  le 
crust  capable  d'une  action  de  cette  force,  à laquelle  il  ne  se  sc- 
roit,  sans  doute,  jamais  porté  de  son  mouvement,  et  sans  la  vio- 
lence que  firent  sur  son  bon  naturel  les  mauvais  conseils  de 
quelques  estrangers  et  liollandois  dénaturés,  qui  y croyoient 
trouver  leur  avantage  particulier.  Ce  fut  que  le  Sâmedy  30 
Juillet  il  fit  arrcslcr  les  Députés  de  quelques  villes  de  Hollande, 
et  faillit  de  surprendre  la  ville  d’Amsterdam,  par  les  troupes, 
qu’il  avoit  tirées  des  garnisons  de  plusieurs  Provinces,  et  des 
places  immédiatement  sujettes  à l'Estat  (l). 


(1)  Quatre  semaines  après  l’arrestation  des  six  membres  des  Etats 
de  Hollande,  le  2 Septembre,  le  Prince  manda  auprès  de  lui  le 
Comte  d'Estrades  qui  était  à Dunkerque  : .La  confiance 

(lui  écrit-il)  que  j’ai  en  vôtre  amitié  et  eu  celle  que  vous  aviez 
pour  feu  mon  Père  me  fait  espérer  que  vous  ne  me  refuserez  jias  la 
prière  que  je  vous  fais,  de  venir  me  trouver  à la  Haye  au  plutôt 
ayant  à vous  communiquer  des  affaires  très  importantes  qui  me  re- 
gardent.” Cette  lettre  lui  fut  portée  jar  uuc  personne  de  confiance. 
Mazariu  à qui  d’Estrades  demaudu  deS  instructions,  le  pria  de 
tâcher  de  disposer  le  Prince  à rompre  de  nouveau  avec  l’Espagne. 
(Voir,  lettres,  mémoires  et  négociation*  du  Comte  d’Estrades,  cd. 
Londres,  Tome  I,  pag.  99,  100).  Basil  âge  raconte  que  le  Késidcnt 
Bras  s et  l’animait  de  son  côté  à la  guerre  et  Mazariu  sachant 
combien  le  prince  était  sensible  à la  flatterie,  lui  écrivit  pour  le  fé- 
liciter de  la  gloire  qu’il  s’était  acquise  en  résistant  aux  Etats  de 
Hollande  et  à la  ville  d’Amsterdam,  et  pour  l’exhorter  à soutenir  de 
si  beaux  commencements  puisque  son  autorité  en  dépendait  ; qu’il  se- 
rait impossible  de  faire  monter  sur  le  trône  le  roi  d’Angleterre  s’il 
n’obligeait  l’Espnguc  à faire  la  paix  et  que  le  véritable  moyeu  de  l’y 
obliger  était  de  faire  déclarer  la  Bépublique  contre  elle.  (Voir  le 
conseil  que  B ras  set  donne  au  Cardinal  au  sujet  d'une  pareille 
lettre,  dans  les  Archites  de  ta  Maison  (é  Orange.  T.  IV.  p.  395).  Ou 
trouve  dans  le  même  volume  des  lettres,  mémoires  et  négociations  de 
d’Estrades,  où  nous  avons  puisé  les  lettres  du  Prince  et  la  réponse 
du  Cardinal  à d’Estrades,  un  projet  de  traité  entre  le  Prince 
d’Orangc  et  M.  d’Estrades,  daté  du  2ü  Octobre,  que  nous  don- 
nons dans  nos  pièces  justificatives  n.  XXIII.  Cette  négociation  avait 
pour  but  de  briser  avec  l’Espagne  et  de  seconder  les  efforts  de  C b a r- 
les  II  pour  reconquérir  le  trône  d'Angleterre.  Plusieurs  écrivains, 
culr’autres  Wagenaar,  ont  mis  en  doute  l’authenticité  de  ces 
pièces,  mais  d’autres  et  parmi  eux  les  professeurs  II.  W.  Tydeman 
à Leidc  et  Ci.  W.  Vrcede  a litrecht  les  ont  toujours  reconnus 
comme  authentiques.  (Voir  les  Annotations  et  Additions  ( Ophclderingen  en 
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Noua  en  dirons  les  particularités  ailleurs,  et  parlerons  icy 
d'une  autre  rencontre,  qui  commit  les  Estats  de  Hollande  avec 
les  Estats  Generaux  et  avec  le  Prince  d’Orange,  à l'occasion 
de  l’emprisonnement  de  Witte  Cornclisson  de  Witte,  qui 
avoit  servy  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  en  qualité 
d'Admiral  au  Brésil,  et,  en  estoit  party  sans  la  permission  du 
Conseil,  qui  y avoit  la  direction  des  affaires  sous  la  Souveraineté 
de  l’Estat.  Witte  estant  arrivé  dans  le  pats,  alla  voir  le  Prince, 
comme  Admirai  en  chef,  pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite. 
Le  Prince,  après  avoir  pris  l’advis  de  quelques  Députés  des 
Estats  Generaux,  scs  confidents,  le  fit  arrester  et  emmener  à 
l’hostclleric,  où  il  estoit  logé,  et  sur  le  soir  il  le  fit  conduire  à 
la  prison  ordinaire,  pendant  que  les  Estats  Generaux  avoient  fait 
saisir,  par  ceux  de  l’Admirnuté  d’Amsterdam,  quelques  capitaines 
de  l'csquadre  de  Witte.  Les  Estats  Generaux  leur  donnèrent 
des  juges,  tirés  de  tous  les  colleges  de  l’Admirauté,  et  les  Estais 
de  Hollande  s’en  plaignirent,  comme  d’un  attentat  à leur  Sou- 
veraineté et  comme  d’une  violence  faite  au  territoire  de  leur 
Province,  où  les  Estats  Generaux  n’ont  point  de  juridiction, 
dont  le  droit  d'emprisonner  fait  une  partie.  Us  le  firent  repré- 
senter au  Prince  d’Orange,  mais  ils  n’en  eurent  point  de  sa- 
tisfaction. Le  Magistrat  d'Amsterdam,  jaloux  de  son  autorité, 
ne  pouvant  pas  souffrir,  que  l’Admirnuté  l'usurpast  dans  sa  ville, 
la  fit  sommer  de  lui  remettre  les  prisonniers,  et  sur  le  premier 
refus  qu'elle  en  fit,  les  serrures  de  sa  prison  furent  forcées  et 
les  prisonniers  mis  en  liberté.  Les  Estats  Generaux  scandalisés 
de  ce  procédé,  en  cscrivirent  à ceux  de  Hollande.  Ils  so  forti- 
fioient  de  la  possession,  en  laquelle  ils  estoient,  et  se  servoient 
de  plusieurs  exemples,  pour  faire  voir,  qu’ils  n’nvoient  rien  fait 
qui  ne  fust  dans  l’ordre  et  dans  les  formes.  Ils  représentèrent, 
qu’ils  en  avoient  usé  de  la  mesme  manière  en  l’an  1625,  à 


Bjmcgselen)  dn  Professeur  H.  W.  Tydeman  sur  l’Histoire  par  M. 
Bilderdijk  (Gesehiedenit  des  laderlands),  T.  IX.  p.  252,  et  l’ouvrage 
de  M.  Vreede,  laleidiag  lot  eene  gesehiedenis  der  Nederlondsche  Di- 
plomatie. T.  I.  p.  213).  Les  documents  trouvés  dans  les  Archives  de  la 
Maison  d’Orange,  exploitées  par  M.  Groen  van  Prinstcrer,  ont 
prouvé  que  la  négociation  eut  véritablement  lieu.  C’est  par  sa  ma- 
ladie que  le  Prince,  (il  tomba  malade  le  27  Octobre)  fut  empêché  de 
signer  le  traité.  Sa  mort,  qui  eut  lieu  le  6 Novembre,  mit  fin  aux 
négociations. 
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l'égard  des  soldats,  qui  avoient  rendu  la  Bahia  de  Todot  los 
Saidos;  qu'on  ne  leur  avoit  pas  contesté  ce  pouvoir  lors  qu’eu 
l’an  1683  ils  firent  arrcstcr  les  capitaines  de  la  Flotte  de  l’ Ad- 
mirai Pater,  et  quelques  autres  encore  en  1635  et  1639;  de 
sorte  qu’il  falloit  croire,  que  l’Admirauté  d’Amsterdam  n’avoit 
fait  que  ce  qui  s’estoit  pratiqué  auparavant,  depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  et  ce  du  consentement  de  toutes  les  Provinces.  Ceux 
qui  justifioient  le  procédé  des  Estats  Generaux,  disoient,  qu’il 
falloit  les  considérer  comme  Souverains  dnus  les  pais  associés  et 
conquis,  qui  comprennent  aussy  les  Indes  et  le  Brésil;  que  ceux 
qui  sont  à leur  serment  sont  aussy  sujets  à leur  jurisdiction  ; 
particulièrement  à l’égard  de  leur  commission,  sur  tout  si  le 
crime  se  commet  dans  un  lieu,  où  ils  ont  une  Cour  de  Justice, 
comme  ils  avoient  au  Brésil;  que  celui  qui  est  employé  par  les  , 
Estats  Generaux  dans  une  commission  hors  du  pais  est  obligé 
d’en  rendre  compte  à eux,  et  est  responsable  à eux  de  ses  ac- 
tions, jusques  à ce  qu’il  en  ait  esté  déchargé;  et  enfin  que  sans 
cela  il  y nuroit  dans  une  mesme  cause  plusieurs  Tribunaux  et 
plusieurs  Sentences,  bien  souvent  differentes  et  contraires.  Les 
Estats  de  Hollande  répondirent,  que  les  Estats  Generaux  n’ayant 
point  de  jurisdiction  dans  les  Provinces  qui  composent  l'Union, 
ils  n’y  pouvoient  pas  usurper  le  droit  d’emprisonner  qui  ce  soit, 
sans  la  permission  du  Souverain,  ou  du  juge  qui  le  représente; 
que  la  mcsinc  Union,  qui  conserve  aux  Provinces  leur  Souve- 
raineté et  leur  jurisdiction,  conserve  aussy  aux  habitants  leurs 
privilèges,  et  entr’autres  celui  de  ne  pouvoir  estre  jugés  que  par 
leurs  juges  naturels  et  competents,  et  que  ceux  de  Hollande  ont 
de  tout  temps  eu  celui  de  non  evocatido,  non  pas  mesmes  par 
devant  le  Prince  du  pais;  que  tout  ce  que  les  Estats  Generaux 
peuvent  prétendre,  c’est  la  judicaturc  des  gens  de  guerre,  pour 
des  crimes  commis  au  fait  de  leur  employ,  et  ce  par  prévention 
seulement;  qu’ils  le  reconnoissent  bien,  puis  qu’ils  ne  font  point 
faire  de  capture;  que  les  Portugais  avoient  pris  tout  le  Brésil, 
de  sorte  que  les  Estats  Generaux  n’avoient  plus  de  jurisdiction 
au  lieu,  où  le  prétendu  crime  avoit  esté  commis;  que  les  Estats 
mesmes,  Souverains  d’une  Province,  ne  pouvoient  pas  estre  juges 
de  leurs  sujets,  ny  leur  donner  des  juges  delegués  ; mais  qu'ils 
estoient  obligés  de  les  renvoyer  à la  Justice  ordinaire;  que  si 
quelquefois  il  en  avoit  esté  usé  autrement,  ç 'avoit  esté  du  con- 
sentement des  Estais  de  la  Province,  ou  de  leurs  Députés;  que 
ceux-cy  y uvoient  conscnty,  ou  de  l’ordre  de  leurs  committents 
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et  supérieurs,  ou  bien  sans  leur  ordre;  que  s’ils  y avoient  con- 
senty  ou  connivé  sans  ordre,  ils  avoient  trahi  les  interests  de 
leur  Province,  et  que  si  les  Estats  mesmes  y avoient  consenty, 
ils  l'avoient  fait  ou  par  négligence,  ou  par  ignorance,  ou  bien 
pour  des  considérations  particulières,  et  en  tout  cas  qu’ils  n’avoient 
pas  pù,  en  quelque  manière  que  ce  fast,  faire  préjudice  à la 
Souveraineté  de  la  Province.  Ils  firent  prier  le  Prince  d’Orange 
de  faire  ramener  de  W i 1 1 e à son  hostclleric  et  de  le  mettre 
entre  les  mains  de  scs  juges  naturels,  et  parce  que  le  Prince  en 
fit  difficulté,  ils  résolurent  de  le  faire  tirer  de  la  prison  par  le 
Procureur  General,  et  de  le  renvoyer  à l’Admirauté  de  Rotter- 
dam ; si  bien  que  le  Prince,  pour  ne  recevoir  point  cet  affront, 
prévint  le  Fiscal  et  le  fit  ramener  à son  hostclleric  (mm). 

Le  ressentiment  que  le  Prince  en  témoigna,  aussy  bien  que  de 
l’opposition  des  Estats  de  Hollande  à scs  volontés,  touchant  la 
reforme  des  gens  de  guerre,  eut  des  suites  si  grandes,  si  fâcheu- 
ses et  si  importantes,  qu'elles  nous  obligent  à en  réserver  le  ré- 
cit pour  le  livre  suivant;  afin  de  ne  pas  trop  enfler  ccluicy,  où 
nous  parlerons  de  quelques  autres  affaires,  arrivées  dans  le  voisi- 
nage du  pais  pendant  cette  grande  contestation. 

Entre  les  raisons,  avec  lesquelles  le  Prince  combatoit  celles 
que  les  Estats  de  Hollande  employoient,  pour  appuyer  la  nécessité 
du  ménage  de  leurs  finances,  il  sc  servoit  souvent  de  la  mauvaise 
volonté  des  Anglois,  qui  apres  avoir  fait  mourir  leur  Roy  sur  un 
eschaffault,  esloicnt  capables  de  toutes  les  dernières  extrémités. 
Les  premières  nouvelles  de  cette  sanglante  execution  furent  ap- 
portées au  Prince  d’Orange,  qui  en  fit  faire  part  au  Prince  de 
Galles,  son  beaufrerc,  par  un  de  ces  aumosniers,  et  les  porta 
lui  uesme  à la  Princesse  Royale,  sa  femme.  L’intention  de  ceux 
qui  composoient  le  Parlement,  c’est  à dire  la  lie  de  ces  Députés, 
qui  avoient  esté  convoqués  par  une  autorité  légitime,  estant  de 
ilcstruirc  la  Roiauté  en  la  personne  du  Roy,  ils  avoient  fait  pu- 
blier dans  lu  ville  de  Londres,  dés  le  lendemain  de  l'execution, 
laquelle  avoit  esté  faite  le  dernier  jour  de  Janvier  1649,  que 
personne  n'eust  à proclamer,  ou  à reconnoistre  le  Prince  de 
Galles  eu  la  qualité  de  Roy  d’Angleterre,  sans  le  consentement 


(mm)  Voir  les  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  21,  23,  27,  30 
et  31  Mai  1650. 
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du  peuple,  et  supprima  en  suite  par  un  acte  particulier  et  solem- 
ncl,  la  dignité  Boyale  mesme.  C'est  pourquoy  les  Estats  Gene- 
raux, qui  en  cette  conjoncture  ne  se  pouvoient  pas  dispenser  de 
faire  faire  civilité  au  Prince,  légitime  successeur  du  defunct,  et 
qui  avoit  desja  pris  la  qualité  de  Boy  de  la  Grand’  Bretagne,  se 
trouvoient  d'autant  plus  embarrassés,  qu'ils  ne  le  pouvoient  pas 
saluer  en  cette  qualité,  sans  condamner  l'action  du  Parlement. 
Le  Prince  d'Orange,  gendre  du  Boy  defunct,  et  les  Députés 
des  Provinces,  qui  n’esloient  point  intéressées  nu  commerce,  es- 
taient d’advis,  qu'en  lui  faisant  compliment  sur  ccttc  funeste  ren- 
contre, on  lui  en  fist  aussy  un  sur  son  advenement  à lu  Couronne 
d’Angleterre;  mais  ceux  de  Hollande  et  de  Zcelandc,  qui  ne  se 
pouvoient  pas  passer  du  commerce  d'Angleterre,  craignant  d’irri- 
ter des  gens,  qui  venoient  de  faire  voir,  qu'nprés  avoir  fait  mou- 
rir leur  Souverain  par  la  maiu  d'un  bourreau,  ils  ne  considére- 
raient pas  beaucoup  leurs  voisins,  vouloicnt  que  l’on  demeurast 
dans  les  termes  d'un  compliment  propre  pour  son  affliction.  (1)  Les 
Estats  Generaux  le  firent  en  corps,  et  les  Estats  de  Hollande  le 
firent  fairo  par  deux  Députés  do  l’ordre  de  la  Noblesse,  et  de 
chacune  des  villes,  suivis  du  Conseiller  Pcnsionaire  et  du  Secré- 
taire; les  uns  et  les  autres  en  manteaux  longs.  Ceux  qui  por- 
taient la  parole,  lui  donnèrent  la  qualité  de  Boy,  et  le  traitterent 
de  Majesté;  parce  qu'encore  que  le  Parlement  d’Angleterre  l'eust 
exclus  de  la  succession,  et  qu’il  cust  aboly  et  supprime  la  dignité 
Boynlc,  celui  d’Escossc  ne  s'en  estoit  pas  encore  expliqué,  et  l'on 
ne  croyoit  pas  qu’il  fust  dans  les  mesrucs  sentiments  (nn). 

Les  Pasteurs  ou  Ministres  de  l'Eglise  de  la  Haye  se  donnèrent 
la  liberté  de  lui  faire  nn  compliment  en  leur  particulier,  afin  qu’il 
sceust,  qu’en  ces  Pais  ceux  de  leur  robbe  avoiont  pour  les  Bois 
et  pour  les  Princes  des  sentiments  aussy  respectueux,  que  ceux 
des  Pasteurs  d’Angleterre,  où  les  sermons  séditieux  de  quelques 
uns  avoient  fort  contribué  à la  mort  du  feu  Boy,  estaient  inhu- 
mains et  détestables.  Leur  discours  estoit  rcmply  de  termes,  qui 
exprimoient  l’horreur  qu’ils  avoient  de  cette  cruelle  execution; 


(**)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  22  et  25  Pc  Y r.  16411. 


(1)  Voir  page  1G0. 
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dont  ils  partaient  comme  d’un  parricide  exécrable  et  sans  exem- 
ple. Ils  disoient,  qne  le  meurtre  commis  en  la  personne  du  Saint 
Oinct  de  Dieu,  qui  estoit  celui  de  tous  les  Bois  de  la  Chrcsticn- 
t<5,  qui  faisoit  seul  profession  de  la  religion  Reformée,  estant  tres- 
execrable,  ceux  qui  la  prcschoicnt,  ne  pouvoient  pas  ne  condamner 
point  un  attentat  si  contraire  à l'Evangile  et  aux  principes  de  la 
raison  et  do  l'humanité  mesme.  Et  afin  qu’il  ne  manquast  rien 
i\  la  flatterie,  que  la  pluspart  des  Pasteurs  ne  se  peuvent  pas  em- 
pescher  de  mesler  avec  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  dans  la  liturgie, 
ils  firent  une  comparaison  entre  le  Koy  defunct  et  St  Esticnnc, 
premier  nmrtir  de  l’Eglise,  comme  s’il  cust  souffert  pour  la  pro- 
fession de  la  religion  Chrcsticnnc,  et  mirent  mesmes  sa  mort  en 
paralelle  avec  les  souffrances  de  Jésus  Christ.  Les  Estats  de 
Hollande  se  trouvèrent  extrêmement  offensés  de  ce  procédé,  tant 
parce  que  ce  compliment  affecté  n’estoit  proprement  qu’une  hon- 
teuse bassesse,  qu'ils  rendoient  aux  Parents  et  aux  Alliés  des  deux 
Rois,  que  parce  que  ce  discours  pouvoit  donner  aux  Anglois  une 
très  méchante  impression  des  sentiments  de  tout  l’Estat;  mais  prin- 
cipalement parce  que  les  Estats  de  Hollande  jugeoient,  que  les 
Pasteurs,  qui  hors  de  l’enceinte  de  leur  chaire  ne  peuvent  pas 
estre  distingués  de  leurs  autres  sujets,  ne  dévoient  pas  former  un 
corps  dans  le  corps  de  l'Estat,  ny  se  produire  à des  Rois  et  des 
Princes  estrnngcrs,  sans  la  permission  du  Souverain,  qui  doit 
avoir  part  à toutes  les  deliberations  des  consistoires  (oo).  Les 
Pasteurs  voulurent  faire  croire,  que  ce  n’avoit  esté  qu’un  office 
de  consolation,  auquel  ils  avoient  esté  obligés  par  le  devoir  de 
leur  charge;  mois  comme  l’on  connoissoit  leur  intention,  on  ne 
voulut  pas  recevoir  leur  excuse,  et  en  les  censurant  avec  sévérité 
de  leur  imprudence,  on  leur  défendit  de  publier  leur  harangue, 
de  parler  de  ces  affaires  en  chaire,  et  d’entretenir  correspondance 
en  Angleterre.  L’on  n’a  pas  laissé  de  voir  leur  harangue  impri- 
mée, mais  on  les  a empeschés  de  faire  un  corps  particulier  dans 
le  corps  de  l’Estat,  et  de  paroistre  en  cette  qualité  devant  les 
Princes  estrangers. 

Le  Roy  defunct  estoit  oncle  d’alliance  de  celui  de  France,  beau- 
frcrc  du  Roy  d’Espagne  et  cousin  germain  de  celui  de  Danne- 
marc,  et  neantmoins  pas  un  de  ccs  Rois  ne  fit  dire  un  seul  mot 


(oo)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  20  î’evr.  1G1U. 
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de  civilité  ou  de  consolation  à son  fils.  Ln  France,  qui  avoit 
autrefois  fait  de  si  grands  devoirs,  pour  sauver  la  vie  à la  Beinc 
d'Escosse,  bisayculc  du  Boy  d’Angleterre  d'à  présent,  quoy  quo 
convincüc  d’avoir  attenté  à la  vie  et  à l’Estat  de  la  Souveraine, 
qui  lui  faisoit  faire  son  procès,  n'avoit  pas  fidt  faire  le  moindre 
office  pour  le  defunct  et  ne  fit  rien  pour  son  successeur.  Cor- 
vitz  Ulcfcldt,  qui  estoit  à la  Haye  de  la  part  du  Boy  de 
Danncmarc,  pour  les  affaires,  dont  nous  aurons  occasion  de  par- 
ler cy  apres,  rencontrant  un  jour  le  Boy  à la  Cour  de  la  Beinc 
de  Bohême,  sa  tante,  cust  l’incivilité  de  lui  faire  un  compliment 
en  passant;  mais  il  ne  lui  parla  point  du  tout  de  l’estât  des  af- 
faires d’Angleterre,  ny  de  l’inclination  du  Boy,  son  maistre,  à 
contribuer  scs  forces  à son  restablissement.  Il  n'y  eut  que 
Christine,  Beinc  de  Suède,  qui  par  le  principe  d'une  fausse 
générosité,  dont  toutes  les  actions  de  son  règne  n’ont  esté 
qu'une  suite  continuelle,  qui  lui  cserivit  une  lettre  fort  obli- 
geante. Elle  y condamnoit  et  detestoit  l’action  des  mcsincs  An- 
glois,  dont  elle  envoya  quelque  temps  après  rechercher  l'amitié, 
par  un  mouvement  bien  contraire  à celui  qui  l’avoit  fait  parler 
en  sa  lettre.  Aussy  n’en  pouvoit  on  espérer  qu’un  compliment, 
sans  suite  et  sans  cffect;  puis  que  les  moyens  lui  manquaient, 
aussy  bien  que  la  volonté,  dans  ln  plus  estrange  profusion  et 
dissipation  du  domaine  et  du  revenu  de  la  Couronne,  dont  l’on 
ait  jamais  oiii  parler. 

Claude  Saul m aise,  très  sçavant  critique,  et  Professeur 
honnorairc  en  l’Université  de  Lcidc,  entreprit,  moyennant  une 
bonne  récompense,  de  défendre  la  conduite,  la  mémoire  et  )c9 
droits  du  Boy  defunct,  contre  l’injustice  et  l’attentat  du  prétendu 
Parlement;  mais  comme  ce  n’estoit  pas  une  matière  d’cscolc,  au 
lieu  de  satisfaire  à ce  que  l'on  nttendoit  d'un  personnage,  qui 
avoit  acquis  une  si  vaste  réputation  dans  le  monde  lettré,  ceux 
qui  en  pnrloicnt  avec  le  plus  de  modération  et  d’avantage  pour 
lui,  disoient,  qu'il  avoit  employé  une  quantité  de  fort  belles  pa- 
roles, et  plusieurs  raisons  foibles  et  mauvaises,  pour  patrocincr 
une  bonne  cause.  Les  Ministres  du  Parlement  s’en  plaignirent, 
et  l'on  en  défendit  la  vente.  Le  livre,  qui  parut  quelque  temps 
après  pour  1a  défense  du  peuple  d’Angleterre,  contre  les  maxi- 
mes posées  par  Saulmaise,  fut  trouvé  sans  comparaison  plus 
fort,  et  fut  reecu  avec  plus  d’approbation,  mesme  par  ceux  qui 
condamnaient  celles  des  Anglais,  et  qui  jugeaient  les  peuples 
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bien  plus  heureux  sous  un  Monarque  que  dans  une  Bcpublique 
Aristocratique,  ou  bien  dans  un  Estât  populaire  (1). 

Il  y avoit  des  Députés  dans  l’Assemblée  des  Estnts  Generaux, 
qui  cstoient  d'advis,  que  l’on  fist  revenir  ici  deux  Ambassadeurs, 
qui  cstoient  de  la  part  de  l’Estat  en  Angleterre,  mais  ceux  du 
Hollande  et  de  Zcelande  jugeoicnt,  qu’il  suffisoit  de  révoquer 
l’extraordinaire;  tant  parce  que  le  Sieur  de  Hccmstede  n’y 
ayant  esté  envoyé,  qu’à  la  prière  du  Prince  de  Galles,  pour 
tâcher  d’cmpcschcr  l'execution  du  Boy,  sa  commission  estoit  cx- 
spirée,  et  sou  séjour  y estoit  inutile;  que  parce  que  cet  Estât, 
en  révoquant  l’Ambassadeur  ordinaire,  témoigneroit  mal  à propos 
un  ressentiment  mal  fondé  et  inutile,  pendant  que  les  premiers 
Boi9  de  l’Europe,  tous  fort  proches  parents  du  Boy  defunct,  ne 
laissoient  pas  de  rechercher  l'amitié  et  l’alliance  de  ceux  qui 
l’avoicnt  fait  mourir. 

II  y avoit  desja  quelque  temps,  que  Walter  Striclandt  et 
le  Docteur  Isaac  Doreslas,  cstoient  à la  Haye  de  la  part  du 
Parlement.  Ce  dernier,  Hollnndois  de  naissance  (2),  fils  d’un  Pasteur 
de  l'Eglise  d'Enckhuise  en  Nort-llollandc  ou  Wcst-Frise,  s’estoit 
depuis  plusieurs  années  estably  en  Angleterre,  où  le  Boy  defunct 
lui  avoit  donné  une  chaire  pour  lire  l'Histoire  dans  l’Université 
de  Cambridge.  Il  la  quitta  pour  plaider,  en  qualité  d’Advocnt, 
devant  l’Admirauté  d’Angleterre  à Londres,  où  il  avoit  achevé 
d'acquérir  une  pnrfaite  connoissance  de  la  langue  du  puis,  et 
d’apprendre  à se  former  à l’humeur  de  la  nation.  Pendant  les 
desordres  du  Boiaume  le  Parlement  jetta  les  yeux  sur  lui,  à des- 
sein de  s’en  servir  nu  procès  du  Boy,  où  il  auroit  esté  employé 
en  la  qualité  de  Procureur  General,  si  le  Boy  eust  pû  se  résou- 
dre à rcconnoistrc  les  juges  qu’on  lui  avoit  donnés,  et  à répon- 
dre par  devant  eux.  Et  comme  il  sçavoil  aussy  la  langue  Fia- 
mende,  et  qu’il  avoit  des  parents  et  des  habitudes  en  Hollande, 
il  y fut  envoyé  ii  l'occasion  des  deux  Flottes  du  l’riuce  de 
Galles  et  du  Comte  de  Warwyck,  qui  se  trouvèrent  à l'ont  - 
bouchcure  de  la  Meuse,  vers  la  fin  de  l’année  1648.  Il  avoit  ur- 


(1)  M.  de  Wicqucfort  fait  ici  allusion  au  livre  de  Saulmaise, 
intitulé:  Defensio  Regia  pro  Carolo  l ad  Serenimmum  Magnat  ltrit mi- 
nute Regem  Carolum  II,  nmptibut  Rrgiis,  1B+9  (cd.  Elsevir.)  et  du 
livre  du  célèbre  Milton,  intitulé:  Joannis  Militai  angli  pro  poputo 
Anglicano  Tieferuio  contra  Clautli i anongmi,  «lia s Sa I m asii  de/rnsionem 
Regiam.  Londini  typia  W.  Gordianis  1051. 

(2)  Son  vrai  nom  est  Dorcslaar. 

I.  17  ' 
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dre  de  faire  en  sorte,  que  les  Estats  ne  permissent  point  aux 
vaisseaux,  qui  s’estoient  déclarés  pour  le  Koy  de  prendre  port 
en  ces  pnïs,  ou  d'entreprendre  quoy  que  ce  soit  contre  le  service 
du  Parlement.  Mais  ny  lui,  ny  son  collègue  ne  pûrent  jamais 
obtenir  nudinncc  des  Estats  Generaux,  nonobstant  les  instances 
continuelles,  qu'ils  faisoient  de  temps  en  temps  pour  cela,  et  que 
les  Estats  de  Hollande  faisoient  pour  eux.  Guillaume  Bos- 
se el,  Résident  du  Roy  d’Angleterre,  s'y  opposoit,  et  il  y en 
avoit,  qui  faisoient  accroire,  que  l’on  n’estoit  pas  obligé  de  re- 
eonnoistre  deux  Ministres  d’un  mesme  Estât,  quand  il  est  divisé, 
parce  qu’il  n’y  peut  avoir  qu’un  Souverain.  Mais  ce  pretexte 
ccssoit  depuis  que  cet  Estât  avoit  promis  de  demeurer  dans  les 
termes  d’une  parfaite  neutralité,  et  principalement  depuis  qu’il 
n’y  avoit  plus  de  Boy  en  Angleterre,  et  quo  l’on  ne  laissoit  pas 
d’y  entretenir  un  Ambassadeur  auprès  du  Parlement,  qui  repre- 
sentoit  In  Souveraineté  de  la  nouvelle  République.  Ncnntmoins 
les  Estats  Generaux,  qui  dépendoient  la  pluspart  de  la  volonté 
du  Prince  d’Orangc,  s’opiniastrerent  à refuser  l’audiancc  aux 
Ministres  du  Parlement,  mesmes  après  l’accident  qui  arriva  à 
Doreslas  le  12  May  1649.  Incontinent  après  la  mort  du  Roy 
d’Angleterre,  les  domestiques  et  les  autres  Anglois,  partisans  du 
Successeur,  commencèrent  à menacer  les  deux  Ministres  du  Par- 
lement, de  sorte  que  Striclandt,  intimidé  de  ces  menaces,  de- 
manda et  obtint  lu  protection  particulière  des  Estats  de  Hollande 
dés  le  mois  de  Murs  1619.  Et  soit  qu’il  en  usnst  avec  plus  de 
précaution  ou  qu'il  fust  plus  heureux  que  Üoreslns,  ccluicy  le 
paya  pour  tous  les  deux.  Le  12  May,  veille  de  l’Ascension,  il 
soupoit  en  la  compagnie  de  plusieurs  personnes,  qui  estoient  lo- 
gées dans  la  mesme  hostcllcrie,  quand  quatre  hommes  masqués, 
ayant  doucement  frappé  à la  porte  de  la  riic  et  se  l’estant  fait 
ouvrir,  entrèrent  et  soufflèrent  la  chandelle,  qui  csclairoit  le  ves- 
tibule. pendant  que  quelques  uns  de  leurs  compagnons  se  rendi- 
rent inaistres  de  la  porte,  pour  asseurcr  la  retraitte  à ceux  qui  fe- 
roient  l’execution.  En  mesme  tcmpsdcuxdesprcmicrs(l)qui  estoient 
armés  à l’espreuve,  se  jetterent  dans  la  salle.  Mais  comme  ils  ne 
connaissaient  pas  bien  le  visage  de  Doreslas,  ils  déchargèrent 


(1)  A la  tête  des  assassins  étaient  un  certain  Colonel  Henri  et  un 
certain  Capitaine  Spoliswold,  qui  après  faits  prisonniers  dans  la 
bataille  de  Moutroy,  furent  mis  à mort  à Edimbourg.  Bas  nage. 
Annales,  I.  p.  145. 
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leurs  premiers  coups  sur  un  gentilhomme  de  Gueldrc,  qui  cstoit 
logé  dans  la  mcsme  hostelleric  et  qui  soupoit  à table  d’hosle  en 
la  mesme  compagnie,  et  le  blessèrent  en  sorte  qu’il  en  mourut 
quelques  jours  après.  Doreslas,  voulant  profiter  de  leur  erreur, 
tâcha  de  se  sauver  dans  une  chambre  voisine,  mais  le  desordre 
do  son  esprit  no  lui  permettant  pas  d'ouvrir  la  porte  à propos, 
il  fut  reconnu  et  tué  de  plusieurs  coups,  que  les  assassins  lui 
donnèrent  â la  teste  et  au  coeur.  Striclandt  effrayé  de  cet 
accident,  redoubla  les  instances,  qu'il  avoit  desja  faites  pour  la 
seureté  de  sa  personne,  demanda  aux  Estats  de  Hollande  leur 
protection  contre  les  violences,  qu'il  devoit  craindre  après  celle  la  ; 
quo  l'on  en  punist  les  auteurs  et  les  complices,  et  que  l'on  mist 
entre  ses  mains  les  mémoires  qui  s'y  trouveroient  touchant  leur 
commune  négociation,  avec  l'argent  du  dcfunct.  On  lui  rendit 
les  papiers,  mais  l'argent  avoit  trouvé  un  autre  maistre. 

La  Cour  do  Justice  fut  en  Corps  sur  le  lieu,  en  informa  elle 
mcsme,  ordonna  au  Procureur  General  de  faire  scs  diligences,  et 
promit  une  recompense  do  mille  livres  à celui,  qui  découvriroit 
quelqu'un  des  auteurs  de  l'assassinat  ; mais  comme  la  Hayo  est 
un  lieu  ouvert  de  tous  costés,  et  qu'il  estoit  rcmply  d’Anglois  et 
d'Escossois  disgraciés,  que  ceux  du  party  contraire  appclloicnt 
indignants,  exilés  et  désespérés,  qui  en  sc  ressentant  de  la  per- 
sécution qu'ils  souffroient  en  leur  particulier,  faisoient  plaisir  au 
Boy  d’Angleterre  et  au  Prince  d'Orange,  ils  ne  manquèrent 
point  de  protection  ny  de  retraitte  ; de  sorte  que  toute  la  recher- 
che, quo  l’on  fit  du  crime  et  des  criminels  fut  inutile.  Le  Par- 
lement en  fit  faire  des  plaintes  à l'Ambassadeur,  qui  cstoit  de  lu 
part  de  cet  Estât  à Londres  (1),  en  des  termes  qui  marquoient 
un  dernier  ressentiment  ; et  l’Ambassadeur,  que  les  Estats  de  Hol- 
lande avoient  informé  de  toutes  les  particularités  de  cette  ren- 
contre, leur  représenta  le  déplaisir  que  l’on  en  avoit  en  Hollande, 
les  devoirs  que  l’on  y avoit  fait  faire,  pour  en  découvrir  les  com- 
plices, et  les  ordres  qu’ils  avoient  donnés  pour  la  seureté  de  la 
personne  de  Striclandt.  Il  l’asscura  aussy,  que  l’on  y feroit 
continuer  les  mesmes  diligences,  jusques  n ce  que  l'on  auroit 
trouvé  les  complices  d’une  action,  que  les  Estats  de  Hollande 
mesmes  avoient  interest  de  faire  punir,  quand  mesmes  elle  n’nu- 
roit  pas  esté  commise  en  la  personne  d'un  Ministre  public.  Le 


(1)  M.  J oachimi. 
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Parlement,  dont  l'autorité  et  la  puissance  n'estoit  pas  encore  bien 
establie  nv  reconnue,  qui  voyoit  l’Eseossc  armée,  et  qui  considé- 
rait, que  l'amitié  de  cet  Estât  lui  estoit  plus  necessaire  que  celle 
de  tous  les  autres  Princes  et  Estais  voisins,  dont  les  forces  ma- 
ritimes n'esloicnl  pas  capables  de  restablir  le  lioy,  se  satisfit  de 
la  réponse  de  l'Ambassadeur,  ou  du  moins  voulut  faire  croire 
qu'il  en  estoit  satisfuit.  Les  Estats  Generaux  trouvèrent  si  mau- 
vais, que  leur  Ambassadeur  cust  fait  cet  ofiiee,  de  l’ordre  parti- 
culier d’une  seule  Province,  parce  qu’il  ne  devoit  pas  reconnoistre 
le  Parlement  ny  négocier  avec  lui,  sinon  de  l’ordre  exprès  de 
tout  l’Estat,  qu'ils  furent  sur  le  point  de  le  rappeller,  et  l'au- 
raient rappelle  en  effect,  s'ils  n'eussent  pas  appréhendé  de  se 
faire  un'affairc,  qu'ils  auraient  eu  de  la  peine  à démeslcr,  en 
s'engageant  à une  rupture  avec  cette  nouvelle  République,  pen- 
dant que  les  Grandes  Puissances  de  l’Europe,  embarassées  de 
guerres  domestiques  et  estrangercs,  la  caressaient  et  travaillaient, 
à l'euvy  les  uns  des  autres,  n l 'establishment  de  sa  grandeur. 
Mais  quelque  asscurance  que  1rs  Estats  de  Hollande  donnassent 
à Striclandt,  elle  ne  put  pas  guérir  son  inquiétude;  si  bien 
que  voyant,  que  les  Estats  Generaux,  qui  ne  vouloient  pas  offen- 
ser le  Prince  d'U range,  refusoient  avec  opiniastreté  de  lui 
donner  audinncc,  au  mesrue  temps  qu'ils  ne  faisoient  point  de 
difficulté  d'admettre  les  Ministres  du  lloy  et  du  Parlement  d’Es- 
cossc,  il  fit  sçavoir  enfin,  que  le  mépris,  que  les  Estats  Generaux 
témoignaient  avoir  pour  le  Parlement  et  pour  l’alliance  estroite, 
qu'il  désirait  faire  avec  cet  Estât,  puis  qu'ils  rejettoient  les  of- 
fres, qu'il  faisoit  d’envoyer  icy  scs  Ambassadeurs,  ou  d'attendre 
ceux  qu'ils  lui  voudraient  envoyer,  ne  lui  permettoit  pas  de  s’y 
exposer  davantage  et  le  contraignoit  de  partir.  Les  Estats  de 
Hollande,  craignant  que  le  mécontentement  et  la  retraitte  de  ce 
Ministre  ne  list  tort  à tout  l'Estat,  et  particulièrement  au  com- 
merce des  habitants  de  leur  Province,  firent  représenter  aux  Es- 
tats Generaux,  que  co  procédé  offensant  estoit  directement  con- 
traire à la  résolution,  qui  nvoit  esté  prise  dés  le  commencement 
des  troubles  d’Angleterre,  touchant  la  neutralité  de  cet  Estât 
entre  le  Roy  et  le  Parlement,  et  que  sans  la  violer  l'on  ne  pou- 
voit  pas  refuser  l’audiance  nu  Ministre  de  l'un,  pendant  qu’on  la 
donnoit  à celui  de  l'autre.  Mais  les  Députés  de  toutes  les  Pro- 
vinces, à la  reserve  de  ceux  de  Gucldrc,  continuant  de  faire  les 
difficiles,  la  Hollande  fit  enfin  enregistrer  une  protestation  ex- 
presse, et  fit  déclarer  dans  l'Assemblée  îles  Estats  Generaux,  que 
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les  Députés  dos  six  Provinces  «voient  eluilé  les  instances,  qu’ils 
«voient  fnit  faire  pour  cela  de  temps  en  temps,  et  qu'ils  cou- 
vraient leurs  delais  et  remises  d’un  mécliant  prétexté,  comme  si 
sans  un  ordre  exprès  de  leurs  Committents  ils  ne  pouvoient  pas 
donner  audiance  à l'Envoyé  du  Parlement,  contre  lequel  l’Estut 
ne  se  pouvoit  pas  déclarer,  sans  sortir  des  termes  de  la  neutra- 
lité qu’il  lui  avoit  accordée;  que  le  mesme  Parlement  ne  man- 
querait pas  de  se  venger  de  cet  affront  sur  la  personne  de  l'Am- 
bassadeur, que  l'on  faisoit  demeurer  en  Angleterre  en  cette  qua- 
lité, pendant  que  l’on  refusoit  de  reconnoistre  le  Parlement  et 
son  Ministre;  qu’il  ne  manquerait  pas  de  faire  retirer  l’Ambas- 
sadeur, et  qu’il  y avoit  lieu  de  craindre,  qu’il  ne  pnssast  à de 
plus  grandes  extrémités  contre  cet  Estât;  qu’il  ne  se  pouvoit 
que  l’on  n'en  souffrist  enfin,  et  ainsy  qu’ils  ne  se  pouvoient  pas 
dispenser  de  témoigner  le  déplaisir  et  la  crainte  qu'ils  en  «voient, 
par  une  protestation  solcinncilc;  que  le  traitternent,  qu'ils  recc- 
voient  des  autres  Provinces  les  forçoit  de  déclarer,  qu’ils  ne  s’y 
estoient  pas  attendus;  qu’elles  manquoient  à ce  qu’elles  dévoient 
à lu  fidelité  de  l'alliance,  et  qu’ils  s’en  prendraient  à elles  de 
tous  les  malheurs  et  de  tous  les  desordres,  que  ce  procédé  et  ce 
refus  produiraient  infailliblement  (p/j).  Cctto  protestation  ayant 
esté  lciic  dans  l'Assemblée,  les  Députés  des  autres  Provinces, 
tâchèrent  d'en  cmpescher  l'enregistrement;  mais  voyant  que  non- 
obstant leur  opposition  le  registre  en  avoit  esté  chargé,  ils  di- 
rent, que  puisque  Messieurs  de  Hollande  refusoient  de  retirer 
leur  protestation,  ils  se  trouvoicut  obligés  de  déclarer,  que  les 
Députés  de  Hollande  se  trompoient,  s'ils  croyaient  que  ce  fust 
du  mouvement  particulier  des  Députés  des  Provinces,  qu’ils  fai- 
soient  difficulté  de  donner  audiance  ii  l’Envoyé  du  Parlement 
d'Angleterre;  qu'ils  n’estoient  pas  assés  imprudents,  pour  n’avoir 
pas  sondé  l'intention  et  la  volonté  de  leurs  committents  dans 
une  affaire  de  cette  importance,  devant  que  de  la  résoudre,  ny 
assés  malicieux  pour  la  déguiser  à l’Assemblée;  que  les  Députés 
de  Hollande  ne  les  pouvaient  pas  rendre  responsables  des  mal- 
heurs et  des  désordres  que  ce  refus  pourrait  produire,  parce  que 
ne  voulant  rien  faire  sans  les  ordres  de  leurs  supérieurs,  et  leur 
action  estant  tout  à fait  innocente,  ils  ne  dévoient  pas  craindre 
les  maux  et  les  mauvaises  suites  d'une  protestation  laite  hors  de 
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saison,  et  contre  les  formes;  qu’ils  avoiont  j ugé,  que  la  conjonc- 
ture prcscnto  cstoit  trop  délicate,  pour  prendre  une  resolution 
formelle  dans  cett’affaire,  sans  l’ordre  exprès  des  Estats  des  Pro- 
vinces, et  qu'ils  s’en  expliqueraient  plus  particulièrement  quand 
ils  les  (1  ) auraient  rcccus  (qq). 

Le  nouveau  Roy  d’Angleterre  cstoit  cependant  en  ce  pais,  où 
il  n'estoit  demeuré  que  pour  recevoir  les  Députés  du  Parlement 
d’Escosse,  lequel  estant  assemblé  à Edimbourg,  l'avoit  fait  pro- 
clamer Roy  de  la  Grande  Bretagne,  d’Escosse  et  d’Irlande,  in- 
continent après  que  l'on  y eust  advis  de  la  mort  violente  du  Roy 
defunct,  à condition  toutesfois,  que  le  Roy,  pour  donner  quelque 
satisfaction  au  Roiaume.  signerait  le  Convenant,  ou  la  confédé- 
ration estroite,  que  quelques  uns  y avoient  faite  en  l'an  1638, 
contre  l'intention  et  contre  la  volonté  du  Roy  dcfunct.  Ceux  qui 
composoient  le  Parlement  de  Londres  trouvèrent  fort  mauvnis, 
que  les  Escossois  entreprissent  de  disposer  de  la  Couronne  d’An- 
gleterre, où  la  Roiauté  nvoit  esté  abolie  par  un  edict  formel  de 
ceux  qui  pretendoient  représenter  tous  les  Estats  du  Roiaume. 
Les  sentiments  des  Seigneurs  Anglois,  qui  estoient  auprès  du 
Roy  en  Hollande,  estoient  fort  partagés  sur  ce  sujet.  Les  uns 
estoient  d’advis,  que  le  Roy  partist  incontinent,  pour  passer  en 
Escosse;  qu’il  ne  tist  point  de  difficulté  de  signer  le  Convenant, 
et  qu’il  se  fist  couronner  devant  que  les  Anglois  fussent  en  estât 
de  pouvoir  aller  en  Escosse,  pour  l'en  cmpeschcr.  Les  autres 
soustenoient,  qu'il  ne  Beroit  pas  en  scurcté  en  Escosse,  et  lui 
représenteront,  qu'il  ne  pouvoit  pas  signer  le  Convenant,  sans 
blesser  son  honneur  et  sa  conscience,  et  sans  trahir  l'interest  de 
scs  amis;  qu’il  s’exposoit  à la  discrétion  d’un  peuple,  qui  se 
laissoit  gouverner  par  les  Conseils  du  Comte  d'Argyle,  chef  des 
consistoriaux,  qui  en  venant  de  faire  mourir  le  Comte  Huntley, 
un  des  plus  passionnés  serviteurs  du  Roy,  mesmes  depuis  sa 
proclamation,  faisoit  bien  voir  à quel  trailtement  il  se  devoit  at- 
tendre. Ceux  qui  estoient  dans  ce  dernier  sentiment  estoient  tous 
Episcopaux,  ou  comme  on  les  appolloit  en  Escosse,  non  confé- 
dérés, qui  sçavoicnt  bien,  qu’on  ne  leur  permettrait  pas  de  suivre 
le  Roy,  ou  qui  n’eussent  pas  osé  aller  en  Escosse,  puis  que  les 
Commissaires  Escossois,  qui  arrivèrent  à la  Haye  au  mois  de 
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Mars  1649,  l'avoient  prié  de  les  éloigner  d’auprès  de  sa  personne. 
Neantmoins  quatre  ou  cinq  confidents,  qui  possedoient  et  gouver- 
noient  le  Roy,  lui  sçeurent  si  bien  représenter  le  mauvais  trait- 
tement,  que  tes  Escossois  avoient  fait  au  Itoy  defunct,  et  lui 
firent  si  bien  appréhender  celui,  qu'ils  disoient  qu'il  y devoit 
recevoir,  qu’ils  l’obligèrent  à faire  dire  aux  Commissaires,  qu’il 
ne  les  pouvoit  pas  considérer  comme  Députés  du  Parlement  d’Es- 
cosse,  veu  qu’ils  ne  pouvoient  pas  ignorer,  qu’il  n’y  avoit  que  le 
Boy,  qui  pust  convoquer  uu  Parlement  légitimé.  Il  est  vray,  que 
les  indignités  et  les  outrages,  que  les  Escossois  continuoient  de 
faire  aux  plus  zélés,  et  aux  plus  fidelles  serviteurs  du  Boy,  for- 
tifioient  bien  les  advis  de  ceux,  qui  travailloient  incessamment  à 
lui  donner  une  très  mauvaise  impression  de  leur  intention;  de 
sorte  qu’elle  lui  deviut  si  suspecte,  qu’il  résolut  de  faire  dire  aux 
Estats  Generaux,  par  quelques  uns  de  ses  Ministres,  que  les  af- 
faires d’Angleterre  estoient  dans  un  si  fâcheux  estât,  qu'il  n'y 
avoit  pas  un  de  scs  amis,  qui  lui  voulust  conseiller  de  s’y  reti- 
rer; que  les  Escossois  l’avoient  proclamé  Boy,  et  qu’ils  le  con- 
vioient  d’aller  prendre  possession  de  leur  Couronne;  mais  qu’ils 
exigeoient  de  lui  des  conditions,  qui  le  dcpoüilloient  cnticrcment 
de  la  dignité  et  de  l'autorité  Boyalc,  et  qui  ne  lui  laissoient  que 
le  seul  nom  de  Boy;  et  que  cela  faisoit  juger,  qu’ils  avoient  en- 
core fort  peu  de  disposition  à le  recevoir  en  cette  qualité,  revestue 
de  toutes  ses  prééminences;  qu’il  ne  refusoit  pas  de  maintenir  les 
loix  du  Boiaume  et  de  les  faire  observer  exactement;  mais  que 
les  Escossois  ne  se  dévoient  pas  persuader  de  le  pouvoir  obliger 
à altérer  celles  de  scs  autres  Boiaumcs,  et  qu'en  attendant  qu'ils 
devinssent  plus  raisonnables  qu’ils  n'estoient,  il  passerait  en  Ir- 
lande; qu’il  estoit  asseuré,  qu’il  y trouverait  presque  tout  le  peuple 
dans  l’obeîssancc,  et  qu’il  espérait,  qu’aprés  la  réduction  de  la  ville 
de  Dublin,  qui  temoigneroit  sans  doute,  qu’elle  avoit  horreur  du 
meurtre  du  feu  Boy,  tout  le  reste  du  Boiaume  rentrerait  dons  son 
devoir.  Les  mesmes  Ministres  prièrent  les  Estats  d’assister  le  Boy 
de  leur  conseil,  de  l’accommoder  de  quelques  vaisseaux,  pour  le 
transport  de  sa  personne,  et  de  le  secourir  d’une  somme  d’argent, 
afin  qu'il  pust  acquitter  les  dettes,  qu’il  avoit  contractées  dans 
le  pnïs.  Ils  offrirent  aussy  de  rcnouvcller  les  anciennes  alliances 
cydevant  faites  entre  les  Bois  d’Angleterre  et  cet  Estât  (rr).  Le 
Prince  d’Orangc,  et  les  Députés  de  quelques  unes  des  autres 
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Provinces  secondèrent  leurs  instances  ; mais  les  Estnts  de  Hol- 
lande, qni  jugeoient,  qu’il  n'y  avoit  point  d'apparence  de  trnitter 
avec  le  Roy,  en  l'estât  où  estoient  scs  affaires,  et  qu'ils  ne  le 
pouvoient  pas  secourir,  sans  manquer  à la  neutralité,  où  ils  s’es- 
toient  engagés,  se  contentèrent  de  s’en  rapporter  aux  Magistrats 
tles  villes,  qui  s’en  défendirent  par  leur  silence,  lequel  n’estoit 
en  cette  rencontre,  où  le  consentement  unanime  de  tous  les  Al- 
liés estoit  necessaire,  qu’un  refus  trop  formel.  Les  Commissaires 
d’Escossc  pressoient  cependant  le  Hoy  de  signer  le  Convenant, 
tant  celui  qu’ils  nvoient  fait  entre  eux,  que  celui  qu'ils  avoicut 
fait  avec  lo  Parlement  d'Angleterre,  de  supprimer  la  Liturgie,  les 
prières  communes  et  les  Evcsques,  d’éloigner  de  sa  Cour  et  d’au- 
près de  sa  personne  quelques  Seigneurs,  qui  en  ce  temps  là  fai- 
soient  tout  son  conseil,  de  ratifier  tout  ce  que  le  Parlement  avoit 
fait  et  particulièrement  d’approuver  l’execution  de  Huntlcy.  Le 
Hoy  n’en  voulut  rien  faire  et  les  renvoya  avec  une  réponse  fort 
generale,  résolu  de  partir  en  mesme  temps  et  de  passer  en  Ir- 
lande. Et  de  fait  il  partit  nu  commencement  du  mois  de  Juin 
1G49,  prenant  son  chemin  par  le  Brabant  et  par  la  France,  à 
dessein  de  s’embarquer  à saint  Malo.  Le  Prince  d’Orangc  se 
chargea  du  payement  de  scs  dettes  et  les  acquitta  dans  fort  peu 
de  temps. 

Aitzcma  dit,  que  les  Commissaires  Escossois,  devant  que  de 
partir,  prirent  audiance  dans  l'Assemblée  des  Estats  Generaux, 
pour  les  remercier  des  civilités,  que  le  ltoy  en  avoit  rceeiies  pen- 
dant le  séjour  qu’il  «voit  fait  en  ccs  pnïs;  mais  dautant  que  les 
registres  des  Estats  Generaux,  qui  marquent  fort  pertinemment 
toutes  les  particularités  de  cette  sorte  de  ceremonies,  n'en  parlent 
point  du  tout,  l'on  a sujet  d’en  douter,  aussy  bien  que  de  plu- 
sieurs autres  choses  que  cet  auteur  débite  sans  garand  (I). 


(1)  M.  de  Wicqucfort  prononce  ici  un  jugement  peu  favora- 
ble sur  l’ouvrage  de  M.  van  Aitzcma  ( Saccktn  r an  Staet  tn  Oor- 
loffh ).  Dans  son  livre:  V Ambassadeur  et  tes  fonctions , part.  I.  p.  83 
(Edit,  in  i°.  à Cologne  chez  Pierre  Marteau),  il  dit:  «L’histoire 
ou  le  Eccil  des  Affaires  P Estât  et  de  Guerre,  qui  a esté  escril  en 
Hollande  en  quatorze  ou  quiuzo  volumes,  contient  plusieurs  traittés, 
révolutions  et  autres  pièces  authentiques,  de  sorte  qu’elle  peut  servir 
comme  d’inventaire  à ceux  qui  n’ont  pas  d’acccs  aux  archives  d’Es- 
tat;  mais  ce  quo  l’auteur  y a ajousté  du  sien  no  vaut  pas  la  gazette, 
de  quelque  façon,  qu’on  le  puisse  prendre.  11  n’a  poiut  de  si  vie  ; 
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Striclandt,  Député  du  l'nrlcmcnt  d’Angleterre,  qui  depuis  dix- 
huit  mois  n'aroit  pas  pù  obtenir  audience  des  Estât?  Generaux, 
qui  offrirent  de  le  faire  oiiir  par  des  Députés  de  leur  corps,  pen- 
dant qu’ils  l’accordoient  si  facilement  aux  Ministres  du  Koy,  s'en 
trouva  fort  offensé,  et  déclara  au  President  de  l’Assemblée,  qu’il 
avoit  ordre  d’aller  rendre  compte  du  succès  de  sa  négociation  et 
qu'il  alloit  partir.  On  le  souffrit,  et  il  partit  en  effect,  presque 
au  mesme  temps  que  le  Prince  d’Orangc  fit  arrester  quelques 
Députés  de  Hollande  et  faillit  de  surprendre  la  ville  d’Amster- 
dam, aussy  indigné  du  procédé  des  Estats  Generaux,  qu'il  estoit 
satisfait  de  la  manière  d’agir  de  ceux  de  Hollande.  Le  Parlement 
n'avoit  pas  laissé  de  souffrir,  qu'Albert  Joachimi  demeurant 
à Londres,  en  qualité  d’Ambassadeur  de  cet  Estât,  bien  qu'il 
n'eust  point  eu  de  nouvelles  lettres  de  creance  depuis  la  mort 
du  feu  Koy;  mais  quelque  temps  après  que  Striclpndt  y fust 
arrivé,  et  qu’il  cust  fait  rapport  du  traittement  qu’il  avoit  rcccu 
à la  Haye,  l’on  fit  dire  à Joachimi,  que  puis  que  l’on  no 
pouvoit  pas  négocier  avec  lui,  veu  qu’il  n’avoit  point  de  lettres 
de  creance,  il  n’avoit  qu'à  se  retirer  et  à sortir  du  Koinumc 
dans  un  mois.  Il  demanda  du  temps,  pour  en  advcrtlr  scs  Mnis- 
tres,  et  pour  faire  venir  l’ordre  de  rcconnoistro  la  Kcpubliquc, 


son  langage  est  tout  à fait  barbare  et  ce  n’est  qu’un  chaos  que  tout 
le  composé  de  son  ouvrage,”  etc.  L’opinion  de  M.  Bas  nage  est 
beaucoup  plus  juste:  * On  ne  peut  contester  à cet  historien  l’au- 
thenticité des  pièces  qu’il  insérait  dans  sou  histoire,  puisqu’il  les 
avoit  des  mains  de  ses  amis,  députés  aux  Etats  Généraux.  Elles  peu- 
vent même  être  regardées  comme  des  originaux,  plutôt  que  comme 

des  copies,  qui  viennent  d’une  main  tierce La  lecture  simple  des 

pièces,  cousues  l’une  à l’autre  avec  un  peu  de  fil  grossier,  ennuie, 
mais  il  ne  laisse  pas  d’être  vrai  qu’il  y a de  l’exactitude  et  de  la 

fidelité  dans  son  ouvrage qu’il  n’est  ]>artial,  ni  sur  la  religion,  ni 

sur  les  differents  partis  qui  divisoicut  dans  son  tems  la  république 

D’ailleurs  il  était  tres  versé  dans  la  politique  et  parloit  plusieurs 
langues”  ( Pré/aee  des  Annale »,  p.  vu  s.  v.).  Voir  M.  van  Kampcn, 
Hitloire  de  la  lil/t'ralnre  y err  landau  f ( Oesehiedenia  âer  Nederl.  IaI- 
terkunde),  T.  I.  p.  39f>,  qui  loue  ses  mérites. 

Bien  que  le  style  de  M.  van  Aitzema  ne  soit  pas  élégant, 
il  ne  manque  ;>as  d’une  certaine  naïveté,  qui  intéresse  le  lecteur.  La 
justesse  de  son  jugement  et  l’impartialité,  dont  il  fait  preuve,  ren- 
dent ses  divers  ouvrages,  Saken  van  Staël  en  Oorlogh , A edcrlaniscke 
Vredekandeling  et  Ilenlelde  leen,  dignes  d’être  consultés. 
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mais  il  ne  put  rien  obtenir,  ny  en  Hollande  ny  en  Angleterre, 
de  sorte  qu'il  fut  contraint  de  se  retirer. 

Les  Estais  de  Hollande,  prévoyant  bien  ce  qui  en  arriveroit, 
avoient  nu  commencement  de  l'an  1650  fait  deelarer  aux  Députés 
des  autres  Provinces,  que  s’ils  continuoient  de  refuser  d'envoyer 
à J o a c h i m i des  lettres  de  creance,  semblables  à celles  qu'on 
lui  8voit  données  lors  du  dernier  voyage  qu’il  avoit  fait  en  An- 
gleterre avec  le  Seigneur  de  Heemstedc,  ils  seroient  obligés 
de  songer  à l’intercst  de  leur  Province,  et  d’y  envoyer  un  Mi- 
nistre, qui  pourrait  travailler  à le  conserver.  Et  de  fait  les  Es- 
tats  Generaux  continuant  de  se  rendre  difficiles,  et  ne  voulant 
pas  reconnoistre  la  Nouvelle  Republique,  de  peur  d'offenser  le 
Prince  d'Orange,  la  Hollande  résolut  d’envoyer  en  Angleterre 
un  Ministre,  à qui  elle  donnerait  la  qualité  de  Commissaire,  avec 
ordre  de  reçonnoistre  la  Kepublique,  de  lui  donner  les  tiltres  et 
les  qualités,  qu’il  jugerait  lui  estre  les  plus  agréables,  et  d’y  agir 
pour  les  iuterests  particuliers  de  la  Province  et  de  ses  habitans. 
Cet  employ,  en  la  mesme  qualité,  fut  donné  à Gérard  Schacp 
Piterson,  Conseiller  de  la  ville  d'Amsterdam,  qui  partit  de  ce 
pais  au  mois  de  May,  et  fut  parfaitement  bien  reçeu  en  Angle- 
terre (sa). 

Cependant  le  Hoy  d'Angleterre,  n'ayant  pas  jugé  à propos  de 
passer  en  Irlande,  parce  qu’il  n'estoit  pas  trop  asscuré  de  la  ville 
de  Dublin,  s’estoit  arresté  dans  l’Islc  de  Jerzev,  jusques  au  mois 
de  Mars  1650.  Il  en  partit,  tant  à cause  de  l’avis  qu’il  eut  de 
l'equippagc  qui  se  faisoit  en  Angleterre  et  du  dessein,  que  le 
Parlement  avoit  de  le  venir  attaquer  ou  enfermer  dans  l'Isle,  que 
parce  qu’il  avoit  désiré,  que  les  Commissaires  Escossois  se  ren- 
dissent dans  ce  temps  là  à Brada,  avec  les  dernières  intentions 
de  leurs  Committents.  Les  Estats,  ayant  sçeu  que  le  Boy  y es- 
toit  arrivé,  l’envoyèrent  complimenter  par  quatre  Députés  de  leur 
corps,  et  lui  firent  donner  par  tout  la  qualité  de  Roy  de  la 
Grand'Brctagnc.  Le  Prince  d’Orange  et  mesrnes  la  lteine  merc 
d’Angleterre,  qui  estoit  bien  revenue  de  scs  premiers  sentiments, 
aussy  bien  que  les  Ducs  de  H am il t o n,  quoy  qu’ennemy  déclaré 
d’Argylc  et  de  Buckingam,  et  le  Comte  de  Ncufchastel, 


(jj)  Résolutions  des  Etats  de  Hollande  du  17  et  du  19  Janvier 
1650  et  celle  des  Etats  Généraux  du  18  Janvier  1650.  Nous  avons 
inséré  l'instruction  pour  le  nouvel  ambassadeur  dans  les  pièces  justi- 
ficatives, n.  XXIV. 
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qui  estaient  du  conseil  secro\  lui  conseilloicnt  de  s'accommoder 
avec  les  Commissaires  en  toutes  les  façons.  Mais  les  autres  Sei- 
gneurs, à qui  les  Escossois  avoient  donné  l'exclusion,  conti- 
nuoient  de  lui  représenter,  qu’en  signant  le  Convenant,  il  aban- 
donnoit  scs  plus  affectionnés  et  ses  plus  fidcllea  serviteurs  et  amis, 
les  Evesques  et  tous  leurs  partisans  en  Angleterre,  qui  après  cela 
seroient  contraints  de  prendre  d’autres  mesures,  et  qui  n’y  man- 
queroient  pas;  que  les  Escossois  n’estaient  pas  assés  puissants, 
pour  le  protéger  contre  les  forces  du  Parlement  d’Angleterre; 
qu’ils  avoient  fait  connoistrc  au  Koy  son  Pcre  ce  que  le  fils  en 
devoit  attendre,  et  qu’en  se  jettant  entre  les  bras  de  cette  nation 
il  perdoit  l'amitié  des  Irlandois  et  de  tous  les  Catholiques  Ro- 
mains  de  ses  trois  Koiaumcs.  Le  Roy  le  sçavoit  bien,  mais  il 
consideroit  aussy,  qu’il  n’y  avoit  point  d’autre  party  à prendre, 
et  que  les  Commissaires  ayant  ordre  de  ne  relâcher  rien  du  tout, 
il  falloit  ou  conclurrc  présentement,  ou  tout  rompre,  sans  espé- 
rance de  retour. 

C’est  pourquoy  il  passa  par  dessus  toutes  sortes  de  considéra- 
tions, et  signa  aveuglement  tous  les  points  de  leur  proposition. 
Le  Prince  d’Orange,  voyant  leur  fermeté  et  leur  maniéré  d’agir, 
dit  d’assés  bonne  grâce,  que  puis  que  les  Escossois  en  voûtaient 
user  ainsy,  ils  n’avoient  qu’à  envoyer  les  articles  au  Roy  par  un 
tambour  ou  par  un  trompette,  pour  les  faire  signer,  comme  la 
capitulation  d'une  ville  forcée,  et  qu’il  n’estoit  pas  necessaire 
d’envoyer  des  Commissaires  pour  faire  mettre  l'affaire  en  négo- 
ciation. Le  traitté  demeura  fort  secret,  de  peur  que  les  Anglois 
n’en  fussent  advertis,  et  n’entrassent  en  Escosse,  devant  qu’elle 
fust  en  estât  de  s’y  opposer.  Le  Roy  y alla,  mais  la  fortune  ne 
s’estant  pas  encore  lassée  de  le  persécuter,  son  voyage  n’eut  pas 
le  succès  qu’il  s’en  estait  promis.  Nous  en  dirons  la  suite,  après 
que  nous  aurons  parlé  des  autres  affaires,  qui  nous  pourront 
conduire  à celles  de  ce  temps  là. 

L’accommodement  qui  avoit  esté  signé  au  mois  de  Mars  1649 
entre  la  Cour  de  France  et  le  Parlement  de  Paris,  fnisoit  bien 
cesser  les  hostilités,  mais  non  les  animosités  entre  les  chefs  des 
deux  partis.  Ce  n’estoit  qu’une  paix  plastrée,  où  personne  no 
trouvoit  son  compte.  Elle  ne  restablissoit  pas  l’autorité  du  Roy. 
La  Reine  Régente  n’estoit  pas  mieux  obéie,  et  elle  ne  se  ven- 
geoit  point  du  Parlement.  Le  Parlement  de  son  costé  n’avoit 
pas  obtenu  l’éloignement  du  Cardinal,  et  le  Cardinal  ne  demeu- 
roit  pas  le  maistre  des  affaires,  mais  dépendoit  entièrement  des 
volontés  du  Prince  de  Condc,  à qui  la  Reine  mesme  ne  pou- 
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voit  plus  rien  refuser,  après  l'obligation  qu’elle  lui  avoit  de  la 
conservation  du  Cardinal.  Le  Duc  de  Longueville,  beaufrerc 
du  Prince,  avoit  envie  d’annexer  au  gouvernement  de  la  Province 
de  Normandie  celui  du  Pont-de-l’A relie,  passage  de  très  grande 
importance  sur  la  rivière  de  Seine,  et  le  Cardinal  uvoit  esté 
obligé  de  la  (1)  lui  promettre,  comme  une  condition,  sans  laquelle 
le  Duc  fnisoit  difficulté  de  consentir  à l’accommodement  de  Pa- 
ris, et  le  Prince  estant  demeuré  garnnd  de  la  parole  du  Cardinal, 
de  l’ordre  exprès  de  la  Reine,  parce  que  personne  vouloit  trait- 
ter  sans  cela,  il  la  vouloit  faire  executer.  Il  s'estoit  aussy  opposé 
à l’alliance  que  le  Cardinal  vouloit  faire,  et  qu’il  fit  depuis,  d’une 
de  ses  nièces  avec  le  Duc  de  Mercœur,  fils  aisné  du  Duc  de 
Vendosme.  Le  Prince  estoit  ennemy  de  cette  Maison,  et  il  ne 
vouloit  point  d’ailleurs  que  le  Cardinal  fist  autre  cstablisscmcnt 
que  celui  qu'il  lui  feroit  faire;  c’est  pourquoy  il  lui  proposa 
Boutcvilio,  de  la  Maison  de  Montmorency,  et  Toulon- 
geo  n,  frère  du  Marcschal  de  Gram  mont,  comme  des  partis 
très  avantageux  pour  ses  parentes;  mnis  le  Cardinal,  qui  croyoit 
que  l'on  devoit  considérer  sa  fortune  et  non  sa  naissance,  rcceut 
cette  proposition  avec  mépris,  et  en  témoigna  du  ressentiment 
an  Prince. 

Cependant  la  Keinc,  an  lieu  de  ramener  le  Roy  & Paris,  comme 
elle  avoit  fuit  esperer,  sc  servant  de  l’occasion  de  la  saison,  car 
les  interests  des  Princes  ne  furent  réglés,  et  l’on  ne  commença 
à executer  le  traitté,  qu'au  commencement  du  mois  d'Avril,  alla 
à Compiegne,  sous  prétexté  de  fortifier  l’armée  de  Picardie  de  la 
présence  du  Roy  et  du  voisinage  de  la  Cour.  L’intention  du 
Cardinal  estoit  de  faire  connoistre  aux  Espagnols;  que  le  feu  de 
la  guerre  civile  avoit  esté  si  bien  esteint  en  France,  qu'il  n’y  en 
restoit  pas  une  seule  cstincellc,  et  que  le  Roy  estoit  en  estât 
d’cxecutcr  une  entreprise,  à laquelle  l’on  n’avoit  pas  osé  songer 
sous  le  dernier  règne.  Les  troupes  que  le  Parlement  avoit  levées, 
croient  pris  party  dans  l’armée  du  Roy,  laquelle  se  trouvant  par 
ce  moyen  fort  considérable,  le  Cardinal  Maxarin  en  voulut  faire 
donner  le  commandement  au  Prince  de  Condé,  à dessein  de 
l’éloigner  de  la  Cour  et  des  affaires;  mais  il  le  refusa,  et  n son 
refus  on  le  donna  au  Comte  de  Harcourt,  de  la  Maison  de 
Lorraine.  C’cstoit  Henry,  frère  puîné  de  Charles  TI,  Duc 
d’Elbceuf.  Il  uvoit  épousé  une  parente  du  Cardinal  de  Riche- 
lieu, et  sous  son  ministère  il  avoit  eu  des  emplois,  où  il  avoit 

(1)  Savoir  l'aHueaioti. 


Digltized  by  Google 


Affaire»  île  Frimer. 


9C‘J 


acquis  une  tres  haute  réputation,  pur  le  secours  tic  Casai,  par  le 
siégé  de  Turin,  où  Thomas  de  Savoye,  Prince  de  Carignan, 
s'estoit  enfermé  avec  plus  de  trois  mille  hommes,  et  par  la  ré- 
duction des  Islcs  do  St.  Honorât  et  de  Ste.  Marguerite;  de  sorte 
que  l’on  esperoit,  q.i’il  exccutcroit  avec  le  mesme  succès  l’ordre 
qu'on  lui  donna  d’assieger  Cambray.  Les  Espagnols,  qui  ju- 
geaient de  son  dessein  par  sa  démarche,  y firent  entrer  deux  ré- 
giments dTufuntcric,  devant  que  la  circonvallation  fust  commen- 
cée, et  le  Comte,  prévoyant  qu'il  y trouveroit  plus  de  résistance, 
que  l’on  ne  s’estoit  imaginé,  leva  le  siegev  et  se  contenta  d'ache- 
ver la  campagne  par  la  prise  do  la  petite  ville  de  Coudé.  Ce 
mauvais  succès  donua  un  grand  avantage  aux  ennemis  du  Car- 
dinal, qui  on  prirent  prétexté  de  décrier  sa  conduite,  et  se  ser- 
virent de  cette  occasion,  pour  tâcher  de  le  perdre.  Le  Prince  de 
Coudé,  qui  avoit  promis  à la  Heine  de  le  ramener  à Paris,  et 
qui  vouloit  faire  voir,  qu'il  n'y  avoit  rien  qu'il  n’osast  entre- 
prendre, puis  qu'il  n'estoit  pas  moins  hay  que  le  Cardinal,  qu'il' 
avoit  protégé  contre  le  Parlement,  conseilla  à la  Heine  d'y  re- 
tourner, et  de  rompre  les  cabales,  qui  s'y  faisoient  contre  la 
Cour,  pur  la  présence  du  Roy.  Le  Cardinal,  qui  estoit  naturelle- 
ment timide,  jusques  là  qu’il  avoit  délibéré  de  sortir  du  Roinumc, 
lorsque  le  Prince  de  Couty  et  les  Ducs  de  Longueville  et 
de  Bouillon  se  retirèrent  de  la  Cour,  pour  se  déclarer  en  la 
faveur  du  Parlement  et  de  la  ville  de  Paris,  eut  de  la  peine  à 
s'y  résoudre;  mais  le  Prince  l'y  obligea,  et  voulut  bien  paroistre 
avec  lui  à une  mesme  portière  dans  la  carosse  du  Roy.  Ils  fu- 
rent descendre  à l'Eglise  de  Nostre  Dame,  et  toute  la  Cour  es- 
tant après  cette  action  arrivée  au  Palais  Royal,  le  Prince  dit  à 
la  llcinc,  qu'il  lui  avoit  promis  de  ramener  le  Cardinal  à Paris, 
et  qu’ayant  satisfait  à sa  parole,  il  esperoit  qu'elle  avoit  aussy 
sujet  d’eu  estro  satisfaite.  La  Reine  lui  repartit,  que  l'obligation 
qu’elle  lui  avoit  estoit  si  grande,  qu’elle  craignoit,  que  ny  elle  ny 
le  Roy  son  fils  ne  la  pussent  jamais  assés  reeonnoistre.  Celte  re- 
partie fit  trembler  les  amis  du  Prince,  qui  considcroicnt,  que  les 
trop  grands  services  sont  incommodes  aux  Souverains;  qu'on  ne 
les  peut  pas  trop  obliger  sans  un  extremo  péril,  et  que  l’on  ne 
peut  pas  les  en  faire  souvenir  sans  crime.  Le  Prince,  en  repré- 
sentant à la  Reine  ce  qu'il  avoit  fait  pour  elle,  lui  faisoit  une 
espece  de  reproche,  et  lui  faisoit  connoistrc,  que  celui  qui  avoit 
fait  des  choses  si  extraordinaires,  estoit  capable  d’en  faire  de 
plus  grandes  à l'avenir.  En  eifcct  l’on  remarqua  que  depuis  ce 
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temps  1»  la  Itcinc  ne  le  souffroit  qu'avec  peine,  et  qu'il  estoit 
devenu  insupportable  au  Cardinal.  Celui  cy,  pour  achever  de  le 
destruirc  dans  l'esprit  du  peuple,  qui  ne  l’nimoit  point,  mais  qui 
le  ernignoit  et  qui  le  respectait,  tant  à cause  de  sa  qualité  de 
Prince  de  sang,  que  pour  ses  grandes  actions,  partait  de  lui 
comme  de  l'auteur  de  tous  les  conseils  violents,  qui  avoient  esté 
pris  et  exécutés  depuis  quelques  mois,  et  le  Prince  de  son  rosté 
s'estudioit  à faire  remarquer  la  foiblessc  des  conseils  du  Cardi- 
nal, et  tàchoit  de  le  perdre  auprès  de  la  Iteine.  Dans  la  défiance 
qu'il  avoil  des  intentions  du  Premier  Ministre,  et  pour  se  rendre 
redoutablo  à la  Cour,  il  escoutoit  les  émissaires  de  la  Fronde,  et 
souffroit  qu’ils  lui  fissent  des  ouvertures  d'accommodement,  et 
des  piopositions  qui  citaient  à la  perte  du  Cardinal;  qnoy  qu'en 
effcct  il  cust  du  mépris  pour  les  Frondeurs,  parce  qu'estant  natu- 
rellement fier,  il  se  crovoit  assés  estably  par  l’avantage  de  sa 
naissance,  pnr  ln  réputation  qu'il  avoit  acquise  il  la  guerre,  par 
"les  amis  et  par  les  créatures  qu’il  y avoit  faites,  pnr  les  services 
qu'il  avoit  rendus  à la  Reine  et  par  la  nécessité,  en  laquelle  elle 
se  trouvoit  de  se  serrir  de  sa  personne  et  de  ses  conseils.  Il 
faisoit  tout  de  hauteur;  il  obligea  le  Cardinal  à donner  au  Duc 
do  Longueville  le  Gouvernement  du  Pont-dc-l'Arche,  qu'il 
lui  avoit  promis  pendant  la  guerre  de  Paris,  et  il  s'opposoit  ou- 
vertement au  mariage  du  Duc  de  Mercœur;  non  seulement 
on  conseillant  au  Duc  de  Vendosme,  pore  du  Duc,  de  ne 
consentir  point  à cette  alliance,  mais  aussy  en  faisant  dire  au 
Cardinal  mesme,  que  s’il  faisoit  ce  mariage,  il  ne  pouvoit  pas 
demeurer  son  amy.  Le  Cardinal  y estoit  trop  engagé,  il  en  avoit 
donné  advis  à ses  amis  à Rome,  on  l’avoit  publié  à la  Cour,  et 
c’estait  pour  lui  une  alliance  très  avantageuse.  D’ailleurs  le  Comte 
d’Aletz , Gouverneur  de  Provence,  estoit  fort  mal  avec  le  Par- 
lement, qui  s’opposoit  au  semestre  que  le  Comte  y voûtait  in- 
troduire de  l’ordre  de  la  Cour.  Le  Prince,  qui  estoit  son  Cousin 
germain,  le  protegeoit,  bien  que  la  Reine  ne  fust  pas  fort  satis- 
faite de  la  conduite  du  Comte,  et  de  l’autre  costé  il  se  déclara 
pour  le  Parlement  de  Bourdeaux  contre  le  Duc  d’Espcrnon, 
Gouverneur  de  Guyenne,  que  le  Cardinal  protegeoit  hautement. 
Mais  une  des  choses,  qui  déplurent  ta  plus  à ln  Cour,  ce  fut  le 
mariage,  que  le  Prince  fit  faire  du  Duc  de  Richelieu  avec  la 
fille  du  Baron  de  Vigcan,  vcufvc  du  Marquis  de  Pont,  aisné 
de  la  maison  d’Albret,  en  le  faisant  entrer  en  mesme  temps 
au  Havre  de  Grâce,  dont  le  Cardinal  do  Richelieu  lui  avoit 
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laissé  le  gouvernement.  La  Duchesse  d’Eguillon,  qui  sous  la 
qualité  de  tante  et  de  tutrice  aimoit  le  Duc  avec  une  tendresse 
de  mere,  et  qui  negocioit  une  alliance  plus  Avantageuse  pour 
l’hcritier  du  nom  et  du  bien  du  Cardinal,  son  Oncle,  fut  telle- 
ment outrée  de  douleur,  de  se  voir  dépossédée  du  Havre,  dont 
elle  avoit  la  garde  pendant  la  minorité  du  Duc,  et  de  voir  tous 
les  desseins,  qu'elle  formoit  h son  avantage,  ruinés,  quelle  osa 
la  première  faire  l’ouverture  de  l'emprisonnement  du  Prince.  Elle 
représenta  n la  Reine  et  nu  Cardinal  ce  qu’ils  dévoient  craindre 
d’un  Prince,  qui  de  l'humeur  qu’il  estoit,  entreprendrait  tout, 
après  avoir  mis  le  Duc  de  Richelieu,  qu’elle  disoit  estre  créa- 
ture du  Prince,  en  la  possession  du  plus  important  poste  du  Roi- 
nume.  Le  Cardinal,  qui  nvoit  formé  son  dessein  sur  le  riche  he- 
ritier du  Cardinal  de  Richelieu,  pour  une  de  ses  nicpccs,  se 
voyant  frustré  de  ses  espérances,  et  d’uilleurs  peu  satisfait  de  la 
conduite  du  Prince,  fut  bien  aise  de  faire  une  affaire  publique 
d’un  interest  particulier,  et  acquiesça  sans  répugnance  à la  pro- 
position de  la  Duchesse.  Mais  le  Prince  vivoit  dans  un  si  grand 
respect  avec  le  Duc  d’Orléans,  que  sa  conduite  ne  lui  donnant 
point  d’ombrage,  il  ne  lui  envioit  point  le  crédit,  que  le  Prince 
témoignoit  ne  vouloir  tenir  que  du  Duc,  de  sorte  que  la  Cour 
ne  l'osa  pas  entreprendre.  Le  Prince  avoit  aussy  eu  l'adresse  de 
s’asscurer  tellement  de  l’Abbé  de  la  Ri  v iere,  confident  du  Duc, 
qu’il  ne  se  faisoit  rien  au  Palais  d’Orléans,  ny  mesmes  au  Pa- 
lais Roynl,  qu’il  n’en  fust  punctuellement  adverti.  De  sorte  que 
pour  fairu  consentir  le  Duc  à l’emprisonnement  d’un  premier 
Prince  du  sang,  avec  une  très  meschantc  conséquence  pour  lui 
mesme,  il  estoit  necessaire  do  perdre  auparavant  dans  son  esprit 
l'Abbé  de  la  Rivière.  Le  Prince  ayant  rompu  tout  commerce 
avec  le  Duc  de  Bcaufort  et  avec  le  Coadjuteur  de  Paris,  chefs 
de  la  Fronde,  qui  estoient  fort  bien  avec  le  Duc  d’Orléans,  et 
la  Duchesse  de  Chevreuse,  qui  estoit  de  tous  leurs  Conseils, 
gouvernoit  la  Duchesse  d'Orléans,  et  par  elle  le  Duc  son  mary, 
cenxcy  eurent  l'adresse  de  gagner  le  Duc,  de  le  disposer  à con- 
sentir à l’emprisonnement  du  Prince,  et  à s’en  cacher  à l'Abbé 
son  favory. 

Pendant  que  cela  se  negocioit  au  Palais  d’Orléans,  le  Coad- 
juteur continuoit  de  traitter  avec  le  Cardinal,  qu’il  voyoit  sou- 
vent, mais  tousjours  de  nuict  et  travesty.  Le  Prince  en  fut  ad- 
verti,  et  en  parla  un  jour  au  Cardinal,  qui  lui  dit,  qu’cfl'ective- 
ment  le  Coadjuteur  le  voyoit,  et  qu’il  avoit  plus  d'une  fois  voulu 


Digitized  by  Google 


272 


Affaires  Je  Ffuatf. 


lui  en  donner  le  divertissement,  en  lui  faisant  voir  le  Coadjuteur, 
qui  estoit  d’Eglise,  et  qui  n’avoit  pas  la  mine  ny  la  taille  fort 
avantageuse,  avec  des  chausses  d'escarlate,  l'cspéc  au  costé  et  la 
plume  sur  l'oreille;  mais  qu’il  le  surpreuoit  tousjours,  et  qu’il 
rendoit  scs  visites  aux  heures  où  il  n’osoit  pas  donner  au  Prince 
l'incommodité  de  venir  voir  cette  farce.  Or  pour  lui  faire  ac- 
croire qu’il  estoit  cnncmy  des  Frondeurs,  et  afin  de  perdre  les 
uns  et  les  autres,  en  les  rendant  irréconciliables,  il  se  servit  d'une 
rencontre,  nu  moins  si  l’on  peut  croire,  qu’il  ne  l'avoit  pas  fuit 
nnistre,  qui  fit  tant  de  bruit,  qu’elle  mérité  bien  que  l’on  en 
sçnche  toutes  les  particularités. 

Les  Fois  de  France  ont  de  temps  en  temps,  en  In  nécessité 
de  leurs  affaires,  emprunté  des  sommes  fort  considérables  de  leurs 
sujets,  à qui  ils  ont  aliéné  des  rentes,  qu’ils  ont  assignées  sur 
la  gabelle  ou  sur  la  taille,  ou  bien  sur  le  revenu  que  le  Roy  tire 
du  Clergé  de  son  Hoiaume.  Sous  le  Roy  Henry  IV,  et  au 
commencement  du  règne  de  Lofiis  XIII,  ces  rentes  nvoientesté 
nssés  punctuellcment  payées;  mais  dautant  qu’à  cause  de  la  der- 
nière guerre,  qui  eut  son  commencement  en  l’un  1635,  il  y avoit 
tous  les  ans  beaucoup  de  nonvalcitrs  aux  tailles,  et  mesme  aux 
gabelles,  dans  les  lieux  où  le  sel  estoit  imposé,  et  que  le  Uoy 
avoit  besoin  de  tout  son  revenu,  pour  soustenir  la  dépense  de  la 
guerre,  l’on  commença  sous  le  Ministère  du  Cardinal  do  Riche- 
lieu à reculer  les  termes  du  payement  des  rentes,  et  tucsincs  à 
en  retrancher  une  partie.  La  sévérité  de  ce  Ministre  et  le  respect 
que  l’on  avoit  pour  lui,  empeseherent  les  peuples  d'en  murmurer, 
de  sorte  qu’y  estant  accoustumés  depuis  quelques  années,  ils  le 
souffraient  aussy  sous  la  minorité  du  Roy  qui  regne  nujourdhuy, 
jusques  à ce  que  les  desordres  de  la  guerre  civile  eussent  fuit 
connoistre  la  foiblcsse  du  ministère  du  Cardinal  Mnznrin,  et 
épuisé  tous  les  fonds,  affectés  au  payement  des  rentes,  ('eux  qui 
ne  vivoient  presque  que  de  leurs  rentes,  qui  sont  en  assés  grand 
nombre  dans  Paris,  et  qui  avoient  du  mépris  pour  le  Premier 
Ministre,  faisoient  des  Assemblées  continuelles  depuis  le  dernier 
accommodement,  et  demandoient  justice  au  Parlement  d’une  fa- 
çon si  tumultuairc,  que  l’on  avoit  sujet  de  craindre  une  nouvelle 
sédition.  Le  Premier  President,  qui  dépendait  entièrement  de  la 
Cour  et  qui  disposoit  assés  absolument  des  affaires  dn  Parlement, 
quand  il  pouvoit  empeseher  les  assemblées  des  l'inqucstos,  fit 
donner  arrest  à la  Grantl'Chambre,  portant  défenses  aux  intéres- 
sés de  s'assembler  et  de  solliciter  en  troupe;  et  les  rentiers 
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ennuyés  de  ces  assemblées  continuelles,  plustost  que  par  respect 
pour  scs  défenses,  créèrent  six  sindics,  qui  se  chargèrent  de  la 
sollicitation  de  leurs  interesls  communs,  sous  la  protection  du 
Due  de  B eau  fort  et  du  Coadjuteur.  Le  Cardinal  avoit  une 
horrible  aversion  pour  ces  sindics,  qui  servoient  comme  d'enfants 
perdus  à la  Fronde,  et  neantmoins  ils  le  servirent  admirablement 
bien  à l’execution  du  dessein,  qu’il  avoit  de  faire  arrester  le  Prince. 
Vers  la  fin  de  l’année  1649,  ce  fut  l’onzième  Décembre,  Joly, 
Conseiller  au  Chastelet  de  Paris,  un  des  sindics  des  rentiers,  estant 
le  matin  dans  son  carossc,  un  cavallier  se  présenta  à la  portière, 
et  lui  tira  un  coup  de  pistolet,  qui  lui  perça  la  manche  de  son 
pourpoint  et  lui  effleura  le  bras.  Charton,  Conseiller  nu  Par- 
lement et  President  aux  Enqucstcs,  autre  sindic  des  rentiers,  qui 
demeuroit  dans  la  mesme  rue  où  l'accident  arriva,  en  prit  l'allarine 
et  en  porta  sa  plainte  au  Parlement,  comme  si  c’cstoit  lui  que 
l’on  avoit  voulu  tuer,  et  en  mesme  temps  le  Marquis  de  la 
Boullnyc,  gendre  du  Duc  de  Bouillon  la  Marc,  faisant  du 
bruit  dans  le  Palais  et  dans  les  rues  de  Paris,  tâchoit  de  faire 
souslcver  le  peuplo  et  de  faire  fermer  les  boutiques;  mais  il  n’y 
trouva  point  de  disposition  du  tout  au  souslcvemcnt.  Le  mesmo 
jour  le  Prince  estant  nu  Conseil  chez  la  Beinc,  le  Cardinal  lui 
dit  à l’oreille,  que  l’on  venoit  de  lui  donner  advis  bien  certain, 
que  les  Frondeurs  avoient  dessein  sur  sa  vie  et  qu’ils  avoient 
résolu  de  le  tuer  sur  le  Pontncuf,  lors  qu’aprés  le  Conseil  il  rc- 
tourneroit  chez  lui,  et  que  pour  s’en  éclaircir  il  n’avoit  qu’à  faire 
passer  scs  caresses  sur  le  Pont,  où  il  ne  manquerait  pas  d'en 
voir  l'effect.  Le  Prince  le  fit,  et  dés  que  les  caresses  parurent 
devant  le  cheval  de  bronze,  quelques  cavalliers,  qui  s’estoient  tenus 
tout  le  soir  devant  la  place  Daufine,  s’avanceront,  visitèrent  le 
premier  caresse,  et  l’ayant  trouvé  vuide,  tirèrent  un  coup  dans  le 
second,  et  y blessèrent  un  laquais  à mort.  Le  Prince  ne  doutant 
plus  après  cela,  que  l’advis  du  Cardinal  ne  fust  véritable,  acheva 
de  se  déclarer  contre  les  Frondeurs,  porta  les  plaintes  du  prétendu 
assassinat  au  Parlement,  et  demanda  que  l'on  en  informast.  Tl 
y eut  des  témoins  gagés  et  protégés  de  la  Cour,  qui  déposèrent 
contre  le  Duc  de  Beaufort,  le  Coadjuteur,  Broussel,  Conseiller 
au  Parlement,  et  Charton;  mais  comme  les  témoins  nvoient  pris 
des  noms  empruntés,  qu’ils  deposoient  des  choses  mal  concertées 
et  contraires,  en  sorte  qu’ils  commenceront  à estre  suspects  aux 
juges,  ils  s'absentèrent  tous  devant  que  l’on  en  viust  au  recolle- 
ment. Cependant  le  Coadjuteur,  irreconciliablemcnt  offense  de 
I.  1S 
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l'outrage  que  le  Prince  lui  faisait,  en  le  croyant  capable  de  faire 
assassiner  un  Prince  du  Bnng,  alla  offrir  tous  ses  amis  au  Cardi- 
nal, conspira  avec  lui  la  perte  du  Prince  et  en  concerta  avec  lui 
les  moyens.  Plusieurs  ont  crû,  et  on  l'a  escrit  mesme,  que  le 
Prince  fut  adverti  du  dessein,  que  l’on  avoit  contre  sa  personne, 
et  qu’il  méprisa  tons  les  advis,  qu’on  lui  en  donna,  parce  qu'il 
ne  croyoit  pas.  que  la  Reine,  après  les  obligations  qu’elle  lui 
avoit,  lui  voulust  faire  un  insulte,  ou  si  elle  en  avoit  la  pensée, 
qu’elle  l’osnst  exécuter.  Le  Prince  a tousjour9  dit,  qu’il  n’en  a 
jamais  eu  advis,  ny  mesme  le  moindre  soupçon  j mais  il  est  vrny, 
qu’estant  allé  le  matin  du  18  Janvier  1650  nu  Palais  Royal,  le 
Cardinal  lui  dit,  qu’il  sçavoit,  que  Descou  st  ures,  l'un  des 
sindics  des  rentiers,  que  l’on  disoit  avoir  aussy  trempé  au  pré- 
tendu assassinat,  s’estoit  venu  cacher  dans  une  maison  voisine 
de  la  Porte  Montmartre;  que  l’on  apprendroit  de  lui  tous  les 
auteurs  et  toutes  les  particularités  de  cctt’aflhirc,  tellement  qu’il 
seroit  à propos  de  donner  ordre  à quelques  gensd’armes  et  che- 
vaux légers  de  la  gnrdo  du  Roy,  de  se  tenir  prests,  pour  le  con- 
duire scurcment  par  la  porte  de  Richelieu  au  Chastcau  de  Vin- 
cenncs.  Le  Prince  trouva  son  advis  fort  bon  et  fit  lui  mesme 
donner  l’ordre  à ceux,  qui  le  dévoient  mener  en  prison.  Car  le 
mesme  jour  la  Reine,  .ayant  fait  dire  aux  Princes  et  aux  Minis- 
tres. qu'il  y auroit  conseil,  et  les  Princes  de  Condé  et  de  Con- 
ty  et  le  Due  de  Longueville  s'estant  rendus  dans  son  anti- 
chambre sur  les  quatre  ou  cinq  heures  du  soir,  quoy  qn’aupar- 
nvant  ils  fussent  demeurés  d'accord,  qu’ils  ne  s'y  trouveroient  pas 
tous  trois  ensemble,  ils  n’y  rencontrèrent  que  le  Chancelier  et 
Servicn,  et  quelque  temps  après  ils  y virent  entrer  Guitnult, 
Coiningcs  et  Cressy,  Capitaine,  Lieutenant  et  Enseigne  des 
gardes  de  la  Reine,  qui  leur  dirent,  qu’ils  nvoiont  ordre  de  les 
nrrester.  Le  Prince  en  voulut  d’abord  faire  une  raillerie , mais 
voyant  que  c’estoit  tout  de  bon  qu’il  estoit  prisonnier,  il  pria  le 
Chancelier  de  lui  aller  obtenir  un  moment  d’audinnec  de  la  Rei- 
ne, et  Servicn  fut  prié  de  faire  en  sorte  qu’il  pust  parler  au 
Cardinal  ; mais  le  Chancelier  lui  vint  dire,  que  la  Reine  sc  trou- 
vant indisposée  et  couchée  sur  son  lict,  il  ne  lui  avoit  pus  pû 
parler,  et  l’autre  ne  revint  point.  Incontinent  après  les  gardes 
du  Roy  et  de  la  Reine  estant  entrés,  on  les  fit  descendre  par  le 
petit  escalier,  qui  donne  dans  le  jardin,  lequel  ils  traversèrent  en 
des  chaises  jusques  à la  porte  de  derrière,  où  on  les  fit  monter 
en  carosse.  Le  Prince,  qui  ne  s’est  jamais  trouvé  estonné  dans 
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tes  occasions  d'où  son  courage  ou  sa  prudence  le  pouvoit  tirer, 
a dit  souvent  depuis,  qu'il  fut  fort  surpris  quand  il  vit  l'cscalicr 
tout  bordé  de  gardes  armés  de  pertuisnnes;  parce  qu'il  ne  dou- 
toit  point  que  le  Cardinal,  en  le  faisant  passer  par  là,  n'eust  des- 
sein de  le  faire  tuer,  presque  de  la  mesme  façon,  que  le  Bue  de 
Ouisc  fut  tué  aux  Estais  de  Blois.  Miossaus,  que  l'on  a 
connu  depuis  sous  la  qualité  de  Marcschal  d'Alhrct,  les  escor- 
ta avec  quatorze  chevaux  de  la  garde  du  Boy,  pendant  que  les 
autres,  au  nombre  de  prés  de  deux  cens,  attendoient  les  ordres 
au  rendezvous  qu'on  leur  avoit  donné  derrière  l'hostcl  de  Yen- 
dosrae.  Ils  sortirent  par  la  porte  de  Bicholicu,  et  prirent  leur 
chemin  le  long  du  fossé,  nu  pied  de  Montmartre,  où  le  carosse 
versa  et  se  rompit,  lie  Prince  se  voyant  à pied  et  accompagné 
de  si  peu  de  gardes,  dit  à Mi  os  sa  ns,  qu’il  lui  pouvoit  rendre 
un  service,  qu'il  n'oublieroit  pas  tant  qu'il  vivroit;  mais  Mios- 
sans  lui  repnrtit,  qu’il  estoit  au  Koy,  et  le  pria  de  no  tenter 
point  sa  fidelité.  Estant  arrivés  au  chastcau  de  Vinccnncs,  ils  y 
furent  enfermés  au  donjeon,  que  l’on  n'avoit  pas  osé  meubler, 
de  peur  de  descouvrir  le  dessein  ; de  sorte  qu'il  ne  s'y  trouva 
pas  un  seul  lict,  où  l’on  pust  coucher  les  Princes  prisonniers. 
Le  mesme  soir  l’on  arresta  prisonnier  Perrault,  President  en 
la  Chambre  des  Comptes  et  intendant  des  affaires  du  Prince,  et 
l’on  mit  garnison  dans  sa  maison.  Les  deux  Princesses,  la  mcrc 
et  la  femme  du  Prince  se  retireront  à la  campagne,  par  ordre 
de  la  Cour,  et  l'on  voulut  arrester  la  Duchesse  de  Longue- 
ville, sa  soeur;  mais  le  Duc  de  la  Bochefoucnult  la  fit 
sauver  dans  une  maison  particulière,  d’où  elle  se  retira  en  Nor- 
mandie et  ensuite  par  les  l’nïs-bas  à Stcnay.  Les  amis  du  Prin- 
ce, qui  eussent  sans  doute  couru  une  mesme  fortune,  se  sauvè- 
rent dans  les  Provinces,  où  ils  avoient  des  places  de  rctraitte, 
ou  des  amis,  et  y firent  des  affaires  à la  Cour,  dont  nous  trou- 
verons occasion  de  parler  en  un  autre  endroit  de  cette  histoire. 

Nous  dirons  seulement  icy,  que  Brassct,  Résident  de  Franco, 
en  fit  part  à l’Estat,  et  en  parla  comme  d’une  action  juste,  sage 
et  genereuse,  dont  les  ennemis  de  la  France  n'auroient  pas  grand 
sujet  de  se  réjouir,  quoy  qu’ils  en  eussent  publié  les  premières 
nouvelles,  comme  d’une  affaire,  qui  devoit  apporter  de  grands 
avantages  à la  Couronne  d’Espagne.  Il  y adjousta,  qu’une  nou- 
velle de  cette  nnture  leur  pouvoit  bien  donner  quelque  petite 
çmotion  de  joyc,  mais  qu'il  s’estonnoit  de  ce  qu’ils  avoient  osé 
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In  faire  éclatter  dans  un  Estât,  qui  ne  pouroit  pas  n'aimer  point 
la  France,  et  ne  compatir  point  à scs  malheurs. 

La  Heine,  pour  justifier  une  si  grande  action,  qu'elle  venoit  de 
faire  pendant  la  minorité,  par  le  conseil  d’un  Ministre  estranger, 
envoya  uu  Parlement  une  lettre  de  cachet  sous  le  nom  du  Koy, 
où  Servien,  qui  l’avoit  fabriquée,  n'nvoit  rien  oublié  de  ce  qui 
pouvoit  rendre  les  prisonniers  criminels,  ou  du  moins  suspects 
d'un  crime,  qui  menaçoit  la  Monarchie  d’un  bouleversement  uni- 
versel. Et  bien  que  l'ingratitude  soit  bien  un  vice,  mais  non  un 
crime  d’Estat,  la  lettre  coimnençoit  par  une  grande  énumération 
des  bienfaits  que  le  Prince  et  feu  son  Perc  nvoient  reecus  du 
Hoy  defunct  et  de  celui  ey,  lesquels  elle  disoit  estre  si  grands, 
que  jamais  Souverain  n'avoit  fait  un  si  puissant  sujet.  Après 
cela  elle  mnrquoit  les  demnrehes,  que  le  Prince  avoit  faites,  pour 
aller  à la  Souveraineté;  qu’il  avoit  demandé  une  armée,  pour 
aller  conquérir  la  Comté  de  Bourgogne,  à dessein  de  la  posséder 
sans  aucune  dépendance  de  la  Couronne;  qu’il  avoit  prétendu 
qu'on  lui  donnast  Gravelines,  Dunquerque  et  les  autres  conques- 
tes  de  Flandre  en  tiltre  de  Souveraineté;  qu’il  avoit  voulu  trait- 
ter  avec  le  Duc  de  Man toüe  de  la  Souveraineté  de  Charlc- 
vilte,  et  avec  Aigucbcrc  du  gouvernement  du  Montolimpe,  et 
qu’il  avoit  voulu  détacher  de  l’armée  qu’il  commandoit  une  par- 
tie de  la  eavallerie,  à dessein  de  favoriser  l’election  du  Prince 
de  Conty,  son  frere.  que  l'on  pretendoit  faire  Coadjuteur  de 
l’Evcsché  de  Licge,  et  de  se  cantonner  en  ces  quartiers  là,  où  il 
possedoit  desja  Stcnay,  Clermont  et  Jamets,  et  où  il  esperoit  de 
se  faire  donner  Sedan;  que  son  intention  estoit  d'affaiblir  et 
d’abattre  entièrement  l'autorité  Royale,  en  sorte  que  le  Roy, 
lors  qu'il  seroit  majeur,  n’en  eust  eu  que  le  nom  et  le9  apparen- 
ces, et  que  toute  l'autorité  et  toute  la  puissance  fust  demeurée 
entre  les  mains  du  Prince;  que  pendant  qu'il  commnndoit  les 
années  du  Roy  il  avoit  tâché  d’en  gagner  les  officiers,  et  parti- 
culièrement les  estrangers;  qu’il  avoit  exigé  de  ses  créatures,  à 
qui  il  avoit  confié  la  garde  de  ses  places,  un  serment  de  fidelité 
et  d’obcissancc  aveugle  envers  et  contre  tous,  sans  exception  et 
sans  reserre;  que  sa  maison  avoit  servi  de  rctrnitte  et  d’asile 
aux  criminels,  et  qu'il  avoit  inesme  protégé  hautement  des  per- 
sonnes, qui  avoient  offensé  la  Reine  irremissiblemcnt  ; qu’il  avoit 
voulu  capituler  avec  la  Reine  pour  la  charge  de  Conncstable, 
quoy  qu'elle  eust  esté  supprimée  par  le  Roy  dcfunct;  que  par  le 
moyen  du  Duc  de  Richelieu  il  s'estoit  rendu  maistre du  Havre 
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du  Grâce,  le  plus  important  poste  de  tout  le  Roiaume,  et  que 
son  dessein  estoit  d'y  joindre  la  charge  d’Admiral  de  France, 
marchant  aiusy  droit  à une  puissance  redoutable  à des  si  grands 
pas,  que  les  ennemis  de  lu  Couronue  ne  différaient  do  faire  In 
paix,  que  parce  qu'ils  s'attendaient  au  sucrés  des  pretensions  du 
Prince,  qui  ne  pouvoient  avoir  pour  veiie  que  le  bouleversement 
de  la  Monarchie.  Ce  que  la  inesme  lettre  disoit  du  Prince  de 
Conty  et  du  Duc  de  Longueville  n'estoit  pas  de  la  mesme 
force;  tellement  que  l'on  y remarquoit,  que  s'ils  estoient  crimi- 
nels, ce  n'estoit  que  par  contagion  et  par  reflexion  au  Prince. 

Ce  n’est  pas  nostre  intention  de  le  justifier.  Une  personne 
illustre,  qui  estoit  intéressée  eu  sa  fortune  et  en  sa  réputation, 
l'a  fait  si  judicieusement,  et  avec  tant  de  sucrés,  qu'il  est  im- 
possible d’y  rien  ajousler.  Nous  n'en  pouvons  dire  autre  chose, 
siuon  qu'il  est  certain , qu’en  France  mesme  il  n'y  avoit  que 
les  amis  du  Cardinal  et  les  ennemis  du  Prince,  qui  approuvassent 
cette  execution,  et  que  les  plus  modérés  disoient,  que  peuteslre  le 
Prince  n'aurait  pas  esté  criminel  dans  l'esprit  de  la  Reine,  s'il 
cust  eu  un  peu  plus  de  dcfcrance  et  de  considération  pour  le 
Ministre,  et  eu  parloient  comme  d'une  chose,  qui  scroit  jugée 
bonne  ou  mauvaise,  par  le  bon  ou  mauvais  cffcct  qu’elle  produi- 
rait. La  suite  a fait  voir,  que  les  auteurs  de  ce  conseil  avoient 

mal  pris  leurs  mesures,  et  que  si  le  Prince  cust  pu  se  résoudre 

à une  fidélité  inviolable  pour  ceux  qui  le  tirèrent  depuis  de  la 
prison,  il  eust  ruiné  scs  cuucmis,  se  serait  rendu  redoutable  à la 
Cour  et  auroit  esté  lu  uiaistre  dus  affaires. 

Ce  que  la  lettre  du  ltoy  disoit  du  dessein,  que  le  Prince  nvoit 
de  faire  élire  son  frere  Coadjuteur  de  Liège,  est  proprement  du 

sujet  de  ccttc  histoire,  parce  que  cet  Estât  a eu  quelque  part  à 

scs  suites.  L'Evesque  de  Liège  est  aussy  Prince  temporel  de  ce 
grand  et  beau  pais,  mais  il  ne  gouverne  pas  ces  peuples  avec 
une  souveraineté  si  absolue,  qu'il  ne  leur  reste  plusieurs  marques 
de  liberté.  L’Evesché  estoit  depuis  plusieurs  années  dans  la  Mai- 
son de  Unviere,  laquelle  estant  attachée  par  alliance  et  par  inte- 
rest à celle  d'Austriche,  les  ennemis  de  la  France  y trouvoicut 
de  grands  avantages.  Le  Cardinal  de  Richelieu,  qui  ne  per- 
doit  )>oint  d'occasion  de  ménnger  ceux  du  Roy,  son  muistre,  leur 
voulut  oster  ces  commodités,  on  attirant  ccs  peuples  dans  les  in- 
terests de  la  France,  ou  bien  en  les  disposant  à la  neutralité.  Le 
Résident,  que  le  Roy  y envoya,  sçcut  si  bien  fortifier  la  faction 
Françoise,  que  sans  la  mort  du  Bourguerunistrc  Ruelle,  que  le 
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Comte  de  Warfusé  fit  assassiner,  après  l’avoir  prié  à disner, 
le  party  Bavarois  estoit  entièrement  ruiné,  puis  que  nonobstant 
cet  accident,  elle  se  releva  tellement  quelque  temps  après,  que 
les  Chanoines,  ennemis  des  François,  furent  contraints  de  sortir 
de  la  ville  et  de  se  retirer  à Huy.  Le  prétexte  de  leur  restablis- 
sement  fit  en  l’an  1649  armer  l’Evesque  sous  le  commandement 
de  Maximilien  Henry  son  neveu,  Coadjuteur  de  l’Archevesché 
de  Cologne,  et  sous  le  Lieutenant  General  Spar,  qui  se  servant 
du  prétexte  du  refus,  que  les  Liégeois  faisoient  de  payer  leur 
part  de  la  somme,  que  l'Empire  avoit  promis  par  le  traitté  d’Os- 
nabrug,  de  payer  à la  Couronne  de  Suède,  osèrent  avec  sept  ou 
huit  mille  hommes  assiéger,  ou  plustost  bloquer  une  ville  peuplée 
de  plus  de  cinquante  mille  combatants.  Elle  avoit  envoyé  implo- 
rer le  secours  du  Boy  de  France,  qui  estoit  obligé  de  la  secourir 
pour  son  honneur  et  pour  son  interest,  au  lieu  de  s’amuser  à 
fortifier  la  petite  ville  de  Condé,  au  cœur  du  pais  ennemy,  sans 
rivière  et  sans  passage.  Elle  demandoit  le  l’rincc  de  Conty  et 
peu  de  troupes,  mais  le  Cardinal,  soit  qu’il  enviast  cette  gran- 
deur ù la  Maison  de  Condé,  ou  qu’il  y cust  quelque  interest 
particulier,  caressa  les  Députés  de  Bavière  et  les  asseura  que  la 
ville  de  Liege  n’avoit  point  de  secours  à esperer  de  la  France. 
Dans  cette  extrémité  les  Bourguemaistres  curent  recours  aux  Es- 
tais des  Provinces  Unies,  et  le  Prince  d’Orange  estoit  d'advis, 
que  l’on  envoyast  quelques  troupes  de  cavallcric  et  d’infanterie 
à llcrcstal,  sous  le  canon  de  la  ville,  afin  qu’estant  maistre  d’une 
des  portes,  l’on  y pust  faire  entrer  le  secours,  que  l’on  jugeroit 
necessaire;  mais  les  Estats,  sçacliant  que  le  magistrat  aiinoit  mieux 
qu’on  liccntiast  icy  quelques  troupes,  pour  les  faire  passer  au 
service  de  la  ville,  y acquiescèrent  (Jt).  Mais  devant  que  la  ville 
en  pust  profiter,  la  division  la  fit  tomber  entre  les  mains  de  ses 
ennemis.  La  dernière  resolution  des  Estats  ne  fut  prise  que  le 
dernier  jour  d’Aoust,  et  dés  le  28  la  faction  des  Schiroux  ayant 
fait  une  suspension  d’armes  avec  les  assiégeants,  permit  qu’ils 
logeassent  une  partie  de  leurs  troupes  dans  un  des  bastions,  et 
que  quelques  compagnies  entrassent  dans  la  ville.  Le  lendemain 
plusieurs  bourgeois  de  la  mesme  faction  firent  ouvrir  une  porte, 
par  laquelle  entrèrent  cinq  cornettes  de  cavallerie,  et  ensuite 
toutes  les  autres  troupes.  Le  Coadjuteur  se  voyant  maistre  de  la 


( If)  lit-solutions  des  Etats  de  Hollande  du  28  et  31  Août  1G49. 
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ville,  voulut  s’eu  asscurcr  la  conservation  par  la  mort  de  quel- 
ques uns  des  principaux  du  party  contraire,  et  par  le  moyeu 
d'une  espece  de  cittadellc  qu’il  y fit  bastir,  et  qui  lui  sert  de 
bride  en  apparence,  mais  qui  en  effect  est  très  necessaire  pour  le 
repos  de  la  ville,  que  les  habitants  n’avoient  point  gousté  depuis 
plusieurs  siècles. 

Celui  qui  se  rejoüissoit  le  plus  des  desordres  dont  la  France 
estoit  travaillée,  et  qui  parloit  le  plus  judicieusement  des  mes- 
chantes  suites  que  cette  rencontre  deroit  entraisncr  apres  elle, 
estoit  Antoine  Brun,  Ambassadeur  d'Espagne.  11  avoit  esté 
Procureur  General  nu  Parlement  do  Dole  en  la  Comte  de  Bour- 
gogne, d’où  il  avoit  esté  tiré  pour  estre  employé  à la  négociation 
de  Munster,  en  qualité  d’Ambassadeur  Plénipotentiaire  du  Koy 
d'Espagne  (l),  qui  lui  donna  en  suite  celle  d’Ambassadeur  ordi- 


(1)  Antoine  Brun  a donné  une  relation  de  la  négociation  de 
paix  à Munster;  ce  manuscrit  conservé  longtemps  dans  la  biblio- 
thèque de  Stutgard  fut  publié  par  le  savant  J.  J.  Moser,  dans 
son  recueil  Miseellanea  Juridico-Historien  etc.  (F  nu  ici,  fort  et  Leip- 
zig, 1729).  T.  I.  p.  456. 

L’auteur  de  la  Critique  raconte,  qu’il  avait  eu  l’adresse  de  corrompre 
à Munster  un  des  secrétaires  de  l’Ambassade  de  France,  qui  lui  livra 
des  lettres,  que  Mazarin  écrivait  aux  Plénipotentiaires  de  France. 
«Brun  montra  aux  Plénipotentiaires  de  Hollande  ce  qu’il  y avoit  de 
piquant  contr’eux  et  les  mauvaises  idées,  que  Mazarin  avoit  de  la 
République  en  général.”  Il  poursuit:  «Mr.  le  marquis  de  Brun, 
son  ^ctitfils,  Chevalier  d’honneur  au  Parlement  de  Besançon,  héritier 
de  scs  biens  et  de  sa  belle  bibliothèque,  y conserve  soigneusement  une 
grande  et  riche  collection  des  lettres  et  négociations,  qui  appartiennent 
principalement  à la  paix  de  Munster  et  aux  cinq  années  de  l’Ambas- 
sade à la  Haye  de  son  aïeul.”  (p.  93). 

Antoine  Brun  sut  s’acquérir  pendant  son  séjour  dans  les 
Pays-Bas  l’affection  et  l’estime  de  tous  ceux  qui  l’entourèrent,  par 
son  caractère  aimable  et  par  la  bienveillanco  et  la  simplicité  de  scs 
manières.  Diplomate  habile,  il  sut  sc  faire  craindre  par  ses  intrigues, 
surtout  des  ministres  do  France,  qu’il  noirçit  par  des  libelles  et  par 
toutes  sortes  de  moyens,  qui  surtout  dans  ces  temps  là,  s’ils  attei- 
gnaient leur  but,  augmentaient  le  mérite  du  diplomate.  Ce  fut  exclu- 
sivement à ses  talents,  que  l’Espagne  dut  la  paix  de  Mnnstcr. 
Il  remplit  de  plus  mainte  haute  charge,  et  fut  élevé  à la  noblesse 
avec  le  titre  de  baron.  Voir  Bayle  in  voce.  Sur  les  démarches 
qu’il  fit  lors  des  dissensions  entre  le  Prince  et  les  Etats  de  Hol- 
lande, voyez  M.  de  Wicqucfort  dans  son  ouvrage:  h' Ambassadeur 
et  set fonction»  (Livr.  II.  Scct.  IV.  p.  43:)  «AntoiueleBrun  ....qui 
d’ailleurs  estoit  un  adroit  et  un  fort  sage  ministre,  croyant  faire  une 
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nairc  imprés  tics  Estais  (les  Provinces  Unies.  Le  Comte  de  Pc- 
gnarnndn,  chef  de  la  mesme  Ambassade  de  Munster,  qui  vou- 
loit  que  l'on  crust  que  la  paix  estoit  son  ouvrage,  comme  elle 
l'estoit  en  partie,  nvoil  dit  aux  Ambassadeurs  de  cet  Estât,  quo 
ce  scroit  lui  qui  viendrait  à la  Haye  faire  les  premiers  offices 
sur  ce  sujet;  mais  soit  que  l'estat  des  affaires  de  France,  qui 
estoient  fort  brouillées  en  ce  temps  là,  l'appcllast  ailleurs,  ou 
qu'il  considerirst  qu'à  la  Haye  il  n'y  avoit  que  dos  plaintes  à 
faire,  ou  des  reproches  à recevoir  de  l'incxeeution  de  plusieurs 
articles  du  traitté,  il  refusa  cet  employ,  et  y fit  nommer  A.  Brun. 
Cette  Ambassade  fut  d'autant  plus  glorieuse  à l'Estat,  que  par  ce 
moyen  le  Roy  d'Espagne  confirmoit  aux  yeux  de  tout  le  monde 
ce  qu'il  avoit  accordé  à Munster,  en  le  reconnoissant  pour  in- 
dépendant et  Souverain.  L’Ambassadeur  arriva  à la  Haye  au 
mois  de  Juin  1649,  et  bien  que  les  Députés  de  Zeelandc  et  d'U- 
trecht,  qui  n’avoient  consenti  à la  paix  qu'avec  quelque  répugnan- 
ce, jusques  là  que  les  Estats  de  Zeelandc  ne  Envoient  pas  encore 
ratifiée  formellement,  s’opposassent  à sa  réception,  on  ne  laissa 
pas  de  le  recevoir  à son  entrée,  et  de  le  traitter  avec  les  mesmes 
honneurs  et  avec  les  mesmes  civilités,  que  l’on  a accoustumé  de 
rendre  aux  Ambassadeurs  des  autres  Testes  Couronnées. 

Il  eut  sa  première  audience  le  26  Juin;  et  bien  quo  ce  ne  fust 
qu'un  compliment,  son  discours  fut  prononcé  de  si  bonne  grâce  (1), 

chose  fort  agréable  nu  Prince,  lui  alla  offrir  les  armes  du  Roj  son 
maistre  pour  la  réduction  de  la  ville  (Amsterdam).  Mais  le  Prince  lui 
répondit,  que  le  Roy  d’Espagne  n’avoit  que  faire  de  se  mesler  des 
affaires  domestiques  du  pais  et  que  lui  ni  les  Estais  n’avoient  pas  be- 
soin de  scs  armes;  que  si  le  Roy  faisoit  avancer  ses  troupes,  ces  pe- 
tites mésintelligences  cesseraient  bientost,  et  on  verrait  en  un  moment 

toutes  les  forces  de  l’Estat  se  réunir  pour  s’opposer  aux  estrangers 

Le  mesme  ambassadeur  voulant  réparer  sa  première  faute,  en  fit  une 
seconde  en  demandant  audiancc  aux  Estats  pour  les  complimenter  sur 
la  reconciliation.  On  la  lui  accorda,  mais  dés  qu’ils  en  sçeureut  le 
sujet,  ils  lui  envoyèrent  dire  quoi  qu’il  fust  déjà  an  pié  de  l'escalier 
où  leurs  députés  le  devoient  recevoir,  qu’ils  estoient  obligés  de  le 
faire  prier  de  trouver  bon  qu’on  le  remist  à nue  autrefois;  de  sorte 
qu’il  s’en  retourna  avec  une  espèce  d’affront  pour  avoir  voulu  parler 
d’une  affaire  domestique,  dont  il  ne  devoit  pas  prendre  connoissancc.” 
M.  Brassct  disait  de  l’arrivée  de  Brun  dans  les  Pays-Bas,  . enfin 
le  cheval  de  Troie  est  entré  dans  la  Hollande’’  {Archives  IV,  p.  311). 

(1)  «Sync  propositic  dedo  by  in’t  frans,  inet  ccn  modeste  graviteyt 
rude  aengename  welsprckcnthcyt,  sonder  cenige  hesilatic”  v.  Aitzcma 
III  p.  311 
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et  l'on  y remarqua  tant  de  sincérité,  que  de  cette  première  ac- 
tion l'on  fit  un  jugement  fort  avantageux  de  son  mérite,  et  l'on 
commença  à se  persuader  dés  lors  que  sa  conduite  ne  seroit  pas 
d'un  homme  ordinaire.  Il  estoit  aussy  chargé  de  lettres  de 
creuncc  de  l'Archiduc  Léopold  Guillaume,  Gouverneur  des 
Provinces  des  Païs-bas  de  l’obeissance  du  lioy  d'Espagne,  et 
avoit  amené  avec  lui  pour  lui  servir  de  conseil  en  sa  négocia- 
tion, Philippes  le  Roy,  Commis  aux  finances  des  Païs-bas  à 
Bruxelles,  qui  avoit  fait  plusieurs  voyages  en  llollande,  incarne 
devant  que  la  paix  fust  concilie.  Elle  estoit  d'autant  plus  lâ- 
cheuse et  difficile,  que  les  quatre  Ministres,  qui  y avoient  esté 
employés  devant  lui,  n'avoient  pas  encore  pù  faire  régler  une 
seule  affaire.  Mais  à peine  avoit  il  commencé  à négocier,  ut  à 
presser  en  sa  première  conférence  l'cstablissemcnt  de  la  Chambre 
mypartic,  que  l'Archiduc  lui  envoya  ordre  d'accompagner  le 
Comte  de  Pegnaranda  à Cambray,  où  il  se  devoit  aboucher 
avec  Hugues  de  Lionuc,  alors  Secrétaire  des  Commandements 
de  la  Reine  de  France  et  du  Cardinal  Mazarin. 

Le  Brun  devant  que  de  partir  de  la  Haye,  demeura  d'accord 
avec  les  Commissaires  de  l'Estat  de  l'échange  des  prisonniers, 
qui  avoient  esté  faits  par  forme  de  représailles,  aux  pais  d'Outrc- 
Meusc,  en  la  Mairie  de  Boislcduc  et  au  quartier  d'Anvers.  Il  fit 
nussy  instance  à ce  qu’on  laissast  aux  gens  d' Eglise  des  pais 
d'Outrc-Meuse,  pendant  l'année  courante,  le  revenu  du  bien,  dont 
ils  nvoient  joiiy  l'année  precedente;  que  les  Estats  révoquassent 
la  déclaration,  qu'ils  nvoient  fait  publier  contre  les  prestres,  cu- 
rés et  moines,  et  qu'on  laissast  nu  gens  d'Eglise,  sujets  du  Roy 
d'Espagne,  la  jouissance  des  terres  et  dixmes,  qu'ils  avoient  eu 
en  ces  pais.  Les  Commisssnires  ne  pouvant  pas  se  résoudre  à 
cette  complaisance,  et  n’avant  point  d'ordre  pour  cela,  l’Ambas- 
sadeur témoigna  en  estre  fort  peu  satisfait,  et  l’on  dit  mesme, 
qu’il  s'emporta  à quelques  paroles  de  ressentiment,  que  l’cspe- 
rancc,  qu’il  avoit  de  conclurrc  la  paix  avec  la  France,  lui  firent 
dire  (mm).  Mais  cette  cspcrauce  s'estant  csvnuoüie  ,dés  la  pre- 
mière entrevenue  des  Ministres  des  deux  Couronnes,  ses  menaces 
n’eurent  point  d’effect,  et  l’Ambassadeur  continua  de  négocier  icy 
avec  une  très  grande  modération. 


(nu)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  6 Août  1012. 
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Les  Espagnols,  qui  avoient  offert  d’envoyer  une  armée  au  se- 
cours du  Parlement  de  Paris,  voyant  raccommodement  fait,  en- 
trèrent en  négociation  avec  la  Cour  pour  Injustement  des  inte- 
rests des  deux  Couronnes,  qui  dévoient  faire  trouver  leurs  Mi- 
nistres à Cambray;  mais  comme  ils  estoient  persuadés,  que  la 
France  alloit  tomber  dans  les  mesmes  desordres,  qui  avoient 
destruit  toute  la  forme  du  gouvernement  de  l'Angleterre,  ils  ne 
voulurent  pas  faire  la  paix,  sinon  aux  mesmes  conditions  qu’elle 
avoit  esté  laite  en  l’an  1598  à Vervins,  et  les  François  ne  la 
voulant  pas  achetter  à ce  prix  là,  ccttc  négociation  fust  presque 
aussytost  rompue  que  commencée. 

De  Brun  estant  de  retour  à la  Haye  au  mois  d’Octobre,  prit 
audience,  où  il  parla  du  mauvais  succès  de  son  voyage  et  de  sa 
négociation,  et  offrit  de  renoiier  celle  qu’il  avoit  commencée  de- 
vant que  de  partir.  Il  délivra  dans  la  mesme  audiancc  l'acte  de 
l'Empereur  pour  la  neutralité  avec  cct  Estât,  daté  du  C Juillet 
1649,  que  le  Koy  d'Espagne  avoit  obtenu  conformément  au  53 
Article  du  traitté  de  Munster.  Mais  doutant  que  le  mesme  arti- 
cle obligeoit  le  Boy  à en  obtenir  autant  de  l’Empire,  c'est  à dire 
de  tous  les  Estats  de  l'Allemagne,  assemblés  en  corps  dans  une 
diète  solemncllc,  et  que  l’autre  estoit  comme  inutile,  parce  que 
l’Empereur  de  son  chef,  et  comme  Boy  de  Hongrie  et  de  Bohê- 
me, et  Archiduc  d’Austriche,  ne  pouvoit  point  avoir  de  démcslé 
avec  cct  Estât,  l’on  insista  dés  lors,  et  l’on  a tousjours  insisté 
depuis,  à ce  que  l'Empire  s'en  expliquast  aussy;  mais  c'est  ù 
quoy  le  Boy  d’Espagne  ne  satisfit  point,  et  n’a  pas  satisfait  en- 
core. Au  mois  de  Novembre  de  ln  mesme  année  l'Ambassadeur 
fit  part  aux  Estats  du  mariage  do  Philippes  IV,  Boy  d'Es- 
pagne, son  maistre,  avec  Anne  Marie  d’A  us  triche,  su  nièce, 
fille  de  l’Empereur  Ferdinand  III  et  de  Mario,  sœur  de 
Philippes  («te).  Les  ceremonies  des  épousailles  se  firent  à Ma- 
drid le  8 du  mesme  mois,  et  Brun  en  fit  des  réjouissances  pu- 
bliques, accompagnées  d’un  grand  festin , où  ceux  qui  parlent 
des  affaires  de  ce  temps  là  remarquent  mal  à propos,  comme  une 
chose  extraordinaire,  que  l’on  y avoit  donné  au  Prince  seul  une 
chaise  à bras,  quoy  qu'il  s’y  trouvast  avec  plusieurs  Députés  des 
Estats  Generaux.  Car  puis  que  les  Estats  lui  font  lu  mesme  hon- 
neur dans  leur  Assemblée,  où  ils  représentent  tous  les  Alliés,  et 
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tout  l'Estat  en  corps,  ils  lui  pouvoient  bien  ccdcr  la  mesme 
avantage  dans  un  festin,  où  Us  n’avoient  point  de  rang,  et  où 
ils  n’estoient  que  comme  particuliers,  ou  au  plus  comme  Députas 
de  l’Assembtao. 

Au  commencement  de  l’an  1650  il  reprit  le  fil  de  sa  négocia- 
tion pour  le  different  des  Pais  d’Outre- Meuse , pour  quelques 
Abbayes  et  autres  biens  Ecclesiastiques,  dont  l’on  estait  on  con- 
testation, touchant  la  liberté,  qu’il  pretendoit  ne  devoir  pas  estre 
refusée  aux  gens  d’Eglise  de  venir  en  ces  Pais,  et  au  sujet  d’un 
reglement  pour  le  fait  de  la  Marine.  Stocmans,  Edclheer, 
Vcrheyen  et  Descortes  avoient  commencé  ocs  négociations 
longtemps  devant  que  l'Ambassadeur  fust  arrivé;  mais  ils  n'a- 
voient  rien  pù  faire  régler.  L'Ambassadeur  y rencontra  les  mes- 
mes  difficultés.  Son  intention  estait  de  faire  faire  un  accommo- 
dement provisionnel  pour  la  possession  des  Païs  d’Outre-Meuse, 
et  que  la  connoissance  du  fonds  de  l'affaire  fust  renvoyée  à la 
Chambre  mypartie,  suivant  le  3 Article  du  trnitté  de  Munster. 
Mais  les  Estnts  soustenoieut,  que  suivant  la  première  partie  du 
mesme  article  la  possession  ne  leur  devoit  pas  estre  contestée, 
puis  qu’ils  l’avoicnt  eiic  lors  do  la  signature  du  traitté,  par  le 
moyen  des  garnisons  qu’ils  avoient  dans  Fauquemont,  Daclhem 
et  Rodclcdue,  et  que  les  Espagnols  les  y ayant  troublés,  c’estoit 
à eux  à réparer  l’attentat,  et  à ne  les  y troubler  plus  à l’avenir. 
Pour  ce  qui  est  des  Abbayes  et  des  autres  terres,  dont  l'Ambas- 
sadeur pretendoit  la  Souveraineté  pour  le  Roy  son  maistre,  le 
Conseil  d'Estat  fit  voir,  qu'elles  estaient  situées  dans  la  Mairie 
de  Boislcduc,  dont  le  Roy  d’Espagne  avoit  cédé  la  Souveraineté 
par  le  traitté  de  Munster  (ww).  Tellement  que  de  toutes  ses  né- 
gociations il  n’y  eut  que  celle  du  traitté  de  la  Marine  qui  reus- 
sist.  Louis  Descortes  y avoit  travaillé  longtemps,  mais  l'Am- 
bassadeur, qui  sçavoit  que  le  commerce  est  de  la  dernicre  impor- 
tance à cet  Estât,  cl  que  l’on  y est  extrêmement  sensible  à tout 
ce  qui  le  peut  troubler  et  incommoder  la  navigation,  s’y  rendoit 
assés  facile,  ménageant  par  ce  moyen  l'affection  de  ces  peuples 
à l’avantage  du  Roy  son  mnistre,  en  la  conjoncture  de  la  guerre 
civile  de  la  France,  et  des  déprédations  continuelles,  que  les 
François  faisoient  continuellement  sur  la  mer. 

Nous  avons  remarqué  ailleurs,  que  les  Espagnols  nu  pouvoient 
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pas  souffrir  que  l'on  donnast  icy  une  explication,  qui  es  toit  si 
avantageuse  à l’Article  séparé,  qui  avoit  esté  arresté  pour  le 
commerce  peu  de  jours  après  le  traitté  de  paix,  et  qu'ils  n'en- 
teudoient  pas,  que  les  marchands  se  donnassent  la  licence  de 
porter  aux  ennemis  de  l’Espagne  et  particulièrement  en  France, 
toutes  sortes  de  denrées  et  de  marchandises  indistinctement.  Frés 
de  trois  ans  passèrent  en  des  contestations  continuelles  devant 
que  l’on  pust  demeurer  d'accord  d'un  traitté  formel,  qui  ne  fut 
conclu  que  le  17  Décembre  1650.  Ce  traitté  portoit,  que  les  ha- 
bitants do  ces  Provinces  feroient  leur  commerce  en  toute  seureté 
et  liberté  dans  tous  les  Roiaumes,  Estats  et  Païs,  et  mesines  en 
France,  de  toutes  les  marchandises  et  denrées,  dont  l'on  y trafi- 
quoit  devant  qu’il  y cust  rupture  cDtrc  les  deux  Couronnes,  à la 
reserve  toutefois  de  celles  qui  scroicnt  du  crû  ou  de  la  façon 
des  Pais  de  l’obeïssance  du  lloy  d’Espagne,  et  dont  l'on  se  pour- 
roit  servir  contre  lui.  Et  pour  ce  qui  est  des  autres  Estats,  avec 
lesquels  le  Hoy  d'Espagne  estoit  en  guerre,  les  habitants  de  ces 
Provinces  n’y  pourraient  pas  porter  des  marchandises  de  contre- 
bande, c'est  à dire  des  armes  offensives  et  défensives,  des  chevaux 
et  autres,  ainsy  qu’elles  y sont  exprimées.  Comme  de  l'autre 
costé  il  y estoit  expressément  stipulé,  que  les  vivres,  c'est  à dire 
le  bled,  toutes  sortes  de  grains  et  de  legumes,  le  vin,  le  sel  et 
l'huile  ne  seraient  pas  compris  au  nombre  des  marchandises  de 
contrebande;  que  pour  provenir  les  fraudes,  dont  les  marchands 
ont  de  la  peine  à s'abstenir,  et  aussy  pour  ne  troubler  pas  le 
cours  du  commerce,  sous  ombre  de  la  recherche  que  l’on  en 
voudrait  faire,  les  patrons  des  navires  seraient  tenus  de  se  munir 
de  passeports  et  de  lettres  de  mer  de  l’Admirauté  du  lieu,  d'où 
ils  partiraient,  pour  les  faire  voir  dans  les  ports  de  mer,  d’où  ils 
voudraient  partir,  pour  aller  aux  havres  des  ennemis,  et  faire 
connoistrc  par  là  la  qualité  des  marchandises,  dont  le  navire  se- 
rait chargé;  que  lors  qu’on  les  rencontrerait  en  pleine  mer,  ou 
bien  à quelque  rade,  on  ne  les  pourrait  pas  rechercher;  sinon 
qu’il  y eust  lieu  de  soupçonner,  qu’ils  scroicnt  chargés  de  mar- 
chandises de  contrebande,  mais  que  pour  cela  l'on  ne  pourrait 
pas  incommoder  le  navire,  ny  toucher  aux  autres  marchandises; 
que  les  marchandises,  qu’un  des  habitants  de  ces  Provinces  aurait 
chargé  dans  un  navire  appartenant  aux  ennemis  du  Roy  d’Es- 
pagne, seraient  confisquées  avec  le  navire,  comme  de  l’autre  costé 
les  marchandises  des  ennemis  d'Espagne,  chargées  dans  un  navire 
de  ces  puis,  ne  seraient  pas  sujettes  à confiscation,  si  clics  n’es- 
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toient  «le  contrebnudc,  et  que  lc9  avantages  stipulés  par  ce  traitté, 
seroient  réciproques  aux  sujets  du  Koy  d’ Espagne  et  de  cet  Estât. 

L'Ambassadeur,  devant  que  de  mettre  la  derniere  main  au 
traitté  de  la  Marine,  lit  part  aux  Estats  de  ce  qui  s'estoit  passé 
entre  le  Duc  d'Orléans  et  l’Archiduc  Léopold,  touchant  l’ou- 
verture que  le  dernier  avoit  faite  d’une  entrevcüc  pour  Injuste- 
ment des  differents,  que  l’on  n’avoit  pas  encore  pù  régler  entre 
les  deux  Couronnes.  Brassct  en  avoit  fait  autant  et  en  avoit 
parlé  dans  l’Assemblée  de9  Estuts  Generaux  comme  du  commen- 
cement et  du  progrès  d’une  négociation,  qui  promettoit  un  grand 
succès,  après  les  premières  démarches  que  l’on  en  avoit  faites  de 
part  et  d’autre.  Les  Estats,  qui  avoient  envoyé  Guillaume 
Boreel,  en  Franco  nu  mois  de  Juin  1C50,  en  la  qualité  d'Am- 
bnssadeur  Ordiuaire,  lui  nvoient  ordonné  ensuite  d’y  offrir  leur 
médiation  pour  raccommodement  des  differents  entre  les  deux 
Couronnes,  faisant  en  mesme  temps  faire  les  mcsines  offres  à 
l'Espagne,  qui  temoignoit  bien  la  desirer  nussy,  quoy  qu’elle  ne 
la  vouloit  point  en  effect.  Ses  Ministres  protestaient  continuelle- 
ment que  c'cstoit  leur  inclination,  et  cependant  ils  s’y  prenoient 
de  si  mauvaise  graoe,  qu’ils  laissèrent  tout  le  inonde  persuadé 
du  contraire  (xr). 

L’Archiduc,  dont  tout  le  Conseil  estait  composé  d'Espagnols, 
au  lieu  do  profiter  des  desordres  de  la  France,  et  de  faire  une 
paix  raisonnable,  fit  connoistre  qu’il  la  pretendoit  trouver  dans 
les  ruines  de  cette  Monarchie.  Le  peuple  de  Paris,  estait  armé 
contre  le  Boy,  et  irrité  contre  le  Cardinal,  qui,  h ce  que  l'on 
disoit,  avoit  cmpesché  les  Plénipotentiaires  de  conclurrc  la  paix 
d’Espagne.  L’Archiduc  y envoya  un  trompette,  qui  en  passant  à 
la  Croix  du  Tiroir  le  8 Sept.  1650  fit  une  chamade,  à laquelle 
les  bourgeois  estant  accourus,  il  y déclara,  qu’il  venoit  de  la  port 


(jt)  Résolution  des  Etats  Généraux  du  30  Août  1G30.  > Dat  mits- 
dicn  b.  llo.  Mo.  hem  ambassadeur  (Boreel)  uyt  een  vredelievend 
gemoet  liebben  gelast  ende  aenbcvolen,  Sijne  Majest.  aen  te  bieden 
eude  prescutercu  derselver  siuecrc  ende  oprcchtc  ollicien  ende  devoiren 
van  inediatie  tôt  beslissiugc  ende  aeeomodatie  van  de  uytstaende  ge- 
schillcn  ende  differenten  tusschcn  de  mecr  hooghstgeinoldc  beyde  kroo- 
nen  met  versoeck  dat  sidex  Sijne  Majcstcyt  nengenaem  inngli  sijn 
ende  genecepteert  worden,  als  komende  van  desrelfe  heste  ende  ver- 
trouwstc  vricuden  ende  oude  Boudtgenootcn,”  etc. 
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de  l'Archiduc  demander  la  paix,  et  que  si  on  ln  lui  refusoit,  il 
estoit  suivy  de  forces  qui  la  lui  pourroient  faire  donner.  Après 
avoir  nllarmé  le  peuple,  il  alla  porter  une  lettre  au  Duc  d'Or- 
léans, à qui  l'Archiduc  escrivoit,  que  le  Boy  Catholique,  son 
maistre,  lui  ayant  donné  l'autorité  de  faire  la  guerre  et  de  con- 
clurre  la  paix,  il  aimoit  bien  mieux  négocier  l'une  que  de  faire 
l’autre,  particulièrement  avec  un  Prince,  de  la  bonne  intention 
duquel  il  estoit  tellement  persuadé,  qu'il  ne  doutoit  point  qu'il 
n'y  contribuast  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui.  Le  Duo  d'O  r- 
lcans  reccut  le  défy  agréablement,  et  répondit  à l’Archiduc,  que 
le  Boy,  son  néveu,  et  la  Beino  Begente  lui  avoient  donné  la 
mesme  autorité;  et  qu’ayant  nussy  le  mesme  pouvoir  et  la  mesme 
inclination  de  faire  la  paix,  il  lui  envoyoit  le  Baron  de  Ycrde- 
ronne,  pour  sçavoir  de  lui  le  lieu  et  le  temps  de  l'assemblée, 
nussy  bien  que  le  nom  et  le  nombre  des  personnes,  qu'il  députe- 
rait pour  cela.  L’Archiduc,  prenant  cette  civilité  pour  une  sous- 
mission  absolue,  cscrivit  au  Duc,  par  Verdcronne  et  par  Don 
Gabriel  de  Tôle  do,  que  puis  qu'il  lui  demandoit  le  temps  et 
le  lieu  de  l'assemblée,  et  quelles  personnes  il  y députerait,  il  lui 
vouloit  bien  dire,  que  son  intention  estoit,  que  tous  les  differents 
se  réglassent  entre  eux  deux,  et  que  pour  cct  cifcct  ils  se  trou- 
vassent en  personne  entre  Bheims  et  Bhctel  le  18  Septembre. 
Ln  lettre  estoit  datée  du  8,  et  Don  Gabriel  n’arriva  à Paris 
que  le  12;  de  sorte  que  le  Duc  n'ayant  que  six  jours,  pour  se 
préparer  à cette  illustre  cntreveiic  et  pour  faire  le  voyage,  et  ne 
trouvant  pas  bon  que  l’Archiduc  rcglnst  seul  ces  importants  pré- 
liminaires, lesquels  ils  dévoient  concerter  ensemble,  dit  à Don 
Gabriel,  que  si  l'Archiduc  vouloit  envoyer  des  passeports  pour 
le  Nonce  et  pour  le  Ministre  de  la  Bcpubliquc  de  Venise,  mé- 
diateurs reconnus  par  les  deux  Couronnes,  il  y ajousteroit  le 
Comte  d’Avaux,  cydcvant  Plénipotentiaire  du  Boy  aux  trnittés 
de  Munster,  qui  reglcroicnt  avec  lui  ce  que  l'on  jugerait  à pro- 
pos pour  l’avancement  d’une  si  bonne  œuvre.  Don  Gabriel 
partit  avec  cette  réponse,  et  promit  de  faire  tenir  les  passeports 
dans  peu  de  jours,  et  sur  cette  asscurancc  le  Duc  fit  partir  les 
Ministres,  qui  dévoient  négocier  1a  paix.  Mais  après  qu’ils  les 
eurent  attendus  quelque  temps  à Soissons,  le  Nonce  récent  une 
lettre,  dans  laquelle  l'Archiduc  lui  escrivoit,  qu'ayant  satisfait  n 
ce  que  le  Duc  d’O  r Ica  ns  avoit  désiré  de  lui,  en  lui  marquant 
le  temps  et  le  lieu  de  l'assemblée,  et  les  personnes  qui  pourraient 
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négocier,  il  n'y  nvoit  plus  de  préliminaires  à adjuster;  que  l'on 
ne  se  pouvoit  pas  engager  à une  longue  négociation;  qu'il  falloit 
traitter  et  conclurre  en  mosmo  temps;  que  les  mouvements  con- 
tinuels de  son  armée  ne  lui  permettoient  pas  de  séjourner  long- 
temps dans  un  mesme  quartier,  et  que  dans  une  autre  saison, 
où  l’on  pourrait  négocier  avec  plus  de  loisir,  il  ne  refuserait  pas 
les  bons  offices  du  Nonce  du  Pape  et  du  Ministre  de  la  Repu- 
bliquc.  C'est  ainsy  que  cetto  négociation  se  rompit  devant  qu’elle 
fust  commencée;  parce  que  d'un  costé  le  Duc  d'Orléans  ne 
croyoit  pas  devoir  laisser  à l’Archiduc  seul  la  disposition  du 
temps  et  du  lieu,  ny  exposer  sa  personne  à la  discrétion  d’une 
armée  cstrangerc  et  ennemie,  sans  prendre  les  seuretés  necessai- 
res pour  sa  conservation,  et  parce  que  de  l'autre  l'on  ne  vouloit 
point  la  paix  du  tout. 

Les  Espagnols  fomentaient  les  desordres  du  Boiaumc  par  des 
secours  foibles  et  impuissants,  qu’ils  donnoient  au  Parlement  de 
Paris,  et  à ceux  qui  s’estoient  souslevés  contre  le  Boy,  et  n'n- 
voient  garde  de  donner  la  paix  à la  France,  sur  laquelle  ils  ne 
pretendoient  pas  seulement  reprendre  toutes  les  places  qu’ils  avoient 
perdues  depuis  le  commencement  de  cette  guerre,  mais  aussy  faire 
des  conqucstcs  très  considérables.  L'affectation  de  l'Archiduc  es- 
tait assés  grossière,  mais  Brun  ne  le  dissimula  point,  lors  que 
les  Estats  lui  offrirent  leur  médiation  pour  cet  effcct.  Le  Prince 
d’Orange,  qui  s’estoit  mieux  démcslé  de  l’affaire  d'Amsterdam, 
dont  nous  parlerons  cy  après,  qu’il  n’avoit  osé  espérer  après  avoir 
manqué  à la  surprendre,  estoit  devenu  plus  puissant  et  plus  con- 
sidérable qu’il  n'nvoit  esté  auparavant,  et  commcnçoit  à songer 
à une  nouvelle  rupture  avec  l’Espagne;  c’est  pourquoy  il  vouloit 
quo  les  Estats,  en  faisant  offrir  leur  médiation  à Brun,  lui  fis- 
sent déclarer  en  mesme  temps,  que  si  le  Boy  d'Espagne  faisoit 
difficulté  de  l’accepter,  il  ne  pourrait  pas  trouver  mauvais,  qu’ils 
se  déclarassent  pour  la  France,  en  vertu  do  l'estroite  alliance  qu’ils 
avoient  avec  elle  (yy).  La  Hollande  ne  trouva  pas  bon,  que  l’on 


(yy)  Résolution  des  Etats  (iéuéraux  du  5 Sept.  1650.  [Le  lecteur 
peut  comparer  la  date  (5  Sept.)  de  cette  résolution  avec  celle  de  la 
lettre  du  Prince  à d’Est rades  (2  Sept.),  dont  nous  avons  fait 
mention  dans  la  note  de  page  250.  On  peut  voir  dans  les  Archiva, 
T.  IV,  p.  408  une  lettre  du  Prince  du  27  Août  1650,  où  il  fait  men- 
tion de  cette  médiation,  comme  d’une  affaire  qui  pouvait  mener  à une 
nouvelle  rupture  avec  l’Espagne.  «J’ny  obligé,”  dit  il,  «la  province 
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employast  ces  ternies,  mais  fit  ordonner,  que  les  offres  se  fc- 
roient  aux  deux  Couronnes  avec  les  mesmes  civilités.  Le  Brun 
répondit  aux  Députés  qui  lui  en  parleront,  qu’il  sçnvoit,  que  le 
Roy,  son  maistre  faisoit  une  estime  particulière  de  l'amitié  des 
Estais,  et  qu’il  en  feroit  tousjours  beaucoup  de  leurs  bons  offices  ; 
que  l'on  n’en  pouvoit  pas  douter  icy  après  les  preuves,  qu’il  en 
nvoit  données  à Munster,  où  il  avoit  sousmis  à l’arbitrage  et  à 
la  decision  de  cet  Estât  les  differents,  qu’il  nvoit  encore  avec  la 
France,  pour  n’avoir  pas  pû  estre  adjustés  par  les  médiateurs  de- 
puis plusieurs  années;  qu’il  croyoit  bien  aussy,  que  les  Estats, 
quov  qu’estroitement  alliés  avec  la  France,  et  bicu  qu’ils  eusseul 
plusieurs  interests  communs  avec  elle,  auroient  ncantmoins  plus 
de  considération  pour  leur  honneur  et  pour  leur  réputation  que 
pour  leur  interest;  mais  qu’ils  dévoient  considérer  aussy,  que  de- 
puis l’an  1637  le  Roy,  son  maistre,  avoit  agréé  la  médiation  du 
Pape  et  de  la  République  do  Venise  ; qu’il  ne  la  pouvoit  pas  rc- 
jetter  présentement,  après  que  leurs  Ministres  y avoient  travaillé 
pendant  tant  d’années,  et  que  quand  il  accepterait  celle  de  cet 
Estât,  il  se  rencontrerait  dans  les  congrès,  que  l'on  scroit  obligé 
d’avoir  avec  le  Nonce  et  avec  l’Ambassadeur  de  Venise,  des  dii- 
ficultés  capables  de  rompre  toute  la  négociation  ; que  nonobstant 
cela  il  ne  laisserait  pas  d'en  escrire  à sa  Cour. 

Les  offres  de  médiation  furent  tout  autrement  reccücs  en  Fran- 
ce, et  les  mesmes  Ministres,  qui  s’estoient  si  fort  emportés  contre 
cet  Estât,  lors  qu'il  se  voulut  mcsler  des  differents  des  deux  Cou- 
ronnes immédiatement  après  le  traitté  de  Munster,  y tenoient  un 
tout  autre  langage.  B or  ce  1 s’estant  rendu  à la  Cour,  qui  estoit 
à Bourg  sur  mer,  nu  conflans  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne, 
la  trouva  occupée  au  siège  de  Bourdeaux.  et  en  estât  d’escoutcr 
les  propositions  d'accommodement  avec  l’Espagne,  qu'il  fit  en  sa 


de  Frise  par  le  moyen  du  président  de  la  semèue,  qui  dépend  de  mov, 
de  proposer  aux  Estats-Généraux  qu’il  nous  estoit  honteux  de  voir 
la  France  embarassée  dans  les  affaires  où  elle  est,  sans  lui  offrir  nos 
assistances,  après  les  obligations  que  cet  Estât  luy  a.  11  proposera 
aussi  qu’il  soit  escrit  une  lettre  boneste  à l’Archiduc,  pour  luy  faire 
entendre  que  cest  Estât  ne  pouvoit  voir  nv  souffrir  qu’il  s’enguageast 
plus  avant  dans  les  affaires  de  Fiance,  s’offrant  a s’entremettre  d’un 

bon  accommodement Je  ne  désespère  pas  que  nous  n’avons  bieu- 

tost  la  guerre  contre  les  Espagnol?',  mais  il  faidt  bien  prendre  ses 
mesures”]. 
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première  audience.  On  lui  répondit  ncantmoins  de  la  part  du 
Boy,  que  ce  n'estoit  pas  l'intention  des  Espagnols  de  faire  la 
paix;  que  s'ils  en  eussent  eu  l'envie,  ils  n'eussent  point  fuit 
de  difficulté  do  s'en  rapporter  de  leurs  differents  au  jugement 
des  Estats;  que  la  France  avoit  déclaré  plus  d’une  fois, 
que  si  les  Estats  ne  s’en  vouloicnt  pas  rneslcr  en  qualité 
d'arbitres,  que  du  moins  comme  alliés  ils  pouvoient  concerter 
avec  les  Ministres  du  Boy  les  conditions,  sous  lesquelles  ils  ju- 
geroient  que  l’on  pourrait  et  devrait  faire  la  paix;  que  le  Boy 
n’avoit  jamais  rejetté  les  médiations  qu’on  lui  avoit  proposées, 
non  pas  mesmes  celle  de  la  Beinc  de  Suède,  dont  les  Espagnols 
avoient  parlé  les  premiers,  ny  celle  des  Estats  de  l’Empire;  que 
le  traitté  qu’ils  venoient  de  conclurre  avec  les  Anglois,  la  re- 
cherche qu’ils  faisoient  de  l’alliance  du  Turc,  la  difficulté  de 
restituer  Frankcndal  à l’Electeur  Palatin,  l’opposition  qu’ils  for- 
moient  contre  la  paix  de  l'Empire,  et  les  protestations,  qu’ils 
faisoient  faire  contre  tout  ce  qui  avoit  esté  arresté  & Munster, 
estoient  autant  de  marques  de  l’aversion  qu’ils  avoient  de  la  paix. 
Mais  que  la  dernicrc  rencontre,  que  le  Duc  d'Orléans  venoit 
d'avoir  avec  l’Areliiduc  Léopold,  Gouverneur  des  Païs-bas,  en 
estoit  une  preuve  infaillible;  que  le  Boy  au  contraire  rcccvoit 
avec  agrément  les  offres  de  médiation,  que  les  Estats  lui  faisoient 
faire,  et  qu’il  serait  bien  aise,  qu’ils  prissent  part  à celle  du  Pape 
et  de  la  Bcpubliquc  de  Venise,  pour  y travailler  conjointement 
avec  eux,  ou  bien  separemment,  ainsy  qu’ils  le  trouveraient  à 
propos  ; que  pour  y reüssir,  et  pour  donner  le  repos  à la  G'hrcs- 
tienté,  il  falloit  que  les  Estats,  en  rappellent  à leur  mémoire  les 
bienfaits,  qu'ils  avoient  continuellement  rcceus  des  Bois  de  Fran- 
ce, songeassent  h leur  donner  un  autre  secours  que  celui  de  la 
médiation,  puis  que  l’Espagne  en  cmpcscheroit  sans  doute  l’cf- 
fcct,  comme  elle  avoit  fait  par  le  passé;  qu'ils  y estoient  obli- 
gés par  des  considérations  si  fortes,  qu'ils  ne  s’en  pourroient  pas 
dispenser,  quand  mesmes  il  n'y  aurait  point  de  traittes,  qui  les 
obligeassent  à rembourser  le  Boy  de  plusieurs  millions,  qu’il  leur 
avoit  prestés;  que  les  mesmes  traittés  disoient,  que  lors  que  le 
Boy  serait  en  guerre,  le  secours  qu’ils  scroicnt  tenus  de  lui  don- 
ner serait  de  la  moitié  de  la  somme,  dont  il  les  avoit  aupara- 
vant secourus  en  de  semblables  occasions  ; qu’ils  lui  renvoycroicnt 
les  régiments  François,  et  qu'ils  l’assisteraient  d’un  bon  nombre 
de  vaisseaux  de  guerre;  que  les  devoirs  de  la  rcconnoissance,  les 
règles  de  la  prudence  et  la  raison  d’Estat  les  convioicnt  à en 
I.  19 
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user  ninsy,  aussy  bien  que  la  gloire  qu’ils  acqucrroicnt,  en  resta- 
blissant  le  repos  de  la  Chrcstienté. 

Pour  l'intelligence  du  contenu  en  cette  réponse,  il  faut  sçavoir, 
qu'en  vertu  du  traitté.  qui  fut  fait  à Compiegne  nu  mois  de  Juin 
1G24,  le  Roy  de  France  avoit  preste  à cet  Estât  la  mesme  année 
la  somme  de  douze  cens  mille  livres,  et  pendant  chacune  des  deux 
années  suivantes  un  million,  à condition  que  la  France  serait 
remboursée  de  ces  sommes  dans  neuf  ans,  après  que  cet  Estât 
serait  convenu  avec  l’Espagne  d’un  traitté  de  paix  ou  de  trêve 
et  ce  à plusieurs  termes.  Le  mesme  traitté  portoit,  que  cet  Estât 
assisterait  le  Roy  de  la  moitié  de  cette  somme,  quand  il  serait 
en  guerre,  ou  quand  il  en  aurait  besoin.  Il  est  vray  que  jamais 
il  en  eut  plus  à faire;  c’est  pourquoy  l’on  avoit  bien  preveu,  que 
la  Cour  de  France  ne  manquerait  pas  de  faire  instance  pour  le 
remboursement  et  pour  le  secours,  et  l'on  avoit  ordonné  à l’Am- 
bassadeur d’y  représenter,  que  le  terme  n’estoit  pas  encore  cschcu; 
que  dés  l’année  suivante  1625  l’Estat  avoit  satisfait  à l’autre 
article,  en  envoyant  nu  Roy  un  secours  de  vingt  vaisseaux  de 
guerre,  sous  la  conduite  de  Hautain,  Lieutenant  Admirai  do 
Hollande;  que  l’cquippogc  de  ces  vaisseaux  revenoit  à un  million 
sept  cens  soixante  mille  livres,  et  que  de  cette  somme,  avec  scs 
interests  il  falloit  faire  une  compensation  avec  les  pretensions  de 
la  Cour  de  France;  qu’il  en  falloit  rabattre  encore  cent  quatorze 
mille  livres,  que  cet  Estât  avoit  payées  depuis  ce  temps  là  aux 
chefs  et  officiers  des  régiments  François,  suivant  l’article  parti- 
culier du  mesme  traitté,  et  que  l’on  y pouvoit  ajouster  le  dé- 
dommagement du  vaisseau  du  Vice  Admirai  de  Hollande,  qui 
périt  devant  la  Rochelle,  estant  au  service  du  Roy,  et  la  valeur 
de  dix  sept  canons  de  fonte,  qui  avoient  esté  tirés  d’un  vaisseau 
cschoiié  aux  costcs  de  Picardie,  et  avoient  esté  serrés  dans  l’ar- 
senal de  Calais. 

L’on  n’avoit  pas  sujet  d'estre  fort  satisfait  icy  de  la  Cour  de 
France,  qui  permettoit,  ou  dissimuloit  nu  moins,  les  déprédations 
continuelles,  que  les  vaisseaux  de  guerre  du  Roy,  commandés  la 
pluspnrt  par  des  Chevaliers  de  Malthe,  fnisoient  continuellement, 
et  particulièrement  en  la  mer  Mediterranée.  L'on  en  portoit  tous 
les  jours  de  nouvelles  plaintes  aux  Estats,  qui  ordonnèrent  à leur 
Ambassadeur  d’en  demander  réparation,  et  de  faire  continuer  pour 
six  mois  le  reglement  qui  avoit  esté  fait  pour  quatre  ans  en  l'an 
1616,  et  qui  venoit  d’exspircr  depuis  le  mois  d’Avril.  en  atten- 
dant que  l’on  pust  faire  un  traitté  formel  pour  le  fait  de  la  nn- 
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vigation  et  du  commerce.  Mais  la  foiblcsse  du  gouvernement 
pendant  la  minorité  du  lloy  estoit  si  grande,  et  les  désordres  du 
Koiaumo  occnpoient  tellement  les  Ministres,  que  tout  ce  que  l'Am- 
bassadeur put  faire,  ce  fut  d'entamer  sa  négociation,  et  d’aller  à 
Taris,  attendre  le  retour  du  Koy,  dont  nous  parlerons  cy  apres. 

Les  Es  ta  ta  pressoient  continuellement  l’Ambassadeur  d’Espagne 
de  leur  obtenir  la  neutralité  de  l’Empire,  laquelle  ils  avoient  d’au- 
tant plus  de  sujet  de  demander,  que  l'on  avoit  tous  les  jours  de 
nouveaux  démeslés  avec  les  Princes  voisins,  et  particulièrement 
avec  l’Electeur  de  Cologne,  qui  se  plaignoit  incessamment  des 
incommodités  qu’il  souffrait  de  la  garnison  de  Ithinberg.  Cette 
ville  est  de  l’Archcvcsché  de  Cologne,  bien  qu’elle  soit  en  quel- 
que façon  enclavée  au  Duché  de  Clcves,  et  elle  demeura  avec 
quelques  autres  places  en  la  puissance  de  Guebhard  Truch- 
8cs.  qui  estant  Arehevesque  et  Electeur  de  Cologne,  et  croyant 
que  le  marnage  n’estoit  pas  incompatible  avec  sa  dignité,  avoit 
épousé  en  l'an  1583  Agnes,  fille  do  Jean-George,  Comte  de 
Mnnsfcldt.  Le  Pape,  l’Empereur,  et  tout  ce  qu'il  y avoit  de  Ca- 
tholiques Homnins  en  Allemagne,  s’armèrent  contre  cette  nou- 
veauté, et  donneront  le  moyen  à Ernest,  fils  de  Guillaume, 
Duc  de  Bavière,  qui  avoit  esté  élcu  par  le  Chapitre,  de  déthroner 
et  de  chasser  ïruchscs.  Il  se  retira  en  Hollande  auprès  de 
Guillaume  de  Nassau,  Prince  d'Orange,  d’où  il  ne  laissa 
pas  d’incommoder  son  compétiteur  ou  successeur  par  le  moyen 
des  garnisons,  qu'il  avoit  dans  les  places  qui  lui  estoient  demeu- 
rées, jusques  à co  que  les  Espagnols  s’en  fussent  rendus  les 
maistres.  Charles,  Comte  de  Mansfcldt,  prit  Ithinberg  en  l’an 
1590;  Maurice  de  Nassau,  Prince  d'Orange,  la  reprit  en 
1597,  et  depuis  ce  temps  là  elle  a esté  prise  et  reprise  plusieurs 
fois,  jusques  à ce  qu’eu  l'an  1633  les  armes  victorieuses  de  l’Es- 
tat  la  joignirent  aux  autres  conquestcs  de  Fr  id  cric -Henry, 
Prince  d’Orange.  Cette  réduction  acheva  de  couvrir  les  Provinces 
de  delà  le  Ithin,  d’où  les  Espagnols  tiraient  des  contributions 
jusques  en  Frise  et  du  plat  pais  de  Groningue.  Le  premier  ar- 
ticle do  la  capitulation,  qui  fut  faite  lors  de  la  réduction,  con- 
servoit  la  ville  en  la  jouissance  de  ses  droits  et  privilèges,  parmy 
lesquels  il  y en  a un  qui  porte,  que  le  premier  dimanche  après 
la  feste  de  la  Conversion  de  St.  Paul,  c'est  à dire  le  dernier 
dimanche  de  Janvier,  les  bourgeois,  qui  sont  divisés  en  quatre 
quartiers,  se  doivent  assembler  dans  l’hostel  de  ville,  pour  élire 
un  nouveau  Ilourguemaistrc  pour  cette  année  là,  sans  qu'il  soit 
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besoin,  que  celui  qui  a esté  ainsy  légitimement  élcu,  en  demande 
la  confirmation  à l’Archevesque,  ou  qu’il  soit  obligé  de  lui  faire 
autre  serment,  que  celui  que  le  Magistrat  fait  ordinairement  entre 
les  mains  du  Bailly  du  lieu.  Le  mesme  privilège  dit,  que  lors 
qu’une  charge  d’Esclicvin  ou  de  Conseiller  vient  à vaquer,  par 
mort  ou  autrement,  c'est  aux  autres  Eschevins  et  Conseillers  à 
nommer  un  autre  en  la  place  du  defunct.  Au  préjudice  de  ce 
privilège  et  de  l'ancienne  coustumc.  le  Sencschal  ou  Bailly  do 
Ithinberg,  avoit  obligé  les  bourgeois  dés  le  mois  d’Octobre  1648 
à s’assembler  dans  sa  maison,  et  d’y  procéder  à l’élection  d’un 
nouveau  Bourguemaistre,  en  nommant  un  Catholique  lloinnin  que 
l'Electeur  lui  avoit  recommandé.  Les  Estats  en  ayant  esté  aver- 
tis, ordonnèrent  à George-Frideric,  Comte  de  Nassau,  qui 
commandoit  leurs  armes  dans  Ithinberg,  d’en  faire  sortir  le  Bail- 
ly, et  de  faire  faire  une  autre  élection  dans  les  formes  et  con- 
formément aux  privilèges  de  la  ville.  L’Electeur  leur  écrivit, 
qu’en  vertu  du  traitté  d’Osnabrug  il  pouvoit  disposer  du  fait  de 
la  religion  dans  une  ville  de  son  Diocèse,  et  que  les  Estats  ne 
l’en  pouvoient  pas  crapcschcr,  sans  violer  la  neutralité,  qu’ils  pre- 
tendoicut  entretenir  avec  l'Empire,  et  demandoit  le  restablisse- 
ment  de  son  Bailly.  Les  Estats  lui  répondirent,  que  c’cstoit  à 
eux  à faire  exécuter  la  capitulation,  qui  avoit  esté  faite  lors  de 
la  réduction  de  la  ville,  et  que  ce  n’estoit  pas  à l'Electeur  à faire 
élire  le  Magistrat  selon  son  caprice  ; que  le  Magistrat  mesme 
s'estoit  plaint  de  la  violence,  qui  lui  avoit  esté  faite  et  à ses 
privilèges,  en  le  contraignant  de  s’assembler  ailleurs  que  dans 
l’hostcl  de  ville,  que  le  Bailly  ne  s’en  devoit  pas  mesler,  et 
qu’ils  avoient  eu  raison  de  le  faire  sortir  de  la  ville,  parce  qu’il 
avoit  osé  faire  violence  au  Magistrat  d'une  ville,  où  ils  avoient 
leur  garnison,  que  ce  qu'ils  avoient  fait  en  cette  rencontre  ne 
faisoit  point  de  préjudice  à la  paix  d'Allemagne,  ny  à la  neutra- 
lité qu’ils  pretendoient  entretenir  avec  l'Empire,  et  n’estoit  qu’une 
suite  de  l’obligation,  en  laquelle  ils  s'estoient  constitués  par  la 
capitulation,  de  conserver  les  droits  et  les  privilèges  de  la  ville. 
L'Electeur  non  content  de  cette  réponse,  envoya  à la  Ilayc  Jean 
Arnauld  de  Bouchorst,  par  lequel  il  fit  demander  la  conti- 
nuation de  la  neutralité,  et  faire  instance  ù ce  que  les  Estats 
retirassent  leur  garnison  de  la  ville  de  Ithinberg,  ou  du  moins 
qu'ils  restituassent  aux  Catholiques  Itomains  leur  église  et  aux  cou- 
vents leur  revenu,  comme  aussy  à ce  qu’ils  rcstablisseut  quelques 
personnes  de  la  mesme  religion  dans  le  Magistrat.  Mais  les  Es- 
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tats  !c  renvoyèrent  chargé  <Ie  compliments  et  de  civilités,  unssv 
bien  que  le  Sieur  de  Lutzcnrade,  qui  vint  presque  en  mesme 
temps  représenter,  que  le  Duc  de  Bouillon  et  le  Comte  de 
Solms,  prédécesseurs  du  Khingravc,  au  gouvernement  de  Mas- 
triebt,  ayant  preste  le  serment  de  fidelité  à l’Electeur  de  Co- 
logne, comme  Evesque  et  Prince  de  Licge,  en  la  qualité  de  Gou- 
verneur de  Mastricbt,  il  falloit  que  le  Khingrave  le  fist  aussy  à 
leur  exemple,  mais  les  Estats,  fort  résolus  de  ne  rien  faire  au 
préjudice  de  la  religion  et  de  leur  Souveraineté,  s’en  excusèrent, 
et  défendirent  au  Khingravc  de  reconnoistrc  l'Electeur. 

Pendant  le  grand  démeslé,  que  les  Provinces  eurent  entre  elles 
pour  l’estât  de  la  guerre,  elles  ne  laissèrent  pas  de  s'appliquer  à 
des  affaires  tres-importantes,  dont  il  sera  à propos  de  dire  icy  un 
mot.  devant  que  de  parler  de  celles  des  années  suivantes.  Nous 
avons  remarqué  au  commencement  de  cet  ouvrage  (l),  que  dés 
l’année  1646 Corvitz  Ulcfclt, Grand maistre de Dannemarc,  estoit 
venu  à la  Haye,  et  y nvoit  fait  en  1047  un  traitté,  qui  regloit 
les  droits  d’entrée  et  de  sortie  des  marchandises  de  Norüeguc. 
Après  l'avoir  achevé  il  alla  en  France,  remercier  le  Roy  des  of- 
fices, qu’il  nvoit  fait  faire  auprès  des  deux  Couronnes  du  Nord, 
pour  les  porter  à la  paix,  qui  ’avoit  esté  conclue  par  son  entre- 
mise à Bromscbro,  le  13  Aoust  1645.  Ce  fut  le  sujet  ou  le  pré- 
texté de  son  voyage.  Il  revint  à la  Haye  nu  mois  de  Mars  1049, 
et  y arriva  incognito.  En  sa  première  audiancc,  qu'il  eut  le  der- 
nier jour  du  mesme  mois,  il  fit  un  compliment  sur  la  paix  de 
Munster,  et  parla  de  la  mort  du  Boy  Chresticn  IV,  qui  estoit 
décédé  dés  le  28  Février  de  l'année  precedente,  et  de  l'élection 
de  Frideric  III,  son  Successeur.  Cet  Ambassadeur  nvoit  de 
l’esprit,  et  estoit  fort  habille,  mais  il  estoit  fier,  glorieux  et  vain, 
et  sa  femme,  née  d'un  mariage  de  conscience  du  Roy  defunct, 
et  qui  se  vouloit  faire  considérer  comme  estant  de  la  Maison 
Royale,  l’entretenoit  en  cette  humeur  ; de  sorte  que  l’un  et  l’autre 
voulant  faire  croire  qu’ils  estoient  tout  puissants  en  Dannemarc, 
se  plaisoicnt  à parler  avec  peu  de  respect  de  la  personne  du  Roy 
et  de  l’autorité  Royale.  Il  ne  craignoit  point  de  dire,  qu’estant 
le  premier  officier  de  la  Couronne,  et  estant  parent  ou  allié  des 
premières  familles  du  Roiaurae,  il  auroit  pû  cmpeschcr  l’élection 
du  Roy,  et  qu’il  n’y  avoit  point  de  gentilhomme  Danois,  qui  ne 
pust  aspirer  à la  Couronne,  aussy  bien  que  le  Prince  mesme.  Et 

(1)  I’agc  54. 
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croyant  sc  rendre  agréable  à cet  Estât  libre  et  indépendant,  U 
ne  parloit,  eu  son  entretien  ordinaire,  que  de  l’autorité  des  Séna- 
teurs de  Danncmarc,  et  disoit  que  l’éstat  de  ce  Boiaumc  estoit 
bien  monarchique  en  apparence,  mais  que  ce  n'estoit  en  effcct 
qu’une  Bepublique,  où  le  Boy  n'estoit  pas  le  Souverain,  mais  le 
premier.  Il  en  estoit  quelque  chose  en  ce  temps  là;  mais  ce  n'es- 
toit pas  à Ulefelt,  qui  no  parloit  qu’au  nom  du  Boy,  et  qui 
ne  pouvoit  estre  considéré  icy  que  par  le  caractère,  dont  son  Boy 
l’avoit  revestu,  à en  dcscrier  la  puissance  et  l’autorité.  Aussy  lui 
a il  fait  connoistrc  depuis,  qu’il  en  avoit  assés  pour  l’humilicr, 
et  pour  le  faire  servir  d’exemple  à ceux  qui  croycnt  pouvoir  mé- 
priser leurs  Souverains  impunément.  Il  est  mort  dans  l’exil;  sa 
femme  sc  trouve  confinée  dans  une  prison  perpétuelle,  et  de  ses 
enfants  il  y en  a qui  sont  allés  chercher  leur  retrailte  dans  les 
convents,  pour  n’en  trouver  plus  dans  le  monde  (1). 

Ulefelt  ne  parla  d’abord  que  d’une  alliance  défensive,  et 
trouva  assés  de  disposition  pour  cela,  pourveu  que  par  ce  nou- 
veau traitté  l’on  ne  fist  point  de  préjudice  à ceux  que  cet  Estât 
avoit  cy  devant  faits  avec  d’autres  Bois,  Princes,  Bepubliqucs  et 
villes  Anscatiques,  et  particulièrement  avec  la  Couronne  de  Suede. 
Après  les  premières  conférences,  qu’il  eut  sur  ce  sujet,  il  fit  une 
proposition  pour  la  facilité  du  passage  du  Sond,  en  sorte  que  les 
nnvircs  marchands  ne  fussent  plus  retardés  en  leur  voyage.  Us 
estoient  obligés  de  s’y  arrester,  de  déclarer  la  qualité  de  leur 
cargaison,  et  d’y  payer  le  péage.  L’Ambassadeur  proposa  d’abord, 
que  l’on  en  fist  un  forfait  de  deux  cens  mille  rixdalcrs  par  an, 
dont  l'une  moitié  sc  payeroit  à la  St.  Jean  et  l’autre  à la  St. 
Martin,  et  que  l’on  avançast  au  Boy,  son  roaistre,  une  somme  de 
quatre  cens  mille  rixdalers,  dont  l’on  se  rembourseroit  en  vingt 
ans,  en  rabattant  tous  les  ans  vingt  mille  cscus  sur  le  forfait. 
La  Suède,  en  faisant  le  traitté  de  Bromscbro,  dout  nous  venons 
de  parler,  avoit  stipulé,  que  les  navires  et  les  marchandises  de 
ses  sujets  scroicnt  exemts  du  péage  du  Sond,  et  plusieurs  mar- 
chands Hollandois,  afin  de  jouir  de  la  incarne  exemtion,  ou 
achcttoient  le  droit  de  bourgeoisie  en  quelque  ville  do  Suede,  ou 
bien  chargcoicnt  leurs  marchandises  sous  le  nom  de  quelque  mar- 
chand Suédois,  et  par  ce  moyen  ils  ne  frnudoient  pas  seulement 
les  droits  du  Boy  de  Danncmarc,  mais  ils  prenoient  aussy  nn 


(1)  Voir  Bayle  in  voce. 
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graml  avantage  sur  les  autres  marchands  de  ces  Provinces,  qui 
no  se  servant  point  de  ces  artifices,  ne  pouvoient  pas  vendre 
leurs  denrées  au  mesme  prix,  ny  continuer  leur  commerce.  C’est 
pourquoy  les  Estats  de  Hollande,  qui  esperoient  tirer  un  grand 
avantage  de  ce  traitté,  parce  que  par  ce  moyen  tous  les  navires 
qui  trafiquoient  en  la  mer  Baltique,  sans  aucune  distinction,  es- 
taient obligés  de  payer  les  droits,  devant  que  de  sortir  des  ports 
de  ce  pais,  presterent  aussytost  l’oreille  à cette  ouverture,  et  ré- 
solurent de  faire  conclurre  le  traitté,  après  avoir  obligé  l’Am- 
bassadeur à se  contenter  d’une  somme  plus  raisonnable.  Iln’yavoit 
point  de  Députés  à la  Haye  de  la  part  de  la  Province  de  Groningue, 
et  celles  de  Zeelande,  d'Utrcchtet  d’Over-Ysscl,  qui  n’ontpointde 
commerce  en  ces  quartiers  là,  jugeoient  que  l'alliance  défensive, 
que  l’on  feroit  avec  le  Boy  do  Danncmarc,  offenscroit  la  Cou- 
ronne de  Suède,  et  refusoient  de  contribuer  à la  somme,  que  le 
Boy  de  Danncmarc  demandoit  par  avance  ; de  sorte  qu'il  n’y  eut 
que  les  Députés  de  Gucldre,  de  Hollande  et  de  Prise,  qui  lièrent 
la  partie  et  conclurent  avec  l’Ambassadeur,  quoy  que  les  mesmes 
Députés  n’eussent  point  d’ordre  ny  de  pouvoir  de  leurs  comrnit- 
tents.  L’on  donna  au  traitté  d’alliance,  qui  fut  signé  aussy  bien 
que  l'autre,  le  9 Octobre  1649,  toute  l’estendue  que  l'on  peut 
donner  à une  alliance  purement  défensive,  en  limitant  pourtant 
le  secours  à quatre  mille  hommes,  ou  effectifs,  ou  en  argent,  à 
raison  de  quatre  rixdalcrs  par  mois  pour  homme,  dont  l'Allié 
scroit  obligé  de  secourir  celui  qui  serait  attaqué,  ou  dont  le 
commerce  scroit  troublé,  dans  deux  mois  après  qu’il  aurait  esté 
éverty  de  l’attaque,  et  ce  traitté  no  devoit  exspirer  que  le  13 
d’Aoust  1685,  c'est  à dire  au  bout  de  trente  six  ans.  Le  tout 
sans  préjudice  des  traittés,  que  cet  Estât  avoit  avec  la  France, 
avec  la  Suède  et  avec  les  villes  Anscatiques. 

L’on  y partait  particulièrement  des  villes  Anscatiques,  parce 
que  les  Estats,  s’estant  obligés  par  le  traitté  qu’ils  avoient  fait 
avec  elles  en  l’an  1645,  de  maintenir  la  liberté  de  la  navi- 
gation sur  la  rivière  de  Weser,  que  ta  Comte  d’Oldcmbourg  tâ- 
choit  de  troubler  par  l’cstablisscmcnt  de  son  péage,  et  de  violer  (1) 
les  droits,  prérogatives  et  privilèges  de  la  ville  de  Brème,  pre- 
tendoient  pouvoir  rompre  avec  celui  de  ses  voisins  qui  voudrait 
maintenir  le  péage,  sans  que  pour  cela  ils  sortissent  des  termes 


(1)  Au  lieu  de  et  < te  violer  l’auteur  aurait  dû  dire:  en  eiohrot. 
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de  cette  alliance,  ce  qui  ne  pouvoit  pas  estre  exprimé  en  des 
termes  formels  dans  le  traitté,  parce  que  le  Roy  de  Dannemarc, 
qui  estoit  parent  et  heritier  presomiif  du  Comte  d’Oldembourg, 
au  moins  en  partie,  ne  s’en  pouvoit  pas  expliquer,  ny  rien  stipu- 
ler contre  ses  interests,  qui  l'obligooient  à maintenir  le  péage, 
où  il  devoit  succéder  nussy  bien  qu’au  Comté. 

Le  traitté  de  redemtion,  car  c’est  aiusy  que  l’on  appclla  celui 
que  l’on  lit  pour  le  forfait  du  péage  du  Sond,  portoit,  que  tous 
les  navires  appartenant  aux  Estais,  ou  aux  habitants  des  Pro- 
vinces Unies,  qui  sortiraient  des  ports  et  havres  de  ces  pais, 
comme  aussy  toutes  les  marchandises  et  denrées,  dont  ils  seroient 
chargés,  sans  aucune  reserve  ou  exception,  passeraient  par  le  Sond 
librement,  sans  qu’on  les  pust  obliger  à payer  aucuns  droits,  ou 
à souffrir  aucune  recherche  ou  retardement  en  leur  voyage,  sous 
quelque  protexte  que  ce  pust  estre;  mais  seulement  que  les  pa- 
trons des  navires,  qui  repasscroient  de  la  incr  Baltique  dans 
l'Océan,  seroient  tenus  de  monstrer  leurs  lettres  de  mer  et  les 
acquits  de  la  douane,  et  de  permettre  que  les  officiers  cstablis 
par  le  Koy,  à la  réquisition  des  Estais,  en  fissent  la  recherche  ; 
(jue  les  Estais  pourraient  envoyer  dans  la  mer  Baltique  jusques 
à ciuq  vaisseaux  de  guerre  à la  fois,  sans  en  donner  advis  au 
Roy  do  Dannemarc,  ou  bien  une  armée  navale  entière,  en  l'ad- 
vertissant  trois  semaines  auparavant,  avec  cotte  seule  obligation 
d'amener  la  huuierc  du  grand  mast  à la  vcüe  du  chastcau  de 
Cronenbourg,  et  de  le  saluer  de  deux  coups  de  canon,  et  qu’eu 
cas  qu’il  s’y  rencontrast  des  vaisseaux  de  guerre,  ou  bien  une 
flotte  du  Roy  de  Dannemarc,  le  salut  serait  réciproque  de  deux 
coups  de  canon  de  part  et  d'autre;  que  le  Roy  scroit  tenu  de 
faire  exiger  le  péage  de  tous  les  autres  navires  indistinctement, 
n'estoit  qu'ils  en  eussent  obtenu  l'excintion  devant  la  conclusion 
du  présent  traitté;  qu’il  ferait  confisquer  les  marchandises  de 
ceux,  qui  sous  un  faux  prétexte  d’exemtion  oseroient  frauder  les 
droits;  qu’il  ferait  mettre  et  entretenir  à ses  dépens  les  feux, 
farcs  et  balises  aux  costcs  de  Jutlande,  de  Dannemarc  et  do 
Schonc,  cl  dautant  que  par  cc  moyen  le  Roy  rononçoit  aux 
droits  réglés  pur  le  traitté  de  Christianoplc  en  l'an  1615,  les 
Estats  promeltoicnt  de  lui  payer  tous  les  ans  la  somme  de  cent 
quarante  mille  rixdalcrs,  ou  trois  cens  cinquante  mille  livres, 
payables  en  deux  termes,  à la  St.  Jean  et  ù la  St.  Martin,  et 
de  lui  payer  par  avance,  incontinent  apres  la  signature  du  traitté, 
cent  mille  rixdalers,  et  deux  cens  mille  après  la  ratification,  ln- 
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quelle  somme  de  trois  ccn9  mille  rixdalers  seroit  rabbatue  sur 
le  forfait  dans  quinze  ans;  c’est  à dire  à raison  de  vingt  mille 
tous  les  ans,  en  sorte  que  l’Estat  ne  payeroit  en  effect  que  six 
vingts  mille  rixdalcrs  tous  les  ans  pendant  ce  temps  là.  Ce 
traitté  se  fit  pour  le  mesme  temps,  qui  avoit  esté  stipulé  au 
traitté  d’alliance,  c’est  à dire  pour  trente  six  ans,  à commencer 
du  premier  jour  de  Janvier  1650.  Le  College  de  l’Admirauté 
d'Amsterdam  prit  à interest  les  cent  mille  rixdalcrs,  que  l'on 
avoit  promis  de  payer  incontinent  apres  la  signature,  sur  l'ordre 
des  Estats  de  Hollande,  qui  promirent  de  le  dédommager. 

Ulcfelt  n’eut  pas  si  tost  conclu  le  traitté,  qu’il  prit  son  au- 
dience de  congé  et  partit,  régalé  d’un  grand  festin,  parce  qu’il 
n’uvoit  pas  voulu  estre  défrayé  lors  qu’il  arriva,  et  d’un  présent 
de  la  valeur  de  six  mille  florins.  Ce  traitté  devoit  estre  ratifie 
dans  trois  mois,  mais  dautant  que  le  Boy  de  Danncmarc  devoit 
encore  toucher  deux  cens  mille  rixdalcrs  lors  de  l'échange  des 
ratifications,  il  voulut  bien  anticiper  le  terme,  et  envoya  icy  au 
mois  de  Décembre  Chrcstien  Boch,  en  qualité  de  Bcsident. 
Il  estoit  porteur  de  la  ratification  des  deux  traittés,  et  en  pres- 
sant que  l’on  en  fist  l’échange,  il  demandoit  le  payement  des 
deux  cens  mille  rixdalcrs,  restant  des  trois  cens,  que  l’on  avoit 
promis  de  payer  par  avance.  Les  Députés  de  Zcelande  offroient 
de  ratifier  le  traitté  d’alliance,  mais  protestoient  contre  l’autre, 
comme  ayant  esté  pris  contre  les  formes,  par  les  Députés  de 
trois  Provinces,  ceux  des  quatre  autres  estant  ou  absents,  ou  s’y 
opposant  ouvertement.  Ils  ne  dissimuloicnt  pas  pourtant,  qu’ils 
ne  feroient  point  de  difficulté  de  passer  par  dessus  ces  considé- 
rations, si  les  autres  Provinces  se  portoient  à secourir  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  contre  le  Boy  de  Portugal  de 
troupes  capables  de  conserver  les  places,  que  l’Estat  possedoit 
encore  nu  Brésil.  Ils  n'entendoient  point,  que  l’Estat  se  char- 
geast  du  payement  de  la  somme,  que  l’on  promettoit  au  Boy  de 
Danncmarc,  mais  qu’on  la  prist  sur  les  navires  et  sur  les  mar- 
chandises, et  que  les  navires  de  ces  pals,  qui  sortoient  des  ports 
de  France  et  d’Angleterre,  pour  aller  à la  mer  Baltique,  payas- 
sent les  droits  en  passant  par  le  Sond. 

La  Suède,  jalouse  de  toutes  les  négociations  que  le  Boy  de 
Danncmarc  faisoit  faire,  croyoit  se  devoir  opposer  particulière- 
ment à celle  que  Corvitz  Ulefelt  faisoit  à la  Haye,  pour  Pcx  - 
cmtion  des  droits  qui  se  payent  au  Sond,  Pierre  Spiring 
Silvcrcroon,  Besidcnt  de  cette  Couronne,  représenta  le  4 Sep  - 
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tembre,  qu'il  avoit  ordre  de  la  Heine  de  se  rendre  auprès  d’elle 
pour  lui  faire  rapport  de  l'estât  de  cott’affaire  ; qu'il  esperoit 
qu'on  ne  la  conclurroit  point,  que  la  Heine  n’en  cust  esté  aver- 
tie; que  l’Estat  ne  feroit  rien  au  préjudice  do  l’alliance  qu'il 
avoit  faite  avec  lu  Suède,  et  particulièrement  contre  les  articles 
4,  6,  8 et  13  du  truitté  fuit  à Stocbolm  en  l'an  1C40,  et  que  les 
sujets  do  la  Couronne  de  Suede,  qui  de  tout  temps  avoient  esté 
exemts  de  ce  péage,  n’y  seroicut  point  assujettis  indirectement 
par  ce  traitté.  C’est  ce  que  l’on  craiguoit  en  Suède,  et  dautant 
que  l’on  ne  laissa  pas  de  l’achever,  la  Heine  envoya  à la  Haye 
nu  commencement  de  l'année  1650  Laurens  Canterstein 
Secrétaire  de  ses  commandements,  qui  ne  dissimula  point  en  sa 
première  audianec,  que  le  Conseil  de  Suède  estoit  persuadé,  que 
les  traittés,  que  l’on  venoit  de  conclurrc  avec  le  ltoy  de  Danne- 
rnarc,  estoient  incompatibles,  et  ne  pouvoient  pas  subsister  avec 
ceux  que  l’on  avoit  faits  auparavant  avec  la  Couronne  de  Suède, 
et  particulièrement  avec  celui  qui  avoit  esté  conclu  à Stocbolm 
en  l'an  1648,  et  celui  de  Sudcrokra  en  1645. 

llarnld  Appclbooin,  qui  succéda  à Canterstein,  conti- 
nua de  remonstrer  l'incompatibilité  qu’il  pretendoit  trouver  en 
ces  traittés.-  Mais  celui  de  Bromsebro  avoit  annexé  à cette  Cou- 
ronne plusieurs  grandes  Provinces,  et  celui  d'Osnabrug  y avoit 
âjousté  tant  de  beaux  fleurons,  qu’estant  devenue  trop  considéra- 
ble, il  falloit  nécessairement,  que  pour  balancer  en  quelque  façon 
les  deux  puissances  du  Nord,  l'on  relevast  uu  peu  l’autre,  et  que 
l'on  donnust  quelqu’avantage  à celle  de  Danncmarc  par  cette 
nouvelle  alliance.  La  ville  de  Lubcc  lit  représenter  aussy,  tant 
pour  elle,  que  pour  les  autres  villes  Anseatiques,  que  do  tout 
temps  leurs  habitants  avoient  esté  exemts  du  péage  du  Sond,  et 
que  cette  exomtion  leur  avoit  esté  confirmée  par  le  traitté  d’O- 
dunzé;  que  le  ltoy  de  Danncmarc  d’nujourdhuy  leur  avoit  pro- 
mis à son  événement  à lu  Couronne,  qu'ils  seroient  traittés  com- 
me les  sujets  des  Provinces  Unies;  qu’il  estoit  vray,  qu'ils  n’a- 
voient  pas  tousjours  joüi  de  cette  exemtion,  et  ainsy  qu'elle  au- 
roit  sujet  de  craindre,  que  l'article  du  dernier  traitté,  par  lequel 
le  Koy  promet,  qu'il  ne  l’accordera  pas  à ceux  qui  n’en  jofiis- 
sent  pas  présentement,  ne  leur  fust  d'un  dernier  préjudice;  mais 
qu’elle  esperoil,  que  l’Estat,  qui  leur  avoit  promis,  et  qui  avoit 
témoigne  avoir  quelque  interest  do  favoriser  le  commerce  de  la 
Hanse  Teutouique,  expliquerait  favorablement  cet  article.  Mais 
comme  les  villes  Anseatiques  et  particulièrement  celle  de  liant  - 
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bourg,  ne  pcrdoient  pas  l’occasion  de  traverser  le  commerce  des 
habitants  de  ccs  Provinces,  ccs  rcmonstranccs  no  firent  point 
d'impression.  Il  est  vray,  que  le  traitté  de  redemtion,  qui  estoit 
celui  qui  fuisoit  le  plus  de  bruit,  no  subsista  pas  long  temps,  parce 
que  ne  sc  pouvant  exécuter  qu’avec  de  très  grandes  difficultés,  et 
les  Estats  ne  trouvant  rien  d’approchant  de  coqu’Ulcfelt  avoit 
fait  accroire  du  revenu  du  peage  du  Sond,  l’on  s’en  desdit  do 
part  et  d’autre,  et  l’on  demeura  d’accord,  que  les  droits  s’y  paye- 
roient  à l’avenir  en  la  mesme  maniéré  qu’ou  les  avoit  payés  de- 
vant la  conclusion  du  traitté,  ainsy  que  nous  verrons  cy  après. 

Ce  que  nous  veuons  de  dire  de  la  ville  de  Lubcc,  nous  oblige 
à y âjouster,  qu’environ  ce  temps  là  les  Ministres  de  Suède  et 
de  Pologne  firent  sçavoir  aux  Estats,  que  devant  l’exspiration  de 
la  trêve,  que  ccs  deux  Couronnes  avoient  faite  à Stumsdorf  en 
Prusse  le  12  Septembre  1635,  leurs  Ambassadeurs  se  trouveroient 
à Lubec,  et  tâcheroient  de  la  faire  convertir  en  une  paix  perpé- 
tuelle, et  les  prieront  d’y  envoyer  nussy  leurs  Ministres.  Le 
traitté  de  Stumsdorf  avoit  esté  conclu  par  l’entremise  des  Am- 
bassadeurs de  Eranee,  d’Angleterre  et  de  cet  Estât,  entre  Chris- 
tine, Heine  de  Suède,  et  Vladislns  Koy  de  Pologne  pour  vingt 
six  ans.  Christine  regnoit  encore  en  Sucde,  mais  en  Pologne 
l’on  avoit  veu  succéder  à la  valeur  d’Vla dislas,  qui  estoit  dé- 
cédé le  10  May  1018,  Jean -Casimir,  son  frère,  qui  n’aimant 
ny  les  armes  ny  les  affaires,  dont  la  Heine  sa  femme,  Louise 
Marie  de  Gonz  aguc  nvoil  esté  obligée  de  prendre  la  conduite, 
pour  soustenir  la  gloire  du  Hoiaume,  tant  qu’elle  a voscu,  avec 
beaucoup  de  succès  et  de  réputation,  n’eut  point  de  peino  à con- 
sentir à la  paix  et  à préférer  le  repos  à une  guerre,  qui  pouvoit 
troubler  ses  divertissements.  Les  Estats  promirent  d’y  envoyer, 
mais  comme  le  plus  souvent  leurs  résolutions  ne  se  prennent 
qu’aprés  do  grandes  deliberations,  ils  croyoicnt  qu’il  n’y  avoit 
rien  qui  les  pressast  de  nommer  des  Députés,  qui  ne  dévoient 
partir  que  dans  deux  ans. 
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Le  Prince  d’ Orange  fait  arrestcr  six  Députés  des  Estats  de  Hollande. 
Ijcur  prétendu  crime.  Il  en  donne  adris  aux  Estats  de  Hollande , qui 
s'en  allarment  et  se  séparent  avec  confusion.  Il  fait  dire  aux  Estats 
Generaux , que  c'est  en  vertu  de  leur  resolution  du  5 Juin  qu’il  a fait 
cette  execution.  Les  prisonniers  sont  conduits  à Louvestein.  Le  Comte 
de  N a ss  au  y que  le  Prince  avait  envoyé  avec  quelques  troupes  vers 
Amsterdam,  manque  de  la  surprendre.  Le  Magistrat  se  met  en  estât  de 
soustenir  le  siege.  Il  envoyé  des  députés  au  Comte,  qui  lui  font  voir , 
avec  quelle  facilité  Fou  peut  faire  périr  les  assiégeons,  comme  en  effect 
les  assiégés  inondent  une  partie  de  la  campagne.  I*e  Prince  va  à For- 
mée, et  devant  que  de  partir  de  la  Haye  il  escrit  aux  six  Provinces , 
pour  justifier  son  procédé.  V oyanl  le  peu  d’apparence  de  réussir,  il  tâ- 
che de  faire  accommoder  les  affaires  par  Vintervention  des  Estais  Ge- 
neraux, qui  s’y  disposent , mais  devant  que  leurs  Députés  se  pussent 
rendre  au  camp,  la  ville  capitule,  promet  d’agréer  lestât  de  la  guerre, 
et  souffre  que  les  deux  freres  Bickers  d abdiquent  de  la  Magistrature. 
Le  siege  est  levé , et  le  Prince,  au  lieu  d’entrer  dans  la  ville,  s’en  re- 
tourne à la  Haye.  Le  Magistrat  d’Amsterdam,  se  défaut  de,  F intention 
de  ses  ennemis,  fait  fortifier  la  ville.  Celui  de  Dordrecht  justifie  les 
actions  de  Jacob  de  W itt , promet  de  dédommager  sa  personne  et  ses 
enfants,  et  défend  aux  Députés,  qui  vont  à F Assemblée,  de  se  trouver 
aux  deliberations,  que  les  prisonniers  ne  soyent  mis  en  liberté  ; mais 
leurs  bonnes  intentions  ne  sont  que  Inen  faiblement  secondées.  Les  parents 
des  prisonniers  intercèdent  pour  eux,  et  obtiennent  leur  liberté,  en  pro- 
met tant  qu’ils  sortiront  du  Magistrat.  Le  Prince  envoyé  aux  Estats 
Generaux,  et  à ceux  de  Hollande , les  raisons  qui  Font  obligé  à les 
faire  arrester,  mais  Fon  ne  les  lit  pas.  Les  Estais  de  Hollande  con- 
sentent à Fcstat  de  la  guerre.  Ceux  de  Zeelandc  approuvent  cl  louent 
r action  du  Prince.  Ceux  des  autres  Provinces  en  parlent  en  des  ter- 
mes plus  réservés.  Le  Prince  va  se  divertir  à la  chasse  en  Gueldre, 
où  il  tombe  malade,  se  fait  ramener  à la  Haye  et  meurt.  Flatteries 
des  Ministres  envers  lc  Prince  agonisant  et  décédé  ; son  aage  et  ses 
qualités.  Les  uns  F affligent,  les  autres  se  réjouissent  de  sa  mort.  Les 
sentiments  differents  des  deux  Princesses,  mere  et  veufve  du  àefuncl. 
L’Assemblée  des  Estats  Generaux  donne  adris  de,  cet  accident  aux  Pro- 
vinces. Changement  de  toute  la  forme  du  Gouvernement.  Ils  ordonnent 
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aux  Gouverneurs  de  ne  reconnaître  point  d'autres  ordres  que  ceux  de 
C Estai  immédiatement.  Les  villes  de  Hollande  r rétablissent  les  person- 
nes, que  l'on  avoil  dépossédées  de  leur  dignité.  Les  Estais  de  cette 
Province  sont  convoqués.  Ils  lèvent  tous  les  ombrages , que  les  autres 
Provinces  pour  oient  avoir  de  leur  ressentiment , et  tâchent  de  restai  lir 
P ancienne  confidence  en  (Pelles.  Ils  proposent  la  convocation  dune  As- 
semblée extraordinaire,  a quoy  les  Estais  Generaux  acquiescent.  Les 
Estais  (TUlrecht  prétendent  qu'elle  se  doit  tenir  au  lieu,  où  C Union  a 
esté  faite.  Les  autres  Provinces  s'y  opposent.  lui  Hollande  envoyé  des 
Députés  par  tout,  pour  les  y convier,  et  témoigné  à la  Zeelande  de  I in- 
clination à faire  une  liaison  plus  estroite  de  leurs  interests.  Ils  réu- 
nissent à leur  Souveraineté  plusieurs  droits , que  les  Princes  avoient 
laissés  aux  Gouverneurs.  Ils  permettent  aux  villes , qui  oui  séance  en 
leurs  Assemblées,  de  créer  leurs  Magistrats,  dont  le  Prince  defunct 
n" avoil  ptis  toujours  bien  usé.  L'exemple  dè  Nimmegue  et  de  Dordrecht. 
Ils  se  réservent  la  disposition  de  tous  les  offices,  de  police,  de  justice , 
de  finances  et  de  guerre , et  la  dispensation  des  grâces  et  des  pardons. 
Pretensions  du  l'riure  sur  le  Marquisat  de  Bergues.  Trailté  pour  cela 
avec  le  Iloy  d Espagne.  Comment  la  nouvelle  de  cette  mort  est  recrue 
en  France;  en  Espagne.  Le  jugement,  que  le  Cardinal  Mazarin  en 
fait.  Ta i Princesse  Royale  accouche  d'un  fils.  Les  Estats  Generaux 
en  donnent  advis  à ceux  des  Provinces.  La  Douairière  recommande  le 
jeune  Prince  à V Estât,  mais  sans  effect.  les  Estais  de  Groningue 
donnent  le  Gouvernement  de  leur  Province  au  Comte  de  Nassau.  Ceux 
de  Zeelande.  suppriment  la  qualité  de  Premier  Noble.  Démeslé  entre 
les  deux  Princesses  pour  la  tulele.  Plusieurs  autres  Princes  la  deman- 
dent, et  mtr' autres  C Electeur  de  Brandebourg,  qui  y est  admis,  tant 
par  la  justice,  que  par  Cacrord  que  les  Princesses  font  ent délies.  Grand 
démeslé  des  quatre  premières  villes  de  Zeelande  avec  les  Tuteurs  du 
Prince.  Les  affaires  de  France.  Intrigues  de  la  Fronde.  Mouvements 
de  Bourdeanx.  T*  Parlement  de  Paris  parle  pour  la  liberté  des  Prin- 
ces et  contre  la  conduite  du  Cardinal.  Les  Princes  sont  mis  en  liberté. 
/>  Cardinal  sort  du  Roiaume.  Le.  Prince  de  Condé  se  brouille  avec 
la  Fronde,  et  en  suite  avec  la  Cour,  et  se  retire  en  Guyenne.  IjCS  Es - 
pagnoD  profitent  des  desordres  de  la  France.  Les  dispositions  des  deux 
Couronnes  à la  paix.  Déprédations  des  François.  Le  démeslé  avec  le 
Roy  de  Portugal  et  la  négociation  de  son  Ambassadeur. 


Nou9  avons  promis  au  livre  precedent  de  rapporter  en  celuicy 
toutes  les  particularités  d*unc  des  plu9  grandes  actions»  que  Ton 
ait  veücs  eu  cet  Estât  depuis  qu'il  subsiste.  Le  Prince  d'O ra nge, 
animé  par  ses  propres  interests»  mais  bien  plus  par  les  mauvais 
conseils  de  quelques  gens  qui  Papprocboient,  accusoit  les  Estats 
de  Hollande»  ou  quelques  uns  de  leurs  Députés,  d’avoir  voulu  se 
détacher  de  PUuion,  diviser  l’Estat,  et  y jetter  des  semences  de 
desordres,  capables  de  le  dissiper  et  de  l'abismer.  Les  Estats  de 
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Hollande  de  leur  costé,  pour  justifier  leur  intention  et  leur  pro- 
cédé, cscrivircnt  nux  six  Provinces  la  lettre  circulaire,  dont  il  n 
esté  parlé  cy  devant.  Mais  à peine  estoit  elle  partie,  que  le  Prin- 
ce, que  les  Estats  do  la  Province  avoient  oblige  de  faire  sortir 
de  la  prison  un  ollicier  de  la  Marine,  parce  que  les  Estats  Gene- 
raux, au  nom  desquels  il  l'avoit  fait  arrester,  n’ont  point  de  ju- 
ridiction en  cette  Province,  orrestn  sur  un  prétendu  ordre  des 
mesines  Estats,  qui  fût  désavoué  depuis,  six  Députés  nux  Estats, 
ou  au  Conseil  d’Estat  de  Hollande,  dont  le  Prince  estoit  Ministre 
et  sujet.  En  voicy  les  circonstances. 

Le  Prince  d'Orange,  comme  Gouverneur  de  la  Province,  es- 
toit en  possession  d'envoyer  quérir,  ou  le  Conseiller  l’ensionaire, 
ou  bien  quelques  uns  des  Députés  de  rassemblée  des  Estats  de 
Hollande,  pour  leur  recommander  les  affaires,  qu'il  desiroit  faire 
résoudre,  ou  bien  pour  leur  dire  son  advis  et  son  sentiment  tou- 
chant celles  que  l’on  y devoit  mettre  en  deliberation.  Sous  ce 
prétexte  il  envoya  dire  Siimedy  30  Juillet,  ii  huit  heures  du  ma- 
tin, à Jacob  de  AVitt,  alors  ancien  Bourguemaistre  de  Dor- 
drecht et  Député  au  Conseil  d'Estat  de  Hollande,  qu'il  seroit  bien 
aise  de  lui  parler  devant  qu’il  entrasl  dans  l’Assemblée.  Il  en 
usa  de  la  mesme  manière  à l'égard  de  Jean  de  Wacl  et  d’Al- 
bert Ruyl,  dont  l'un  estoit  Dourguemaistrc  et  l’autre  Pensio- 
nairc  de  la  ville  de  Haerlcin,  de  Jean  Duyst  de  Voorhou’t, 
Bourguemaistre  de  Delft  et  Député  au  Conseil  d'Estat  de  la  Pro- 
vince, de  Nanning  Keyser,  Pensionairc  de  la  ville  de  llorn, 
et  de  Xi  colas  Stellingwerve,  Secrétaire  de  Medemblick, 
tous  Députés  à l’assemblée  des  Estats  de  Hollande.  Ils  y allè- 
rent tous,  et  à mesure  qu’ils  nrrivoient  dans  l’antichambre  un 
vallet  du  Prince,  qui  les  attendoit,  les  faisoit  passer  en  des  quar- 
tiers séparés  de  l’appartement  de  la  Princesse  Royale,  qui  estoit 
à la  Campagne,  et  incontinent  après  Cuyck  de  Meteren,  Lieu- 
tenant Colonel  de  ses  gardes,  les  vint  arrester,  et  les  fit  en  suite 
monter  au  second  estage,  où  il  les  enferma  scpnremment  sous  la 
clef,  en  la  garde  de  quelques  soldats  de  sa  compagnie  (1).  Ceux 


(1)  La  nouvelle  de  cette  arrestatiou  jeta  le  trouble  dans  l’assem- 
blée des  Etats.  Voir  les  ilétnaire»  de  M.  van  der  Capeilcn,  T.  II. 
p.  2S 1 . > Vcclc  Lcilcn  van  de  Verpnderinghc  der  Hcereu  Mat  en  van 

Ilollaut,  op  d’ont fangcnc  hennisse  van  arrest  lier  ses  Ileercn,  ende  de 
marche,  nacr  Amsterdam,  vertrockcn  subitcliek  uyt  de  Ycrgadcringhc 
der  Stateu  vau  llollant  nacr  Itaerc  Stcden,  daer  vau  Uuysch,  ponsio- 
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qui  se  souvcnoicnt  de  ce  qui  s’estoit  passé  en  l’an  1618,  lorsque 
le  Prince  Maurice,  qui  s’estoit  fuit  autoriser  par  les  Estât® 
Generaux,  avoit  fait  arrester  quelques  Ministres  de  la  Province 
de  Hollande,  reniarquoicnt  en  cette  rencontre,  que  le  Prince,  qui 
imitoit  en  cela  l’exemple  de  son  oncle,  en  usoit  d’une  mosme 
maniéré  ; comme  en  effcct  c’estoit  le  mesme  principe  qui  faisoit 
agir  l'un  et  l'autre,  et  le  mesme  esprit  qui  regnoit  en  leurs  Con- 
seils, par  un  insigne  attentat,  à ce  que  les  Estats  de  Hollande 
disoient,  à la  Souveraineté  de  leur  Province. 

Le  Prince  en  vouloit  particulièrement  à de  Witt,  parce  que 
lors  de  la  grande  députation  il  avoit  répondu,  nu  nom  du  Ma- 
gistrat de  Dordrecht,  nvec  trop  de  générosité,  et  avec  beaucoup 
de  vigueur  et  de  fermeté  au  discours  d’Aertsbergue.  Il  se 
trouvoit  bien  offensé  du  refus,  que  la  ville  de  Delft  avoit  fait  de 


naris  van  Dordrecht,  d’eerste  was(*);  Mecrman  van  Delft  was  ende 
blccf  absent,  als  oock  Bicker  ende  van  Wav  cren  (f).  — Voir  aussi 
van  Aitzcma,  111.  p.  4-13:  » die  (de  Staten  van  Holland)  dacr 
op,  nict  sonder  grootc  vreese  ende  altcratic,  hacr  scparcrende,  elck  na 
liacr  Steden  togen  om  Macudach  weder  te  komeu.”  Plusieurs  membres 
des  Etats  de  Hollande  étaient  pourtant  absents  le  1 Août,  sans  doute 
par  crainte  de  subir  le  même  sort  que  ceux  qui  avaient  été  arrêtés.  Voir 
la  Résolution  des  Etats  de  Hollande  de  ce  jour.  „Ts  nae  dclihcratie, 
goedtgevouden,  dat  aile  de  Ledcn  by  scrieusc  brieven  aenstondts  door 
expressen  te  depeseheren,  op  het  aldercraste  sullcn  werden  versocht, 
hare  respective  Gceommittccrdcn,  sonder  uytstcl,  herwaerts nae deu liage 
af  to  veerdigen,  ten  eynde,  om  iu  desc  gantseh  ouverwacht  c ende  perplexe 
saeckcu  te  inogeu  delibereren  endo  resolvcren,  wat  ten  aensien  van  deso 
droevige  constitutie  best  ter  lmndt  sal  dieuen  te  werden  ghenomen, 
alsoo  de  myiitge  oenicnmAe  LeJea  sig  gantseh  bekommert,  ende  oock 
onbcqnaenr  zijn  vindeude,  om  ycts  in  reguard  van  ’t  voorsz.  wcrck  te 
resolvcren.”  Voir  aussi  la  Itésolution  des  Etato  de  Hollande  du  lende- 
main. M.  vnn  der  Capcllen  s’étonne  de  si  peu  de  fermeté.  , Ick 
hadde  vau  de  hoochdravende  gccstcu  verwaebt  mecr  wysheyt  eude  cou- 
rage, om  iu  ’t  begin,  door  nutoriteyt  van  de  Staten,  te  versocckcn 
reparatie,  ende  te  gcdcucken  op  remedie.”  T.  II.  p.  281. 


(")  M.  Ruysch  fut  «prés  la  mort  du  Prince,  lo  17  D<-e.  1G.N0,  nommé  GrrIBrr  «le»  Etat* 
Généraux,  à b demande  de*  Etals  do  Hollande.  Voir  iléioluliun  de»  Etals  de  llollando  du 
17  Décembre  11550.  Voyes  ce  que  dit  de  lui  Stellingworf  dan»  sa  lettre  du  14  Dé- 
cembre 1650,  communiquée  en  parti*  à la  «Ajiico  de  la  Société  d ‘Histoire  è Utrecbl  du  7 Mai 
1859.  »De  boovett  teggen  dat  *ljn  iboght-yt  een  griffier  »an  doeu  hadde  ende  daeroiu  boni 
fier  po<l  onlboodea  he>  fl  ende  dut  by  mel  pairul  Ttrrryét  i».**  (fhurret  tir  la  Sociffl  — 
ChrtniifHe  1859,  p.!4î»  »*.) 

(t)  D'iurgaemaltru  d'Amsterdam. 
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lui  donner  audiance,  mais  non  de  la  personne  de  Duyst  de 
Voorhout,  qui  en  l’aage  qu’il  avoit,  et  de  l'humeur  qu’il  e9toit, 
n’estoit  pas  capable  d’une  grande  resolution  (1).  Stelling- 
tv erre  s'estoit  fait  députer  par  la  ville  de  Medemblick,  pour  lui 
aller  dire,  qu’il  ne  prist  pas  la  peine  d’aller  jusques  à cette  ex- 
trémité de  la  Province,  et  pour  lui  porter  la  resolution,  que  le 
Magistrat  y avoit  prise  contre  l’intention  du  Prince.  11  lui  avoit 
nussy  parlé  dans  l'assemblée  des  Estais  de  Hollande,  au  sujet  de 
la  cassation  des  troupes,  avec  plus  de  liberté,  que  les  Princes, 
qui  sont  nourris  dans  une  flatterie  perpétuelle,  ne  peuvent  souf- 
frir, mesme  de  ceux  qui  ne  dépendent  pas  d’eux.  11  n’avoit  pas 
esté  fort  bien  receu  à Harlem  et  à Horn,  mais  il  n’avoit  point 
de  ressentiment  particulier  contre  les  Ministres  de  ces  deux  villes, 
qu’il  avoit  fait  emprisonner.  J)u  moins  il  n’en  avoit  point  de  su- 
jet, et  il  y eu  eut  mesme  qui  croyoient,  qu’il  ne  les  avoit  fait 
arrester,  que  pour  les  purger  du  soupçon  que  l'on  avoit  de  leur 
intention.  Je  ne  le  voudrois  pas  asseurer,  et  comme  je  n’âvance 
cccy  que  sur  ce  que  j’en  ay  oui  dire  à des  personnes,  qui  ont 
grande  part  aux  affaires  de  cette  Province,  et  beaucoup  de  con- 
noissance  de  celles  de  ce  temps  là,  sans  autre  preuve,  je  ne  prê- 
tons pas  laisser  dans  l’esprit  du  lecteur  un  mauvais  préjugé  con- 
tre la  probité  de  ces  deux  personnages,  mais  j'aime  mieux  en 
parler  comme  d'une  conjecture  plustost  que  comme  d’une  chose 
bien  averée.  Il  est  vray  pourtant,  que  le  Prince  donna  sa  confi- 
dence et  son  amitié  à Kuyl  bientost  après  son  élargissement,  et 
qu’il  fit  avoir  un  employ  considérable  à Keyser  (2). 

Après  que  le  Prince  eut  en  cette  maniéré  fait  arrester  et  en- 
fermer les  six  Députés,  il  envoya  quérir  Jacob  Cals,  Conseiller 
Pensionaire  de  Hollande  et  West-Frise,  et  lui  ordonna  de  dire 
aux  Estats  de  la  Province,  que  n'ayant  pas  pii  dissimuler  plus 
longtemps  ia  mauvaise  conduite  de  quelques  Députés  de  l’Assemblée, 
qui  semoient  la  division  entre  les  villes  et  les  Provinces,  il  avoit 


(1)  «De  Ileer  Dnyst  van  Voorhout  ccn  Man  van  negen  en 
sestig  Jacr,  die  volgeus  costuyme  van  Dclft  binneu  ceu  jacr  doch  van 
self  moest  afstaen  (afgaan),  en  zijnde  indispoost.”  Vau  Aitzcina, 
III.  p.  419. 

(21  Voir  sur  M.  Albert  Kuyl,  Scheltema,  Staa/lundiy  A'edrr- 
land,  in  voce.  — vDe  Heer  Keyser  nas  alredc  noch  by  ’t  leven  van 
den  Prins  gcëligeert  Fiscael  van  ’t  CollegietcrAdmiraliteytin’tNoordcr- 
quartier.”  Van  Aitzema,  III.  p.  401  ; Schclteraa,  in  voce. 
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fait  arrcstcr  six  des  principaux,  et  que  pour  faciliter  cette  execu- 
tion, il  avoit  fait  venir  à la  Haye  cinq  compagnies  colonelles,  et 
renforcer  les  Corps  de  garde  de  la  Cour;  qu’il  avoit  aussy  en- 
voyé le  Comte  Guillaume  de  Nassau,  Gouverneur  de  Frise, 
avec  de  bonnes  troupes  d’infanterie  et  de  cavalleric  à Amster- 
dam, et  que  son  intention  estoit  de  le  suivre  le  mesme  jour,  parce 
qu’il  ne  doutoit  point  qu’elles  n'y  fussent  desja  entrées  (a).  Au 
mesme  temps  qu'il  envoya  Cats  aux  Estats  de  Hollande,  il  fit 
dire  aux  Estats  Generaux  par  le  President  de  leur  Assemblée, 
qu'en  vertu  de  leur  resolution  du  5 Juin,  il  avoit  fait  arrester 
quelques  Députés  de  Hollande,  et  qu'il  avoit  envoyé  de  l’infan- 
terie et  de  la  cavallerie  à Amsterdam,  sous  la  conduite  du  Gou- 
verneur de  Frise;  qu’il  avoit  fait  l’un  et  l'autre  pour  des  raisons 
fort  importantes,  lesquelles  il  leur  communiqueroit  par  cscrit  (b). 
Il  avoit  fnit  dire  la  niesme  chose  aux  Estats  de  Hollande,  qui 
voyant  cependant  la  Cour  du  Palais  se  remplir  de  gens  de  guer- 
re, parce  que  toute  la  compagnie  des  gardes,  qui  n’entroit  ordi- 
nairement en  garde  que  par  brigades,  avoit  eu  ordre  de  sc  rendre 
au  drapeau,  sous  pretexto  de  faire  exercice,  et  d'aller  tirer  au 
blanc  dans  les  dnnes,  et  que  les  compagnies  colonelles,  qui  es- 
taient toutes  cstrnngeres,  «voient  occupé  les  portes  et  les  avenues, 
en  sorte  qu’ils  se  trouvoient  comme  assiégés  dans  la  salle  de  leur 
assemblée,  ordonneront  que  les  villes  feroient  partir  quelques  uns 
de  leurs  Députés,  pour  en  faire  rapport  à leurs  committcnts,  à 
dessein  de  revenir  dans  le  premier  jour  d’Aoust.  Les  Députés 
prisonniers  demeurèrent  cependant  arrestés  sous  la  clef  du  Prin- 
ce, jusques  au  lendemain  au  soir,  qu’il  les  fit  conduire,  sous  une 


(a)  Pièce  justificative,  n.  XXV.  [M.  Cats,  peu  fait  pour  sc 
montrer  ferme  dans  une  telle  conjoncture  ne  put  cacher  son  trouble; 
il  changea  de  couleur  et  semblait  ne  pas  pouvoir  retenir  les  noms  de 
ceux,  que  le  Prince  avait  arrêtes.  »De  Hecr  Cats  w as  nict  tecynigh 
bestort,  ende  vracghde  na  de  namen  van  de  gesaiseerdc,  ende  ver- 
klaerde  dat  hy  do  meraorie  swaek  hebbende,  niet  triste  of  hv  de 
selve  sonde  konnen  onthouden;  daer  op  scydc  de  Prias,  scbrijft  sc 
op,  gaendc  self  in  de  galerye  pen  ende  inckt  haleu.  Ondcrtusschen 
saeb  de  Hcer  Cats  cens  in  de  spieghel,  reasseurecrdc  ecn  weynigh 
sijn  kouleur  ende  acnsicht.”  Van  Aitzema,  Sakest  r an  Staël  en 
Oorlog,  III.  p.  445  ] 

(4)  Il  «solution  des  Etats  Généraux  du  30  Juillet  1650. 
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bonne  escorte  d'infanterie  et  de  cavallerie,  mi  chnstcau  de  Lou- 
vestein,  oit  ils  furent  enfermés  sepnremment,  et  gardés  comme 
des  criminels  de  lese  Majesté  (1). 

La  cavallerie,  tirée  de  plusieurs  garnisons,  prenoit  cependant 
la  route  d'Amsterdam,  et  le  Comte  de  Nassau  estoit  party  pour 
l’aller  recevoir  à deux  licites  de  là  des  mains  de  Corneille 
Acrssens  de  Sommclsdyck,  Colonel  de  cavallerie,  et  de 
Fridcrio  de  Dokna,  Colonel  du  régiment  de  Gucldre,  l’un  con- 
lldcnt  et  l’autre  cousin  germain  du  Prince  d’Orange,  qui  la 
dévoient  aller  prendre  à Scherpcnzcel,  et  l’amener  à Abcoude. 
Le  malheur  voulut  qu’une  partie  de  la  cavallerie,  conduite  par 
le  capitaine  Mom,  s’égara  si  fort  dans  l’obscurité  de  la  nuict, 
qui  estoit  extrêmement  noire  et  pluvieuse,  que  faute  de  guides 
qui  sceussent  bien  le  chemin,  elle  se  trouva  nu  mesme  lieu  d’où 
elle  estoit  partie,  après  avoir  marché  plus  d’une  heure  et  demie, 
de  sorte  que  no  pouvant  pas  arriver  au  rendez-vous  à l'heure  qui 
lui  avoit  esté  donnée,  le  Comte  de  Nassau  ne  put  pas  se  met- 
tre en  estât  d’cxccuter  son  entreprise,  qu’il  ne  fust  grand  jour, 
et  c’est  ce  qui  l’cmpeschn  de  le  hasarder.  Mais  ce  qui  acheva 
de  ruiner  son  dessein,  ce  fut  que  le  messager  de  Hambourg,  se 
rencontrant  vers  le  poinct  du  jour  nu  milieu  de  ocs  troupes,  les 
Officiers,  qui,  à la  reserve  de  deux  ou  trois,  n'avoient  point  de 
connoissnnee  du  tout  du  dessein  du  Prince,  ny  ordre  d’arrester 
qui  que  ce  soit,  le  laissèrent  passer,  et  le  messager  eu  entrant 
dans  la  ville  à l’ouverture  de  la  porte,  y donna  l’allnrmc,  en  y 
portant  les  premières  nouvelles  de  la  marche  de  ces  troupes.  Le 
rrinco  y avoit  fait  entrer  le  soir  precedent  Gcntillot,  Major 
du  régiment  François  de  Doucha mp,  homme  d’execution,  et 
capable  de  tout  entreprendre  avec  succès,  si  le  cœur  suivoit  tous- 
jours  les  mouvements  de  la  raison.  Il  s’estoit  fait  accompagner 
de  cinquante  hommes  choisis  de  toutes  les  nations,  afin  de  ne 
charger  point  les  François  seuls  de  l'envie  do  cette  nction,  et  ne 
leur  avoit  donné  pour  toutes  armes  que  des  espées  et  des  pisto- 
lets de  poche.  Il  avoit  ordre  de  se  saisir  d'une  des  portes,  et  de 


(1)  On  trouve  dans  les  Archives  de  la  Maison  t VOrange , IV.  p.  387 
l’ordre  du  Friuce  de  conduire  les  prisonniers  au  château  de  Loevestein, 
»alwacr  hij  (le  Colonel  van  Mcteren)  dcsclve  vel  ende  sorgbvul- 
diglijck  sal  hebben  te  logeren  eude  bewuren,  hncrluijden  ondcrtusschen 
bejegheueude  eude  t rade  rende  met  aile  behoorlicke  discretie  eude 
civilitcit.” 
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donner  par  là  entrée  aux  troupes,  ce  qui  lui  estoit  d’autant  plus 
facile,  que  la  garde  s’y  faisoit  négligemment,  comme  en  temps 
de  paix,  et  dans  une  ville,  laquelle  estant  au  cœur  du  Fais,  et 
éloignée  des  frontières,  ne  pouvoit  pas  craindre  les  surprises  (1). 
De  sorte  qu’il  y a grande  apparence,  que  sans  l'advis  du  messa- 
ger, il  n’y  avoit  rien  qui  pust  empcschcr  le  Comte  do  Nassau 
de  se  rendre  raaistre  de  la  vitlc.  Une  partie  de  l'armée  Suédoise 
estoit  logée  au  Pais  do  Liege,  pour  l’obliger  de  contribuer  à la 
somme  qui  avoit  esté  promise  à la  Couronne  de  Suède  par  la 
paix  de  l’Empire,  et  dans  le  premier  estonnement  d’uno  nouvelle 
si  surprenante,  ceux  d’Amsterdam  se  persuaderont  aiseinent,  que 
c’cstoient  ces  troupes,  ou  bien  celles  du  Duc  de  Lorraine,  qui 
approchoient  souvent  des  frontières,  qui  venoient  piller  la  ville. 

Des  quatre  Bourguemaistrcs,  qui  sont  ordinairement  en  fonc- 
tion à Amsterdam,  l'un  estait  décédé,  et  les  autres  estoient  ab- 
sents, ou  à l’assemblée  des  Estats  et  en  d'nutres  emplois  à la 
Haye,  ou  bien  pour  leurs  affaires  particulières  à la  campagne; 
tellement  que  Corncillo  Bicker,  Seigneur  de  Swietcn,  se 
trouvant  seul  Bourguemaistre,  et  faisant  agir  sous  lui  Jean 
Huidecoper,  Seigneur  de  Mnnrscvccn,  en  ce  temps  là 
Escbevin  et  depuis  Bourguemaistre  de  la  ville,  fit  hausser  les 
pontlcvis,  mettre  les  bourgeois  et  les  soldats  sous  les  armes, 
truisner  l’artillerie,  qui  y est  très  belle,  sur  le  rempart,  battre  le 
tambour,  et  faire  des  levées  de  soldats  et  de  matelots,  les  uns  à 
dix  et  les  autres  à vingt  sols  par  jour.  Cette  ville  est  remplie 
de  quantité  de  gens,  qui  vivent,  comme  l'on  dit,  du  jour  à la 
journée,  et  qui  sentant  les  incommodités  d’un  siege,  qui  les  cin- 
peschcroit  de  gagner  leur  vie,  eussent  esté  fort  inquiétés,  et  eus- 
sent incommodé  les  autres,  au  lieu  qu'en  se  faisant  cnroller  ils 
avoient  de  quoy  subsister,  et  entroient  dans  les  interests  du  Ma- 
gistrat. L’on  en  forma  plusieurs  compagnies  en  fort  peu  d’heu- 
res; l'on  mit  en  estât  huit  vaisseaux  de  guerre,  et  l’on  arma 
quelques  fregattes,  pour  la  seurcté  du  port  du  costé  de  la  mer, 
et  pour  celle  de  la  rivicre  au  dessus  de  la  ville. 

(1)  Voir  le  mémoire  du  Comte  Guillaume  Frédéric,  concernant 
l’entreprise  eoutre  Amsterdam,  dans  les  Archites,  IV.  p.  380:  »...als 
de  poort  opgaet,  kompt  de  portier  met  de  sleutcls  en  cen  sergeant  met 
aclit  man,  setten  siclt  by  do  poort,  4 musquetiers  en  4 pyeken,  tôt  dat 
se  open  is,  dan  gaen  se  weder  in  de  corteguarde,  oft  sic  gacn  wereken. 
Der  komen  ook  aeht  burgers  met;  die  ghacn  ghehccl  wecli,  nls  de 
poort  open  is”  etc. 
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C’est  une  chose  estrange,  et  neantmoins  très  véritable,  que  plus 
<l‘un  mois  devant  que  ces  troupes  eussent  ordre  de  marcher  vers 
Amsterdam,  plusieurs  marchands  avoient  des  lettres  de  Londres, 
de  Dantsig  et  d'ailleurs,  qui  parloient  du  siégé  d’Amsterdam, 
comme  d'une  chose  présente,  ou  qui  devoit  arriver  infailliblement. 
Mais  ceux  qui  commissent  la  situation  de  cette  ville,  au  bout 
d’un  golfe,  que  la  mer  Septentrionale  forme  au  milieu  de  la 
Gueldre,  de  la  Hollande,  d’Utrecht,  de  Frise  et  d’Over-Yssel, 
sur  la  rivière  d’Amstel,  et  des  marais  qui  la  rendent  inaccessi- 
ble, sinon  par  de  petites  levées  et  chaussées,  sçavent  qu’il  est 
impossible  de  l'assieger,  et  que  le  succès  du  dessein  du  Prince 
dépendoit  absolument  de  la  surprise.  Le  premier  jour  du  siège 
ne  permit  pas  aux  assiégés  de  partager  le  travail  et  la  garde 
entre  eux  pour  leur  soulagement  commun,  parce  que  tout  le 
monde  indistinctement  vouloit  donner  des  preuves  de  son  zele 
et  de  son  affection  pour  la  conservation  de  la  ville,  mesme  jus- 
ques  aux  Anabaptistes,  qui  bien  qu'ils  condamnent  le  port  et 
l’cmploy  des  armes,  ne  manquèrent  point  de  se  trouver  armés 
aux  postes  qu’on  leur  assignoit.  Quelques  mestiers,  qui  ont  un 
serment  particulier  à la  ville,  et  qui  sont  tous  composés  de  gens 
forts  et  robustes,  furent  les  premiers  à offrir  leur  service  et  à 
travailler  aux  fortifications,  que  l'on  repara  autant  que  le  temps 
et  l'estât  de  leurs  bastions  irréguliers  le  pouvoient  permettre.  Ils 
avoient  des  moyens  plus  faciles  pour  faire  déloger  ces  nouveaux 
voisins.  Ils  n’avoient  qu’à  ouvrir  leurs  cscluses,  et  à percer  quel- 
ques digues,  pour  inonder  la  campagne,  et  pour  faire  perir  ceux 
qui  y avoient  leurs  quartiers;  mais  les  Estats  Generaux,  qui 
avoient  sujet  de  l’apprehendcr,  prièrent  ceux  de  Hollande  de 
l’empcschcr,  et  le  Magistrat  mesme  consideroit  qu'en  perdant  ces 
troupes  il  destruisoit  les  plus  considérables  forces  de  l’Estat,  et 
incommodoit  extrêmement  la  Province,  nussy  bien  qu’une  partie 
des  habitants  de  la  ville,  en  couvrant  leurs  terres  d’eau  salée. 

Le  Comte  de  Nassau,  voyant  son  entreprise  faillie,  onvoya 
dans  la  ville  un  Trompette  avec  une  lettre,  quoy  qu’il  eust  ordre 
de  la  rendre  lui  mesme,  parce  que  sans  cela  elle  estoit  inutile. 
Le  Princo  cscrivoit  au  Magistrat,  qu’il  avoit  esté  si  mal  rcceu 
au  dernier  voyage  qu'il  avoit  fait  à Amsterdam,  qu'il  avoit  esté 
obligé  d’y  envoyer  le  Comte  de  Nassau,  à la  teste  (le  quelques 
troupes,  avec  ordre  de  disposer  les  esprits  et  les  affaires  en  sorte, 
que  ceux  qui  venoient  de  lui  donner  tant  de  marques  de  leur 
mauvaise  volonté,  ne  le  [Hissent  plus  cmpcscher,  quand  il  y serait 
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arrivé.  Je  représenter  au  Magistrat  ce  qu'il  jugerait  estre  Ju  ser- 
vice Je  l'Estat  et  (lu  bien  Je  la  ville  (c).  Jusques  alors  l'on 
pouvoit  encore  Jouter  Je  l'intention  du  Prince,  mais  cette  lettre 
ayant  achevé  Je  la  découvrir,  le  Seigneur  de  M a a r s c v o c n , ac- 
compagné d’une  autre  personne  Ju  Magistrat,  fut  trouver  le  Comte 
dans  son  quartier,  à la  portée  du  canon  de  la  ville,  et  lui  dit 
de  la  part  du  Magistrat,  que  les  Bourguemaistres  avoient  agréa- 
blement reeeu  la  lettre,  que  le  Prince  leur  avoit  escrite,  mais 
qu'ils  auroient  souhaitté,  que  le  porteur  n’eust  pas  esté  si  bien 
suivy;  qu'incontinent  apres  les  premiers  advis,  qu’ils  avoient  eus 
de  la  marche  de  ees  troupes  vers  leur  ville,  ils  avoient  envoyé 
prier  les  Estats  de  Hollande,  par  un  exprès,  de  les  assister  de 
leur  conseil  et  de  leur  autorité  en  cette  rencontre,  de  sorte  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  faire  réponse  à la  lettro  du  Prince,  qu'ils  ne 
sceussent  l'intention  Ju  Souverain  de  la  Province;  que  les  Bour- 
guemaistres le  prioient  do  no  presser  pas  la  ville,  et  de  ne  l’in- 
commoder pas  davantage,  en  faisant  approcher  ses  troupes,  parce 
qu'ils  seraient  contraints  de  se  servir  des  moyens  et  des  armes, 
que  Dieu  et  la  nature  leur  avoit  mis  entre  les  mains,  pour  la 
défense  de  leur  ville  (1). 

Ce  discours  résolu  ayant  surpris  le  Comte,  jusques  à le  mettre 
hors  Je  réplique,  Maarscvccn,  le  voyaut  tout  estonné,  continua 


(c)  , Ereutvestc,  voorsicnigc,  scer  discreete,  bysondere  goede  Vrun- 
den!  Laetstmael  in  U Stadt  zijude  voor  den  dienst  van  ’t  Landt,  zijn 
wy  soo  vrecmt  van  U.  L.  bejegent  geweest,  dat  om  diergelijcke  nict 
meer  onderworpen  te  wesen,  hebben  Gracf  Wilhelm  van  Nassan, 
met  sijn  byhobbende  tronpen,  in  U.  L.  Stadt  willcn  schicken,  met  or- 
dre, om  ailes  daer  in  rustc  en  stilto  te  houden,  op  dat  het  geene  wy 
U-  L.  noch  voor  te  dragen  hebben,  den  dienst  van  ’t  Landt  raecken- 
dc,  ons  niet  door  ccnigc  qualijck  geiutcntionccrdc  en  kome  belct  te 
worden.  Daer  toe  wy  dan  van  U.  L.  begeeren  de  goede  handt  te  wil- 
len  houden.  Ende  ons  hier  op  verlatcndc,  bevclcn  wy  U.  L.  in  de 
protectie  des  Alderhooghsten,  ende  verblijven  U.  L.  goeden  vriendt. 
Understont  G.  P.  d'O range.  Gedatcert  liage  den  29  Julii  1050.” 
[C’est  probablement  de  cette  lettre  que  le  Comte  Guillaume  Frédé- 
ric fait  mention  dans  son  rapport  au  Prince  le  31  Juillet  1650:  » et 
fis  tenir  la  lettre  de  V.  A.  au  Magistrat,  lequel  estant  longtemps  en 
délibération,  jusques  à cinq  heures  du  soir,  envoya  à la  fin  deux  échc- 
vtns  dans  un  jacht  vers  tnoy,”  etc.  Archives,  IV.  p.  3S8  sv.] 


(1)  Archiva,  ibidem. 


Digitized  by  Google 


310 


Echec,  de  FentreprUe. 


de  lui  dire,  qu'en  lui  parlant,  comme  il  venoit  de  faire,  il  avoit 
exécuté  l'ordre  des  Bourguemnistres,  ses  coinmittents;  mais  qu’il 
y vouloit  bien  âjouster,  que  comme  son  amy  et  serviteur  parti- 
culier il  lui  conseilloit  de  se  retirer,  parce  que  ny  sa  personne 
ny  ses  troupes  n’estoient  pas  en  seureté  dans  leurs  quartiers  ; que 
la  ville  estoit  remplie  d’un  peuple,  composé  de  toutes  sortes  de 
nations  et  d’humeurs,  qui  se  pourroit  emporter  à des  extrémités, 
que  le  Magistrat  n’approuveroit  pas,  mais  qu’il  ne  pourrait  pas 
einpescher;  qu’il  estoit  fort  facile  de  le  faire  périr  avec  toute 
son  armée,  et  que  l’on  commençoit  dcsja  à y parler  si  haut, 
qu’il  y avoit  lieu  de  craindre,  que  les  Bourguemnistres  ne  fussent 
contraints,  quoy  qu’avec  regret,  d’employer  les  derniers  remedes, 
violents  en  effect,  mais  que  plusieurs  jugeoient  necessaires  et  to- 
piques pour  la  conservation  de  la  ville. 

De  fait  l’on  avoit  mis  en  deliberation  dans  l’hostcl  de  ville,  si 
l’on  ne  couperait  pas  la  digue,  qui  couvre  la  terre  le  long  de  l’Ye, 
du  eosté  de  la  porte  St.  Antoine,  pour  y faire  entrer  l’eau  de  la 
mer,  qui  auroit  inondé  une  partie  des  deux  Provinces,  de  Hol- 
lande et  d’Utrccbt,  et  de3  trente  six  personnes,  dont  le  Conseil 
de  la  ville  est  composé,  il  n’y  en  eut  que  deux,  qui  cmpescherent 
que  l’on  ne  conclust  ii  l’affirmative  (1).  Neantmoins  pour  donner 
quelque  satisfaction  au  peuple,  le  Magistrat  fit  ouvrir  deux  cs- 
eluses,  et  couper  quelques  petites  levées,  dont  les  ouvertures  atti- 
rèrent assés  d’eau  dans  le  pais,  pour  faire  connoistrc  au  Prince, 
qu’il  ne  tenoit  qu'à  la  ville  de  le  noyer,  nvec  tout  ce  qu'il  y 
avoit  fait  venir  de  troupes. 

Le  Comte  avertit  le  Prince  du  mauvais  succès  de  l’entreprise, 
et  le  surprit  tellement  par  ect  advis,  que  le  Prince  ne  pouvant 
pas  dissimuler  son  déplaisir,  se  leva  brusquement  de  table,  et  ne 
put  pas  se  donner  la  patience  d’achever  son  souper,  mais  alla 
s'enfermer  dans  son  cabinet.  Il  ne  laissa  pas  de  partir  le  lende- 
main après  le  preschc,  dans  l’esperance  qu’il  avoit  de  pouvoir 
forcer  lu  ville  de  ployer,  en  la  menaçant  des  incommodités  d’un 


(1)  Voir  van  Aitzcma,  111. p. 110.  »In  de  Vroedtschap  ende  Raedt 
aldacr  wiert  voorgcslaghcn  als  ecn  présente  remédié  tôt  bet  dissolvee- 
ren  van  de  belegcring,  dat  men  de  Zce-dijck  doorsteeckcn  ende  de 
slnyscn  openen  soude.  Iîct  cerstc  haperde  ntaer  aen  twee  stemmon; 
ende  van  die  twee  stemmen  was  de  Burgemeester  Andrics  Bickcr 
oen.”  Wagcnaar  dans  sa  description  d’Amsterdam  f Besckrijving  van 
Amslerdam)  met  la  chose  en  doute.  T.  V.  p.  127  (édition  ro-8°.). 
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long  siège,  qui  nuroit  riiiné  son  commerce.  Devant  que  île  partir 
de  la  liayo  il  donna  audiancc  aux  deux  Cours  de  Justice,  qui 
allèrent  en  corps  le  prier  de  n’entreprendre  pas  le  voyage,  et  de 
ne  s'opiniastrer  point  à un’nffaire,  dont  l'evencmcnt  no  pouvoit 
pas  estre  favorable  à l’Estat,  ny  à sa  personne.  Mais  il  leur 
répondit,  qu’il  agissoit  en  vertu  de  l’ordre  des  Ëstats  Generaux, 
et  que  si  elles  jugeoient,  que  l'on  y dust  procéder  autrement,  el- 
les pouvoient  s'adresser  à eux,  et  y faire  leurs  romonstrances,  et 
que  s’ils  lui  donnoient  d’autres  ordres,  il  les  cxecuteroit  punc- 
tuellement  (d).  Neantmoins  comme  il  n’estoit  pas  bien  asseuré, 
si  les  Estats  des  six  Provinces  approuveroient  ce  qu’il  faisoit  eu 
vertu  d’une  resolution,  que  quelques  uns  do  leurs  députés  avoient 
prise  touchant  un’affaire,  qui  avait  si  mal  reussy,  et  dont  les 
suites  estoient  capables  de  ruiner  l'Estnt,  il  leurescrivit  le  mesme 
jour,  31  Juillet,  que  les  Estats  Generaux  ayant  désiré,  qu’il 
donnnst  ordre  à ce  que  le  repos  de  l'Estat  ne  fust  point  troublé, 
et  à ce  que  tout  ce  qui  y pourroit  contribuer  fust  détourné,  il 
avoit,  en  vertu  de  leur  resolution  du  5 Juin  dernier,  fuit  arrester 
quelques  Messieurs  de  Hollande,  apres  avoir  inutilement  employé 
tous  les  moyens  imaginables,  pour  tâcher  de  ramener  les  esprits 
égarés  à la  raison  par  la  douceur,  et  dnutant  qu’entre  les  villes 
do  Hollande,  celle  d’Amsterdam  avoit  le  plus  traversé  ses  bonnes 
intentions,  il  y avoit  envoyé  quelques  troupes,  sous  la  conduite 
du  Comte  de  Nassau,  afin  d'cmpcsclier  cette  ville  de  se  détâ- 
cher de  l’Union,  et  qu’il  esperoit,  que  les  Provinces  n’npprouve- 
roient  pas  seulement  ce  qu’il  avoit  fait,  mais  uussy  qu'elles  ticn- 
droient  la  main  à ce  que  ce  qui  restoit  encore  à faire  fust  exé- 
cuté (e). 


(d)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  1 Août  1650.  „Isby  den 
Itacdt-Pcns.  rapport  gedaen,  dat  ....  beyde  de  Uovcu  van  Justifie  op 
gisteren  audientie  by  Syne  Iloogh.  hebben  gehadt,  endc  den  selven  met 
veel  redenen  ende  motiven  hebben  ghesocht  te  disponneren,  dat  hy  sijn 
reyse  naer  Amsterdam  soude  willen  nae  latcn,  ende  van  het  begonnen 
werck  desisteren;  dat  Syne  Hoogli.  dacr  op  tôt  nntwoordt  hadde  ge- 
geven,  geschiede  uyt  last  van  de  Hcercn  Staten  Gêner.;  ende  uige- 
valle  incer-gcmeltc  Hovcn  van  Justitie  yct  dicnthalvcn  meynden  anders 
ghedaeu  te  moeten  worden,  dat  de  selve  liacr  dicudeu  te  addresseron 
acn  de  Iiecren  Staten  Gcncr.,  dat  hy  soude  uaer  komeu,  sulcks  dut  by 
huer  Ho.  Mo.  soude  werdca  gercsolvccrt.”  [Voir  le  récit  de  l’aiuliaucc 
de  la  Cour  Suprême  dans  la  pièce  justificative,  n.  XXVI.j 
(c)  Pièce  justificative,  n.  XXVII. 
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Dans  l'esjicrance  qu’il  avoit,  que  cette  lettre  produirait  son  cf- 
fect,  il  se  mit  en  chemin,  mais  en  arrivant  à la  maison  qui  fait 
la  moitid  du  chemin  de  Harlem  à Amsterdam,  Louis  de  Nas- 
sau, Seigneur  de  Beverweert,  Sergent  de  bataille  de  l'armée 
de  ces  Provinces  et  Gouverneur  de  Bcrgucs-op-Zooin,  qui  n’avoit 
point  eu  de  part  à cctt’affairc,  ny  de  connoissance  de  son  dessein, 
en  lui  faisant  voir  de  dessus  la  digue  qui  couvre  le  païs  d’un 
costé  la  mer  qui  eu  bat  le  pied,  et  de  l’autre  toute  la  campagne 
inondée,  l’épouvanta  estrangement  par  cet  horrible  spectacle,  et 
par  l’apprehension,  qu'il  lui  donna  de  la  perte  de  ses  troupes. 
Elle  dépendoit  absolument  du  caprice  de  scs  ennemis,  et  entrais- 
noit  après  elle  celle  de  son  honneur,  et  de  la  fortune  de  sa  Mai- 
son; c’est  pourquoy  il  pria  Beverweert  d’aller  à la  Haye, et  de 
faire  en  sorte  que  les  Estats  Generaux  lui  envoyassent  des  Dé- 
putés, qui  l’obligeassent  à y retourner,  afin  de  couvrir  par  là 
une  retrnitte,  qui  sans  cela  ne  lui  pouvoit  pas  estre  dvantageu- 
sc  (l).  Le  Seigneur  de  Mathencssc,  amy  de  Beverweert, 
employant  son  crédit,  qui  estoit  grand,  ménagea  si  bien  les  es- 
prits, que  l’autre  se  pouvant  aucunement  asscurer  du  succès  de 
sa  négociation,  s'en  retourna  le  mesine  jour  à l’armée  devant 
Amsterdam. 

Les  Députés  de  Hollande,  ayant  sçeu  que  le  Prince  avoit  ré- 
pondu aux  Cours  de  Justice,  qui  l’avoient  voulu  cmpcscher  d’al- 
ler à Amsterdam,  que  ce  qu'il  faisoit  estoit  de  l’ordre  des  Estats 
Generaux,  et  en  vertu  do  leur  résolution  du  B Juin,  représentè- 
rent à l’Assemblée  des  Estats  Generaux,  Lundy  1 jour  d’Aoust, 
que  puisque  le  Prinoc  se  servoit  de  ce  prétexté,  c’esloit  à eux 
à faire  cesser  le  desordre  présent,  et  à prévenir  celui  que  l’on 
devoit  craindre  encore.  Ou  dit  aux  Députés  de  Hollande,  que 
sentant  le  mal  et  connoissant  la  constitution  du  corps  de  leur 


(1)  Voir  van  Aitsema,  III.  p.  447.  » De  Hccr  van  Bever- 
weert was  uyt  het  Lcgher  expressclijck  alliicr  (à  la  Hâve)  ghekomen 
Maendach,  om  het  oogh  ende  de  direclie  te  hebhon  op  het  gheene  ter 
Generalitcyt  soude  mogen  voorghenomen  worden  ; ende  bleock  dat  Sijn 
Hoogh.  dese  haer  Ho.  Mog.  ltcsolutic  aengenaem  was,  om,  als  het 
Accoort  met  Amsterdam  geen  ganck  wilde  nemen,  echter  met  reputatie 
te  moghen  weder  komen.”  Voir  aussi  Wageuaar,  Bstehrijting  van 
Amsterdam,  V.  p.  127. 
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Province,  il  leur  «croit  bien  plus  facile  qu'à  ceux  des  autres  Pro- 
vinces, de  trouver  le  remede  qu’ils  leur  demandoient  (/). 

Sur  cela  les  Estais  de  Uollande  se  trouvèrent  le  lendemain  en 
corps  dans  l'Assemblée  des  Estais  Generaux,  et  y firent  dire,  que 
puisque  l'on  s'en  rapportoit  à eux  du  ce  qu’ils  jugeraient  le  plus 
propre,  pour  tirer  la  Province  de  la  confusion,  où  elle  se  trou- 
voit,  qu'il  falloit  disposer  le  Prince,  par  le  moyen  d'une  députa- 
tion considérable,  à revenir  à la  Haye,  pour  y assister  aux  deli- 
berations importantes  de  l’Assemblée,  à faire  cesser  les  hostilités, 
et  à n'incommoder  point  le  commerce  d'AmBtcrdam  (y).  L'on  ne 
pouvoit  pas  faire  un  plus  grand  plaisir  au  Prince,  qui  ne  voyoit 
point  d’apparence  d'en  sortir  avec  honneur;  c’est  pourquoy  ses 
amis  firent  résoudre  cette  députation  tout  d’une  voix,  incarnes  du 
consentement  des  Députés  ordinaires  de  Zeelande,  quoy  qu’ils 
n'eussent  paB  un  pouvoir  sufiisant  pour  cela,  à ce  qu'ils  disoient. 

Cette  resolution  ne  disoit  pas  un  mot  des  troupes,  parce  que 
ceux  qui  l’avoient  prise  vouloient  éviter  adroitement  l’occasion 
d'en  parler,  afin  de  sc  réserver  la  liberté  d’advoüer  ou  de  dés- 
avouer l'action  du  Prince,  après  qu'ils  auroient  veu  le  succès  du 
siégé.  Ils  croyoicnt  aussy  obliger  la  ville  d'Amsterdam  et  les 
autres  villes  de  la  Province,  par  cette  entremise,  à s’accommoder 
aux  sentiments  des  autres  Alliés  et  à consentir  à ce  que  l'on  ne 
licentiast  les  troupes  que  suivant  Padvis  du  Conseil  d’Estat.  Mais 
ce  que  l'on  y considéra  le  plus  ce  fut  la  réputation  du  Prince 
d'Orange,  dont  ils  avoient  desja  appris  l'intention  par  le  Sieur 
de  Bcverweert. 

Le  Prince  sçavoit,  qu'aprés  la  démarche  qu’il  venoit  de  faire, 
il  ne  pouvoit  pas  retourner  sur  ses  pas,  sans  sc  faire  un  tort 
irréparable;  que  sa  retraitte,  sous  quelque  prétexte  qu’il  la  fist, 
lui  «croit  honteuse,  et  que  mettant  l’affaire  en  négociation,  il  y 
pourrait  rencontrer  les  mesmes  difficultés  qui  l'avoient  jetté  dans 
ces  desordres.  C’est  pourquoy,  résolu  de  traitter  avec  la  ville 


(/)  Résolution  des  Etats  Généraux  du  1 Août  1650.  [Voir  aussi 
la  Réaol.  des  Etats  de  Hollande  du  même  jour.} 

( g ) Celle  du  2 Août.  , ....  om  ...  descive  te  disponeeren  van  de  be- 
gomien  proceduren  hoc  eer  soo  beter  te  desiateeren,  het  krijgsvolck 
nae  derselver  rcapectieve  garnisoenen  te  doen  keeren,  endc  hier  in  den 
Hage  sich  te  laten  vinden,  omme  met  de  Rcgeering  buijtcu  feiten  ende 
rijpheyt  van  rade  te  mogeu  delibereeren  en  resolveeren,”  etc.  [Voir 
aussi  la  Résol.  des  Etals  de  Hollande  du  2 Août.] 
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directement,  et  sans  l'intervention  d'un  tiers,  s'il  y voyoit  tant 
soit  peu  d’apparence,  il  eserivit  au  Magistrat,  devant  que  B cver- 
wccrt  fust  revenu,  que  sou  intention  estoit  d'entrer  dans  la 
ville.  Le  Magistrat  ayant  reçeu  cette  lettre,  lui  envoya  quatre 
Députés,  Corneille  de  Graef,  Baron  du  Zuidpolsbroek, 
Bourgucmaistrc,  Simon  van  der  Does  et  Nicolas  Tulp, 
Eschevins,  et  Pierre  Cloucq  (1),  Conseiller,  qui  le  prièrent  de 
s'expliquer  un  peu  plus  amplement  sur  ce  qu'il  leur  avoit  cscrit, 
et  de  quelle  façon  il  pretendoit  entrer  dans  la  ville.  Il  leur  dit, 
que  son  intention  estoit  d'y  entrer  avec  des  troupes  et  d’y  laisser 
garnison.  Les  Députés  de  leur  costc  le  pressèrent  d'éloigner 
celles  qu'il  avoit  amenées,  et  le  Prince  repartit,  qu'il  les  ren- 
voycroit  à leurs  premières  garnisons,  dés  qu'ils  seroient  d'accord 
des  conditions.  On  le  fut  dés  le  lendemain,  et  après  quelques 
allées  et  venues  le  traitté  fut  signé.  11  portoit,  que  la  ville 
d'Amsterdam  s'accouunoderoit  à l'udvis  des  six  Provinces  tou- 
chant l’estât  de  la  guerre;  que  le  Prince  tâcherait  de  le  faire 
régler  sur  le  pied  de  la  proposition,  que  lui  et  le  Conseil  d'Es- 
tut  avoient  faite  le  15  Juillet,  et  qu’en  attendant  le  consentement 
des  autres  Provinces,  il  subsisterait  ninsy  qu’il  avoit  esté  arresté 
de  l’advis  du  Conseil  d’Estat,  tant  que  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Espagne  durerait,  c’est  à dire  trois  ou  quatre  ans  au  plus  ; 
et  que  si  dans  ce  temps  là  la  paix  entre  les  deux  Couronnes  ne 
se  faisoit  point,  les  Provinces  s’en  accommoderaient  entre  elles, 
ainsy  qu’elles  le  jugeraient  à propos  pour  le  bien  dcl'Estat;  que 
la  ville  consentirait  à ce  que  les  compagnies,  que  les  Estais  de 
Hollande  avoient  licentiées,  fussent  payées  de  leurs  arrerages,  et 
aiderait  à donner  ordre  à ce  qu’elles  fussent  bien  payées  à l’ave- 
nir; que  s’il  plaisoit  au  Prince  d’entrer  dans  la  ville,  il  y scroit 
reçeu  en  la  mesrne  maniera  que  ses  prédécesseurs,  Gouverneurs 
de  la  Province,  y avoient  esté  rcçcus,  et  mesmes  qu'en  la  mesme 
qualité  on  lui  donnerait  nudiance  dans  le  Conseil,  s’il  le  désirait; 
que  la  ville  d’Amsterdam  ferait  des  devoirs  dans  l’usscmblée  des 
Estnts  de  Hollande,  afin  que  l’ancienne  amitié  et  confidence  fust 
restublie,  et  qu'il  ne  fust  plus  parlé  du  passé;  et  qu’aprés  que 
ces  articles  auroient  esté  signés,  les  troupes  seraient  renvoyées 
à leurs  garnisons  (A). 


(i)  Pièce  justificative,  n.  XXXVIII. 


(1)  Pierre  Klock. 


Digitized  by  Google 


Exclusion  des  Bikker  frères. 


315 


L’on  y âjoustn  un  article  sépare,  et  comme  secret,  par  lequel 
André  et  Corneille  Bickcr,  frères,  l’un  ancien  Bourguc- 
maistre,  et  l'autre  Bourguemaistre  en  fonction,  dont  ils  s'estoient 
acquittés  en  gens  d'honneur,  estoient  obliges  de  s’abdiquer  de  la 
Magistrature,  et  d’y  renoncer  pour  l'avenir;  quoy  qu'en  toute 
leur  conduite  ils  eussent  donné  des  preuves  continuelles  d’une 
probité  sans  exemple,  et  d’un  zcle  très  ardent  pour  le  bien  de 
l'Estat  et  de  la  ville.  C’estoit  une  chose  bien  dure  de  troitter  de 
cette  façon  deux  personnes  d’un  mérité  extraordinaire,  et  qui 
avoient  très  dignement  servi  en  toutes  les  occasions  (1).  C’est  pour- 
quoy  le  Conseil  de  la  ville  eut  de  la  répugnance  à y consentir, 
et  ne  les  auroit  pas  sacrifiés  en  cffect  nu  ressentiment  du  Prince, 
sans  les  artifices  de  quelques  uns,  qui  ont  bien  sçeu  occuper  le 
poste  des  disgraciés,  et  s’y  maintenir  tant  qu'ils  ont  vescu;  et  si 
ces  deux  personnages  en  renonçant  volontairement  aux  dignités, 
qu’ils  possedoient  dans  la  ville,  n’eussent  protesté  qu’ils  prefe- 
roient  le  repos  de  la  ville  à leur  satisfaction  particulière,  et  à 
l'intcrcst  de  leur  famille  (2).  Le  Conseil  les  en  remercia,  promit 
de  reconnoistrc  cet  important  service  en  leurs  personnes  et  eu 


(1)  «L’exclusion  des  deux  Bikres  (*)  de  la  magistrature  d’Am- 
sterdam est  une  espèce  de  réparation  pour  S.  A.”  Lettre  de  Bras- 
set  à Mazariu  du  10  Août  1650.  Archives,  IV.  p.  393. 

(2)  11  faut  comparer  ce  récit  avec  ce  que  dit  van  Aitzcma,  III 
p.447.  -My  is  naderhant  gheloofwaerdigh  vcrhaclt,  als  soo  hardt  gke- 
drongheu  wiert  op  de  exelusie  van  do  Bickers,  dat  het  advijs  van 
den  Racdt  nict  was  om  Sulckx  toe  te  staen;  maer  uaeder  instantie  te 
doen,  om  de  exelusie  te  declineren.  Des  onaengesien  quamen  N.  ende 
N.  in  het  Torcntje  ende  eyschten  de  Stock  ende  het  Zcghcl  om  het 
accoort  ofte  tractaet  met  de  Prins  te  bevestigen.  De  Hcer  van 
S w i e t c n sevde,  den  Itaedt  lradde  beslooten,  meu  soude  eerst  naerder 
instantie  doen  om  de  exelusie  te  bclettcn.  N.  ende  N.  seyde,  sooda- 
uigbe  instantie  soude  doch  te  vergeefs  zijn,  nemende  alsoo  de  ccne 
de  Stock,  ende  audcrc  het  Zcghel,  en  vocren  nac  het  Léger,  vol- 
treekende  het  accoort  met  teykenen  en  zegclcn.  Sy  waren  naeu- 
vrelijcx  gegnen,  of  de  Hcer  van  Cortenhovcn  quant  in  diligentic 
tôt  Amsterdam,  versceckcrendc  dat  de  Staten  Gcneracl  door  ecu  acn- 
sicnlijcke  Deputatic  den  Prins  souden  gacn  versoeckcn  om  wederom 
in  den  Hagc  te  korneu  ; dienvolgens  dat  de  exelusie  niet  noodigh  was.” 


|*)  Bikker. 
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leur  pOBtcrité,  et  voulut  qu'il  fust  expressément  stipulé,  que  cette 
abdication  se  feroit  sans  préjudice  de  leur  honneur  et  de  leur 
réputation.  Le  Prince  y consentit,  et  destruisit  pnr  ce  moyen  lui 
mesme  tout  ce  qu’il  avoit  publié  contre  ces  prétendus  criminels, 
on  les  accusant  d'avoir  voulu  diviser  l’Estat  et  violer  l’Union; 
c'est  à dire  d'un  crime  d’Estat,  qui  approchoit  de  celui  de  Lese 
Majesté  au  premier  chef. 

Ce  procédé  du  Prince  à l’égard  dos  deux  frères  surprit  extrê- 
mement ceux,  qui  sçavoicnt  quels  services  ils  avoient  rendus  à la 
Maison  d'Orange,  et  particulièrement  celui  des  deux,  qui  avoit 
de  fort  bonne  grâce,  quelques  mois  auparavant  fait  faire  présent 
au  Prince  de  cent  cinquante  mille  livres,  qu'il  y vouloit  seule- 
ment faire  emprunter  par  le  Sieur  de  Heemvliot,  en  em- 
ployant le  crédit  de  la  ville,  afin  d’avoir  de  quoy  pouvoir  faire 
partir  le  Boy  d’Angleterre,  qui  ne  subsistoit  icy  qu’à  ses  dépens, 
et  qui  incommodoit  extrêmement  scs  finances.  L’on  sçavoit  nussy, 
qu'ils  avoient  fait  de  grands  devoirs  pour  lui  faire  donner  satis- 
faction, lors  que  la  mesme  ville  lui  presta  deux  millions  de  li- 
vres, pour  le  soulagement  de  ses  affaires  domestiques,  estant  vray 
que  ce  furent  ces  deux  freres  qui  s’y  employèrent  avec  le  plus 
de  zelc,  et  à qui  il  estoit  le  plus  obligé  du  plaisir  qu'on  loi  fit 
en  l'une  et  l’autre  de  ces  deux  rencontres. 

Si  le  Prince  pressa  fort  la  conclusion  de  ce  traitté,  parce  qu'il 
craignoit,  que  la  députation  des  Estats  Generaux  n’npportast  du 
changement  aux  affaires,  il  sembloit  que  du  costé  de  la  ville 
l’on  en  eust  usé  avec  aussy  grande  précipitation,  soit  par  la  pru- 
dence ou  par  foiblcssc  de  ceux  qui  avoient  la  conduite  de  cett’ 
affaire,  ou  bien  par  l'envie  et  l’émulation  de  quelques  uns  du 
Magistrat,  qui  vouloient  faire  leur  profit  de  l'éloignement  des 
deux  Bourguemaistres.  Il  est  certain  que  ce  ne  fut  pas  la  seule 
considération  du  bien  public,  qui  fit  faire  cette  capitulation,  mais 
qu’il  y eut  beaucoup  d'interest  particulier  meslé.  Le  Prince  ayant 
manqué  de  surprendre  la  ville,  il  lui  estoit  comme  impossible  de 
la  réduire  pnr  la  force,  et  il  estoit  très  facile  à la  ville  de  faire 
lever  le  siège,  et  de  ruiner  l’armée;  et  ncantmoins  il  y avoit  de 
l’apparence,  que  l’intention  du  Prince  fust  de  continuer  le  siège, 
quoy  qu'il  se  trouvast  converty  en  blocus,  puisqu’il  avoit  en- 
voyé ordre  à des  compagnies  qui  estaient  dans  Embde,  et  en 
d’autres  garnisons  éloignées,  de  le  venir  trouver;  que  d’autres 
compagnies  arrivèrent  auprès  de  la  ville  après  que  l'armuc  en  fut 
délogée,  et  mesmes  qu’il  y eut  des  ordres  expédiés,  qui  ne  furent 
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Tendus  que  huit  ou  dix  jours  après  que  le  siégé  fust  levé.  De 
l’autre  costé  tous  les  moments  estaient  précieux  aux  habitants 
d’Amsterdam.  Il  importait  à leur  commerce  de  faire  l'accommo- 
dement, avant  que  le  bruit  du  siégé  fust  porté  aux  pais  eslran- 
gers,  où  il  auroit  fait  protester  les  lettres  de  change,  et  affoibly 
et  ruiné  le  crédit  des  marchands.  Il  faut  remarquer  aussy,  que 
pas  une  seule  ville  de  Hollande  ne  se  déclara  pour  celle  d’Amster- 
dam. Il  n’y  eut,  que  le  Magistrat  de  Goude,  qui  ne  voulust  pas 
permettre,  que  sa  garnison  allast  joindre  le  Prince,  bien  qu’elle 
cust  ordre  de  marcher  et  de  se  rendre  devant  Amsterdam.  Au 
contraire  il  y en  eut,  à qui  la  crainte,  ou  la  Batterie  fit  faire 
ouvrir  les  magasins  au  Prince,  et  qui  lui  fournirent,  de  leur 
mouvement,  tout  ce  qui  pouvoit  servir  à la  réduction  de  cette 
grande  ville  (l).  Tellement  que  ceux  qui  avoient  fait  l'accord 
pouvoient  fairo  accroire,  qu’elle  ne  pouvoit  pas  prendre  d’autre 
party  que  celui  de  l'accommodement,  et  avoient  uu  prétexté  fort 
plausible,  pour  se  mettre  à couvert  de  ce  que  l’on  pouvoit  dire 
de  leur  procédé. 

Dans  le  mesme  temps  les  ennemis  de  la  ville  firent  imprimer 
et  distribuer  quelques  articles  d’un  prétendu  traitté,  qu’ils  di- 
soient que  la  ville  d’Amsterdam  avoit  fait  avec  le  Parlement  de 
Londres.  Le  dessein  de  ceux  qui  faisoient  courir  ce  bruit  estoit 
de  rendre  son  Magistrat  odieux,  et  de  l’exposer  à la  discrétion 
de  ses  habitants,  qui  avoient  sujet  de  haïr  les  Anglois,  parce 
qn’ils  incommodoient  extrêmement  leur  commerce. 

Ceux  qui  se  servoient  de  cet  artifice,  pour  rendre  la  ville 
odieuse,  publioient,  afin  de  donner  quelque  couleur  à ce  qu'ils 
en  débitaient,  que  le  Magistrat  avoit  fait  négocier  ce  prétendu 
traitté  par  Gérard  Schaep  Pictcrsen,  Conseiller  de  la  ville 
d'Amstcrdnm,  que  les  Estnts  de  Hollande  avoient  envoyé  à Lon- 


(1)  Voir  van  Aitzcma,  III.  447.  »Dic  vau  de  Stadt  conside- 
reerden  dat  op  liacr  versoeck  van  de  anderc  Stcdcn  nicmant  comparcer- 
de;  dat  die  van  Hacrlem,  de  naeste  en  machtigste,  liacr  poorten  voor 
des  Princcn  volck  open  licten  stacn,  aile  toevocr  acn  ’t  Léger  deden, 
eu  geen  party  maeckten;  dat  die  van  Lcyden  alderhande  schuppen, 
spaden  ende  audere  materialen  licten  nacr  het  léger  volghcn,  rnde 
noch  meer  te  doen  ghewilligk  traren  ; dat  het  doorsteecken  van  de 
dijeken  ende  openen  der  sluysen  ecne  onoverwinnelijcke  sohade  acn 
Hollant  soude  docu,  en  dat  by  continuatic  van  belcgeringc,  bclialven 
de  hlocdstortmghe,  de  negotie  ende  commcrcie  ccn  grooteu  stoot  soude 
krijghen,  hebben  daerom  ceu  kleyntjc  over  ’t  hoofd  ghesien.” 
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(1res,  en  qualité  de  Commissaire,  pour  y ménager  les  interests  de 
la  Province,  pendant  que  le  Parlement  n’y  vouloit  pas  souffrir 
un  Ambassadeur  de  l'£stat  (l).  Or  comme  la  ville  ne  pouvoit 
pas  avoir  fait  traitter  sans  un  attentat  manifeste  à la  Souverai- 
neté de  la  Province,  et  sans  crime,  ceux  qui  publioient  ces  nou- 
velles, tâchoient  de  persuader,  qu’elle  meritoit  d’estre  traittéc  en 
criminelle. 

Je  ne  voudrois  pas  dire,  que  ç’ait  esté  l’intention  du  Prince 
(l’Orange,  mais  l’on  ne  peut  pas  nier  aussy.  qu’il  n’auroit  pas 
esté  fort  facile  d’éviter  les  desordres,  qui  sont  presque  insépara- 
bles des  surprises  des  places,  ou  du  moins  qn’il  y pouvoit  arri- 
ver des  accidents,  qui  nonobstant  toutes  les  prévoyances  et  pré- 
cautions imaginables,  eussent  déconcerté  tous  les  ordres  qu’il 
enst  pû  donner,  et  ainsy  qu’il  jettoit  dans  le  dernier  péril  une 
ville,  dont  le  commerce  fait  fleurir  celui  do  toutes  les  voisines, 
et  sans  laquelle  l'Estnt  ne  se  pourroit  pas  faire  considérer,  ny 
subsister  comme  il  fait. 

Incontinent  après  que  l’accord  cust  esté  signé,  le  Prince,  nu 
lieu  d’entrer  dans  la  ville,  reprit  le  chemin  do  la  Haye,  et  ren- 
voya les  troupes  en  garnison,  et  les  Députés  que  les  Estats  Ge- 
neraux lui  avoient  envoyés,  aussy  bien  que  les  Députés  des  Es- 
tnts  de  Hollande  et  les  Conseillers  Députés  de  la  mesme  Pro- 
vince, qui  s’estoient  aussy  mis  en  chemin,  retournèrent  sur  leurs 
pas,  après  que  les  uns  et  les  autres  curent  appris,  que  raccom- 
modement s’estoit  fait  sans  eux,  et  qu’ils  no  trouveroient  plus  le 
Prince  devant  Amsterdam. 

La  capitulation  portoit,  que  la  ville  liccnticroit  Ire  gens  de 
guerre,  qu’elle  avoit  levés  pendant  le  siégé  ; mais  elle  témoigna 
en  toute  sa  conduite  qu’elle  n’estoit  point  satisfaite  de  celle  du 
Prince,  et  qu’elle  ne  trouvoit  pas  sa  scurcté  en  la  capitulation. 
En  qualité  de  Capitaine  General  il  n’avoit  point  de  fonction,  si- 
non à la  Campagne  et  dans  l’armée,  et  comme  Gouverneur  rie 
Hollande  il  ne  se  pouvoit  pas  faire  députer  de  la  part  des  Es- 
tats Generaux,  ny  agir  dans  la  Province  sinon  de  l’advis  des 
Estats  do  Hollande,  scs  maistres,  et  en  leur  absence  (le  celui  des 
Conseillers  Députés  qui  les  représentent.  L’on  estait  aussy  entiè- 
rement persuadé,  aussy  bien  que  plusieurs  autres  l’estaient,  que 
l’intention  du  Prince  d’Orangc  estait  d’cngngcT  l’Estat  dans 
une  nouvelle  guerre  avec  l’Espagne.  Et  comme  c’cstoit  l’aversion 


(1)  Voir  p.  266. 
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de  la  Province  d'Hollande  et  de  la  ville  d’Amsterdam,  qui  n’y 
auroit  consenty  que  par  force,  elle  croyoit  avoir  sujet  d’nppre- 
hendcr,  que  les  mauvais  Conseillers  du  Prince,  qui  estaient  la 
pluspart  officiers  de  guerre,  et  qui  avoient  bien  pù  lui  faire  en- 
treprendre un’alfaire  de  cette  nature,  sans  l’ordre  exprès  de  ceux 
qui  seuls  le  lui  pouvoient  donner,  ne  le  portassent  à de  plus 
grandes  extrémités,  et  que  le  Prince,  qui  avoit  la  disposition  ab- 
solue des  armes  de  l’Estat,  et  qui  n’estoit  pas  sorty  de  l’affaire 
d'Amsterdam,  comme  il  eust  bien  désiré,  n’en  demeurassent  pas 
là,  mois  lui  tissent  prendre  d'autres  mesures,  pour  en  venir  à uuc 
derniere  violence  (l). 

Le  Magistrat  d’Amsterdam,  pour  se  défendre  des  insultes  qu'il 
croyoit  devoir  craindre  encore,  et  pour  se  mettre  à couvert  des 
surprises,  lit  nettoyer  le  fossé  de  la  ville,  fit  mettre  des  palissa- 
des aux  endroits  nesessaircs,  et  rangea  sous  cinquante  quatre  dra- 
peaux la  bourgeoisie,  qui  ne  consistait  auparavant  qu’en  vingt 
quatre  compagnies.  L’on  visitoit  les  bateaux  et  les  barques,  qui 
venoient  des  villes  voisiues,  et  il  fit  venir  d’Anvers  un  Ingénieur, 
dont  il  se  vouloit  servir,  à reparer  et  achever  ce  qui  manquoit 
aux  fortifications  du  rempart  et  des  bastions  (2).  Ce  qui  n’em- 
peseba  pas  pourtant,  que  quelques  jours  après  il  ne  licentiast  les 
gens  de  guerre,  et  qu’il  n'ordounast  aux  Députés,  qu’elle  envoya 
à l'assemblée  des  Estats  de  la  Province,  d’acquiescer  de  sa  part 
à ce  que  le  Prince  et  le  Conseil  d’Estat  avoient  proposé  le  15 
Juillet  precedent,  conformément  à la  capitulation. 

A l'occasion  de  cet  accommodement  l’Ambassadeur  d’Espagne 
demanda  audience  aux  Estats  Generaux,  qui  la  lui  accorderont, 
sans  s'informer  autrement  du  sujet;  mais  ayant  appris  depuis, 
que  c’estoit  à dessein  d’y  parler  de  l’estât  présent  des  affaires,  on 
le  fit  prier,  quoy  qu’il  fust  dcsja  arrivé  ou  pied  de  l'escalier,  oit 
on  le  devoit  recevoir  au  sortir  du  carosse,  de  trouver  bon,  qu’on 
ne  la  lui  donnast  pas  en  cette  rencontre,  et  sur  le  sujet  dont  il 

(1)  Il  y a dans  le  texte  un  solécisme.  D’auteur  semble  avoir  voulu 
dire:  u’en  demeurât  )>as  là,  suais  qu’on  lui  fit  etc. 

(2)  Voir  JVagenaar,  Beschrijeing  r au  Amsterdam,  V.  p.  116  sv. 
e II  se  veoit  aussy  que,  nonobstant  la  convention  de  remettre  la  ville 
d’Amsterdam  au  mesme  estât  de  repos  qu’elle  estait  auparavant,  les 
retenues  des  soldats  s’y  continuent,  avec  un  travail  jour  et  nuit  aux 

forlilücations En  un  mot  ....  la  constitution  de  ccl  Estât  pnroist 

merveilleusement  brouillée.”  Brassct  à Mazarin,  le  10  Août  1650. 
Arrkiees,  IV,  p.  393  sv. 
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youloit  parler,  de  sorte  qu’il  fut  obligé  de  s'en  retourner  chez 
lui  (»). 

L'.ul vis  de  l’emprisonnement  des  six  Députés  ayant  esté  ce- 
pendant porté  dans  les  autres  villes  de  la  Province,  il  n’y  fut 
pas  rcçcu  d'une  mesme  façon  par  tout.  Le  Magistrat  de  Dor- 
drecht, ayant  appris,  qu’entre  les  autres  Députés  le  Prinoc  avoit 
aussy  fait  arrester  Jacob  de  Witt,  ancien  Bourguemaistre  de 
leur  ville,  résolut  dés  le  lendemain,  bien  qu’il  fust  dimanche, 
qu’un  bon  nombro  de  Députés  de  son  corps  iroit  trouver  le 
Prince,  pour  tâcher  de  l’obliger  à le  remettre  en  liberté,  au 
moins  à la  caution  de  la  ville,  qui  promettrait  de  le  repré- 
senter à la  justice,  tant  elle  considérait  les  services,  que  lui  et 
ceux  de  sa  maison  avoient  rendus  à la  ville  et  a l’Estat,  de  leur 
bien  ot  de  leur  sang,  depuis  le  commencement  des  troubles.  Il 
déclara  aussy  formellement,  que  le  mesme  de  Witt  n’avoit  rien 
advisé,  touchant  la  reforme  et  le  licentiemcnt  des  gens  de  guerre, 
qu’en  suite  des  resolutions  formelles  qui  avoient  esté  prises,  et 
des  ordres  exprès,  qui  lui  avoient  esté  donnés,  et  à ses  Collè- 
gues, par  le  Conseil  de  la  ville  (£);  que  pour  faciliter  la  liberté 
de  sa  personne,  non  seulement  ils  pourraient  consentir  & ce  que 
la  dernière  proposition  du  Prince  et  du  Conseil  d’Estat,  et  le 
dernier  estât  de  la  guerre  fussent  agréés,  mais  aussy  qu’ils  tâ- 
cheraient d’y  disposer  les  autres  villes  de  la  Province,  sans  pré- 
judice toutefois  de  la  liberté  qu'elles  ont,  et  que  l’Union  leur  a 
laissée,  de  pouvoir  délibérer  tous  les  ans  touchant  le  consente- 
ment des  subsides  extraordinaires,  que  le  Conseil  d’Estat  a ac- 


(i)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  5 Août  1650. 

(1)  , Is  bij  den  Oudtracdt  geresolvecrt  ....  dat  ni  en  uyt  het  midden 
van  dieu  ecn  acusicuhjckc  deputatic  van  Gcdcputecrde  afsenden  sal 
aan  Sijn  hoogligcmelde  Hooghcyt  om  desclven  bij  aile  mogelijke  midde- 
len,  redenen,  motiven,  induction  en  persuaticn  te  permoveren  ende 
disponeren  den  voornoemdcn  Oudt-Burgcmecster  de  Witt  uyt  de 
voorsz.  detcntic  te  ontslaen;  ....  en  daertoc  onder  audere  oock  allc- 
gueren  de  goede  diensten  bij  den  voomocniden  Hccr  Oudt  Burgemeester 
de  Witt  acn  de  Stadt  en  de  Staet  gedaen  en  die  vau  sijn  Yoorouders 
die  van  den  beginne  van  den  oorloge  lijf  goet  ende  bloct  daerbij  op- 
geset  hebbeu.  Dat  oock  de  Heeren  Gedcp,|c"  ter  daghvacrt  ende  spe- 
eialijck  mode  den  voornoemden  Heer  de  Witt,  nopeude  deu  voorsz. 
nicuvcn  staet  van  oorloge,  cassatie  ende  reductic  van  de  militie  niet 
geadviseert  hebben  als  ’t  geene,  wacrtoc  bij  den  Oud-Raedt  waren  gc- 
last,”  etc. 
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coustumé  de  demander;  que  le  Prince  scroit  prié  par  des  Dé- 
putés, qui  furent  nommés  en  mesme  temps,  et  qui  dévoient  partir 
le  lendemain,  de  permettre  que  les  Estats  de  la  Province  se  pus- 
sent assembler  en  seureté,  et  de  retirer  les  armes  de  l’Estat  de 
devant  la  ville  d'Amsterdam,  afin  de  n'incommoder  point  le  com- 
merce de  cette  grande  ville;  que  les  Députés  offriroient  leur  mé- 
diation pour  raccommodement  de  cctt'affnirc. 

C'otte  députation  n’ayant  point  eu  d’effcct,  parce  que  l'on  apprit 
sur  le  soir,  quo  le  Prince  estoit  le  mesme  jour  party  de  la  Haye, 
pour  se  rendre  à l’armée,  le  mesme  Magistrat  fit  deux  jours  après 
expédier  un  acte  en  forme,  pour  la  justification  de  Jacob  de 
Witt  et  de  sa  conduite,  et  pour  le  dédommagement  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  enfants  de  tout  ce  qui  leur  estoit  arrivé,  ou 
pourvoit  arriver  à l'avenir  à cause  de  cette  rencontre  (1).  Il 
résolut  aussy,  que  les  Députés  feroient  dans  l’assemblée  des  Estats 
de  Hollande  les  mesmes  offres  que  les  premiers  Députés  avoient  eu 
ordre  de  faire;  moyennant  qu’il  rcmist  les  prisonniers  en  liberté, 
et  qu’il  retirast  les  armes  de  l’Estat  de  devant  la  ville  d’Amsterdam, 
à quoy  l’on  tfteheroit  de  le  convier  par  une  députation  expresse 
de  la  part  des  Estats  Generaux  et  des  Estats  de  Hollande.  11 
défendit  mesmes  aux  Députés,  qui  alloicnt  de  la  part  de  la  ville 
à l’assemblée  des  Estats  de  Hollande,  do  se  mcslcr  d’aucune 
affaire  publique,  que  celle  cy  no  fust  réglée,  ou  d’entrer  en  aucune 
conférence,  que  les  prisonniers  ne  fussent  remis  en  liberté,  et 
effectivement  rcstablis  en  leurs  premières  charges  et  dignités. 
Mais  leur  tele,  pour  n’avoir  esté  secondé  par  les  autres  villes 
intéressées  que  bien  foiblcment,  leur  estant  inutile,  et  les  amis 
des  autres  prisonniers  ayant  plus  de  compassion  et  de  tendresse 
pour  leurs  personnes,  que  de  constance  et  de  fermeté  à soustenir 
les  droits  de  la  Province,  et  à faire  respecter  le  caractère  des 
Députés  de  ses  Estais,  le  Magistrat  de  Dordrecht,  ne  pouvant 
pas  seul  entreprendre  de  faire  réussir  une  affaire  commune,  et 
désirant  ncantmoins  obtenir  en  toutes  les  manières  la  liberté  de 
leur  Bourgucmaistrc,  ordonna  à ses  Députés  d’y  travailler  do 
concert  avec  les  autres  et  de  suivre  leur  exemple  et  leurs  advis. 

Ces  Messieurs  estoient  plustost  prisonniers  du  Prince  d’Orange 
que  de  l'Estat.  C'cstoit  lui  qui  les  avoit  fait  arrester;  c’cstoit 
lui  qui  les  avoit  fait  conduire  au  chasteau  de  Louveslein , et 


(1)  Voir  van  Aitzema,  111.  p.  151. 

1.  21 


Digitized  by  Google 


332 


Seinise  en  lilerlé  des  prisonniers. 


l'Officier  qui  les  gardoit,  et  qui  commaniloit  au  cliastcau,  ne  re- 
cevoit  point  ordre  sinon  do  lui.  C'est  pourquoy  il  falloit  ncccs- 
saircment  s'addresser  à lui  pour  les  tirer  d’un  lieu,  où  ils  estoient 
si  estroitement  resserrés,  qu’ils  n’avoient  point  de  commerce  arec 
qui  que  ce  soit.  Le  Magistrat  do  Dclft,  et  les  parents  de  Jean 
Duyst  do  Voorhout  furent  les  premiers  qui  parlèrent  pour  la 
liberté  du  prisonnier  (l).  C’estoit  un  homme  aagé  de  prés  de 
soixante  dix  ans,  et  cet  nage,  suivant  la  coustume  de  la  ville, 
l’obligeoit  à s’abdiquer  de  la  Magistrature  dans  peu  do  mois,  et 
ninsy  il  n’eut  point  de  peine  à y renoncer  présentement  et  à 
acheter  sa  liberté  à co  prix  là.  Le  Prince,  qui  considérait  qu'il 
ne  pourrait  pas  empcscher,  quo  la  connoissance  do  l'affaire  des 
prisonniers  ne  fust  renvoyée  à la  justice  ordinaire,  et  qu’aprés 
que  l’affaire  d'Amsterdam  nvoit  manqué  les  Estats  de  Hollande 
ne  souffriraient  pas  qu'on  les  fist  juger  par  des  Commissaires,  de 
sorte  qu’il  serait  impossible  de  les  faire  déclarer  criminels,  y ac- 
quiesça, et  fit  sçavoir  aux  Estats  Generaux,  qu’il  l’avoit  mis  en 
liberté,  en  vertu  du  pouvoir,  qu’ils  lui  avoient  donné  par  leur 
resolution  du  5 Juin.  Toutes  les  autres  villes  suivirent  son  exem- 
ple. De  Witt  pria  le  Magistrat  de  Dordrecht  de  le  décharger 
de  l'employ,  qu'il  avoit  au  College  des  Conseillers  Députés  de 
Hollande,  et  de  le  dispenser  à l’avenir  do  toutes  les  fonctions, 
dont  jusques  icy  il  l’avoit  jugé  capable  pour  le  servioo  de  la  Tille 
et  de  l’Estat.  Le  Magistrat  déclara,  qu’il  le  lui  accorderait,  qnoy 
qu’avec  regret  et  répugnance,  parce  qu’il  le  désirait,  mais  qu’on 
lui  reservoit  le  rang  qu’il  tenoit  dans  la  ville,  aussy  bien  que 
l’honneur,  la  réputation  et  Ja  bonne  renommée  de  sa  personne  et 
de  sa  famille;  et  moyennant  cette  déclaration,  que  le  Magistrat 
envoya  au  Prince,  celuicy  lui  fit  ouvrir  la  prison,  comme  aussy 
aux  autres  prisonniers,  et  ne  parla  plus  du  crime  qui  l'avoit  obli- 
gé, à co  qu’il  disoit,  à faire  arrester  ces  Députés,  qui  faisoient 
une  partie  des  Estats  de  la  Province. 

11  est  vray,  que  le  Prince,  pour  justifier  son  action,  donna  le 
15  Aoust  nu  Président  de  l'Assemblée  des  Estats  Generaux  un 
escrit  cnehetté  contenant  les  raisons,  qui  Envoient  obligé  à faire 
arrester  les  Députés  en  vertu  de  leur  résolution  du  5 Juin.  Mais 
les  Estats  jugeront,  qu’il  n’estoit  pas  à propos  d’ouvrir  le  paqnet. 


(1)  On  raconte  que  les  fils  de  M.  de  Witt  refusèrent  de  demander 
au  Prince  la  délivrance  de  leur  père,  ne  voulant  pas  demander  comme 
une  faveur  la  réparation  d’une  injure. 
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et  le  firent  serrer,  ù l’exemple  de  ceux  de  Hollande,  » qui  le 
Prince  l’avoit  fait  donner  dés  le  8 du  mesme  mois,  de  peur  de 
toucher  ù une  playe  qui  saignoit  encore  et  qui  no  demandoit 
pas  ce  remède  (l).  Le  Conseiller  Pensionaire  eut  ordre  do  le 
garder,  et  le  gurda  en  cffcct,  jusques  à ce  qu’ayant  obtenu  sa 
démission  l'année  suivante,  il  le  mit  entre  les  mains  de  son  suc- 
cesseur avec  les  autres  papiers  publics,  dont  il  se  trouvoit  chargé. 

Nous  verrons  en  son  lieu  l'cffect  qu'il  produisit,  et  la  réponse 
que  les  Estats  de  Hollande  y firent  pour  leur  justification,  et 
pour  celle  de  leurs  Députés.  Nous  nous  contenterons  de  dire  icy 
en  passant,  que  le  Prince,  apres  y avoir  parlé  en  des  termes  ge- 
neraux de  quelques  personnes,  qu'il  ne  nomme  pas,  qui  avoient 
fait  dans  l'Estat  des  cabales  capables  de  le  ruiner  et  de  destruire 
l’Union  et  la  religion,  comme  aussy  du  pouvoir  que  les  Estats 
Generaux,  qui  composent  le  souverain  Gouvernement  de  ces  Pro- 
vinces, dit  il,  lui  avoient  donne,  de  le  prévenir  par  toutes  sortes 
de  moyens,  déclare,  qu'ayant  inutilement  employé  les  remedes 
doux  et  faciles,  il  avoit  esté  obligé  d’en  appliquer  do  forts  et 
de  caustiques;  qu'il  avoit  fait  nrrester  les  chefs  de  la  cabale,  et 
qu’il  s'estoit  fait  accompagner  de  quelques  gens  de  guerre  vers 
Amsterdam,  à cause  du  refus,  qu’on  lui  avoit  fait,  par  les  intri- 
gues de  quelque  peu  de  personnes,  de  l’oiiir  comme  Gouverneur 
de  In  Province,  se  remettant  à une  nutre  fois  ù dire  lc3  raisons 
particulières,  qui  l’avoicnt  obligé  à faire  arrester  ces  six  Députés 
plustost  que  d’nutrc3  (ni). 

L’avantage,  que  le  Prince  tira  de  cette  grande  action,  fut,  que 
les  villes,  intimidées  par  l’exemple  d’Amsterdam,  et  par  l’empri- 
sonnement do  tant  de  personnes  de  qualité,  pour  lesquelles  pas 
uno  ville  n’avoit  osé  parler,  sinon  en  suppliant,  avec  de  grandes 


(/)  Itésolutiou  des  Etats  Génér.  du  15  Août  1050.  »De  llocr  van 
Ilcnswoude  ter  vergaderinge  prnesiderende  hccft  aen  h.IIo.Ho.  voor- 
gedraegen  ende  gecommnniceert,  dat  S.  Hoogh.  aen  hem  presiderendo 
beslooten  ende  versegclt  met  syn  kleyn  eaehet  lieeft  behandight  de  rc- 
deuen  onde  motiven  die  svu  gemeldc  Hoogheyt  hebben  bewoogen  om 
in  krachte  vau  de  Acte  van  h.  Ho.  Mo.  in  dato  5 J nui  laatsleden  te 
saiseren  de  Hccrcn”  etc.  , ....Maerop  gedelibereert  synde  is  goetge- 
vondcu  ende  verstaen  dat  de  voorsz.  beslooten  ende  versegelde  redenen 
als  noch  sullcu  worden  gedepoueerd  iu  de  kasse  van  de  Grillic."  Voir 
aussi  Itésolutiou  des  Etats  de  Hollande  du  9 Août  105(1. 

(»)  Pièce  justificative  n.  XXIX. 
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sousmissions  (1),  souffrirent  que  dés  le  13  d’Aoust  les  Estats  de 
Hollande  nrrcslassent,  par  une  resolution  formelle,  que  la  propo- 
sition, que  le  Conseil  d'Estat  avoit  faite  le  15  Juillet  precedent, 
seroit  agréée,  pourveu  que  moyennant  cela  les  prisonniers  fus- 
sent mis  en  liberté  («).  L’on  y travnilloit,  et  l’on  ne  doutoit 
point  du  succès;  c’est  pourquoy  dés  le  18  du  mesme  mois  les 
Estats  Generaux  agréèrent  et  arresterent,  d’un  consentement  una- 
nime de  toutes  les  Provinces,  le  mesme  estât  de  la  guerre,  qui 
avoit  esté  cause  du  scandale  qui  estoit  arrivé,  dans  les  mesraes 
termes  qu’il  avoit  este  proposé  par  le  Prince  et  par  le  Conseil 
d’Estat,  Ils  ordonnèrent,  que  suivant  la  resolution  du  15  Juillet, 
on  licentieroit  cinquante  cinq  compagnies  d’infanterie  et  douze 
de  cavallerie,  et  que  le  licenticment  se  feroit  au  nom  du  Prince 
et  du  Conseil  d’Estat;  que  les  quatre  compagnies  de  cavallerie, 
et  les  mille  hommes  de  pied,  qui  faisoient  tout  le  sujet  de  la 
contestation , ne  seroient  entretenus , que  jusques  à ce  que  les 
Provinces  nuroient  fait  sçavoir  leur  intention  sur  ce  point,  ce 


(*)  Voir  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  13  Août  1650.  ris 
eindelyk  na  rerscheiden  discourssen,  en  gcda&nc  resumptie,  ve.rstaan  ende 
goedgevonden , dut  deu  opgemclden  vooralag  van  den  Ruade  van 
State,  soo  die  is  leggende,  sal  werden  anngenoomen  ....  mits  dat  met 
aile  middelen  van  devoir  sal  werden  getragt,  ten  cyndc  de  gesaiseer- 
de  Heercn  in  haar  voorige  vrvheid  moogen  werden  hersteld.”  [Les 
Etats  de  Hollande  informèrent  les  Etats  Gcnér.  de  leur  résolution 
en  des  termes  qui  cachaient  leur  impuissance:  rdat  haar  Ed.  Gr.  AI. 
nu  meeuigmaal  voor  deescu  op  het  verminderen  van  de  Alilitie  .... 
hebbeti  gesprooken  ende  ecn  taule  gebruikt,  n&a  de  gelcegeuthcid 
van  der  selver  uitgcputtc  Financicn,  veroorsaakt  door  den  swaa- 
ren  ende  langduurigen  Oorlog,  macr  scedcrt  hebbende  gclet,  dat  de 
anderc  Provincicn  haar  toonende  in  ongerustheid  te  zijn,  vermits  de 
selve  oordeeldeu,  den  Staat  deeser  Landen  niet  genoegsaam  verseckert 
te  sullen  wesen  ....  dat  de  selve  nu  goed  hebben  grvonden  lmare  Bond- 
genooten  daar  in  te  gemoet  te  gaan,”  etc.  Al.  B russe  t écrit  le  17 
Août  au  Cardinal:  *La  Hollande  se  montre  souple”  (Archives,  IV. 
402)]. 


(1)  r ....j’ay  fait  relâcher  les  prisoniers,  ....  les  villes  dont  ils  estoit 
députés  m’en  estant  venus  prier  en  corps,  et  ont  signé  qu’ils  ne  ran- 

treroit  jamais  plus  dans  le  magistrat A telles  conditions  je  les  ay 

relâchés  et  je  vous  puis  dire  ....  que  reste  affaire  a restabli  entièrement 
mon  authoiité,  laquelle  j’espère  maintenir,”  etc.  Lettre  du  Prince  du  26 
Août  ( Archives , IV.  p.  407). 
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qu’elles  seraient  tenues  de  faire  dans  cinq  ou  six  semaines  nu 
plustard,  et  que  faute  do  s’en  expliquer  dans  ce  temps  là,  ils  se- 
roient  liccntiés  effectivement;  que  tous  les  gages,  appointements, 
arrerages,  et  tous  les  autres  postes  compris  en  l’estât  de  l’an  1621 , 
comme  aussy  les  gens  de  guerre,  infanterie  et  cavallerie,  compris 
dans  les  estats  des  années  1626  et  1627,  seroient  payés  jusques 
au  dernier  jour  de  Décembre  1648;  que  le  dernier  estât  commen- 
cerait à avoir  lieu  du  1 jour  de  l'année  suivante,  et  qu’à  l’avenir 
ce  ne  seroient  pas  les  Provinces  particulières,  qui  se  donneroient 
l’autorité  de  licentier  les  gens  do  guerre,  mais  qu’on  la  laisserait 
à l’Estat  on  general,  qui  en  disposerait  de  l’advis  du  Conseil, 
sans  préjudice  toutefois  de  la  liberté,  que  les  Provinces  ont,  de 
consentir  ou  de  ne  consentir  point  à la  continuation  des  subsides 
necessaires  pour  la  subsistance  des  gens  de  guerre  (o).  Les  Dé- 
putés de  Frise  et  de  Groninguc  protestèrent,  qu’ils  n’y  consen- 
toient  qu’à  condition,  que  les  cinquante  cinq  compagnies,  que 
l’on  alloit  licentier,  seroient  toutes  estrangeres.  Le  Prince  nvoit 
bien  fait  connoistre  en  toutes  les  conférences,  que  ce  n'estoit  pas 
son  intention , mais  comme  les  sentiments  de  la  pluspart  des 
autres  Proviuccs  se  rnpportoicnt  à ceux  de  cos  deux,  on  liccntia 
vingt  compagnies  Françoiscs,  trente  deux  Angloises  et  trois  Es- 
cossoises. 

Voilà  le  succès  de  l'affaire  d’Amsterdam.  Les  Estats  de  Zee- 
lande,  en  faisant  réponse  à la  lettre  que  le  Prince  leur  avoit  cs- 
rrite,  nussy  bien  qu'aux  Estats  des  autres  Provinces  le  S Aoust, 
devant  qu’il  partist  de  la  Haye,  l’advoücrcnt  cl  l’approuvèrent 
par  une  résolution  formelle,  et  ordonnèrent  à leurs  Députés,  tant 
ordinaires  qu’extraordinaires,  qui  cstoicut  venus  à la  Haye  en 
grand  nombre,  de  remercier  le  Prince  de  ce  qu’il  avoit  fait  à 
l'égard  d’Amsterdam,  de  l’emprisonnement  des  Députés,  et  de  le 
prier  de  continuer  de  donner  des  preuves  de  son  zclc  pour  le 
bien  de  l’Estat  (p).  Ceux  de  Gueldre  le  remercièrent  nussy,  mais 
en  des  termes,  qui  n’approuvoient,  ny  ne  condamnoient  pas  abso- 
lument ce  qu’il  avoit  fait.  Ceux  de  Frise  l’approuverent,  mais  en 
des  termes  generaux,  et  ceux  d’Over-Ysscl  se  contentèrent  de  le 
remercier  de  la  peine  qu’il  y avoit  prise,  ne  doutant  point,  di- 
soient ils,  qu’il  n’eust  eu  des  raisons  très  importantes,  qui  l’eussent 


(n)  Résolution  des  Etats  Géuér.  du  18  Août  1050. 
(p)  Celle  du  27  Aofit  1650. 
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obligé  n arrcstcr  ces  Messieurs,  et  à employer  les  armes  (le  l’Es- 
tat  contre  In  ville  d’Amsterdam.  Les  Estats  d’Utrccht  lui  cscri- 
virent,  qu’ils  avoient  veu  ce  qu’il  avoit  fait  en  toute  cette  affaire, 
et  qu’ils  avoient  sçeu  depuis,  qu’il  avoit  envoyé  aux  Estats  Ge- 
neraux les  raisons  qui  l’y  avoient  obligé;  qu’ils  ne  doutaient 
point,  bien  que  l'on  en  eust  fait  un  secret,  qu’elles  ne  fussent 
bonnes  et  fortes,  et  ainsy  qu’ils  le  voûtaient  bien  remercier  de 
la  peine  qu’il  y avoit  prise.  Ceux  do  Groninguc  ne  dirent  mot, 
parce  que  les  Estais  de  la  Province  ne  s’estoient  point  assemblés, 
et  ceux  de  Hollande,  bien  tain  de  le  remercier,  en  avoient  un 
ressentiment,  qu’ils  firent  csolatter  incontinent  après  la  mort  du 
Prince,  et  dont  l’on  voit  encore  tous  les  jours  les  cffccts  et  les 
suites  (1). 

Je  me  dispenseray  do  nommer  icy  celui  qui  contribua  le  plus 
à faire  prendre  cette  résolution  on  Ecelnndc,  tant  parce  qu’il 
estait  parent  des  pcrsonucs  do  la  première  qualité  en  la  Province, 
que  parce  qu’il  eut  bientost  sujet  de  se  repentir  du  zelc  aveugle 
et  passionné  qui  l'avoit  porté  à faire  parler  la  Province  eu  ces 
termes  (2).  Mais  je  ne  me  puis  pas  empescher  de  dire,  que  cette 
civilité  flatteuse  estoit  d'autant  plus  dangereuse,  qu’elle  n’approu- 
voit  pas  seulement  ce  que  le  Prince  avoit  fait  par  le  conseil  de 
quelques  estrangers,  et  de  trois  ou  quatre  personnes  mal  affec- 
tionnées à l'Estat,  mais  elle  estait  capublu  aussy  de  lui  inspirer 
de  plus  vastes  pensées  pour  1 avenir.  Un  autre  Prince,  plus  am- 
bitieux, ou  plus  emporté  quo  cclui-cy,  en  aurait  pris  occasion 
d'aller  bien  plus  tain,  et  de  sc  donner  un  pouvoir  si  nbsolu  sur 
les  gens  de  guerre,  que  rien  ne  l’aurait  pû  empescher  do  s’en 
servir  a l’execution  de  scs  intentions,  s’il  en  avoit,  et  de  scs  in- 
terests  particuliers,  de  changer  les  Magistrats  des  villes  à son 
caprice,  et  de  passer  du  commandement  précaire,  qu'il  avoit  com- 
me Capitaine  General  et  Gouverneur  de  la  pluspart  des  Provin- 
ces, à une  autorité  absolue,  indépendante  et  héréditaire.  L’on  y 
rcmarquoit  encore,  que  les  Estats  de  Zcclande  s’y  donnoient  la 
liberté  de  juger  de  l’autorité  et  de  la  puissance,  que  le  Prince, 
comme  Gouverneur  de  Hollande,  se  pouvoit  donner  en  celle  de 


(1)  Voir  van  Aitzcma,  Saken  ta  h Staet  en  OorloyA,  T.  III.  p.  434. 
sv.  Hcntetdc  Lcen,  p.  3S  sv. 

(2)  M.  de  Wicquefort  semble  désigner  ici,  ou  Henri  Thibaut, 
alors  Bourgucmaîtrc  de  Middelbourg,  ou  Jean  de  Knuyt,  ci-devaut 
Ministre  plénipotentiaire  des  Provinces  Unies  à Munster. 
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llollamlc,  et  (l'une  action  dont  les  Estais  de  cette  Province,  comme 
les  maistres  et  les  Souverains  du  Prince,  estoient  seuls  juges,  à 
l’exclusion  de  tous  leurs  Alliés.- 

Les  six  semaines,  dans  lesquelles  les  six  Provinces  dévoient  so 
déclarer  touchant  le  licentiomcnt  des  quatre  compagnies  de  caval- 
lerie  et  des  mille  hommes  de  pied,  estant  cxspirdcs,  les  Députés 
de  Uollande  ne  manquèrent  pas  d'en  faire  souvenir  ceux  des  autres 
Alliés,  et  de  les  sommer  d’executcr  la  resolution,  qui  avoit  esté 
prise  sur  ce  sujet.  Mais  il  n'y  en  eut  pas  un,  qui  osast  y mettre 
la  main  sans  la  permission  du  Prince,  qui  estoit  allé  en  Gucldro 
sc  divertir  à la  chasse.  Ils  ne  furent  pas  si  difficiles  apres  le 
décès  du  Prince;  au  contraire  le  Conseil  d'Estat,  qui  pendant  sa 
vie  s’estoit  opposé  à ce  licenticmcnt  avec  une  fenneté  qui  tenoit 
de  l'obstination,  fut  le  premier  à y consentir  après  sa  mort,  et 
en  fit  lui  mesme  l’execution. 

Le  Prince,  pour  se  donner  quelque  relâche,  après  l’application, 
avec  laquelle  il  avoit  travaillé  à ces  fascheuses  affaires,  estoit  allé, 
comme  je  viens  de  dire,  en  Gueldre,  où  il  avoit  depuis  quelque 
temps  acquis  la  terre  et  Seigneurie  de  Dicren,  située  dans  un  pais 
de  chasse,  dont  il  nimoit  le  divertissement  avec  uno  passion  ex- 
trême. Il  y en  avoit  qui  croyoient,  que  son  intention  estoit,  en 

faisant  cette  acquisition,  de  sc  donner  par  ce  moyen  entrée  aux 
assemblées  des  Estats  de  la  Province,  comme  gentilhomme  du 
païs,  et  comme  y possédant  un  fief  noble,  à dessein  de  s’y  faire 
déclarer  Premier  Noble,  et  que  ce  fust  mesmes  le  principal  sujet 
de  son  voyage.  Mais  ce  n’est  qu’une  conjecture,  puis  que  pen- 
dant le  séjour  qu’il  y fit,  il  no  fut  qu’une  seule  fois  à Zutphcn, 

où  les  Estats  de  la  Province  estoient  assemblés  en  ce  temps  là; 
de  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  dire  bien  certainement,  s’il  s’en 
découvrit  à quelques  uns  de  ses  confidents,  ou  non;  nu  moins 
l’on  n'en  a pas  sceu  la  suite,  et  personne  n’avoit  garde  de  se 
faire  honneur  de  cette  confidence  après  le  décès  du  Prince. 

La  saison  estoit  assés  avancée,  et  extraordinairement  mauvaise 
et  déréglée,  et  comme  le  Prince  se  portoit  a tous  les  exercices  et 
divertissements  avec  excès,  il  s’abandonna  à celui  de  la  chasse 
avec  tant  de  plaisir,  quo  négligeant  sa  santé,  et  les  remèdes  qui 
la  pouvoient  conserver,  il  ne  sc  put  pas  résoudre  à le  quitter, 
que  lors  qu'il  fut  contraint  de  coder  à In  violence  de  la  fièvre, 
dont  il  sentit  les  premier  accès  vers  la  fin  du  mois  d'Octobrc. 
Le  lieu,  où  il  sc  trouvoit,  ne  lui  pouvant  pas  fournir  toutes  les 
commodités  necessaires  en  l'estât  où  il  estoit,  il  se  fil  porter  par 
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eau  h la  Haye,  où  les  simptomcs  de  son  mal  firent  bientost 
connoistrc,  que  c'cstoit  la  petite  vcrole,  dont  il  estoit  mnlnde. 
Les  médecins  le  truitterent  dans  les  formes,  et  avec  tant  de  soin, 
qu’ils  le  croyoicnt  presque  hors  de  danger  lors  qu’il  mourut  le 
B Novembre,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  en  l’aage  de  vingt  qua- 
tre ans  et  six  mois.  Le  peuple,  et  particulièrement  celui  de  la 
Haye,  qui  considérait  le  Prince  d’O range,  non  comme  Gouver- 
neur de  lu  Province,  ny  comme  Capitaine  General,  mais  comme 
le  Souverain  de  l’Ëstat,  parce  qu’il  n'en  conuoist  pas  la  différence, 
et  qui  aime  et  haït  avec  emportement  et  sans  discernement,  nccu- 
soit  les  médecins,  ou  de  négligence,  ou  de  malice,  et  mesme  il 
y en  avoit  parmy  ceux,  qui,  comme  plus  sages,  faisoicut  réflexion 
sur  la  constitution  des  affaires  de  ce  temps,  qui  jugeoient,  que 
ccttc  mort  ne  pouvoit  pas  estro  tout  à fait  naturelle,  puis  qu'elle 
arrivoit  trop  à propos  pour  ceux,  qui  venoient  de  sentir  l’effect 
«le  son  iudignatiou  et  de  son  pouvoir,  et  qui  avoient  sujet  d'en 
appréhender  quelque  chose  de  pis  à l’avenir.  La  vérité  est,  que 
les  mcdecius,  qui  estoient  sans  doute,  des  plus  habilles  et  des 
plus  experts  de  leur  profession,  l'avoient  traitté  dans  les  formes, 
et  selon  les  règles  de  leur  art,  qui  ne  sont  pas  ai  certaines  que 
les  principes  de  lu  mathématique,  de  sorte  que  s'ils  y avoient 
manqué,  ce  fut  cil  ce  qu’ils  furent  les  premiers  trompés  par  un 
mal,  qui  bien  souvent  ne  découvre  son  venin,  que  lors  qu'on  le 
craint  le  moins,  et  avec  tant  de  violence,  qu'il  u'est  pas  en  la 
puissance  des  médecins  de  le  vaincre.  Et  de  fuit,  il  mourut  lors 
qu’ils  faisoient  esperer  su  reconvalesccucc  comme  une  chose  indu- 
bitable. Ils  avoient  si  peu  d'apprehension  du  mauvais  succès  de 
leurs  remèdes,  que  pendant  tout  le  cours  de  sa  maladie  ils  ne 
firent  pas  exhorter  le  malade  de  songer  au  dernier  et  plus  impor- 
tant période  de  sa  vie.  Lors  qu'on  lui  en  voulut  parler,  il  n'cs- 
toit  plus  en  estât  de  l’escouter,  mesmes  au  jugement  du  ministre, 
qui  y fut  appelle,  et  qui  le  trouva  à l'exlrcmité  et  sans  connois- 
sHiicc,  lors  qu'il  entra  dans  la  chambre.  Jo  ne  me  puis  pas  em- 
pescher  d’admirer  -icy  l'abominable  flatterie  do  certaine  sorte  de 
gens,  à qui  il  ne  devrait  jamais  arriver  de  déguiser  la  vérité,  et 
qui  ne  devraient  point  faire  de  distinction  de  personnes,  particu- 
lièrement à l’article  de  la  mort.  Le  ministre,  dont  je  viens  de 
parler  (1),  au  lieu  de  représenter  au  l’rince  agonisant  l’horreur 


(1)  Le  ministre  Stcrreinont  dit  daus  son  oraison  funèbre  sur  le 
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de  «es  péchés,  qui  en  son  «âge  et  en  sa  fortune  ne  pouvoient  pas 
estre  petits,  ny  en  petit  nombre,  et  au  lieu  de  lui  faire  appréhen- 
der les  jugements  épouvantables  de  Dieu,  afin  de  tâcher  de  tirer 
de  lui  quelques  marques  de  repentance,  ne  laissa  pas  de  faire  un 
effort,  pour  lui  persuader,  en  le  traittant  tousjours  d’ Altesse  Se- 
renissime,  que  des  yeux  de  sa  foy  il  voyoit  les  cieux  ouverts,  et 
que  le  fils  de  Dieu,  assis  à la  dextre  du  Pere,  lui  tendoit  les  bras 
de  sa  miséricorde  pour  le  recevoir.  Le  mesme  ministre,  non  con- 
tent d'avoir  fait  imprimer  son  discours  flatteur,  ne  manqua  pas 
de  s’étendre,  tant  en  chaire,  qu’ailleurs  dans  les  conversations  par- 
ticulières, sur  le  mérité  et  sur  les  eminentes  qualités  du  Prince, 
et  donnant  dans  la  profanation,  il  appliquoit  impudemment  à la 
personne  du  defunct  ce  que  l’Escriturc  S“.  dit  de  J e s u s Christ, 
et  de  ses  membres  indivisibles,  sçavoir  que  le  monde  n’en  estoit 
pas  digne.  L'on  n'a  pas  pû  comprendre,  comment  des  gens  de 
rette  robbe,  particulièrement  dévoilés  à la  profession  de  la  vérité, 
à la  sincérité  et  à la  simplicité,  ont  osé  se  servir  de  cette  sorte 
d’expressions,  tant  en  leurs  sermons,  que  dans  les  libelles,  qu’ils 
ont  fait  imprimer,  jusques  à ce  que  l’on  ait  sqeu  qu’il  y en  «voit 
parrny  eux,  qui  vendoient  leur  langue  aux  Princes  d’Orange,  et 
que  les  autres,  attirés  par  l’esperance  des  pensions,  dont  leurs 
collègues  joiiissoient,  enchcrissoient  par  dessus  eux. 

En  effect  c’cstoit  un  Prince,  qui  avoit  fait  connoistrc  en  l'aage 
de  vingt  quatre  ans,  qu’il  possedoit  d'aussy  grandes  qualités,  que 
celles  qui  ont  élevé  les  Princes  scs  prédécesseurs  à une  gloire  et 
réputation  immortelle.  Il  avoit  relevé  le  lustre  de  sa  naissance, 
tant  par  celui  rie  son  mariage,  qui  l'allioit  avec  tous  les  plus  grands 
et  plus  puissants  Monarques  de  la  Chrcstienté,  que  par  l’alliance 
qu’il  avoit  avec  l’Electeur  de  Brandebourg.  II  estoit  jeune,  in- 
fatigable, quoy  qu'un  peu  usé  par  les  exercices  continuels  et  trop 
violents,  vaillant,  entreprenant,  civil  et  liberal,  mnis  avec  excès, 
jusques  à en  estre  incommodé  en  ses  affaires;  qualités  illustres 
et  eminentes  certes,  maiB  qui  lui  estoient  communes  avec  plusieurs 
grands  personnages,  qui  les  avoient  employées  à la  ruine  de  la 
liberté  de  leur  patrie,  et  qui  estoient  plus  capables  de  le  faire 
craindre,  que  de  le  faire  aimer  dans  une  Republique  libre. 


Prince  en  parlant  du  jour  de  sa  mort:  »Op  Sondagh  den  sesten  No- 
vember  des  avondts  omtrent  neegen  ujreu,  in  het  jaer  van  de  voor- 
spoock  van  den  val  descr  Landcn  sestien  hondert  vvftigh.”  Voir  van 
Aitzcma,  III.  p.  457. 


Digitized  by  Google 


330 


Imprcsiiotu  nattée»  par  la  mort  dn  Faner. 


Le  dernier  respect,  que  l’on  avoit  eu  pour  la  personne  du  dc- 
funct  en  sa  vie,  parut  en  la  derniere  licence,  que  les  langues  et 
les  plumes  se  donnèrent  apres  son  deeés;  sur  tout  à Amsterdam, 
et  dans  les  villes  qui  croyoient  avoir  esté  mal  traittées  en  leurs 
Députés  et  Ministres.  L'on  y considcroit  la  derniere  lieuro  de 
la  vie  du  l’riuce  comme  la  première  de  la  liberté  du  pais,  et  par- 
ticulièrement de  la  Provinco  de  Hollande  (1).  Au  contraire  l’afflic- 


(1)  Les  £tats  de  Hollande  eux  mêmes  ne  dissimulaient  pas  que  selon 
eux  la  mort  inattendue  du  Prince  préservait  la  patrie  de  beaucoup  de 
désordres.  Dans  un  document  écrit  avec  beaucoup  de  dignité  et  ayant 
pour  but  de  les  défendre  contre  les  accusations  du  parti  du  Prince,  ils 
s’expriment  ainsi:  , Danckcnde  allecnlijck  en  loovendc  den  Almachti- 
glien  Godt  in  ’t  binnenste  van  onse  Ziclen,  dat  by  ous  op  ’t  altér- 
ons crwachtste,  ....  door  sijne  woudcrlijcke  werekinge  uyt  aile  deso  bc- 
kommerlijke  verwarringeu  ende  swarigheden  so  gcuadigblijek  beeft  ver- 
lost,”  etc.  WaeracHigh  ende  noodigh  Bericht , tan  ' t gitnl  by  de  llrcrrn 
Stalrn  r an  ilollandt  ende  IVesi-  VrieslrintU  in  den  jare  1G50  van  tijdt 
toi  tijdl  U geadeùeert,  geresolteert,  ende  gedaen  omirent  bel  i eerek  ran 
Ménagé.  On  lit  dans  une  brochure  intitulée:  I ConfercnUe  tan  eenige 
Nederlandùebe  lleeren  op  den  tegenwoordigen  itael  t laser  Landen  (Mid- 
delburg  chez  Jean  de  Lact  1650):  »dat  de  doot  vandc  leste  Hccrc 
Prince  van  Orangjcn  noodieh, dicustich  en  proffitabcl  is.”  Voir  aussi 
v.  Aitzcma,  llerttelde  Lee»,  p.  J 3.  .Des  Priuccn  doodt  bedroefdc 
scer  den  gheueu  die  met  ende  door  hem  ghedreven  hndden  de  Proec- 
dureu  tegen  Ilollandt.  Eenighe  Predicanten  soo  op  de  Preeek-stoel  nls 
onder  de  ücmccnto  sustincerden,  w , dat  deStact  vvas  onthoofdct,  datter 
geen  Kouiugh  in  Israël  vvas;  dat  de  Slact  in  twist,  confusic  cude  in 
duygcu  soude  vcrvallcu.””  Macr  iu  die  van  de  itegeringh  van  Ilollandt 
ende  overal  in  de  gene  die  het  Hooft  meer  naer  de  libcrteyt  als  naer 
’t  Ilof  hingb,  sagh  men  terstont  groote  veranderingh  ende  blijtschap; 
de  tijdingh  liep  snel,  smorgens  ten  drie  uyr  had  men  se  t’ Amsterdam. 
Aldaer  wiert  om  dese  tijdingh  scer  en  mildelijck  in  de  Arme-Pus  gege- 
ven.”  Saint  tan  Staat  en  Oorlog,  III.  458.  M.  Brasset  ne  regrettait 
pas  moins  le  décès  du  Prince,  qui  renversait  tous  les  dessins  du  Car- 
dinal pour  l’avenir:  , Ce  sera  pour  le  moings  à ma  déscharge  d’avoir 
fait  ce  que  j’aurav  peu  pour  le  service  de  leurs  Majcstcz,  que  je  plains 
extrêmement  d’avoir  à pâtir  et  souffrir  leur  part  du  préjudice  pubücq 
de  cette  perte,  de  laquelle  ....  je  ne  doubtc  point  que  V.  E.  ne  soit 
sensiblement  touchée,  luy  pouvant  dire  avec  vérité  que  ce  Prince  avoit 
pour  elle  des  respects  et  des  sentiments  tout  particuliers;  c’est  ....  sur 
ce  fondement  que  j’ose  vous  en  faire  condoléance  et  plaindre  ce  mal- 
heur qui,  en  l’cstouflnnt,  a esteint  tout  l’espoir  du  fruit  qui  so  pou- 
voit  attendre  de  vos  soings  continuels  pour  cultiver  la  dévotion  qu’il 
avoit  toute  enracinée  dans  son  âme  pour  le  service  de  leurs  majestés^ 
mais,  tout  Prince  qu’il  fust,  il  estoit  né  mortel’’  etc.  Lettre  du  9 
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tion  de  scs  domestiques,  de  ses  partisans,  des  officiers  de  guerre 
et  (1e  ceux  qui  le  regnrdoicnt  comme  l'auteur  de  leur  fortune, 
estoit  inconcevable.  Les  deux  Princesses,  dont  l’une  estoit  veufvc, 
et  l’autre  mere  du  Prince,  n’en  furent  pas  touchées  d’une  mesme 
manière.  La  première  perdoit  en  la  personne  de  son  mary  toute 
la  consolation,  qui  lui  restoit  après  la  mort  sanglante  de  son 
pere,  et  dans  l’exil  et  les  persécutions  du  Koy,  et  des  Princes 
scs  frères;  mais  l’autre,  qui  nvoit  esté  toute  puissante  pendant  la 
vie  de  son  mary,  et  qui  croyant  devoir  gouverner  son  fils  de  la 
mesine  façon,  n’y  avoit  pas  trouvé  toute  la  disposition  qu’elle 
nuroit  désirée,  avoit  fait  connoistre,  il  y avoit  longtemps,  que 
l’umbition  de  Princesse  et  la  tendresse  de  mero  ne  sont  pas  tous- 
jours  des  qualités  fort  compatibles  dans  une  mesme  personne. 
A peine  eurent  elles  le  loisir  d’essuver  leurs  premières  larmes, 
que  la  belle  mere  et  la  bru  changèrent  leur  tristesse  en  des  ani- 
mosités irréconciliables,  dans  les  contestations,  qu’elles  curent  nu 
sujet  de  la  tutclc  du  Prince  posthume,  qui  naquit  le  14  du  mes- 
ine mois  de  Novembre,  huit  jours  après  la  mort  de  son  pere,  et 
les  poursuivirent  avec  tant  do  chaleur  et  d'opiniastreté,  qu’il  ny 
a eu  que  la  mort,  qui  les  en  ait  pû  guérir. 

Cette  grande  nouvelle  de  la  mort  du  Prince  ayant  esté  répan- 
due par  la  Haye,  Jean  de  Gent,  des  Nobles  de  Gucldre,  et 
Député  à l’Assemblée  des  Estats  Generaux  de  la  part  des  Estais 
de  la  mesme  Province,  qui  presidoit  à son  tour  de  sémnine,  par- 
ce que  selon  la  constitution  du  Gouvernement,  elle  ne  finit  qu’à 
l’heure  de  minuict  du  dimanche  nu  lundy,  les  convoqua  incon- 
tinent, et  leur  représenta  l’estrange  changement,  que  cette  mort 
apportoit  aux  affaires  de  l’Estat  (y).  Le  defunct  en  avoit  eu  la 


(y)  Voir  Résolution  des  Etats  Génér.  du  6 Novembre  1G50  ,des 
nachts  omtreut  clff  ueren”.  — , IV  llecr  van  Gent,  ter  vergaderinge 
praesiderende,  heeft  acn  hner  IIo.  Mo.  voorgedragen  ende  bekent  ge- 
maeckt,  dat  het  Godt  Almachtigh  belieft  heeft  desen  avont,  omtreut 
negen  uyreu  Syn  Hooghcyt  den  llecr  i’rinso  Wilhelm  uyt  dcscu 
jammcrdnel  in  syn  ecuwigh  Ryck  te  liaclcn,  en  dicnvolgcns  haer  Ho. 
Mo.  in  bcdcnckcn  gegeven,  wat  in  desen  gevacrlijekcn  en  onverwaeh- 
ten  toestandt  vau  sacckcn  ten  meesten  dienste  van  den  Lande  soude 
behooreu  gedaen  te  wordcu,”  etc. 


Novembre  (Archives,  IV.  p.  42S).  Voir  aussi  le  Mémoire  sur  la  mort 
du  Prince  <TO  r an  g e,  dans  ses  rapports  avec  la  politiyne  de  la  France 
(Ibidem,  p.  432). 
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principale  direction,  aussy  bien  que  scs  prédécesseurs.  Car  les 
Estais  Generaux  ne  mettoient  point  d’affaire  importante  en  deli- 
beration, qu'ils  ne  le  consultassent,  comme  l'oracle  et  le  génie 
de  l’Estat,  et  inesmes  les  Princes  avoient  necoustumé  le  President 
de  l’Assemblée,  qui  est  sans  doute  la  première  personne  de  l’Es- 
tat, dont  il  représente  en  quelque  façon  la  grandeur  et  la  Sou- 
veraineté, de  se  trouver  dans  leur  antichambre,  pour  y apprendre 
leur  volonté,  et  pour  y recevoir  leurs  ordres.  D’ailleurs  il  n'y 
avoit  plus  de  Capitaine  General,  de  qui  les  Officiers  de  guerre 
pouvoient  recevoir  les  leurs,  de  sorte  que  la  forme  du  Gouver- 
nement estant  presque  toute  changée,  les  Estats  Generaux,  en 
donnant  à ceux  des  Provinces  advis  de  la  mort  du  Prince,  les 
prièrent  d’envoyer  au  plustost  à leurs  Députés  les  sentiments, 
qu’ils  jugeroient  necessaires  et  salutaires  en  la  conjoncture  pré- 
senté. Ils  ordonnèrent  aussy  au  Comte  Guillaume  de  Nas- 
sau, Gouverneur  de  Frise,  nu  Seigneur  de  Bredcrode,  Mare- 
sclial  de  Camp,  et  aux  Gouverneurs  et  Commandeurs  des  villes 
et  des  places,  de  demeurer  dans  les  termes  de  leur  devoir,  de 
veiller  à la  conservation  de  celles  qui  leur  avoient  esté  confiées, 
et  de  ne  recevoir  à l’advenir  leurs  ordres  que  de  l'Estat  immé- 
diatement, à qui  ils  avoient  fait  serment  de  fidelité.  En  cette 
Assemblée  il  y eut  cela  d’extraordinaire,  que  l'heure  de  minuict 
estant  sonnée,  la  Gucldrc  offrit  de  faire  place  à la  Hollande,  et 
ccder  la  chaise  à un  de  scs  Députés;  mais  l’offre  fut  refusée  avec 
civilité,  car  la  Hollande  voulut  que  l’autre  nehevast  la  delibera- 
tion, et  qu’elle  eust  l'honneur  de  conclurrc  l'action.  Il  est  vray, 
que  les  registres  no  parlent  point  du  tout  de  cette  particularité, 
mais  M.  de  Gcnt,  qui  est  encore  en  vie,  et  qui  l’a  dit  plus 
d'une  fois,  en  peut  rendre  témoignage,  aussy  bien  que  plusieurs 
autres  Députés,  qui  sont  dans  l’Assemblée  depuis  ce  temps  là. 

Dés  que  le  bruit  de  la  mort  du  Prince  fut  porté  dans  les  vil- 
les de  Hollande,  celles  que  l'on  avoit  contraint  d’éloigner  de  leur 
Conseil  les  personnes,  que  l’on  avoit  veu  arrester  et  emmener 
prisonniers  au  chastcau  de  Louvcstcin,  et  qui  avoient  esté  obli- 
gées de  résigner  leurs  dignités,  pour  sortir  de  leur  détention,  les 
restablirent  tous  dans  leurs  premières  charges,  avec  une  joye,  qui 
marquoit  le  ressentiment  qu'ils  avoient  du  passé,  et  la  satisfaction 
qu’ils  trouvoient  en  la  révolution  présente.  Le  Magistrat  de 
Dordrecht,  qui  s'estoit  si  hautement  déclaré  pour  l’innocence  de 
son  Bourguumaistrc,  Jacob  de  Witt,  fut  la  première  à lui  té- 
moigner l’estime  qu'il  avoit  pour  sa  personne,  et  les  autres  villes 
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suivirent  son  exemple  (1).  Celle  (l’Amsterdam  rappclla  ii  leur 
premier  cmploy  les  deux  frères,  que  l’on  avoit  fait  sortir  du  Ma- 
gistrat, avec  des  eloges,  qui  sembloient  reprocher  à la  mémoire 
du  Prince  defunct  la  violence,  qui  leur  avoit  esté  faite,  et  justi- 
fier la  conduite  de  ces  deux  personnages,  qui  en  cedant  à la  vo- 
lonté du  Prince,  mesmes  contre  le  sentiment  de  quelques  uns  de 
leurs  amis,  avoient  bien  voulu  sacrifier  leur  satisfaction  particu- 
lière, et  l'interest  de  leur  famille  à son  ressentiment,  pour  le  repos 
de  la  ville. 

Les  Estats  de  Hollande  et  West-Frisc,  qui  avoient  esté  convo- 
ques incontinent  après  le  décès  du  Prince,  considérant,  que  quel- 
ques unes  des  autres  Provinces,  dont  ils  avoient  sujet  de  u’estre 
pas  fort  satisfaits,  pourroient  se  défier  de  leur  intention,  après 
avoir  si  hautement  loiié  l’emprisonnement  de  leurs  Députés,  et 
l'affaire  d'Amsterdam,  les  voulurent  bien  guérir  de  cette  défiance, 
en  faisant  dire  aux  Députés,  qui  estoient  de  leur  part  dans  l'As- 
semblée des  Estats  Generaux,  que  comme  l’Uniou,  l’amour,  l’ami- 
tié, la  bonne  intelligence  et  confidence  entre  les  Provinces  estoient 
les  seuls  fondements,  sur  lesquels  il  falloit  bastir  la  subsistence 
et  la  conservation  de  l'Estat,  ils  estoient  prests  de  donner  à leurs 
Alliés,  en  toutes  les  occasious,  toutes  les  preuves  de  la  sincérité 
de  leur  intention,  que  l’on  pourroit  desirer  d'eux  ; qu’ils  estoient 
résolus  de  maintenir  la  religion  reformée,  ainsy  qu’elle  estoit 
publiquement  enseignée  en  ces  Provinces,  conformément  aux  de- 
crets du  Sinodc  du  Dordrecht;  de  conserver  l'Union,  ainsy  qu'elle 
avoit  esté  arrestée  à Utrceht  en  l'au  1571),  et  de  faire  regler  le 
nombre  des  gens  de  guerre,  suivant  la  resolution  qui  avoit  esté 
prise  sur  ce  sujet  en  l'an  1 046,  à l’occasion  des  préliminaires  du 
traitté  de  Munster,  que  l’on  régla  en  ce  temps  In  (2). 


(1)  Voir  van  Aitzema,  Hertlelde  Iseu,  p.  165  sv. 

(2)  Après  la  mort  du  Prince  d’Orange  les  mesures  à prendre  dans 
cette  conjoncture  ne  tardèrent  pas  à être  mises  en  délibération.  C’est 
ee  que  fit  le  10  Novembre  le  Conseiller  Pensionnaire.  Alors  on  résolut 
de  nommer  une  commission  pour  examiner  la  question.  Le  jour  sui- 
vant (11  Nov.)  la  commission  fit  un  rapport  qui  fut  approuvé  et  of- 
fert le  12  à la  Généralité  comme  l’avis  de  la  Province;  le  même  jour 
on  résolut  d’euvoyer  une  députation  aux  Provinces.  Sur  la  pro- 
position des  Députés  d’Amsterdam  les  Etats  de  Hollande  résolu- 
rent le  16  Nov.  de  faire  examiner  par  une  commission  ce  qu’il 
faudrait  proposer  aux  Provinces,  lorsqu’elles  seraient  assemblées  à 
la  Haye,  par  rapport  à la  constitution  de  eea  pays.  Le  travail 
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L'Assemblée  des  Estats  Generaux  estoit  presque  toute  composée 
de  personnes  affectionnées  » la  Maison  d'O  range,  qui  avoient 
eu  part  aux  résolutions  du  5 et  6 Juin,  à la  grande  députation 
et  ù scs  suites  ; et  d’ailleurs  les  affaires  que  l'on  devoit  mettre  en 
deliberation,  estaient  do  si  grande  importance,  que  les  Députés 
ordinaires,  qui  ordinairement  n’ont  pas  un  pouvoir  assés  ample, 
pour  résoudre  de  leur  chef  celles  de  cette  nature,  ne  les  pouroient 
pas  régler.  C’est  pourquoy  les  Estats  do  Hollande,  jugeant  qu’il 
estait  necessaire  de  convoquer  une  assemblée  qui  fust  composée 
d'un  nombre  extraordinaire  de  Députés,  munis  d'un  plein  pouvoir 
de  leurs  committents,  firent  dire  à l’Assemblée  ordinaire,  que 
leur  intention  estoit  d'envoyer  des  Députés  aux  Estats  des  six 
Provinces,  pour  les  y convier,  et  qu'ils  prioient  les  Députés  de 
l’Assemblée  de  seconder  de  leur  offices  particuliers  ceux  de  cette 
Province,  et  de  souffrir,  qu’en  attendant  l’ouverturo  de  la  grande 
Assemblée,  les  affaires  demeurassent  en  l'estât  où  elles  estaient, 
jusques  à ce  qu’il  en  auroit  esté  autrement  ordonné  par  tous  les 
Alliés.  Ils  protestèrent  en  suite,  qu’ils  donnoient  nu  repos  de 
l’Estat  le  ressentiment  qu’ils  pourroient  avoir  de  ce  qui  s’estait 
passé  depuis  quelque  temps  en  leur  Province,  qu’ils  en  ensevcli- 
roient  la  mémoire  dans  un  oubli  cternel,  et  qu'ils  ne  s’en  souvien- 
draient non  plus  que  s’il  ne  fust  jamais  arrivé.  L’on  remarqua 
aussy,  que  quand  ils  estaient  obligés  de  parler  du  Prince  dcfunct, 
non  seulement  ils  le  faisoient  sans  aigreur,  mais  qu’ils  vouloicnt 
incarnes,  que  l’on  crust,  qu’ils  avoient  encore  de  la  tendresse  et 
du  respect  pour  sa  mémoire. 

Les  Estats  d'Utrecht  firent  représenter,  à l'occasion  de  la  con- 
vocation de  cette  Assemblée  extraordinaire,  qu’elle  ne  se  pouvoit 
tenir  que  dans  la  ville  capitale  de  leur  Province,  suivant  le  19 
article  de  l'Union,  qui  dit  en  cffcct,  que  lors  que  les  Estats  des 
Provinces  Unies  se  voudront  assembler  pour  les  affaires  impor- 
tantes qui  surviendront,  ils  choisiront  pour  cela  la  ville  d’Utrecht. 


de  la  commission,  achevé  le  19  Nov.  fut  mis  eu  délibération  le  3 Dec., 
mais  ce  jour-là  aucune  résolution  ne  fut  prise.  En  attendant  le  lô 
Dec.  fut  fixé  comme  lo  jour  de  réunion  des  Etats  respectifs  des  autres 
Provinces  (voir  la  Résolution  du  20  Nov.),  mais  les  Etats  de  Zeelaude 
furent  les  seuls  qui  s’y  rendirent.  Nous  avons  cru  uéeessaire  de  faite 
mention  de  ces  travaux  préparatoires,  puisque  M.  de  lVicquefort 
n’en  traite  qu’eu  passant.  Dans  la  pièce  justificative  n.  XXX  nous 
avons  inséré  les  documents  relatifs  à celte  affaire. 
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Mais  l’on  jugea  que  ce  reglement  no  regardoit  que  la  conjoncture 
de  ce  temps  là,  auquel  l’Assemblée  des  Estats  Generaux  n'estoit 
pas  encore  ny  continuelle,  nv  sédentaire,  et  il  n’avoit  pas  encore 
esté  arresté  entre  les  Alliés,  qu’elle  se  feroit  à la  Haye,  comme 
dans  un  lieu  fixe,  commode,  et  depositaire  des  archives  et  des 
registres  do  l’Estat. 

Les  Estats  de  Hollande,  non  contents  d’avoir  ainsy  protesté 
de  la  sincérité  do  leurs  intentions,  envoyèrent  des  Députés  aux 
Estats  de  toutes  les  Provinces,  pour  leur  renouvcllcr  les  mesmes 
protestations,  et  pour  les  prier  d’envoyer  un  nombre  extraordi- 
naire de  Députés  à la  lluve,  bien  instruits  et  autorisés,  afin  que 
les  Alliés  pussent  régler  les  affaires  avec  une  puissance  plus  ab- 
solue, et  avec  plus  d’eelat  dans  une  Assemblée  si  solcmncllc. 
Jacob  de  Wassenaar,  Seigneur  d’Opdam,  du  corps  de  la 
Noblesse,  Corneille  de  Gracf,  Seigneur  de  Zuidpolsbrœk, 
ancien  Bourguemaistrc  d'Amsterdam. et  François  lticçcn,  Con- 
seiller et  Fensionnirc  de  la  ville  de  Purmerende,  furent  envoyés 
en  Gucldrc  et  on  Over-Yssel.  Nicolas  Buy  s ch.  Conseiller  et 
Pensionaire  de  la  ville  de  Dordrecht,  Charles  van  Zyl,  Con- 
seiller et  President  de  la  ville  de  Gomichem,  et  Corneille  de 
Sonneveld,  ancien  Bourguemaistrc  do  la  ville  d’Alcmnr,  allè- 
rent en  Zeelande.  Le  Seigneur  de  Brederode,  du  corps  de 
la  Noblesse,  Corneille  Bcvercn,  Seigneur  de  Strcvclshock, 
et  Hierémc  de  Beverning,  Eschevin  de  la  Ville  de  Goude, 
furent  à Utrccht,  et  Conrad  van  Bcuningucn,  Conseiller 
Pensionaire  de  la  ville  d'Amsterdam,  Guillaume  Nieuport, 
Conseiller  de  la  ville  de  Schidam  et  Kecevcnr  des  Domaines  en 
Nort-Hollande,  et  Corneille  ltippcrsz,  Bourguemaistrc  de  la 
ville  de  Hom,  firent  cct  office  en  Frise  et  en  la  Province  de  Gro- 
ninguc.  Ils  firent  donner  des  asscurances  particulières  aux  Estats 
de  Zeelande  do  leur  inclination  à appuyer  les  interests  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales,  où  la  Zeelande  avoit  plus  de  part 
qu’aucune  des  autres  Provinces,  et  a favoriser  le  commerce  d’An- 
gleterre, auquel  ees  deux  Provinces  cstoicut  particulièrement  inté- 
ressées. Les  fâcheux  démeslés,  qui  avoient  brouillé  la  Hollande 
avec  les  mures  Provinces,  n’cmpescherent  pas,  que  scs  Députés  ne 
fussent  parfaitement  bien  reeeus  par  tout.  Ils  n'y  trouvèrent  que 
de  la  civilité  et  de  In  tendresse  (r),  avec  la  quelle  on  rcmcrcioit 


(/  j Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  24  Novemb.  1050.  , En 
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Le  Prince  dcfunct  en  nvoit  disposé  nssés  absolument  en  quel- 
ques rencontres,  parmy  lesquelles  celle  de  la  ville  de  Nimmcgue 
est  fort  remarquable.  Devant  que  les  armes  de  l’Estat,  comman- 
dées par  Maurice  de  Nassau,  Prince  d’Orange,  eussent 
joint  cette  ville  au  corps  du  Duché  de  Gucldre,  dont  clic  est  la 
première,  les  mestiers  y creoient  les  Magistrats,  à l’exemple  de 
ce  qui  se  fnisoit  dans  la  pluspart  des  autres  villes  de  la  mesme 
Province.  Lors  de  sa  réduction  en  l'un  1591,  il  fut  dit  par  la 
capitulation,  que  le  Prince  d'Orange,  comme  Gouverneur  et 
Lieutenant  General  de  Gueldre,  y feroit  lo  Magistrat;  toutefois 
que  ce  ue  seroit  que  par  provision,  et  pendant  la  guerre,  sans 
préjudice  des  privilèges  de  la  ville.  La  paix  de  Munster  estant 
faite,  le  Magistrat  et  les  bourgeois  de  Nimmcgue,  prétendant  ren- 
trer en  la  jouissance  de  leurs  anciens  droits,  envoyèrent  leurs 
Députés  au  Prince,  qui  se  divertissnit  à la  chasse  dans  leur  voi- 
sinage, le  firent  remercier  de  la  peine,  qu’il  avoit  prise  jusques 
alors  d’élire  le  Magistrat  pendant  la  guerre,  et  lui  firent  dire, 
qu’ils  ne  l’en  importuneroient  plus  à 1 avenir,  parce  que  suivant 
les  anciens  privilèges  de  leur  ville,  ils  en  ordonneroient  ainsy 
qu’ils  le  jugeraient  à propos.  Le  Prince  surpris  de  la  liberté  de 
ce  discours,  répondit  au  compliment,  qu’il  aviserait  à ce  qu'il 
auroit  à faire,  et  s’estant  cependant  fortifié  de  l'autorité  qu'il 
avoit  dans  la  Province,  il  sçcut  si  bien  ménager  celle  de  la  Cour 
de  Justice,  l’inclination  de  la  noblesse,  et  de  la  pluspart  des 
autres  villes,  jalouses  de  la  prospérité  de  Nimmcgue,  que  les  Es- 
tats  de  Gueldre  maintinrent  le  Prince  en  la  possession  d’y  créer 
le  Magistrat,  comme  il  avoit  fait  jusques  alors.  Cette  assemblée, 
pour  donner  quelque  couleur  à son  procédé,  disoit,  que  le  droit 
de  créér  le  Magistrat  avoit  esté  autrefois  particulièrement  alTccté 
au  mestier  de  S*.  Nicolas,  et  ce  mestier  ne  subsistant  plus,  la 
ville  ne  pouvoit  pas,  sans  la  permission  expresse,  et  sans  l’oc- 
troy  des  Estais  Souverains  de  la  Province,  usurper  un  droit  qui 
ne  lui  appartenoit  pas.  Le  Magistrat  repartit,  que  tout  lo  corps 
de  la  bourgeoisie  pouvoit  bien  se  mettre  en  possession  d’un 
droit,  qu’un  seul  mestier,  qui  y avoit  esté  reuni,  nvoit  eu  autre- 
fois; mais  scs  rcmonstranccs  furent  inutiles,  et  on  lui  ordonna 
d’obéir.  Elle  se  plaignit  de  ce  que  le  Prince,  qui  commo  Ministre 
de  l’Estat  en  general,  et  de  la  Province  en  particulier,  estoit 
obligé  de  maintenir  et  de  conserver  les  droits,  libertés  et  privi- 
lèges de  la  ville,  faisoit  gloire  de  les  violer,  et  se.  servoit  de  l’ad- 
I.  22 
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veu  des  Estats,  pour  faire  des  choses,  que  les  Gouverneurs  les 
mieux  estnblis  sous  l'autori lé  des  Princes  de  la  Maison  de  Bour- 
gogne, ny  les  Ducs  de  Gucldre  et  le  Roy  d'Espagne  inestnc, 
n'avoient  pas  voulu  entreprendre,  nu  plus  fort  des  desordres  du 
pais;  que  le  Gouverneur  se  donnait  un  pouvoir,  que  le  Souve- 
rain n'auroit  pas  osé  prétendre,  et  que  les  Estats  du  la  Province 
disposoient  d’un  droit,  dont  la  connoissnnce  ne  leur  nppartenoit 
pas.  Mais  ces  raisons  et  ces  plaintes  ne  tirent  point  d'impression. 
Celui  qui  commandoit  la  garnison  de  la  ville  estoit  au  Prince; 
de  sorte  que  sentant  approcher  le  temps  de  l’élection,  qui  sc  fait 
le  second  jour  de  Janvier,  il  se  renforça  insensiblement  d’un  bon 
nombre  de  gens  de  guerre,  qu’on  lui  envoyoit  des  garnisons  voi- 
sines. La  Cour  de  Justice  y envoya  quatre  Conseillers,  et  le 
Prince  s'y  rendit  en  personne.  Estant  à l’hostcl  de  ville,  il  vou- 
lut que  le  Magistrat  fist  en  sa  présence  la  nomination  des  per- 
sonnes, qui  dévoient  entrer  en  fonction  cette  année,  et  à leur 
refus,  il  fit  l’élection  sans  nomination  precedente.  Il  changea  le 
Magistrat,  il  le  remplit  de  scs  créatures,  et  en  mesme  temps  il 
sortit  de  la  ville,  ne  sc  mettant  pas  fort  en  peine  du  méconten- 
tement des  bourgeois,  affligés  de  voir  moissonner  en  herbe  les 
premiers  fruits,  qu’ils  s’estoient  promis  de  la  paix. 

11  estoit  arrivé  quelque  chose  de  semblable  dans  la  ville  de 
Dordrecht,  où  il  changea  une  partie  du  Magistrat  contre  l'inten- 
tion do  la  ville,  et  sans  l'advis  do  la  Cour  de  Justice,  sans  le- 
quel le  Gouverneur  de  la  Province  ne  doit  et  ne  s’en  peut  pas 
meslcr.  Tout  le  ressentiment  que  la  ville  en  put  témoigner  en 
ce  temps  là,  ce  fut  que  l'année  suivante,  nu  lieu  de  lui  envoyer 
la  présentation  par  des  députés  du  Magistrat,  comme  elle  avoil 
accoustumé  de  faire,  elle  la  lui  fit  tenir  par  un  messager  dans 
une  lettre  cachettée. 

Les  Estats  de  Hollande,  voulant  prévenir  ces  irrégularités,  et 
donner  des  bornes  à celte  grande  autorité,  que  les  Gouverneurs 
et  Lieutenants  Generaux  de  la  Province  s'estoient  donnée  en  l’ab- 
sence du  Souverain,  s'il  leur  arrivoit  jamais  de  disposer  de  cette 
charge  en  faveur  d’une  personne  de  naissance  ou  de  mérite,  or- 
donnèrent, que  le  privilège  de  l'élection  du  Magistrat  scroit  con- 
servé aux  villes,  qui  Envoient  desjn;  que  celles  qui  11e  l’avoient 
point,  le  pourraient  demander,  et  qu’on  ne  le  refuserait  pas  à 
celles  qui  estoient  en  possession  de  se  trouver  et  d'avoir  seanec 
aux  assemblées  des  Estats  de  la  Province;  mesincs  qu’on  le  leur 
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accorderait  si  ample,  qu'elles  pourraient  réglé r le  nombre  des 
personnes,  dont  le  Magistrat  serait  composé,  et  la  manière  de 
les  élire,  ainsy  qu’elles  jugeraient  la  plus  propre  pour  l'avantage 
et  pour  le  service  de  leur  ville.  Avec  cette  reserve,  que  le  Ma- 
gistrat ne  serait  composé  que  de  personnes  de  la  religion  refor- 
mée, suivant  les  canons  du  Sinodc  de  Dordrecht,  ou  du  moins 
qui  n’y  seraient  point  contraires;  que  les  K suit  s de  Hollande, 
et  en  leur  absence  les  Conseillers  Députés,  feroiont  l’élection  du 
Magistrat  des  villes  qui  n'ont  point  de  scance  en  leurs  assem- 
blées, et  auraient  la  mesme  disposition  de  toutes  les  offices  de 
justice  et  de  police,  que  le  Gouverneur  de  la  Province  avoit  au- 
paravant (/).  La  Cour  de  Justice,  qui  estoit  accoustuméc  de  faire 
l'elcction  des  Magistrats,  pendant  l'absence  dn  Gouverneur,  se 
voyant  frustrée  de  ce  beau  droit,  que  les  Estats  de  Hollnnde 
avoient  réuni  à leur  Souveraineté,  leur  fit  rcinonstrcr  par  quatre 
Conseillers,  que  ce  changement  lui  estoit  d’nn  dernier  préjudice, 
et  la  dépossedoit  d'un  droit  dont  elle  joüissoit  depuis  plusieurs 
siècles.  Elle  fit  représenter  au  mesme  temps  le  tort  qu’on  lui 
faisoit,  en  faisant  donner  l'ordre,  ou  le  mot  du  guet  par  le  pre- 
mier des  Conseillers  Députés,  nu  lieu  que  c’cstoit  le  President  de 
la  Cour,  qui  avoit  accoustumé  de  le  donner  en  l'absence  du  Gou- 
verneur (h).  Mais  la  Cour  de  Justice,  qui  ne  faisoit  que  repré- 
senter le  Gouverneur  en  ces  occasions,  et  qui  n'estoit  employée 
qu’en  son  absence,  ne  pouvoit  plus  agir  lors  qu’il  n’y  avoit  plus 
de  Gouverneur,  et  les  Estats  de  Hollande,  qui  vouloient  estre 
reconnus  pour  ce  qu'ils  estoient  en  effect,  c’est  à dire  pour  Sou- 
verains de  la  Province,  s’estoient  remis  en  la  possession  de  tous 
leurs  droits,  dont  les  Gouverneurs  avoient  eu  une  disposition  plus 
absolue,  pendant  la  guerre,  que  sous  les  Princes. 

Les  mesmes  Estats  donnèrent  aussy  à leur  assemblée  la  dis- 
position absolue  de  toutes  les  charges  militaires  que  la  Province 
paye,  jusques  à celles  de  Capitaine  inclusivement.  Ils  résolurent 
que  sur  la  présentation  de  l’Dniversité  do  Lcide  elle  nommeroit 
le  Recteur,  et  qu’à  la  nomination  du  Corps  de  la  Noblesse,  elle 
disposerait  aussy  de  la  charge  de  Lieutenant  de  la  Vcnncrie,  la- 
quelle comprend  aussy  celle  de  maistre  des  eaux  et  forests  en 


(/)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  S Dec.  1650. 

(*)  Celle  du  24  Février  1651. 
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cette  Province  (v).  Mais  les  niesincs  Estats,  en  se  reservant  la 
nomination  îles  officiers  subalternes  qui  eu  dépendent,  avec  le 
pouvoir  de  faire  des  reglements  pour  les  fonctions  de  cette  char- 
ge, firent  bien  connoistre,  que  leur  intention  estoit  de  supprimer 
celle  de  Grand  Veneur  en  chef,  que  les  derniers  Princes  d'Oran- 
gc  avoient  possédée.  Ils  se  réserveront  encore  la  disposition  des 
grâces,  pardons,  remissions  et  abolitions  des  crimes,  et  reunirent 
par  ce  moyen  à la  Souveraineté  de  la  Province  tous  les  droits, 
que  les  Gouverneurs,  et  les  Princes  d'Orangc  avoient  autrefois 
eus  en  cette  qualité.  Les  gardes  à pied  et  à cheval  du  Prince 
defunct  n'ayant  plus  de  Capitaine  General,  ny  de  Gouverneur  de 
Province  à garder,  devinrent  nussy  gardes  des  Estais  de  Hollan- 
de, qui  firent  quelque  temps  apres  de  celles  à pied  un  régiment 
de  dix  compagnies. 

Deux  jours  après  le  décès  du  Prince,  la  Princesse  Doüaricrc, 
sa  mcrc,  fit  représenter  aux  Estat9  Generaux,  que  le  dcfunct,  ne 
se  trouvant  pas  satisfait  des  fraittés  qui  avoient  esté  faits  à 
Munster  pour  scs  interests  particuliers  en  l'an  1647,  estoit  de- 
puis quelque  temps  demeuré  d'accord  avec  l'Ambassadeur  d'Es- 
pagne des  conditions  d'un  autre  treitté,  qui  u'avoit  pas  pû  estre 
signé,  à cause  du  voyage,  et  en  suite  de  la  maladie  et  de  la 
mort  du  Prince,  maie  qu’apparemmeut  le  mesme  Ambassadeur  ne 
feroit  point  de  difficulté  de  le  signer,  devant  quo  de  partir,  pour 
aller  à Bruxelles,  où  il  devoit  faire  un  voyage,  s'il  leur  plaisoit 
lui  recommander  l'interest  de  la  Maison.  Ils  lui  en  firent  parler 
par  des  Députés,  mais  il  s'en  défendit,  en  leur  faisant  voir,  que 
faute  de  procuration,  qui  venoit  d'exspirer  par  la  mort  du  Prince, 
il  ne  pouvoit  pas  signer,  et  quand  il  signerait  tout  ce  qu'il  fe- 
roit ne  servirait  de  rien,  et  serait  sujet  à desadveu.  Il  promit 
pourtant  de  faire  de  si  bons  devoirs,  tant  auprès  du  Koy,  son 
maistre,  qu'nuprés  de  l'Archiduc  Léopold,  Gouverneur  des  Pro- 
vinces de  Pobcïssance  du  Koy  d'Espagne,  que  la  Doüaricrc  s'en 
pouvoit  promettre  la  satisfaction  qu'elle  demnndoit  (te).  Il  s'en 
acquitta  fort  obligeamment,  car  s'estant  fait  envoyer  un  nouveau 
pouvoir,  il  fit  l'année  suivante  un  traitté  avec  elle,  et  avec  les 
autres  tuteurs  du  Prince  pupille,  par  lequel  tout  ce  qui  avoit  C9té 


(a)  Késol.  des  Etats  de  lloll.  du  H et  24  Fcvr.  et  du  7 Avril  1031. 
(ir)  Celle  des  Etats  Génér.  du  S Novcmb.  1G5Ü. 
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stipulé  aux  premiers  trailtés,  touchant  le  Marquisat  de  Bergues- 
op-zoom,  fut  entièrement  changé  (1). 

Ce  Marquisat  avoit  esté  possédé,  pendant  les  dernières  années  de 
la  guerre,  en  partie  par  Elisabeth  de  Berg,  vcufve  d'Eitel- 
Frideric,  Prince  de  Hohcnzollcrn,  et  en  partie  par  le 
Prince  d’Orange,  à qui  les  Estats  avoient  donné  la  possession 
de  l’autre  moitié,  pour  laquelle  la  Princesse  estoit  en  procès  avec 
le  Roy  d'Espagne,  aussy  bien  que  de  tout  ce  qui  appartenoit  aux 
sujets  du  mcsinc  Roy  en  ces  païs,  pour  le  récompenser  de  ce  que 
les  Espagnols  lui  detenoient  et  confisquoient  en  la  Comté  de 
Bourgogne,  en  Brabant,  au  pais  de  Luxembourg  et  ailleurs.  Le 
Prince  F ri  d cric-Henry , voyant  que  la  paix  s’alloit  conclurrc, 
et  voulant  s'asscurer  de  cette  belle  acquisition,  qui  lui  estoit  de 
très  grande  importance,  à cause  du  voisinage  de  sa  Baronnie  de 
Breda,  qui  y touche,  se  servit  de  l’occasion  de  la  négociation  qui 
se  faisoit  à Munster,  et  eu  fit  faire  quelque  ouverture  aux  Am- 
bassadeurs d'Espagne,  par  Jean  de  Knuyt,  un  des  Plénipoten- 
tiaires de  cet  Estât,  et  un  des  plus  affidés  Ministres  du  Prince. 
Et  comme  les  Espagnols  dcinandoicnt  la  paix  avec  passion,  et 
que  le  Prince  les  y pouvoit  servir,  comme  il  les  y servit  en  cf- 
fcct,  ils  convinrent  avec  lui  du  traitté,  dont  nous  avons  parlé 
ailleurs,  par  lequel  le  Roy  d’Espagno  lui  promettoit,  non  seule- 
ment de  lui  conserver  la  moitié  du  Marquisat,  dont  il  joüissoit 
desja,  mais  aussy  de  le  mettre  en  possession  de  l’autre  moitié, 
et  de  l'acquérir  pour  lui  de  la  Marquise.  Mais  dautant  que  ce 
traitté  ne  pouvoit  pas  produire  son  effect,  que  celui  de  la  paix 
ne  fust  conclu,  et  que  le  Prince  mourut  devant  que  le  traitté  de 
Munster  fust  achevé,  le  Prince  Guillaume,  son  fils  et  heritier, 
en  fit  faire  un  autre  avec  les  mesmes  Plénipotentiaires  d’Espagne 
au  mois  de  Décembre  de  la  mesme  année  (2).  La  paix  n'estoit 
pas  encore  faite  lorsque  la  Princesse  se  fit  adjuger  l’autre  moitié 
du  Marquisat  par  le  Conseil  de  Brabant  qui  est  estably  à la 
Haye,  et  n'ayant  pas  assés  de  complaisance  pour  le  Roy  d’Es- 


(1)  Voir  van  Aitzema,  T.  III.  p.  55S,  où  se  trouve  le  traité 
entre  le  Roi  d’Espagne  et  la  Princesse  d’Oraugc,  dont  M.  du  Wic- 
quefort  fait  mention. 

(2)  On  trouve  les  traités  susnommés  du  8 Janvier  et  du  27 
Dccemb.  1047  chez  van  Aitzema,  T.  III.  p.  243  et  245.  M.  de 
Wiequefort  les  a insérés  dans  les  pièces  justificatives  du  second 
livre. 
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pagne,  qui  n’estoit  pas  son  Souverain  à l’égard  du  Marquisat, 
clic  refusa  de  le  ccdcr  nu  Prince  (l'Orange,  et  de  se  faire  ré- 
compenser d’autres  terres,  qui  ne  le  valoient  pas,  ny  à l'égard 
du  revenu,  ny  pour  la  qualité,  ou  bien  de  simples  espérances, 
dont  elle  n’uuroit  jamais  eu  l’effect.  Elle  disoit,  que  le  Roy  d’Es- 
pagne et  le  Prince  n’avoient  pas  pù  mettre  le  Marquisat  en  com- 
merce, sans  sa  participation  et  sans  son  consentement;  qu'elle 
l'avoit  bien  donné,  mais  que  ce  n’avoit  esté,  qu’aprés  que  le 
Prince  l’eust  nsseurée,  qu’il  ne  pretendoit  pas  le  Marquisat,  si  le 
Roy  d’Espagne  ne  l'en  recompensoit,  en  sorte  qu'elle  fust  satis- 
faite; qu’elle  ne  l’estoit  pas,  et  mesmes  qu’on  ne  lui  avoit  pas  fait 
la  moindre  offre  de  la  part  du  Roy;  qua  ses  Ministres  nvoient 
bien  offert  de  faire  une  juste  estimation  du  Marquisat  et  de  son 
revenu,  pour  régler  en  suite  la  récompense,  mais  que  ce  n’estoit 
pas  à eux  à juger  du  prix  et  de  la  valeur  du  bien  d’nutruy,  qui 
est  situé  dans  le  territoire  des  Estnts.  L’Ambassadeur  d’Espagne, 
croyant  pouvoir  vaincre  la  fermeté  de  la  Princesse,  en  y emplo- 
yant l'autorité  des  Estats  Generaux,  Souverains  du  Marquisat, 
les  pria  de  nommer  trois  arbitres,  qui  avec  les  trois  que  l’Archi- 
duc avoit  dcsja  nommés,  feraient  l’estimation  des  terres,  que  le 
Roy  d’Espagne  pretendoit  donner  en  eschange  de  Bcrgues-op-zoom, 
de  se  servir  de  leur  pouvoir  et  autorité,  pour  en  déposséder  la 
Princesse,  si  elle  continuoit  de  faire  la  difficile,  et  de  la  con- 
traindre de  prendre  récompense  en  d’autres  terres,  ou  bien  en 
argent,  au  dire  des  arbitres.  Les  Estats  en  nommèrent  trois, 
mais  le  Prince  considérant,  que  cette  manière  d’agir  serait  extrê- 
mement odieuse  dans  un  païs,  où  la  justice  seule  dispose  de  la 
propriété  et  de  la  possession  des  biens,  et  ce  dans  les  formes, 
déclara  en  mcsrac  temps,  que  ce  n’estoit  pas  son  intention  de 
contraindre  la  Princesse  de  lui  coder  le  Marquisat,  mais  qu’il 
ontendoit  qu’elle  le  fist  volontairement;  tellement  que  les  Estats 
ne  s’en  voulurent  plus  mcslcr.  Le  Prince  d’Orange,  en  faisant 
cette  civilité  apparente  à la  Princesse  de  Hohc.nzollern,  ne 
renonça  pas  pour  cela  nu  Marquisat;  au  contraire  il  prit  d’elle 
des  seuretés,  qui  fuiraient  bien  connoistre,  que  son  dessein  estoit 
de  se  l’acquérir,  et  qu’en  y renonçant  en  apparence,  il  vouloit  se 
réserver  un  prétexté  contre  le  Koy  d’Espagne.  Elle  fut  obligée 
de  lui  donner  des  contrelettres,  par  lesquelles  elle  promettoit  de 
lui  coder  le  Marquisat,  toutes  les  fois  qu’il  lui  ferait  donner  en 
eschange  d’autres  terres  de  la  mesme  valeur  et  de  la  mesine  na- 
ture. Il  vouloit  obliger  le  Roy  d’Espagne  à lui  donner  satisfaction. 
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et  presser  les  Estât?,  garants  du  traitté,  parce  qu'il  fnisoit  partie 
de  celui  de  Munster,  de  l'cxecutcr,  et  de  lui  accorder  des  repré- 
sailles contre  les  Prélats  de  Brabant,  qui  estoient  intervenus 
comme  cautions  nu  premier  contract,  et  qui  avoient  promis  de 
le  faire  exécuter.  Ou  n’y  pouvoit  pas  obliger  le  Boy  d'Espagne, 
sinon  en  exécutant  les  Prélats,  et  celte  execution  ne  se  pouvant 
faire  qu'à  main  année,  et  en  faisant  des  violences  fort  appro- 
chantes d'hostilités  déclarées,  la  rupture  en  estoit  une  suite,  sinon 
infaillible,  au  moins  très  apparente.  Les  Espagnols  demeuroient 
cependant  dans  les  tenues  du  traitté,  et  offraient  de  dédommager 
la  Princesse,  do  sorte  qu'il  ne  tenoit  qu’au  Prince  qu’il  ne  fust 
satisfait,  en  pressant  la  Princesse  de  souffrir  qu'on  la  dédomma- 
geas!, en  argent  ou  en  terres. 

L’affaire  estoit  en  ces  termes,  lors  que  le  Prince  permit  à son 
Conseil  de  faire  un  troisième  trnitté  avec  l’Ambassadeur  d’Espagne, 
qui  est  celui  dont  nous  parlons.  11  portoit,  qu’au  lieu  du  Mar- 
quisat de  Bcrguc8-op-zootn  le  Boy  d’Espagne  donnerait  au  Prince 
une  bonne  somme  d'argent.  Mais  le  Prince,  qui  n'avoit  pas 
grnnd’envie  do  prendre  de  l’argent,  nsseuré  qu’il  estoit  de  pou- 
voir obliger  la  Princesse,  en  vertu  de  ses  contrelettres,  de  lui 
ceder  le  Marquisat,  chcrchoit  tous  les  jours  de  nouveaux  pré- 
textes, pour  en  différer  la  signature.  L’Ambassadeur  d’Espague 
l’en  pressoit  continuellement,  et  se  fit  enfin  promettre,  lors  que 
le  Prince  partit  pour  aller  en  Gucldrc,  qu’il  le  signerait  inconti- 
nent après  son  retour;  mais  sa  maladie,  et  ensuite  son  décès 
l'empcschercnt  do  donner  la  dernière  perfection  au  traitté.  La 
Princesse  l)oüuriere  vouloit  que  l’Ambassadeur  l’achcvast  avec  elle. 
Le  pouvoir  de  l’Ambassadeur  ne  parloit  que  de  la  personne  du 
Prince,  lequel  n’estant  plus,  il  ne  lui  estoit  pas  permis  dcl’cstcn- 
dre  jusques  aux  heritiers  et  aux  tuteurs.  D’ailleurs  le  Boy  d’Es- 
[mgne,  sou  maistre,  consideroit  le  Prince  defunct,  comme  le  Ca- 
pitaine General  des  armes  de  cet  Estât,  et  comme  Gouverneur  de 
la  pluspart  de  ces  Provinces,  oà  il  avoit  une  autorité  fort  appro- 
chante de  la  souveraine;  tellement  qu’il  en  pouvoit  tirer  des 
avantages,  qu’il  ne  pouvoit  plus  espérer,  après  son  décès,  de  celui 
qui  lui  succéderait.  La  Princesse  Doüariere,  en  faisant  négocier 
avec  l’Ambassadeur  d’Espagne,  tâchoit  aussy  de  profiter  des  con- 
trelcttrcs  de  la  Priuccssc  de  Hohcnzollern,  qui  avoient  esté 
trouvées  parmy  les  pnpiers  du  Prince  dcfunct,  et  la  vouloit  obliger 
à coder  le  Marquisat  de  Bergucs-op-zoom  ; mais  clic  répondit. 
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que  ces  lettres  lui  «voient  esté  extorquées  par  le  Prince,  qui  lui 
avoit  fait  dire,  que  si  elle  faisoit  difficulté  de  les  lui  donner,  il 
se  joindrait  au  Roy  d'Espagne,  et  se  ferait  mettre  en  possession 
do  ce  qui  lui  avoit  esté  promis;  qu’elle  avoit  esté  obligée  de 
ceder  à la  force,  et  à l'autorité  du  Prince , toutefois  qu’elle  n’au- 
roit  point  de  répugnance  à exécuter  ce  qu’elle  avoit  promis  par 
ses  contrelettres,  si  l’on  jugeoit  qu'elle  y fust  obligée,  pourveu 
qu'elle  en  fust  recompensée  en  des  terres  de  la  mesrne  valeur  et 
de  la  mesme  nature,  sous  la  Souveraineté  de  cet  Estât,  et  que  U 
Baronnie  de  Broda,  ou  d’autres  terres  de  la  mesme  qualité,  pou- 
voient  seules  servir  de  compensation  au  Marquisat  de  Bergues-op- 
zoom.  La  réponse  de  la  Princesse  de  Hohenzollern  fit  renouer 
la  négociation  avec  l’Ambassadeur  d’Espagne,  lequel  ayant  cepen- 
dant rcccu  de  nouveaux  ordres  de  Madrid  sur  ce  sujet,  consentit 
à la  conclusion  du  troisième  traitté,  et  le  signa.  Il  portoit,  que  le 
Prince  d'Orangc  demeurerait  on  la  possession  des  terres,  qu’il 
avoit  cédées  nu  ltoy  d’Espagne  par  les  deux  traittés  precedents, 
et  que  le  Roy,  pour  le  recompenser  du  Marquisat,  lui  pnyeroit 
la  somme  de  cinq  cens  mille  livres,  en  deux  termes,  et  lui  con- 
stituerait une  rente  de  quatre  vingts  mille  livres,  rachettablc  au 
denier  vingt. 

Ce  traitté  ne  fut  conclu  neantmoins,  qu’aprés  que  les  deux 
Princesses,  Royale  et  Doiiaricre,  vcufve  et  mere  du  Prince  defunct, 
curent  aucunement  réglé  entre  elles  la  tutelc  du  joune  Prince,  qui 
avoit  esté  contestée  avec  des  aigreurs  et  des  animosités,  dont  il 
sera  necessaire  de  dire  icy  les  particularités,  devant  que  d’entrer 
nu  récit  de  celles  de  la  grande  assemblée,  qui  feront  la  meilleure 
partie  du  livre  cinquième  de  cette  Histoire. 

La  Princesse  Royale,  dont  la  grossesse  estoit  fort  avancée  lors 
que  le  Prince  mourut,  accoucha  d’un  fils  posthume  lo  14  No- 
vembre, c’est  à dire  huit  jours  après  le  décès  du  perc.  Cinq  ou 
six  jours  après  qu’elle  fut  accouchée,  la  Princesse  Doüariere  escri- 
vit  aux  Estats  de  toutes  les  Provinces,  que  la  perte  inestimable, 
que  la  Maison  d'Orangc  venoit  de  faire,  parle  dccés  du  Prince 
Guillaume,  ayant  esté  en  quelque  façon  reparée  par  la  nais- 
sance du  jeune  Prince,  elle  les  prioit  de  considérer,  quelle  réfle- 
xion ils  dévoient  faire  sur  sa  personne,  lors  qu’ils  parleroicnt  de 
donner  un  autre  Capitaine  General  n l’Estat,  et  un  autre  Gouver- 
neur à leur  Province,  à cause  des  importants  services,  que  ses 
prédécesseurs  avoient  rendus  à l’Estat,  qui  leur  devoit  sa  grandeur 
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et  sa  prospérité.  Elle  fit  sçavoir  aux  Estats  Generaux,  qu'elle 
avoit  envoyé  cette  lettre  aux  Provinces,  mais  ils  se  contentèrent 
de  le  sçavoir,  et  de  s'en  rapporter  à la  réponse  que  leurs  com- 
mittents  y feroient  (x).  D'ailleurs  la  lettre,  bien  loin  de  produire 
l’effect,  que  la  Princesse  Doüariere  s’eu  promettait,  en  produisit 
de  tous  contraires  en  quelques  unes  des  Provinces,  et  particuliè- 
rement en  celle  de  Groningue  et  des  Ommelandes,  dont  les  Estats 
donnèrent  le  Gouvernement,  vacant  par  le  decés  du  Prince  defunct, 
au  Comte  Guilluume  de  Nassau,  qui  le  joignit  par  ce  moyen 
à celui  de  Frise,  et  dans  les  autres  l'on  n'y  fit  point  de  refiexion 
du  tout.  Le  mesme  Comte  Guillaume,  comme  aussy  Jean 
Maurice  de  Nnssau,  Lieutenant  General  de  la  cavallcrie  et 
Gouverneur  do  Wcsel,  firent  offre  de  leur  service  à l'Estat,  en  des 
termes  qui  faisoient  juger,  qu'ils  rccommandoient  plus  leurs  per- 
sonnes, que  l'interest  general  de  la  Maison. 

De  l'autre  costé  les  Estats  de  Zcclande  déclarèrent,  que  la 
qualité  de  Premier  Noble,  représentant  toute  la  Noblesse  de  la 
Province,  dont  le  Prince  se  trouvoit  revestu  lors  qu'il  mourut, 
avoit  esté  purement  personnelle;  que  les  Princes  d'Orangc  ne 
la  pouvoient  pas  prétendre  à cause  des  terres  qu'ils  possèdent  en 
cette  Province  là;  qu'elle  ne  leur  avoit  esté  donnée  qu'en  la  seule 
considération  de  leur  naissance,  de  leur  mérite  personnel,  et  des 
importants  services  qu'ils  avoient  rendus  à l'Estat,  et  qu'elle  avoit 
esté  esteinte  avec  la  personne  du  Prince  dernier  décédé  (1).  Et 
de  fait  Jean  de  Knuyt,  qui  avoit  représenté  la  personne  du 
Prince,  en  cette  quulité  de  Premier  Noble,  tant  dans  l’assemblée 
des  Estats  Generaux,  qu'en  celle  des  Estats  particuliers  de  la 
Province,  et  au  College  de  l'Admirauté,  voulant  continuer  de 
prendre  sa  place  dans  l’assemblée  des  Estats  de  Zcclande,  les 
Députés  des  villes  s’y  opposèrent;  bien  que  le  Conseil  du  Prince, 
à qui  les  [Estats  de  Hollande,  comme  intendants  de  la  tutele  du 
jeune  Prince,  avoient  laissé  la  direction  des  affaires  de  la  Maison, 
en  attendant  que  celles  de  la  tutele  fussent  réglées,  fissent  de 
grands  devoirs  pour  l'y  maintenir.  Il  protesta  contre  la  rcsolu- 


(x)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  22  Novembre  1050.  Voir  la  lettre 
de  la  Princesse  aux  Provinces  dans  la  pièce  justificative  n.  XXXII. 


(1)  Voir  van  Aitzema,  T.  III.  p.  461. 
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lion  des  Estais,  et  s’opiniastra  à tenir  la  première  place  dans 
rassemblée,  jusques  à ce  qu’il  vist,  qu’on  lui  alloit  faire  violence, 
s'il  refusoit  de  céder  à lu  raison,  et  à l’ordre  de  scs  supérieurs. 
Mais  c’cstoit  un  interest  de  la  Province,  ou  le  nicsme  Conseil 
eut  de  bien  plus  importants  démeslés,  dont  il  sera  parlé  cy-aprés. 

La  Princesse  Koyalc,  se  voyant  mere,  pretendoit  la  tutcle  de 
sou  iils,  tant  comme  tutrice  naturelle,  que  parce  qu’elle  y avoit 
este  désignée  par  la  dernière  volonté  du  Prince,  son  mary.  La 
Princesse  Doiiarierc  disoit,  que  sa  bru  estant  mineure,  et  ayant 
elle  mesme  besoin  de  tuteur,  ou  du  moins  de  curateur,  elle  ne 
pouvoit  pas  estre  tutrice,  et  que  la  dernierc  volonté  du  dcfunct 
tic  se  trouvoit  exprimée  que  fort  imparfaictement,  dans  un  testa' 
ment,  lequel  estant  destitué  de  toutes  scs  formes  et  solemnités, 
ne  pouvoit  estre  considéré  que  comme  une  feuille  volante,  et 
comme  un  brouillon,  sans  date,  sans  signature,  et  sans  aucune 
marque  qui  le  pust  rendre  authentique.  La  Princesse  Koyalc 
soustenoit,  que  sa  qualité  et  son  mariage  la  mettoient  hors  de 
tutele,  en  l’aage  où  elle  estoit,  et  qu’il  suffîsoit,  que  le  Prince, 
son  mary,  l’eust  jugée  capable  d’élever  leurs  enfants  communs, 
et  d’administrer  les  biens  de  la  succession,  et  que  l’on  ne  pou- 
voit pas  douter  de  l'intention  du  dcfunct,  puis  que  les  dernières 
actions  de  sa  vie  estoient  des  preuves  indubitables  de  la  dernierc 
confiance,  qu’il  avoit  en  elle  (y). 

(y)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  2 Dec.  1650  *Is  by  den 
Raad -pension  aria  ter  Vergadcringe  kenuelijk  gemaakt,  dat  de  Princesse 
Koyaal  hem  nu  terstond  hecft  versogt  te  komen  in  haar  Kinderbed- 
Kftmer,  en  hein  aldaar  hceft  behandigt  het  volgcndc  Geschriftc,  ruct 
versock,  hetaclve  terstond  aau  haar  Ed.  Gr.  Mog.  te  willcu  voordra- 
gcn.  h Son  Altesse  Royale  ayant  appris  que  Mrs.  les  Etats  d’Hollande 
ont  ordonnez  à la  Cour  de  Justice  de  leur  servir  d’ Ad  vis  sur  la  direc- 
tion de  la  maison  mortuaire  du  feu  Prince  d’Orangc,  son  mari,  et  tutele 
du  jeune  Prince,  sou  fils,  prie  les  dits  Seigneurs  Etats  de  ne  vouloir 
permettre  que  rien  soit  ordonné  au  préjudice  de  sa  qualité  de  mère 
et  tutrice  de  son  dit  fils,  et  sans  que  les  dispositions  du  feu  Prince 
d’Orangc  soient  visitez  et  reconnues;  lesquelles  elle  est  preste  de  met- 
tre entre  les  mains  de  la  dite  Cour  pour  les  ouvrir  quand  il  sera  trouvé 
d’estre  besoin  et  necessaire.”  [#In  deseu  tijdt  begonst  te  ontstacn 
questie  over  de  tutele  van  den  jongen  Prins  van  Orangien De  Prin- 

cesse Royale  sustineerdc  dut  haer  als  moeder  code  uneste  iu  gract  de 

légitime  tutele  toequam De  Princesse  Douarierc  seyde  dat  de  Royale 

vas  self  onmondig,  ende  na  Rechtc  geen  Tutrix  kondc  sijn,  waerby 
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Cette  confiance  avoit  paru  principalement  dans  l'ordre,  qu’il 
avoit  donné  peu  de  mois  devant  son  décès  à Fridcric,  Comte 
de  Donc,  lors  qu'il  l'envoya  à Orange  pour  y commander  en 
qualité  de  Gouverneur  (1).  Ce  brevet,  que  le  Priuec  avoit  fait 
cachettcr  devant  que  de  le  donner  au  Comte,  et  qui  estoit  ac- 
compagné d’un  commandement  exprès  de  ne  l’ouvrir  qu’aprés  la 
mort  du  Prince,  portoit,  qu’il  auroit  à garder  la  place  après  le 
décès  du  Prince,  pour  la  Princesse  Royale,  son  épouse,  de  la 
maintenir  envers  et  contre  tous,  et  de  suivre  les  ordres,  qu'elle 
lui  donneroit.  Le  Comte  estoit  néveu,  fils  d’une  soeur,  de  la 
Princesse  Doiiaricrc,  et  c’cstoit  en  sa  considération  que  le  Prince 
lui  avoit  donné  le  gouvernement  d’Orangc.  La  Principauté  avoit 
esté  substituée,  avec  tous  les  autres  biens  de  la  Maison,  par  le 
Prince  Henry,  en  faveur  de  l’Elcctrico  de  Brandebourg,  sa  fille 
aînée,  et  de  ses  enfants.  Il  estoit  sujet  de  l’Electeur,  et  l’inten- 
tion de  la  Princesse  Itoyale  estoit,  à cd  que  l'on  disoit  nvcc 
beaucoup  d'apparence,  de  donner  ce  gouvernement  nu  Baron  do 
la  Vie u ville,  alors  Lieutennnt  Colonel  du  régiment  de  Dou- 
chant, et  présentement  Evesque  de  Rennes  en  Bretagne.  Telle- 
ment que  le  Comte,  qui  pouvoit  couvrir  son  interest  du  prétexté 
de  celui  de  la  Maison,  et  qui  y mesloit  encore  celui  de  la  reli- 
gion, parce  que  la  Vieu ville  faisoit  profession  de  la  religion 
Romaine,  ne  consideroit  pas  beaucoup  les  ordres,  qui  ne  lui  ve- 
noient  point  de  la  part  de  la  Doiiaricrc,  sa  tante.  La  Princesse 


quam  dat  sy  het  goct  ofte  inkomstc  van  dieu  soude  dissipccrcn,  ende 
aen  den  Koniugh  ende  llcrtogh  liacr  broeder  opsetten,  gelijck  de  over- 
ledene  Princen  Hendrick  ende  Wilhelm  ghedaen  en  haer  dacrmedc 
ingroote  schulden  ghestcccken  hodden.  Sustinccrcndc,  dat  sy  alsGroot- 
moeder  veel  keanis  ende  gesagli  hebbendo,  de  tulele  behoorde  en 
beter  soude  konnen  bedieuen.”  — Van  Aitzema,  T.  III.  p.  452, 
464,  où  on  trouve  aussi  le  testament  du  Prince.  Voir  la  Résolution 
des  Etats  de  Hollande  du  23  Dcccmb.  1650.] 


(1)  Frédéric,  Vicomte  de  Dhona,  était  fils  de  Christophe  de 
Dhona  et  Ursule  de  Solms,  soeur  de  l'épouse  de  Frédéric- 
Henri.  Par  conséquent  il  était  cousin  germain  du  Prince  Guillaume 
II.  11  succéda  à son  père  comme  Gouverneur  de  la  principauté 
d’Orange.  Marié  à Spcrantia  du  Pny-Montbruu,  fille  de  Jean, 
Seigneur  de  Fcrasicrcs,  il  mourut  à Genève  eu  16SS. 
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Royale,  ayant  trouvé  une  copie  du  brevet  dans  le  cabinet  du 
l’rincc,  dont  elle  s’esloit  saisie,  et  sçaehant  que  le  Comte  dépen- 
drait entièrement  des  volontés  de  la  Doiiaricre,  employa  un  nomme 
RafaBlis,  qui  après  avoir  esté  pasteur  de  l'Eglise  Françoise  de 
la  Haye,  avoit  quitté  le  Ministère  pour  entrer  au  Conseil  du 
l’rincc.  Il  avoit  des  amis  et  des  habitudes  à Orange,  qui  csloit 
le  lieu  de  sa  naissance,  et  il  faisoit  esperer,  qu’il  trouverait  le 
moyen  d’y  faire  reconnoistre  l'autorité  de  la  Princesse  Royale. 
Il  fit  le  voyage  en  cffect,  mais  le  Comte  de  Don  a en  ayant  esté 
ûverty,  le  fit  arrester  deux  heures  après  qu'il  y fut  arrivé,  pré- 
venant par  ce  moyen  le  succès  des  cabales  qu’il  avoit  commence 
à faire,  pour  déposséder  le  Comte  du  gouvernement,  et  pour  le 
faire  sortir  du  chastcau.  La  Princesse  Royale  se  plaignit  de  son 
procède;  elle  lui  reprocha  son  ingratitude,  et  l'accusoit  d'avoir 
manqué  à sa  parole,  et  au  serment  qu’il  avoit  fait,  lors  que  le 
Prince  lui  donna  le  gouvernement.  Mais  le  Comte  ne  laissa  pas 
de  s'y  faire  maintenir,  par  les  trois  Estats  et  par  le  Parlement 
de  la  Principauté,  qui  se  déclarèrent  pour  l’Electeur  de  Brande- 
bourg, et  pour  la  Doüaricrc;  jusques  à ce  que  la  Princesse  Ro- 
yale, engageant  en  scs  interests  la  Cour  de  France,  où  la  Reine 
d'Angleterre,  sa  mcrc,  estoit  fort  considérée,  trouva  le  moyen  de 
l’en  faire  sortir  quelques  années  après,  en  faisant  donner  récom- 
pense nu  Comte,  mais  clic  ne  put  pas  cmpcschcr  que  la  place 
ne  fust  démantelée. 

Le  Prince  avoit  aussy  témoigné  l'estime  qu'il  faisoit  de  la 
Princesse  Royale,  par  le  codicille  qu’il  avoit  fait  vers  la  fin  de 
l'année  1649,  dans  lequel  il  avoit  augmenté  son  Douaire  d’un 
tiers,  c’est  à dire  celui  de  cent  mille  livres,  qui  lui  avoit  esté 
promis,  par  son  contrnct  de  mariage,  à cent  cinquante  mille  li- 
vres, s'il  arrivoit  qu'il  laissast  des  enfants,  et  à deux  cens  mille 
livres,  s’il  deccdoit  sans  enfants,  quoy  qu’elle  ne  lui  cust  apporté 
autre  dot,  que  l’avantage  d’une  très  illustre  alliance.  La  Princesse 
Royale  fit  dire  aux  Estats  de  Hollande,  qu’elle  estoit  preste  de 
s’en  rapporter  à la  Cour  de  Justice  de  la  Province,  et  de  la  faire 
juge  de  ses  pretensions,  et  des  intentions  du  feu  Prince  son  mary, 
si  elle  vouloit  prendre  la  peine  de  faire  examiner  sas  dernières 
dispositions,  qu’elle  leur  mettoit  entre  les  mains. 

Philippcs-Louis  et  Frideric-Louis  de  Bavière,  Princes 
Palatins  du  Rhin,  dont  le  premier  estoit  fils  de  Frédéric  IV, 
Electeur  Palaliu,  et  de  Julienne  de  Nassau,  fille  de  üuillau- 
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me.  Prince  (l’Orange,  et  de  Charlotte  de  Bourbon  Mont- 
pensier,  sa  troisième  femme,  et  l'autre  estoit  fils  de  Fr  idc  ri  c- 
Casimir,  Prince  Palatin,  de  la  branche  de  Deuxponts,  qui  avoit 
son  appeunage  ù Lnmlsberg,  et  d’Amilie,  fille  du  mesme  Guil- 
laume de  Nassau,  et  de  Charlotte  de  Bourbon,  preten- 
doient  aussy  la  tutele.  D’ailleurs  Emanucl  et  Louis-Guil- 
laume, Princes  de  Portugal,  nés  (1)  d’Anne,  fille  de  Mau- 
rice, Electeur  de  Saxe,  deuxième  femme  du  mesme  Prince 
Guillaume,  et  uinsy  aussy  proches  parents  paternels  du  pu- 
pille que  les  autres,  demandèrent  aussy  d'y  estre  admis.  Mais 
celui  qui  y fut  le  plus  considéré,  après  les  deux  Princesses,  ce 
fut  l'Electeur  de  Brandebourg.  Il  avoit  épousé  la  sœur  aînée 
du  Prince,  substituée  par  le  testament  du  Prince  Henry,  son 
pere,  ainsy  que  nous  venons  de  dire,  de  sorte  qu’il  y intervint 
pour  la  conservation  des  droits  de  l'Electrice  sa  femme,  et  vou- 
loit  avoir  part  à la  tutele;  de  peur,  disoit  il,  que  les  biens  de  la 
Maison  ne  passassent  en  des  mains  estrangcrcs.  Les  deux  der- 
niers Princes  d'Orange  avoient  fait  de  grandes  dépenses,  pour 
soustcuir  la  Maison  Boynlc  d’Angleterre,  l’un  par  un  mouvement 
d’ambition  et  de  générosité,  et  l’autre  par  devoir,  et  l’Electeur 
craignoit,  que  la  Princesse  Royale,  qui  avoit  témoigné  qu'elle 
estoit  de  trop  bon  naturel  pour  abandonner  ses  frères,  n’achevast 
de  ruiner  les  atîaires  de  la  maison,  qui  se  trouvoit  desja  fort  in- 
commodée. Il  offrit  le  premier  d'administrer  la  tutele  à scs  dé- 
pens, et  se  joignit  à la  Princesse  Doiiaricrc,  tant  par  respect  et 
interest,  que  parce  que  d’ailleurs  il  y avoit  quelque  démcslé  entre 
l'Electrice  sa  femme  et  la  Princesse  Royale,  laquelle  comme  fillo 
de  Roy,  ne  vouloit  pas  quitter  le  rang,  qu’elle  pretendoit  estre 
deu  à sa  naissance,  et  refusoit  de  ceder  à l'Electrice,  qui  dans 
l’Empire  ne  ccdoit  qu’aux  testes  couronnées. 

L’Electeur,  pour  donner  plus  de  vigueur  à scs  poursuites,  vint 
en  personne  à la  Haye,  et  ne  pouvant  pas  souffrir,  que  la  justice 
ordinaire  fust  juge  d’une  affaire  de  cette  nature,  entre  des- per- 
sonnes de  cette  qualité,  et  que  la  Princesse  Royale  dépossédas! 
le  Comte  de  Doua  du  gouvernement  d’Orange.  il  la  fit  prier  par 
un  cserit,  que  le  Baron  de  Sueryn  lui  délivra,  de  s'accommoder 


(1)  C’est  à (lire  petits-fils  par  leur  mère  Emilie,  fille  de  Guil- 
laume I d'Orange  et  d’Anne  de  Saxe. 
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aux  sentiments  de  la  Doiiariere,  et  de  ne  porter  pas  les  affaires 
à l'extrémité.  Il  estoit  persuadé,  que  Louis  de  Nassau,  Sei- 
gneur de  Bcvcrweert,  et  Jean  de  Kerckhovcn,  Seigneur  de 
Heeniïlict,  les  aigrissoient  par  les  conseils  qu’ils  donnoient  ù la 
Princesse  Royale.  Et  comme  il  avoit  une  deferenec  presque  aveugle 
pour  les  désirs  de  sa  belle  mere,  sçaehnnt  qu’elle  baissoit  ces 
deux  Seigneurs,  il  fit  dire  au  premier  par  deux  de  ses  Ministres, 
accompngnés  d’un  Nottaire,  qu’il  trouvoit  estrange  de  le  voir 
meslé  si  avant  dans  l’affaire  de  la  tutelc;  que  scs  Conseils  n'avoient 
pas  esté  utiles,  ny  àln  Maison, nyàlapcrsonneduPrinced'Orange; 
qu'il  le  vouloit  bien  faire  avertir,  qu'à  l'avenir  il  eust  à s’en 
abstenir,  et  à donner  d’autres  conseils  a la  Princesse  Itoyale; 
qu'il  devoit  sçavoir  quelle  obligation  il  avoit  à la  Maison,  et  que 
s’il  mnnquoit  de  rendre  à la  Doiiariere  le  mesme  respect,  qu’il 
lui  avoit  rendu  pendant  la  vie  du  Prince,  son  mary,  il  sçauroit 
bien  s’en  faire  faire  raison.  Bcvcrweert  répondit,  qu’il  n’estoit 
ny  aux  gages,  ny  nu  serment  de  la  Princesse  Royale,  mais  que  si 
elle  avoit  besoin  de  scs  conseils,  il  ne  refuserait  pas  de  les  lai 
donner,  à cause  du  respect  qu’il  conservoit  pour  la  mémoire  du 
Prince  defunct;  mais  qu'il  ne  lui  en  donnerait  jamais,  qui  pus- 
sent faire  tort  aux  affaires  du  Prince,  son  fils;  qu'il  ne  manque- 
rait pas  à celui  qu’il  devoit  à l’Electeur,  comme  à un  Prince  d’une 
très  cinincnte  qualité,  mais  qu'estant  sujet  des  Kstats  de  Hollande, 
ses  Souverains,  et  non  de  son  Altesse  Electorale,  c’csîtoit  à eux, 
et  non  à elle  à qui  il  avoit  à rendre  compte  de  ses  actions.  Et 
pour  ce  qui  est  du  respect  que  l'Electeur  vouloit  qu’il  rendist  à 
la  Doiiariere,  que  n'ayant  point  d’obligation  à la  personne  de  la 
Princesse,  il  sçavoit  quelle  considération  il  devoit  avoir  pour  sa 
qualité.  L’Electeur  fit  dire  au  Sieur  de  Hcemvliet,  qu’il  n’estoit 
pas  de  condition  à manier  des  affaires  de  cette  nature,  et  que  se 
contentant  de  faire  celles  de  la  Maison,  il  ne  se  devoit  pas  mcslcr 
de  celles  de  la  tutelc.  L’autre  répondit,  que  c'cstoit  le  feu  Koy 
d’Angleterre,  qui  l'avoit  placé  auprès  de  la  Princesse  sa  fille,  eu 
qualité  d’intendant  de  sa  Maison  ; que  le  Iloy  d'à  présent  nvoit 
désiré  qu’il  continuast  de  la  servir;  qu’il  ne  se  mesloit  pointées 
affaires  du  Prince,  mais  que  ny  l’Electeur,  ny  qui  que  ce  soit 
l’empcscheroit  de  servir  la  Princesse  de  ees  conseils.  Et  comme 
il  sçavoit,  que  l’Electeur  protegeoit  scs  ministres,  quand  ils  cxc- 
cutoient  scs  ordres,  aussy  ne  doutoit  il  point,  que  le  Koy  d’Angle- 
terre ne  le  maintins!  en  la  fonction  de  son  eniplov. 
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Beverweert  estoit  du  corps  de  la  Noblesse  de  Hollande,  et 
en  cette  qualité  Député  aux  Estats  de  la  Province,  qui  estoient 
assemblés.  11  leur  fit  rapport  de  ce  qui  lui  estoit  arrivé,  et  la 
Princesse  Royale,  y joignant  scs  plaintes,  demanda  leur  protection 
contre  les  meuaçes  de  l'Electeur,  qui  vouloit  cuipcscher  l'Inten- 
dant do  sa  Maison,  et  un  de  scs  amis  de  l’assister  de  leurs  con- 
seils dans  l'affaire  de  la  tutcle,  et  les  pria  d'en  prévenir  les  cffccts 
par  leur  prudence.  La  Princesse  Doüarierc  voulut  excuser  le  pro- 
cédé de  l'Electeur,  mais  les  Estuts  de  Hollande  firent  dire  aux 
ministres  et  h ceux  du  Conseil  de  l'Electeur,  qu'ils  trouvoient  ce 
procédé,  comme  incompatible  avec  la  constitution  de  cet  Estât, 
fort  mauvais,  et  qu’ils  prenoient  Beverweert  et  Ilecmvliet 
en  leur  protection  et  sauvegarde  particulière.  Ils  firent  prier  et 
exhorter  la  Doiiariere  de  faire  en  sorte,  que  l’Electeur,  son  gendre, 
n'en  usast  plus  de  cette  manière;  qu'il  laissast  à la  justice  la 
decision  des  affaires,  dont  elle  se  trouvoit  saisie,  et  qu'il  n’entre- 
prist  plus  à l'avenir  de  mcnaçer  et  de  maltrnittcr  les  personnes 
qui  s’approchent  de  la  Princesse  Royale,  ou  qui  l'assistent  de  son 
conseil  (_•).  Los  mesmes  Estats  de  Hollande,  pour  témoigner  com- 
bien cette  action  leur  déplaisoit,  voulurent  bien  faire  connoistre, 
qu’à  l’avenir  ils  ne  souffriraient  pas  que  les  Princes  estrangers 
entrassent  dans  la  Province,  sans  les  en  avertir,  et  sans  avoir 
obtenu  leur  consentement. 

Dés  le  commcnecmcnt  do  l'année  1651  ils  uvoient  renvoyé  la 


(;)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  29  Juin  1651  , Is  goct- 
gevonden,  dat  son  deu  persoon  van  den  Heer  van  Beverweert,  als 
vau  den  lleer  von  Hecmvliot  sullen  werden  genomen,  ende  wer- 
den  genoiucn  by  desen,  iude  proteetie  van  hner  Ed.  Gro.  Mo.  en  dat 
sulex  de  Raeden  en  Ministers  van  sijn  Churfurstelijeke  Doorluchtig- 
heyt,  van  wegeu  Imer  Ed.  Gr.  Mo.  sal  werden  kcnuelijck  gemaeekt  ; 
met  byvoeginge  vau  verklaringe,  dat  deselve  soodanige  manière  van 
doen,  als  nac  de  eonstitutic  van  desen  Staet  niet  lijdelijek,  hoaghlijcl 
r.ijn  improberendc.  Dat  van  gclijckeu  Mcvrouwe  de  Princesse  Doua- 
ricre  van  Oraugien  het  gunt  voorsz.  is,  mede  keunelijck  sal  werden 
gemaeekt.  Ende  dut  hacrc  lloogheyt  daerbeneveus  op  het  cruste  sal 
werden  vcrsocht,  sijnc  Clmrfurstelijke  Doorluchtigheyt  te  willcn  dis- 
poneren  soodanige  proeerlurcn  nae  te  latcn,  ende  ecn  saeeke  aende 
Justitic  bevoolcn  bv  deselve  te  latcn  decidcren,  sonder  dicnthalvcu 
ffreygementen,  Of  ccnige  soodanige  ombetamelijcke  manieren  van  doen 
(als  de  voorsz.  gcschriftcn  râjn  mede  brengende)  te  gebruyeken  tegen 
yemandt,  en  souderlinge  tegen  persoonen  haere  Kouinghlijekc  lloogheyt 
racckcnde,  ofte  deselve  met  ratait  assistcrcmle." 
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eonnoissance  du  different  de  la  tutclc  à la  Cour  de  Justice  de 
Hollande,  comme  aux  jnges  naturels  de  cette  sorte  d'affaires,  et 
intendants  perpétuels  de  la  tutclc  de  tous  les  enfants  mineurs  de 
la  Province,  et  en  inesme  temps  ils  avoient  résolu,  que  ceux  qui 
ont  part  à la  direction  des  affaires  de  la  Province,  n'en  pourroient 
point  prendre  if  l’administration  de  la  tutclc  ; parce  que  l’intention 
des  Princesses  estoit  d’y  nppcllcr  quelques  uns  de  leurs  amis,  qui 
eussent  pû  appuyer  leurs  interests  dnns  l'asscmblcc.  La  Cour  de 
Justice,  qui  avoit  ordre  de  proposer  des  moyens  d’accommodement 
aux  parties,  suivant  la  coustumc  et  son  instruction,  devant  que 
de  les  engager  dans  un  procès  formel,  tùchn  d’y  disposer  les 
Princesses;  mais  doutant  que  la  Princesse  lloyale  vouloit  estre 
reconniic  en  la  qualité  de  tutrice  naturelle,  devant  que  de  fuire 
part  de  l’administration  à la  Doiiaricrc,  et  que  celle  cy  pretendoit 
d’v  estre  admise  de  son  chef,  et  d’exelurre  mesmes  l’autre,  à cause 
de  son  nage,  il  fallut  que  la  Justice  rcglast  le  different.  Comme 
en  effect  la  Cour,  en  prononçant  en  la  faveur  de  la  Princesse 
Royale,  la  maintint  en  la  possession  de  la  tutclc,  où  elle  s’estoit 
mise.  L’Electeur  de  Brandebourg,  comme  le  plus  proche  Allié  du 
costé  du  pcrc,  y fut  joint,  tant  pour  l'administration  des  biens, 
que  pour  l’éducation  do  la  personno  du  jeune  Prince,  et  la  Prin- 
cesse Doiiarierc  fut  surrogée.  Mais  la  collation  des  offices  et  des 
bénéfices  vacants  fut  laissée  à la  Princesse  Royale,  avec  la  faculté 
de  disposer,  nu  nom  du  Prince  son  fils,  de  toutes  les  charges  qui 
n'estoient  point  affectées  à son  douaire,  et  de  remplir  en  son 
propre  nom  celles  dont  son  contract  de  mariage  lui  avoit  acquis 
la  disposition  absolue.  La  Doüaricre  et  l’Electeur  appelleront  de 
cette  sentence,  et  ce  fut  pendant  l’appel,  que  l’Electeur,  qui  estoit 
cependant  arrivé  à la  Haye,  fit  faire  quelques  ouvertures  d'accom- 
modement. Depuis  que  l’Allemagne  a commencé  à connoistrc  le 
droit  Romain,  sous  l'Empereur  Lothairc  II,  il  y a plus  de 
cinq  cens  ans,  la  pluspart  de  scs  Princes  ont  remply  leurs  Con- 
seils de  gens,  qui  pour  tout  raisonnement  n’employent  que  l'au- 
torité de  Justinien,  et  les  distinctions  de  ceux  que  l'on  appelle 
Jurisconsultes.  Ce  ne  sont  en  cffect  que  des  sophistes,  plus  ca- 
pables de  brouiller  que  de  déincslcr  les  affaires,  et  c’est  de  cette 
sorte  de  ministres  que  l’Electeur  sc  servit  en  cette  négociation  ; 
aussy  n’eut  elle  pas  le  succès,  que  l’on  eut  pû  espérer  de  minis- 
tres plus  modérés,  et  moins  attachés  à leur  sens.  De  sorto  qu'il 
fallut  que  la  Justice  les  mist  d’accord.  Le  Grand  Conseil,  où 
l'Electeur  et  la  Princesse  Doiiaricrc  avoient  relevé  leur  appel, 
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ordonna  par  son  arrest  du  29  Juillet,  que  la  Princesse  Royale, 
l'Electeur , la  Doiiaricre  et  le  Prince  d c L a n d s b e r g seraient 
appelles  à la  tutclc.  La  Princesse  Royale,  qui  n’y  trouvoit  pas 
les  avantages,  que  la  Cour  Provinciale  lui  avoient  adjugés,  et 
qu’elle  croyoit  estre  deus  à une  mere,  déclara  qu’elle  les  chercherait 
dans  une  requeste  civile  que  l’on  appelle  icy  révision.  L'Electeur 
et  la  Doüariere  esperoient  l’en  pouvoir  faire  exelurre  à cause  do 
son  aage,  et  le  Prince  de  Land  s ber  g déplaisoit  aux  uns  et 
aux  autres. 

Ces  contestations  faisoient  un  préjudice  irréparable  aux  affaires 
du  Prince  pupille.  Le  defunet  avoit  emprunté  à Amsterdam  deux 
millions  de  livres  peu  de  mois  devant  son  décès,  et  la  Doüariere 
soustenoit  que  cette  somme  avoit  esté  divertie,  pendant  que  les 
créanciers,  qui  estoient  en  grand  nombre,  et  particulièrement  les 
marchands  de  la  Haye,  demnndoicnt  leur  payement  avec  importunité. 
Les  doüaires  des  deux  Princesses,  qui  montoient  à environ  deux 
cens  mille  livres,  absorboient  le  plus  clair  revenu  de  la  Maison, 
qui  ne  touchoit  rien  des  sommes  considérables  qui  lui  estoient 
dettes  en  Angleterre  et  en  Espagne;  tellement  qu’elle  alloit  tom- 
ber dans  la  dernière  confusion.  C'est  pourquoy  les  Princesses 
furent  enfin  conseillées  de  souffrir  que  leurs  ministres  réglassent 
cntr'cllcs  le  different,  que  la  Justice  n’avoit  pas  pii  décider  au 
contentement  des  uns  et  des  autres.  Leur  accommodement,  qui 
fut  signé  un  mois  après  l’arrcst  du  Conseil,  portait,  que  la  tutcle 
seroit  administrée  par  les  deux  Princesses  et  par  l’Electeur  con- 
jointement, à l'exclusion  du  Prince  de  Landsbcrg;  en  sorte 
neantmoins  que  la  Princesse  Royale  y aurait  seule  autant  de  part 
que  l’Electeur  et  la  Doüariere  ensemble.  Pour  ce  qui  est  de  la 
Principauté  d'Orange,  de  laquelle  la  Priuccsso  Royale  pretendoit 
pouvoir  disposer,  en  vertu  de  l’ordre  qui  avoit  esté  donné  au 
Comte  de  Dona,  et  à l’égard  de  la  collation  des  offices  et  des 
bénéfices  dépendants  de  son  dottaire,  qui  viendraient  à vaquer, 
les  parties  s'en  rapportèrent  au  jugement  des  deux  Cours  de  Justice. 
En  suite  do  cet  acommodcmcnl  la  Princesse  Royale  ne  refusa  plus 
aux  autres  tuteurs  la  clef  du  cabinet,  qu’elle  avoit  fait  ouvrir, 
et  dont  elle  avoit  disposé  depuis  le  décès  du  Prince.  Ds  la  vou- 
lurent obliger  à déclarer,  en  faisant  un  serment  solemnel,  qu’elle 
n'en  avoit  rien  destourné,  mais  l'on  demeura  enfin  d’accord,  qu’à 
cause  de  sa  qualité  on  l’en  croiroit  à sa  parole. 

Les  animosités  des  deux  Princesses  ne  parurent  pas  seulement 
avec  eselat,  pendant  toute  la  poursuite  de  ce  procès,  mais  nussy 
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dans  une  rencontre  de  moindre  importance,  où  il  n’y  avoit  point 
d'interest  meslé.  Les  Estats  Generaux,  aussy  bien  que  ceux  de 
Hollande,  avoicnt  fait  offrir  aux  deux  Princesses  incontinent  après 
la  naissance  du  jeune  Prince,  de  le  présenter  au  baptesme,  dont 
les  ceremonies  se  dévoient  faire  le  15  Janvier  1651  ( aa ).  Elles 
receurent  cet  honneur  avec  civilité,  mais  elles  entreront  en  contes- 
tation sur  le  nom,  que  l'on  donnerait  à l’enfant.  La  Princesse 
Koyale  témoigna  désirer  qu'on  le  nommast  Charles,  et  la  Doüa- 
riere  refusa  do  se  trouver  au  baptesme,  si  on  lui  donnoit  un  nom 
qu'elle  croyoit  funeste  et  de  mauvais  augure,  après  le  désastre  qui 
venoit  d'affliger  la  Maison  Royale  d’Angleterre  (1).  De  l'autre 
costé  le  Duc  de  Yorc,  qui  venoit  d’arriver  au  pais,  et  qui  avoit 
fait  esperer,  qu’il  servirait  de  Chevalier  d’honneur  à la  Doüariere 
en  cette  ceremonie,  n’en  voulut  rien  faire,  et  s’en  excusa  sur  ce 
qu’il  ne  pouvoit  pas  de  bonne  grâce  paroistre,  disoit  il,  dans  une 
assemblée,  où  se  trouveraient  plusieurs  personnes  de  qualité  et 
des  Députés  de  l'Estat,  puis  qu’il  ne  les  avoit  pas  encore  veu  chez 
eux  depuis  qu’il  estoit  arrivé.  Ce  fut  son  prétexte,  mais  en  effeet 
il  ne  vouloit  pas  faire  plaisir  à la  Doüariere,  pour  déplaire  à la 
Princesse  sa  soeur. 

Ce  n’est  pas  mon  intention  d’enfler  cette  histoire  de  toutes  les 
circonstances  de  cette  ceremonie  et  de  la  pompe  des  funérailles 
du  dcfunct,  puis  que  l’on  en  a fait  des  relations  particulières; 
mais  je  diray  seulement,  que  l’on  y remarqua  en  ce  temps  là,  que 
celle  du  baptesme  estoit  accompagnée  d’un  faste  trop  esclatant 
pour  la  fortune  présente  de  la  Maison  (2).  Les  uns  eu  prirent 
occasion  de  parler  des  vastes  desseins  du  dcfunct,  et  les  autres  y 
trouvoient  des  marques  de  l'ambition  déréglée  des  deux  Princesses. 
Le  Pere  avoit  eu  scs  gardes  du  corps,  comme  Capitaine  General 
et  Gouverneur  de  Province.  Le  fils  n’estoit  ny  l’un  ny  l’autre,  et 
neantmoins  l’on  vit  marcher  des  archers,  ou  hallebardiers.  aux 
deux  portières  du  carossc  qui  portoit  l’enfant.  L’hermine,  dont  il 


{aa)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  13  Dec.  1650,  et  celle 
des  Etats  Génér.  du  14  Janvier  1051. 


(1)  Voir  van  Aitzema,  T.  111,  p.  551.  Le  même,  Hentelde 
Leone,  p.  122. 

(2)  Vau  Aitzema,  ibidem. 
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estoit  couvert  et  la  suite  des  Princesses,  qui  faisoient  une  partie 
du  cortège,  marquoient  quelque  chose  de  plus  que  la  Souveraineté 
de  la  Principauté  d’Orange,  et  une  grandeur  que  scs  prcdccesseurs 
n’avoient  pas  affectée.  Les  Députés  des  Estats  Generaux,  des 
Estats  de  Hollande  et  de  Zeelande,  et  dos  villes  de  I)clft,  do 
Leide  et  d’Amsterdam,  y assistèrent  comme  parains,  et  Elisa- 
beth d’Angleterre,  Reine  de  Bohême,  tinte  de  la  Princesse 
Royale,  s’y  trouva  comme  mnrainc;  mais  la  Princesse  Doüariere 
lui  donna  le  nom,  et  le  fit  appcllcr  G ui  lia  urne-Henry.  Les  Es- 
tats Generaux  lui  envoyèrent  dans  une  boüctte  (l)d’or,  de  la  valeur 
de  cinq  cens  escus,  un  brevet  d’une  pension  viagère  de  huit  mille 
livres,  à l'exemple  de  ce  qui  s’estoit  fait  en  l’an  1626  à l’égnrd 
do  son  pcrc.  Les  Estats  de  Hollande  lui  donnèrent  une  pension 
de  cinq  mille  livres,  ceux  de  Zeelande  lui  firent  présent  d’une 
somme  de  vingt  mille  livres  une  fois  payée,  et  les  trois  villes 
chacune  une  pension,  l’une  de  six  cens,  l’autre  de  douze  cens  et 
la  troisième  de  mille  livres. 

Le  déincslé,  que  les  tuteurs  avoieut  en  Zeelande,  estoit  bien 
plus  fâcheux,  et  do  bien  plus  grande  importance  pour  le  jeune 
Prince.  La  Princesse  Royale  tâchoit  d’y  faire  revivre  la  qualité 
de  Premier  Noble,  et  scs  amis  ne  lui  faisoient  pas  seulement 
esperer  cet  avantage,  mais  aussy  qu’ils  le  feroient  déclarer,  ou  du 
moins  designer  Gouverneur  de  la  Province.  Les  Estats  de  Hol- 
lande, qui  en  estoient  bien  avertis,  se  servirent  de  l’occasion  do 
quelques  Députés,  qu’ils  envoyèrent  en  Zeelande  pour  des  affaires, 
dont  il  sera  parlé  ailleurs,  pour  découvrir  ccs  intrigues,  et  pour 
en  destourner  les  effets.  Henry  Thibault,  Seigneur  de  S‘. 
Agathcquerque.  et  Jean  van  Landsbcrguen,  Docteur  en 
Médecine,  tous  deux  Bourgucmaistrcs  de  la  ville  de  Middelbourg, 
estoient  ceux  qui  avoient  le  plus  de  crédit  dans  la  Province,  et 
qui  y travailloient  pour  l’interest  de  la  Maison  d’Orange  avec 
plus  de  zele  que  de  succès.  Les  Estats  de  cette  Province  là  avoient 
résolu  de  suivre  l’exemple  de  ceux  de  Hollande,  et  de  réunir  à 
leur  Souveraineté  la  faculté,  que  les  Princes  du  pais  avoieut  laissé 
à leurs  Lieutenants  Generaux  dans  la  Province,  de  créer  les  Ma- 
gistrats, tant  pour  la  police  que  pour  la  Justice.  Les  Princes 
d’Orange  l’avoicnt  exercée  en  toutes  les  villes  de  Zeelande,  à la 
reserve  de  celle  de  Gnes,  et  en  leur  absence,  la  four  de  Justice, 

fl)  C’est  à dire:  boîte. 
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cstnhlie  à la  Haye,  et  composée  île  Conseillers  Hollandois  et  Zee- 
landois,  nvoit  eu  la  mesme  autorité.  Mais  doutant  qu'il  y avait 
bien  plus  de  Conseillers  Hollandois  que  Zcelnndois  en  cette  C’oar, 
les  villes  de  Zcelande  ne  la  voulurent  pas  reeonnoistre,  ny  rece- 
voir de  scs  mains  les  personnes,  qui  dévoient  avoir  la  principale 
direction  des  affaires  de  la  Province,  et  demandèrent  nux  Estais 
la  permission  et  le  privilège  de  eréer  leurs  Magistrats.  Ce  chan- 
gement ne  se  fit  point  dans  Middclbourg,  sans  altérer  en  quelque 
façon  les  droits  des  habitants,  qui  de  tout  temps  y ont  quelque 
part,  parce  que  la  nomination  des  personnes,  que  l’on  preaentoit 
nu  Gouverneur,  pour  en  choisir  un  certain  nombre,  se  faisoit,  et 
se  fait  encore,  dans  Middclbourg  par  douze  bourgeois,  à qui  l'on 
donne  la  qualité  d'elcctcurs.  Ce  sont  autant  d’estrangers,  qui  ayant 
acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  la  ville,  nomment  un  certain 
nombre  de  personnes,  dont  le  Prince,  comme  Gouverneur  de  la 
Province,  choisissoit  lu  moitié,  pour  en  faire  le  Magistrat  pour 
une  année.  A cette  occasion  Thibault  et  Landsbcrguen 
avoient  fait  faire  un  nouveau  reglement,  qui  obligeoit  les  électeur», 
qui  prenoient  le  plus  souvent  leurs  candidats  du  corps  de  la  bour- 
geoisie. à en  prendre  une  partie  dans  le  Magistrat  mesme  ; cc  qui 
faisoit  tort  aux  bourgeois,  à qui  l'on  fermoit  en  quelques  façon 
l’entrée  nu  Magistrat  par  cc  reglement.  Les  pasteurs  ne  manqueront 
pas  de  le  faire  remarquer  en  leurs  sermons,  et  d'animer  le  peuple 
au  ressentiment,  en  sorte  qu’un  jour  il  s'advisa  do  courir  en  trou- 
pes ù l'Abbave,  qui  est  le  lieu  où  les  Estats  de  la  Province  s'as- 
semblent, à dessein  de  s’en  venger  sur  les  deux  Bourguemaistrcs . 
Ils  furent  nssés  heureux  pour  sc  tirer  des  mains  de  la  canaille, 
qui  les  contraignit  de  sortir  de  la  ville  et  de  la  Province,  pour 
sauver  leur  vie,  mais  la  maison  de  Landsberguen  fut  pillée, et 
presque  rasée.  Scs  livres,  ses  tableaux,  sa  vaisselle  et  ses  autres 
meubles  furent  jettés  par  les  fenestres,  brisés,  rompus  et  destruits, 
avec  In  mesme  brutalité,  que  l'on  nvoit  veu  quelques  années  au- 
paravant dans  la  ville  de  Naples.  Les  mcsines  pasteurs,  qui  es- 
taient en  partie  cause  de  ce  soulèvement,  furent  ceux  qui  arresterent 
le  fureur  du  peuple,  lors  qu’il  se  voulut  jetter  sur  la  maison  de 
Thibault,  et  aidèrent  à faire  supprimer  le  nouveau  reglement, 
qu'il  nvoit  fait. 

Après  la  rctrniltc  de  ces  deux  Bourguemaistrcs,  les  quatre  pre- 
mières villes  de  la  Province  voulurent  obliger  celles  de  Vlissingue 
et  de  Vere.  à se  faire  donner  nussy  par  les  Estats  le  privilège 
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de  créer  leur  Magistrat  jiolitique,  qui,  à ce  que  les  quatre  vil- 
les soustenoient,  n’avoit  esté  fait  jusque»  alors  par  les  Princes 
d'Orangc,  que  parce  qu’ils  estoieut  Gouverneurs  de  la  Province, 
et  non  comme  Seigneurs  de  ces  deux  villes.  Elles  disoient,  qu’en 
cette  derniero  qualité  Us  n’y  nvoient  point  eu  autres  droits,  ny 
d'autre  pouvoir,  que  ceux  qui  se  trouvent  ordinairement  annexes 
aux  fiefs,  auxquels  les  Souverains  ne  prétendent  pas  afl’ectcr  d'au- 
tres Avantages,  que  ceux  qui  se  trouvent  exprimés  dans  les  lettres 
d'acquisition,  et  qu’il  ne  se  trouverait  pas,  qu'en  celles  que  les 
Estats  de  la  Province  avoient  données  aux  Princes  d'O  range, 
eu  aliénant  les  Seigneuries  de  Vlissingue  et  de  Vcre,  ils  se  fussent 
dépoüiUés  de  ce  droit  de  Souveraineté,  de  créer  les  Magistrats 
dans  les  deux  villes,  où  qu'ils  leur  eussent  osté  les  privilèges,  que 
les  Princes  de  la  Maison  de  Bourgogne,  ou  bien  leurs  prédéces- 
seurs, leur  avoient  accordés  (64).  Les  tuteurs  du  jeune  Prince, 
allarmés  de  cet  advis  des  Conseillers  Députés  de  Zcclandc,  sur 
lequel  les  Estats  dévoient  délibérer  dans  la  première  assemblée, 
y firent  représenter,  que  les  Princes  d’Orange  avoient  de  tout 
temps  eu  le  droit  de  créer  les  Bourgueuiaistres,  nussy  bien  que 
les  Escbcvins,  dans  les  villes  de  Vlissingue  et  de  Vcre,  non  comme 
Gouverneurs  et  Lieutenants  Generaux  de  Li  Province,  mais  comme 
Marquis  et  Seigneurs  de  ces  deux  villes,  en  vertu  de  leurs  lettres 
d'acquisition,  et  des  anciennes  lettres  d'investituro.  Ils  firent  faire 
un  escrit  sur  ce  sujet,  par  lequel  ils  pretendoient  destruirc  la  force 
des  raisons  des  Conseillers  Députés  (ce);  mais  ceux  des  quatre 


(64)  Voir  l’avis  des  Conseillers  députes  de  la  Zcclandc  du  1 Sept. 
1651  à ce  sujet  ( Schriftelyck  adoies  r an  de  Gecommilteerde  llaedea  r an 
de  li erres  Staeten  ran  Zeelundt  cas  dea  1 September  1651  toi  oudcrschcy- 
disge  cas  ’t  reeht,  ’l  geeae  aen  die  eeste  :yde  de  Qraeffclyckheijt,  rade  ne  h 
die  arriéré  zgde  die  Mar  guis  ofte  Ileere  occr  de  slede  va  a Vlissiageu  code 
Verre,  leu  respecte  eau  derselce  magistrature  eade  Politie  is  compclcereudc). 
[Nous  regrettons  qu’il  nous  est  impossible  d’insérer  dans  nos  pièces 
justificatives  cet  avis  et  celui  des  tuteurs  du  Prince,  à cause  de  leur 
étendue.  Voir  van  A.it sema,  Uerslelde  Leeu,  p.  200.] 

(rr)  Cet  écrit  était  intitulé:  ,TegcnbericM  bg  de  gecommtteerdeu  tuh 
haer  lloogheden,  de  V rtnghdeu  cas  mgu  Ileere,  deu  Prince  ran  Oraugieu, 
ah  Marquis  eudr  Ileere  or ce  de  steden  ta*  Vlissiageu  eade  F eere,  orer- 
gegereu  aen  de  Ed.  Mog.  ffeerea  States  ran  /éclatait,  tri  tccderlegginge 
eau  de  Srtiri/tefgcle  Cousùleratieu  eade  adrgs  ran  derselcer  llcerea  6V- 
ammitlcerde  Eade  a,  aettgaende  bel  recbt  vau  Sgue  Uooghcyt  occr  descire 
Stedru,  leu  respecte  vau  de  magistrature  eade  policie  eade  lot  adstructie 
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villes,  jugeant  que  les  tuteurs  les  combatoicnt  trop  foiblemcnt, 
et  avec  des  armes  inégales,  pressoient  leur  Conseiller  Pensionairc 
de  conclurrc,  suivant  l'udvis  des  Conseillers  Députés,  nonobstant 
l’opposition  et  protestation  des  deux  autres.  Ils  firent  enregistrer 
leur  resolution  au  greffe  et  à la  Chambre  des  Comptes,  niais  comme 
elle  ne  fut  pas  prise  du  consentement  unanime  de  tous  ceux  qui 
estoient  en  possession  de  se  trouver  à l'assemblée  des  Ëstats,  et 
que  les  Députés  des  assemblées  suivantes  n’ont  pas  tousjours  esté 
dans  les  mesmes  sentiments,  elle  n'a  pas  pu  estre  exécutée  jus- 
ques  icy,  et  ne  le  sera  pas,  tant  que  le  Prince  aura  en  Zeelandc 
le  crédit  qu’il  y n présentement. 

La  mort  du  Prince  d’Orange,  qui  changeoit  en  quelque  façon 
la  constitution  de  cet  Estât,  parce  qu’il  se  trouvoit  sans  Capitaine 
General,  et  la  pluspart  des  Provinces  sans  Gouverneur,  ce  que 
l’on  n’uvoit  pas  veu  depuis  sa  fondation,  ne  ]>ouvoit  pus  estre  in- 
différente à ses  voisins,  avec  lesquels  il  avoit  quelque  liaison  d’ami- 
tié on  d’interest,  et  particulièrement  à In  France  et  à l’Espagne. 
Celle  cy  avoit  appréhendé,  que  le  Prince  dcfunct  11e  recommenças! 
lu  guerre,  et  celle  là  l’avoit  espéré.  Il  y en  a mesme  qui  croycnt, 
qu’il  s’y  estoit  engagé,  et  qu’on  lui  avoit  promis  un  puissant  esta- 
blissement  eu  Brabant,  s’il  pouvoit  porter  les  affaires  à une  nou- 
velle rupture  (1).  Le  Cardinal  Mnzarin,  qui  sçavoit  de  quelle 
façon  l’on  en  auroit  usé  ailleurs,  après  les  dernières  actions  de 
la  vie  du  Prince,  en  parloit,  en  toutes  les  compagnies  où  il  se 
trouvoit,  en  des  termes,  qui  marquoient  l’opinion  qu’il  avoit,  que 
cette  mort  n’avoit  pas  esté  tout  à fait  naturelle,  par  les  éloges 
qu’il  fnisoit  de  l’adresse  et  de  la  prudenco  de  ceux,  qui  à son 
ndvis,  avoient  trouvé  le  moyen  de  s'en  défaire.  Et  neuntmoias 
lors  qu’il  en  parla  à Guillaume  Boreel,  qui  estoit  depuis 
quelque  temps  en  France,  en  qualité  d’Ambassadcur  ordinaire  de 

dut  Sgne  Jloogkeyt  vau  de  Etertie  derselter  magistraetepersooneu  o/te  tes 
gedeelte  tan  dieu  niet  en  tenu  seerden  geprireertF  Vau  Aitaema, 
ibidem,  p.  207. 


(1)  Voir  les  papes  250  et  287.  11  est  plus  que  vraisemblable  que 
M.  de  Wioquefort  ait  eu  connaissance  du  traité  socrct  entre  le 
Prince  et  le  Comte  d’Estradcs  et  que  par  l'établissement  eu  Bra- 
bant il  entend  Ancres  et  te  Marquisat  du  St.  Empire.  Voir  le  traité 
dans  les  Lettres,  Mémoires  et  Negne.  du  C"  d’Est rades,  I,  p.  102. 
Brabant  le  Marquisat  du  St.  Empire. 
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cet  Estât,  il  le  voulut  bieu  asseurer,  que  la  perte  du  Prince  n'estoit 
]>«9  moins  sensible  à la  France  qu'à  ces  Provinces.  Au  moins 
Boreel  en  esorivit  eu  ces  termes  aux  Estats,  et  que  le  Cardinal 
y avoit  àjouaté,  que  Brun  Ambassadeur  du  Boy  Catholique  à la 
Haye,  estant  allé  à Bruxelles  incontinent  après  le  décès  du  Prince, 
y avoit  dit  publiquement,  que  toutes  les  conquestes,  que  les  armes 
du  Boy,  son  maistre,  avoient  faites  cette  année,  tant  en  Catalogne 
qu’en  Italie  et  en  Flandres,  ne  lui  donnoient  pas  les  Avantages, 
qu’il  trouvoit  en  la  mort  du  Prince  d’Orangc;  que  les  Espa- 
gnols s’en  rejoüissoient,  parce  qu’ils  esperoient  qu’elle  jetterait 
l 'Estât  dans  un  dernier  desordre,  en  divisant  les  Provinces  eu 
autant  de  ltepubliques  destâchées,  mais  au  contraire  que  la  France 
estoit  persuadée,  que  cet  accident  les  obligerait  à s'unir  plus  cs- 
troitement  que  jamais,  et  qu’elles  en  prendroient  occasion  et  sujet 
de  s'appliquer  continuellement  à la  conservation  du  repos  de  l’Estat 
au  dedans,  et  à une  opposition  vigoureuse  aux  artifices  et  aux 
entreprises  des  ennemis  de  dehors  ; que  le  Boy  Très  Chrestien  ne 
se  contenterait  pas  d’y  contribuer  ses  voeux,  mais  qu’il  y travail- 
lerait conjointement  avec  eux,  et  que  pour  cet  cffect  il  ferait  partir 
dans  peu  de  jours  le  President  de  Bcllievrc,  pour  en  concerter 
les  moyens  avec  les  Estats;  que  si  l’Espagne  n’avoit  point  fait 
de  mal  à ces  Provinces,  elles  n’en  avoient  l’obligation  qu'à  son 
impuissance,  au  lieu  que  la  France  n’avoit  fait  la  guerre  au  Boy 
d’Espagne,  que  pour  lui  en  oster  le  moyen  et  la  volonté,  et  qu’elle 
y aurait  réussi,  sans  la  précipitation,  avec  laquelle  les  Estats  avoient 
bien  voulu  faire  conclurro  leur  traitté  à Munster.  Au  reste,  que 
les  Espagnols  ne  feraient  jamais  la  paix  avec  la  France,  si  cet 
Estât  ne  leur  faisoit  connoistre,  que  c’estoit  une  nécessité  absolue, 
et  s'il  ne  leur  offrait  sa  médiation,  en  lui  déclarant  en  mesme 
temps,  qu’il  prendrait  party  contre  celle  des  deux  couronnes,  qui 
la  refuserait,  ou  qui  rejetterait  les  conditions  justes  et  raisonna- 
bles qu’on  lui  offrirait  ('!(/).  Les  ambassadeurs  font  quelquefois 


(oW)  Bésolution  des  Etats  de  Hollande  du  23  Décembre  1650.  » tSijn 
by  den  Baadpensionaris  ter  vergaderinghe  gcëxhibeert  eenige  exem- 
plaareu  van  cen  gcdrukten  brief  bij  deu  llccr  Ambassadeur  Boreel 
aeu  hacr  Ho.  Mo.  geschreeven  in  Parijs  ....  nog  nat  zijnde,  als 
versch  uyt  de  pers  koomende,  hem  Baadpensionaris  bij  den  Kamer- 
beuraarder  den  Clercq  in  ’t  ingaan  (1er  Vergadering  behandigt.” 
Xuns  avons  inséré  cette  lettre  dans  les  piiccs  justificatives  n. 
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parler  en  leurs  dépcsehes  les  Princes  et  les  Ministres  des  Cours 
où  ils  résident,  quand  ils  n’osent  pas  découvrir  leurs  propres  sen- 
timents, et  l'on  soubçonnoit  Ho  réel  d’avoir  fait  parler  le  Car- 
dinal, afin  de  sc  pouvoir  décharger  par  ce  moyen  de  ce  qu'il  avoit 
envie  de  dire.  Ce  soubçon  se  fortifia  extrememeut  lors  que  l’on 
vit  sa  lettre  imprimée;  tellement  que  les  Estats  de  Hollande,  qui 
l>enetrerent  jusques  au  fonds  des  intentions  de  l’auteur,  voulant 
prévenir  les  mauvaises  impressions  qu’elle  pouvoit  donner,  firent 
enlever  les  exemplaires,  et  en  firent  défendre  la  vente.  11  est 
certain,  que  quand  en  ce  temps  là  le  Cardinal  parloit  de  la  mort 
du  Prince  d’Orange,  et  particulièrement  à ses  confidents,  il  ne 
ernignoit  point  de  dire,  que  cet  Estât  n’estoit  pas  malheureux 
d’avoir  perdu  un  jeune  Prince,  qui  venoit  de  faire  voir  en  toute 
sa  conduite  la  vérité  de  la  maxime,  qui  dit,  que  du  commande- 
ment absolu  des  armes  à la  Souveraineté  il  n’y  a qu’un  pas  à 
faire,  et  que  dans  une  République  comme  celle  cy,  il  y a peu  de 
gens,  qui  sçavent  donner  à la  liberté  le  prix  qu’elle  mérité. 

Nous  dirons  un  mot,  à cette  occasion,  de  l’estât  où  se  trou- 
voient  les  affaires  de  France  en  ce  temps  là.  Pendant  que  les 
Princes  de  Condé  et  de  Conty,  et  le  Duc  de  Longueville 
estoient  détenus  dans  le  donjeon  du  chasteau  de  Vincenncs,  leurs 
amis,  qui  auroient  sans  doute  couru  la  mesme  fortune,  estoient 
montés  à cheval,  et  s’estoient  retirés  dans  les  Provinces  (1).  La 
Duchesse  de  Longueville  alla  à Stcnny,  où  elle  trouva  le  Ma- 
rcschal  de  Thurcnne.  La  Princesse  Doüariere  de  Condé  eut 
ordre  de  se  retirer  dans  une  de  ses  maisons  hors  de  Paris.  Elle 
y obéit,  et  emmena  avec  elle  la  Princesse,  sa  bru,  et  le  Duc 
d ’Enguien , son  petit  fils,  quo  le  Duo  do  la  Rochefoucault 
emmena  quelque  temps  après  à Bourdcnux,  où  le  Duc  de  Bouil- 
lon se  rendit  aussy,  après  avoir  fait  quelque  séjour  nu  Limousin, 
eu  sa  terre  de  Thurennc.  Ceux  qui  estoient  dans  Stcnay  firent 
un  trnitté  à Bruxelles,  pendant  que  ceux  qui  estoient  à Bourdcaux 
en  faisoient  négocier  un  à la  Cour  de  Madrid,  mais  non  avec  le 
mesme  succès.  Ce  qui  incommodoit  le  plus  le  Cardinal,  c’cstoit 
l’obligation  qu’il  avoit  à de  certaines  gens,  qu’il  avoit  esté  con- 
traint d’employer  à l’execution  du  plus  grand  dessein,  que  jamais 
estrnnger  forma  en  France.  Dés  qu’il  fut  revenu  de  la  première 
émotion  de  joye,  que  cette  action  lui  pouvoit  donner,  et  qu’il 


(1;  Voir  page  275. 
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eust  le  loisir  d’en  considérer  l’importance,  il  commença  à en  ap- 
préhender les  suites.  La  présence  du  Boy,  qui  partit  de  Paris 
au  commencement  de  Février,  fit  obéir  la  Normandie;  le  Duc  de 
Vendosmc  réduisit  presque  toute  la  Bourgogne,  et  eut  pour 
récompense  la  charge  d’Admiral  de  France,  avec  la  survivance 
pour  le  Duc  de  Mcrcœur,  son  fils  aîné.  Le  Comte  de  8*. 
Aignan  avoit  nettoyé  le  Berry,  qui  estoient  les  Provinces,  où 
les  Princes  avoient  le  plus  d'amis,  et  les  plus  considérables  esta- 
blissemcnts.  Clermont,  Damvillers  et  Jamctz,  où  le  Prince  de 
Condé  avoit  des  garnisons,  qui  ne  rcconnoissoient  point  la  Cour, 
et  dont  les  gouverneurs  n'avoient  point  d’autre  serment  qu'aux 
Princes,  avoient  esté  réduits.  Les  Espagnols  avoient  esté  con- 
traints de  lever  le  siège  de  Guise,  et  de  ramener  en  Flandres  leur 
armée,  qui  n’avoit  pas  pû  subsister  en  France,  faute  de  vivres. 
Tellement  que  tout  rioit  à la  Cour,  et  neantmoins  il  y avoit 
quelque  chose  qui  l’inquietoit  encore  après  la  dissipation  de  ln 
cabale  des  Princes,  et  après  la  retraitte  de  l’armée  Espagnole. 
Cestoit  l’autorité  importune  des  Frondeurs,  ennemis  irréconcilia- 
bles du  Cardinal.  Il  s’estoit  servi  d’eux  pour  perdre  le  Prince 
de  Condé,  à dessein  de  les  perdre  eux  mesmes  après  celà.  Mais 
il  avoit  à faire  à des  gens  résolus,  fermes,  entendus  et  fins,  qui 
avoient  beaucoup  de  crédit  dans  le  Parlement,  et  de  puissants 
amis  à la  Cour,  et  mesines  dans  le  cabinet.  La  première  chose 
qu'ils  firent,  ce  fut  de  faire  oster  les  sceaux  à Pierre  Seguier, 
Chancelier  de  France,  pour  les  faire  donner  à Chastcauneuf 
l’Aubcspinc,  qui  les  avoit  eus  pendant  quelque  temps  sous  le 
Ministère  du  Cardinal  de  Bichclieu,  et  en  fut  chassé,  et  envoyé 
prisonnier  au  chasteau  d’Engoulcsme,  où  il  demeura  jusques  à la 
mort  de  ce  Ministre.  Il  estoit  amy  intime  de  la  Duchesse  de 
Chcvreusc,  du  Duc  de  Bcaufort,  du  Coadjuteur  de  Paris  et 
du  President  de  Bcllicvre,  et  il  avoit  assés  d’ambition  pour 
aspirer  à l’autorité,  que  le  Cardinal  Mazarin  avoit  dans  le  Con- 
seil. Lors  qu’ils  en  firent  la  première  proposition  à la  Heine, 
ils  lui  vouloicnt  faire  accroire,  que  c’estoit  par  un  mouvement  et 
excès  de  zele  et  d’affection,  qu’ils  lui  recommandoient  ce  person- 
nage, parce  que  Chastcauneuf  estant  l’aversion  du  Prince  de 
Condé,  pour  avoir  esté  President  nu  jugement  de  mort  du  Due 
de  Montmorency,  oncle  maternel  du  Prince,  elle  pouvoit  s’as- 
fccurcr  entièrement  de  sa  fidelité,  et  se  servir  utilement  de  scs 
conseils  en  toutes  les  affaires  et  particulièrement  en  celle  des 
prisonniers.  Mais  la  Kcinc,  qui  les  connoissoit  et  qui  jugeoit 
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fort  bien  de  leurs  intentions,  aussy  bien  que  le  Cardinal,  voyant 
qu'elles  alloient  à se  reudre  maistres  des  affaires,  et  du  cabinet, 
s'ils  pouvoient,  résolut  de  se  délivrer  de  l’importunité  de  leurs 
demandes  continuelles,  et  le  Cardinal  se  servant  du  prétexté  du 
desordre,  qu’il  vouloit  faire  croire,  que  l'on  devoit  craindre  en 
Bourgogne  et  en  Normandie,  obligea  la  Cour  à y faire  un  voyage; 
quoy  qu'en  effect  ces  deux  Provinces,  à la  reserve  des  deux  ou 
trois  meschantes  bicoques,  incapables  de  faire  la  moindre  résistance, 
eussent  esté  entièrement  réduites,  ainsy  que  nous  venons  de  dire. 
Le  Roy  partit  dés  que  la  saison  lui  permit  d'aller  à la  campagne, 
et  la  Princesse  Doiiariere  de  Condé,  qui  s’estoit  tenue  cachée 
depuis  qu'elle  estoit  partie  de  Chantilly,  pour  aller  à Montrond  en 
Berry,  où  elle  avoit  eu  ordre  de  se  retirer,  se  servant  de  l'avan- 
tage de  l'absence  de  la  Cour,  se  rendit  à Paris  vers  la  6n  du 
mois  d'Avril,  et  parut  dés  la  pointe  du  jour  au  Palais.  Elle  pré- 
senta rcqueste  au  Parlement  pour  la  liberté  de  ses  fils  et  de  son 
gendre,  insistant  à ce  que  du  moins  on  les  iist  transférer  à la 
conciergerie,  et  mettre  entre  les  mains  de  leurs  juges  naturels,  si 
le  Procureur  general  les  trouvoit  coulpablcs.  Elle  en  parla  en 
passant  au  Duc  d'Orléans,  qui  l’cscouta  favorablement,  et  pro- 
mit de  lui  faire  rendre  justice,  mais  il  y âjousta,  qu'il  failoit  qu'elle 
obcTst  aux  ordres  du  Roy,  et  qu’elle  sortist  de  la  ville  de  Paris. 
Le  Duc  de  Bcaufort  et  le  Coadjuteur,  à qui  elle  en  parla  aussy, 
ne  lui  osterent  pas  tout  à fait  l'esperance  de  réussir  un  jour, 
tellement  que  la  Princesse  y pouvoit  trouver  sujet  de  consolation  ; 
mais  voyant  que  les  affaires  n'estoient  pas  encore  si  bien  dispo- 
sées, qu'elle  pust  jouir  de  l'effect  présentement,  et  ne  se  pouvant 
pas  résoudre  à l'attendre  avec  un  peu  de  patience,  clic  s'aban- 
donna à la  violence  de  la  douleur,  qui  la  fit  mourir  vers  la  fin 
de  l'année  1650. 

Cependant  la  Princesse,  sa  bru,  s’estoit  allé  jetter  aux  pieds  du 
Parlement  de  Bourdeaux,  qui  lui  donna,  et  au  Duc  d'Enguien 
son  fils,  retraite  et  protection  dans  la  ville;  dont  il  donna  udvis 
au  Roy,  et  le  fit  supplier  de  le  trouver  bon,  et  de  renvoyer  la 
connoissancc  de  l'affaire  des  Princes  à leurs  juges  naturels.  Les 
Ducs  de  Bouillon  et  de  la  Rochefoucault  s’yestoient  enfer- 
més, et  avoient  leurs  intrigues  et  négociations  particulières  arec 
les  Espagnols.  Le  Cardinal  vouloit  sauver  la  ville  de  Bourdeaux, 
tant  pour  l’interest  general  du  Roiaumc  et  de  la  Province  de 
Guyenne,  dont  elle  est  la  capitale,  qu’à  cause  du  Duc  d’Esper- 
non,  'qui  en  avoit  le  gouvernement,  avec  l'esperance  de  la  sur- 
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vivance  pour  le  Duc  de  Candalc,  son  fils  unique,  qui  devoit 
épouser  une  des  nièces  du  Cardinal.  Les  Bourdelois  aroient  con- 
traint le  Duc  d'Espcrnon  de  sortir  delà  ville,  où  le  menu  peuple 
s'estoit  souslevc  à l’occasion  d’une  grande  quantité  de  bled,  que 
quelques  particuliers  vouloient  faire  sortir  de  la  Province,  en 
vertu  d’une  passeport,  que  le  crédit  du  Duc  leur  avoit  fait  expé- 
dier à la  Cour.  Le  Parlement  le  fit  révoquer,  et  ayant  en  suite 
fait  supprimer  le  droit  de  six  livres,  que  l’on  avoit  imposé  sur 
chaque  tonneau  de  vin,  le  Duc  s’en  plaignit  à la  Cour,  et  le  vou- 
lut faire  passer  pour  une  rébellion,  et  pour  un  attentat  à la  Sou- 
veraineté du  Boy.  Il  obtint  la  permission  de  faire  une  cittadellc 
à Libourne  sur  la  Dordogne,  et  sc  saisit  de  la  ville  de  Marmande 
sur  la  Garonne,  so  rendant  par  ce  moyen  le  maistre  de  ces  deux 
rivières,  qui  font  subsister  la  ville  de  Bourdeaux,  et  qui  nourissent 
ses  habitans.  Cela  fait,  le  Duc  y retourna,  mais  n’osant  pas  se  fier 
au  peuple,  il  s’enferma  au  chastcau  Trompette,  et  estant  en  suite 
entré  en  contestation  arec  le  Parlement,  qui  le  vouloit  obliger  à 
éloigner  les  gens  de  guerre,  que  le  Duc  avoit  postés  dans  les  vil- 
lages voisins,  il  sortit  du  cbasteau  et  de  la  ville,  de  peur  d'y  re- 
cevoir un  affront,  et  depuis  ce  temps  là  il  ne  songea  plus  qu’à 
se  venger  de  celui  qu’il  avoit  desja  receu.  Le  Parlement  et  le 
peuple  se  mirent  en  estât  de  défonsc,  firent  des  barricades  contre 
le  chasteau  Trompette,  pour  empeschcr  la  garnison  de  faire  des 
sorties,  levèrent  deux  régiments  d’infanterie,  et  se  saisirent  de 
quelques  postes  avancés  hors  de  la  ville,  qui  les  engagèrent  à des 
hostilités  ouvertes,  et  à plusieurs  rencontres  et  combats,  qui  furent 
suivis  de  quelques  petites  négociations,  et  enfin  d’un  traitté  du 
paix,  qui  leur  fut  accordée  presque  au  mesme  temps  que  les  Prin- 
ces furent  nrrestés  à Paris.  Mais  comme  c’estoit  le  Prince  de 
Condé  qui  l’avoit  obtenue  pour  eux,  et  qui  en  estoit  demeuré 
comme  garanti,  les  Bourdelois,  qui  sçavoient  que  le  Cardinal  ne 
manquerait  pas  de  faire  restablir  le  Duc  d’Espcrnon  en  son 
gouvernement  après  l’emprisonnement  du  Prince,  recourent  la  Prin- 
cesse dans  la  ville,  et  reprirent  les  armes  avec  plus  de  chaleur 
qu’auparavant.  Le  Cardinal  bien  aise  d'avoir  trouvé  un  prétexte 
pour  s’éloigner  de  Paris,  résolut  de  mener  le  Boy  en  Guyenne, 
nonobstant  les  grandes  chaleurs  du  mois  de  Juillet,  encore  qu'une 
armée  Espagnole  menaçast  encore  les  frontières  de  Champagne 
et  de  Picardie,  et  que  la  Fronde  commcnçast  à se  déclarer  assés 
ouvertement  contre  lui.  Des  le  mois  d’Aoust  l’on  proposa  dans 
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le  Parlement,  qu'il  falloit  prier  la  Heine  do  mettre  les  Princes 
eu  liberté,  et  d'éloigner  le  Cardinal.  L'on  y disoit  ouvertement, 
que  ce  Ministre  estoit  cause  de  tous  les  maux,  dont  le  Hoiauinc 
estoit  affligé,  et  que  les  Princes  estoient  ou  criminels  ou  innocents. 
S’ils  estoient  criminels,  qu’il  leur  falloit  faire  faire  leur  procès 
par  le  Parlement  et  les  mettre  entre  les  moins  de  leurs  juges  na- 
turels; que  s'ils  estoient  innocents  c'estoit  un  crime  de  les  détenir 
plus  longtemps,  et  que  si  on  no  les  avoit  arrestés  que  sur  des 
soupçons,  l’on  avoit  eu  le  loisir  de  s’en  esclaircir  depuis  tant  de 
mois  qu’ils  estoient  prisonniers  (ee).  Les  Frondeurs  vouloient  dis- 
poser des  Princes,  et  faisoient  instance  à ce  qu’on  les  amenast  à 
la  Pastille.  Ils  demnndoicnt  aussy  que  l’on  fist  un  Prévost  des 
marchands  qui  fust  à leur  dévotion,  et  que  la  survivance  de  la 


(ee)  g Personne  ne  doute,”  ainsi  s’exprime  le  Parlement  dans  la 
requête  au  Roi  et  à la  Reine,  * que  tous  ccs  désordres  sont  ar- 
rivés seulement  depuis  le  18  Janvier  de  l’année  derniere;  jour  fatal 
et  malheureux , auquel  on  fit  arrester  deux  grands  Princes  du 
sang  Royal,  et  le  Gouverneur  de  Normandie.  L’on  croyoit  possible 
par  là  arrester  le  cours  de  nos  maux,  et  rendre  le  «dîne  à la  France; 
maïs  c’est  lors  que  toutes  les  playes  se  sont  ouvertes,  et  que  l’on  a 
ressenty  les  effets  de  ccs  mauvais  conseils,  et  de  cette  infortunée  po- 
litique ....  C’est  ce  qui  nous  auroit  fait  juger  et  croire,  qu’il  y auroit 
eu  de  très  fortes  et  très  puissantes  raisons  de  cet  emprisonnement,  qui 
seroient  commues  dans  leurs  temps,  et  par  la  suite  des  choses,  si  la 
lettre  de  cachet  envoyée  dés  le  lendemain  par  Vostre  Majesté  dans  le 
Parlement,  ne  nous  en  avoit  appris  les  motifs,  expliqué  cette  énigme, 
et  fait  counoistrc  Pinuoccnce  de  ees  Priuccs,  plus  malheureux  que 

coupables Que  si  Vostre  Majesté,  Sire,  avoit  frappé  un  coup  de 

demierc  authorité  sur  un  simple  Conseiller  du  Parlement,  cette  Com- 
pagnie sc  verroit  obligée  d’y  employer  ses  suffrages  et  son  intercession 
pour  luy;  et  à plus  forte  raison  pour  les  Princes  du  sang,  qui  sont 
dés  le  berceau  Conseillers  nez  de  cette  Compagnie,  qui  sont  enfans 
de  la  maison,  les  plus  fermes  essais  de  cette  Monarchie,  et  les  mem- 
bres les  plus  nobles  et  les  plus  honorables  de  cet  Estât.  Tant  de  vic- 
toires, tant  de  conqucstes,  tant  d’actions  si  célébrés  et  dignes  de  l’im- 
mortalité, tant  de  grands  services  rendus  à l’Estat,  vous  parlent  en 

leur  faveur Que  si  leur  infortune  ne  finit  bientost,  les  pierres  qui 

les  tiennent  enfermés,  parleront  si  haut,  que  les  passai»  qui  les  en- 
tendront, en  porteront  les  voix  plaintives  par  toute  la  France,  et  ré- 
veilleront la  douleur  de  tous  les  bons’  François,  qui  feront  tant  de 
bruit,  que  les  efforts  en  seront  à redouter,  et  qu’il  est  à craindre,  que 
de  ce  coup  Hardy  le  contrecoup  ne  retombe  sur  Vos  Majestés.” 
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charge  d'Admirnl  fust  donnée  nu  Duc  de  Bcaufort,  fils  puîné 
du  Duc  do  Vcndosine,  parce  que  l'a t né  ayant  épousé  une  des 
nièces  du  Cardinal,  ils  ne  vouloient  pas  que  cette  importante 
charge,  à laquelle  le  Cardinal  de  Richelieu  avoit  fait  annexer 
l'intcndanoe  de  la  navigation  et  du  commerce,  tombast  entre  les 
mains  d’un  de  ses  partisans.  Il  y en  eut  mesrno  qui  proposèrent, 
qu’il  falloit  aller  secourir  Bourdeaux;  que  le  Cardinal,  en  emme- 
nant le  Koy  en  Guyenne,  et  en  l’engageant  au  siégé  d’une  ville 
située  dans  un  climat  extrêmement  chaud,  en  la  saison  la  plus 
incommode  de  toute  l'année,  pendant  les  jours  caniculaires,  ne 
travailloit  point  pour  ln  gloire,  ny  pour  l'avantage  de  la  France, 
mais  à l'establisscmcnt  do  scs  propres  interests,  et  de  ceux  du 
Duc  d’Espcrnon,  pendant  qu’il  exposoit  ce  jeune  Monarque  aux 
incommodités  d’un  fâcheux  voyage,  et  nux  derniers  périls  de  la 
vie;  qu’il  falloit  croire,  que  son  intention  estait  ou  de  s'accom- 
moder avec  les  Princes,  ou  bien  de  les  confiner  dans  une  prison 
perpétuelle,  s’il  n'y  pouvoit  pas  trouver  ses  avantages.  Le  Duc 
d'Orléans,  qui  ne  pouvoit  pas  aimer  le  Cardinal,  parce  qu’il 
avoit  usurpé  l’autorité  que  le  Duc  devoit  avoir,  et  la  disposition 
absolue  des  affaires,  et  qui  n’avoit  consenty  à l’emprisonnement 
des  Princes  qu'avec  quelque  répugnance,  et  par  complaisance  pour 
la  Duchesse  sa  femme,  commençoit  à gouster  les  propositions, 
que  la  Fronde  faisoit  en  faveur  des  Princes  prisonniers.  La  Du- 
chesse mesme  estait  revenue  de  l'esperance,  qu'on  lui  avoit  donnée, 
que  la  disgrâce  du  Prince  de  Condé  rciiniroit  en  la  personne 
du  Duc  toute  l'autorité  de  la  Régence,  et  voyoit  au  contraire,  que 
ln  prison  des  Princes  avoit  augmenté  la  puissance  de  la  Reine  et 
le  crédit  que  le  Cardinal  avoit  à la  Cour;  c'est  pourquoy  elle  ne 
cessoit  point  d’animer  son  mary  contre  le  Ministre.  Mais  celui  qui 
acheva  de  le  gagner,  ce  fut  l’Archcvesque  de  Corinthe  (1),  Coad- 
juteur de  l’Arehevesque  de  Paris,  son  oncle,  un  des  plus  forts  et 
des  plus  entreprenants  génies  du  Roiaumc.  Ce  Prélat,  qui  possède 
sans  doute  toutes  les  éminentes  qualités,  qui  forment  les  plus  grands 
personnages,  s'estant  rendu  maistre  de  l'esprit  du  Duc  d'Orléans, 
qui  se  laissoit  gouverner,  n’eut  point  de  pcino  A lui  faire  com- 


(1)  Jean  François  Paul  de  Goudi,  plus  tard  Cardinal  de 

Retx. 


Digitized  by  Google 


3GG 


Affaire»  Je  Frtrttre. 


prendre,  que  le  Cardinal,  qui  se  vouloit  maintenir  auprès  des  puis- 
sances Souveraines,  n'auroit  pas  plus  de  considération  pour  sa 
personne,  qu'il  en  avoit  eu  pour  les  Princes,  s’il  entreprenoit  de 
s’opposer  à son  crédit  et  à son  autorité,  et  il  ne  lui  pouvoit  pas 
donner  ces  impressions,  sans  destruire  entièrement  l’amitié  et  la 
bonne  intelligence,  que  le  Duc  avoit  jusques  icy  entretenue  arec 
la  Heine.  L’exemple  du  Duc  d’Orléans  et  la  permission,  qu’il 
donna  à l'Ordre  de  la  Noblesse  de  s'assembler,  firent  opiniastrer 
le  Parlement  à l’éloignement  du  Cardinal. 

L’armée  du  Koy,  qui  assiegeoit  cependant  Bonrdeaux,  estoiten 
très  mauvais  estât  faute  d’argent,  et  de  l’autre  costé  la  ville,  qui 
estoit  remplie  d'un  peuple,  dont  l’humeur  boitillante,  emportée  et 
inconstante  donnoit  tous  les  jours  de  nouvelles  inquiétudes  à ceux 
qui  y commandoient,  sc  lassoit  de  souffrir  pour  la  querelle  des 
Seigneurs,  qui  n’y  estoient  que  pour  faire  leurs  affaires  aux  dépens 
de  la  ville,  et  qui  ncgocioient  cependant  avec  la  Cour.  Tellement 
que  le  Cardinal,  qui  estoit  en  des  allarmcs  continuelles,  et  qui 
recevoit  à toutes  leB  heures  du  jour  des  avis  des  courses  et  de  la 
marche  de  l'armée  Espagnole,  qui  estoit  revenue  en  France,  aussy 
bien  que  des  deliberations  qui  sc  faisoient  nu  Parlement  pour  son 
éloignement,  voulut  empcscher  la  Fronde  de  se  saisir  des  Princes 
prisonniers,  et  les  faisant  transférer  au  chastcau  de  Marcoussy,  qui 
mettoit  les  rivières  de  Seine  et  de  Marne  entre  eux  et  la  ville  de 
Paris,  et  résolut  de  porter  les  affaires  de  Bourdenux  à un  accom- 
modement. Il  exécuta  cette  resolution  avec  tant  de  précipitation, 
que  le  traitté  fut  commencé  et  achevé  presque  en  niesme  temps. 
La  Princesse  de  Condé  estant  sortie  de  la  ville,  fut  conseillée 
d’aller  à la  Cour,  et  d’y  conduire  le  Duc  d’Enguien,  son  fils. 
Elle  vit  la  Heine,  lui  fit  ses  sousmissions  pour  la  liberté  du  Prince, 
son  mary,  et  en  remporta  d’assés  bonnes  paroles.  L’on  ne  peut 
pas  dire  bien  certainement,  si  cette  entrevcüc  se  fit  de  concert, 
et  de  l’ordre  de  la  Heine  et  du  Cardinal,  à quoy  il  y a grand’ap- 
parence,  ou  bien  par  rencontre,  mais  il  est  vray  qu’elle  fit  un  très 
mauvais  cffcct  dans  l’esprit  du  Duc  d’Orléans.  Sa  fille  aînée, 
qui  estoit  auprès  de  la  Heine,  et  qui  remurquoit  tout  œ qui  se 
faisoit  à la  Cour,  ne  manqua  pas  de  lui  en  donner  avis,  aussy  bien 
que  de  plusieurs  conférences  sécrétés,  que  les  Ducs  de  Bouillon 
et  de  lu  Hochcfoucuult  eurent  avec  le  Cardinal.  Le  premier 
fut  à la  Cour,  à dessein  de  se  donner  à la  faveur,  et  s’y  engagea 
en  eftèct,  en  faisant  les  premières  ouvertures  du  mariage  du  Prince 
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de  Conty  avec  une  des  nièces  du  Cardinal  Mazarin,  pendant 
que  le  Coadjuteur  engageoit  le  mesme  Prince  avec  la  fille  de  la 
Duchesse  de  Chevreuse.  Les  mémoires  qui  ont  esté  publiés 
sous  le  nom  du  Duc  de  la  Bochefoucault,  disent  que  lui  et 
le  Duc  de  Bouillon  représentèrent  au  Cardinal,  qu'il  ne  pou- 
voit  rien  faire  de  plus  glorieux,  ny  mesmes  de  plus  avantageux 
pour  restablissemcnt  de  sa  fortune,  que  de  s’acquérir  les  Princes, 
en  les  mettant  en  liberté  de  son  mouvement,  devant  que  le  Duc 
d'Orléans  et  les  Frondeurs  les  eussent,  gagnés,  ou  fuit  transférer 
à la  bastille,  où  ils  pourraient  disposer  de  leurs  personnes  et  s'en 
servir  à la  ruine  de  l'autorité  de  la  Beine  et  du  Cardinal;  qu’il 
ne  se  devoit  pas  flatter  du  traitté  de  Bourdeaux;  que  les  esprits 
y estoient  aussy  ulcérés  que  jamais,  et  que  la  Cour  ne  se  serait 
pas  si  tost  éloignée  de  la  Province,  que  le  Parlement  ne  s'unist 
avec  celui  de  Paris,  et  avec  tout  le  reste  de  la  France,  pour  con- 
jurer sa  perte.  Le  Cardinal,  qui  n'en  estoit  que  trop  persuadé, 
après  avoir  réglé  les  affaires  de  Guyenne,  au  lieu  de  revenir  à 
Paris,  où  il  sçavoit  qu'il  n’y  avoit  point  de  seureté  pour  lui,  fit 
aller  la  Cour  à Fontainebleau,  et  fit  donner  ordre  à Bar,  à qui 
le  Cardinnl  avoit  confié  la  garde  des  Princes,  de  les  transférer  de 
Marcoussy  dans  la  cittadclle  du  Havre  de  Grâce.  Ils  y furent 
conduits  sous  l'escorte  de  mille  hommes,  commandés  par  le  Comte 
de  Harcourt,  qui  duns  la  nécessité  de  ses  affaires  domestiques 
voulut  bien  ne  refuser  point  cet  employ,  quoy  que  bien  different 
de  ceux  qui  lui  nvoient  autrefois  acquis  la  réputation  du  plus 
vaillant  et  du  plus  heureux  capitaine  de  son  temps.  Les  Prin- 
cesses de  Condé  et  d’Fnguicn,  qui  sçavoient  que  le  Duc  d'Or- 
leans  et  la  Fronde  n'avoient  pas  trouvé  bon,  que  l’on  eust  tiré 
les  Princes  hors  du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  en  prirent 
occasion  de  redoubler  leurs  instances  au  Parlement  pour  la  liberté 
des  Princes.  De  l'autre  costé  la  Duchesse  de  Chevreuse,  en 
ce  temps  IA  ennemie  irréconciliable  du  Cardinal,  comme  elle  l’avoit 
esté  de  son  prédécesseur,  considérant  qu’elle  ne  le  ponvoit  pas 
perdre  que  par  les  cabales  du  Parlement,  et  si  la  Cour  n'estoit 
dans  Paris,  alla  à Fontainebleau,  et  sceut  si  bien  faire  accroire 
à la  Beine,  qu'il  n'y  avoit  que  lu  présence  de  leurs  Majestés,  qui 
pust  calmer  les  esprits  du  peuple,  et  dissiper  les  cabales  qui  se 
faisoicut  contre  leur  autorité,  qu’elle  résolut  d’y  ramener  le  Boy. 
Mais  le  Cardinal  n’y  fut  pas  sitost  arrivé,  qu’il  reconnut  que  le 
séjour  de  la  ville  lui  serait  malheureux,  tellement  qu’il  en  sortit 
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presque  en  racsmc  temps,  pour  aller  assiéger  Rhelcl,  que  les  Espa- 
gnols avoient  pris,  et  dont  la  garnison  couroit  la  Champagne,  la 
Brie  et  une  partie  de  l'isle  de  France.  César  de  C'hoiseul 
du  Blés  sis  B rai  in,  Mnreschul  de  France,  commaudoit  l’armée 
du  Boy,  laquelle  devint  asscs  considérable  dans  fort  peu  de  jours, 
parce  que  le  Cardinal  uvoit  fait  courir  le  bruit,  en  partant  de  Paris, 
qu’il  emportoit  de  l'argent,  pour  La  payer.  Cette  petite  ville,  plus 
commode  à cause  du  passage  de  lu  rivicre  d'Aisne,  que  considé- 
rable à cause  de  ses  fortifications,  ayant  esté  reprise  par  les  armes 
de  France,  le  Marcschal  fut  assés  heureux,  pour  défaire  en  ba- 
taille rangée  le  Marcschal  de  Thurenne,  qui  avoit  détaché 
quelques  troupes  de  l’armée  Espagnole,  à dessein  de  faire  lever 
le  siège  de  cette  place.  Cette  victoire,  qui  n'estoit  dcüe  en  cffcct 
qu'aux  conseils  du  Cardinal  Masa r in,  et  qui  devoit  apparemment 
restublir  sa  fortune,  fut  celle  qui  pensa  la  renverser,  et  qui  lui  fit 
plus  de  mal,  qu'il  n'eust  pù  appréhender  de  la  perte  de  la  bataille, 
qu'il  venoit  de  gagner.  Après  cela  scs  amis  et  scs  ennemis  le  pres- 
seront également  de  venir  à la  Cour,  recevoir  les  reconnaissances 
qui  estoient  dciies  aux  services,  qu'il  venoit  de  rendre.  Le  Cardi- 
nal, qui  ne  pouvoit  pas  douter  des  intentions  des  uns  et  des  autres, 
ne  voulut  pas  croire  leurs  conseils,  et  refusa  d'aller  à Baris,  jus- 
que» à ce  qu'il  s'y  trouva  obligé  par  la  maladie  de  la  Reine,  qui 
le  fit  passer  par  dessus  toutes  les  considérations,  qui  l'en  pouvoient 
cmpcschcr.  Il  y arriva  le  dernier  jour  de  l'année  1650,  dans  le 
temps  que  les  amis  du  Brince  s'estoient  joints  à la  Fronde  pour 
le  perdre.  Jamais  homme  n’entendit  si  bien  la  Cour,  et  les  in- 
trigues du  cabinet,  et  jamais  homme  ne  fut  si  puissant  dans  l’es- 
prit d'une  Reine;  mais  la  jonction  des  deux  factions,  dont  il 
croyoit  les  interests  incompatibles,  comme  ils  Festoient  en  cffcct, 
sinon  en  ce  que  l'une  et  l'autre  avoient  pour  objet  sa  perte,  le 
contraignit  de  ccder  à leur  puissance  et  à leurs  artifices.  Anne 
de  Go  nzague,  femme  d’Eduard  de  Bavière,  Brince  Palatin, 
travailloit  depuis  plusieurs  mois  à réunir  ces  esprits.  Marie  du 
Rohan,  femme  de  Claude  de  Lorraine,  Duc  de  Chevrcuse, 
y donna  les  mains,  pas  tant  à cause  de  l'asseurancc  qu'on  lui 
donna  par  esrrit  du  mariage  de  sa  fille  avec  le  Brince  de  Conty, 
que  par  un  mouvement  de  générosité,  et  à dessein  de  faire  chasser 
le  Cardinal.  La  Reine  tâcha  de  détacher  de  cette  cabale  le  Duc 
d'Orleaus,  qui  avoit  tousjours  fort  bien  vescu  avec  elle,  tant 
pendant  leurs  persécutions  communes,  sous  le  Ministère  du  Cardinal 
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de  Richelieu,  que  depuis  ln  mort  du  Roy  defunct;  mais  quel- 
que effort  qu'elle  fist  faire  par  leurs  amis  communs,  elle  lie  le 
put  pas  vaincre,  et  inesmes  il  refusa  absolument  de  s'aboucher 
avec  elle,  qu'elle  n’eust  consenty  à l’élargissement  des  Princes, 
et  qu’elle  n’eust  fait  expedier  les  ordres  pour  leur  liberté.  Elle 
avoit  sujet  de  craindre,  que  le  peuple  de  Paris,  extrêmement  ani- 
mé contre  le  Cardinal,  ne  lui  fist  violence;  c'est  pourquoy  elle 
fit  doubler  les  gardes,  et  fist  venir  nu  Palais  Royal  toutes  les 
personnes,  qui  avoient  encore  conservé  quelque  affection  pour 
elle,  et  qui  n’avoient  pas  tout  à fait  perdu  le  respect  qui  estoit 
deu  au  Roy,  résolue  de  n'abandonner  point  le  Cardinal.  Mais 
soit  que  le  Cardinal  n'eust  pas  la  mesme  resolution  et  fermeté 
que  l'on  voyoit  en  la  Reine,  ou  qu’à  son  ordinaire  il  voulust 
faire  trop  tard,  ce  qu’il  cust  pû  faire  de  meilleure  grâce,  s'il 
cust  pû  s’y  résoudre,  il  se  travestit  en  cavalier,  et  sortit  ainsy 
de  la  ville  le  6 Février  1851,  à onze  heures  du  soir.  I!  alla 
d'abord  à St.  Germain,  où  il  ne  demeura  qu’un  jour,  et  de  là, 
à de  petites  journées,  nu  Havre  de  Grâce,  où  il  voulut  bien  por- 
ter aux  Princes  les  premières  nouvelles  de  la  resolution,  que  la 
Reine  avoit  prise  de  les  mettre  en  liberté. 

Elle  n’y  estoit  pas  encore  bien  résolue  lors  que  le  Cardinal 
sortit  de  Pnris,  et  le  bourgeois,  s’imaginant  que  le  séjour  qu’il 
faisoit  en  Franco,  et  dans  le  voisinage  de  1a  ville,  ne  servoit 
qu'a  y attirer  aussy  la  Cour,  gardoit  si  soigneusement  les  portes, 
et  observoit  si  exactement  tout  ce  qui  se  faisoit  au  Palais  Royal, 
que  si  le  Roy  et  la  Reine  n'estoient  pas  prisonniers  en  cffect, 
l’on  ne  pouvoit  pas  dire  pourtant,  qu’ils  joiiissoicnt  d’une  liberté 
bien  entière  (1).  Dés  que  le  Cardinal  fut  party,  le  Parlement 
envoya  remercier  la  Reine  do  son  éloignement;  mais  craignant 
qu'il  n’allast  au  Havre  do  Grâce,  pour  se  saisir  des  Princes,  et 
pour  les  emmener,  au  lieu  de  les  délivrer,  il  fit  de  nouvelles  in- 
stances pour  leur  liberté.  La  Reine  répondit  aux  Députés,  que 
c'cstoit  une  chose  rcsolüc,  mais  que  pour  faire  une  affaire  si  im- 
portante dans  les  formes  et  dans  l’ordre,  elle  estoit  obligée  de 
prendre  des  mesures,  pour  lesquelles  elle  demandoit  le  secours 
des  conseils  du  Duc  d’Orléans,  et  de  l'ndvis  des  Grands  du 
Hoiaurac,  et  que  pour  cet  effcct  elle  verroit  le  Duc  au  lieu  qu'il  lui 
plairoit  lui  assignor,  an  Palais  Royal,  an  Palais  de  Luxembourg, 


(1)  Voir  Simondc  de  Sismondi,  p.  39  sv. 
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ou  bien  Ailleurs,  à son  choix.  Son  dessein  estoit  d’amuser  le 
Parlement  jusqnes  au  jour  de  la  majorité  du  Boy,  qni  ostoit  au 
Duc  d’Orléans,  nvec  la  qualité  de  Lieutenant  general,  toute 
l’nutorité,  qu’il  avoit  pendant  ln  Régence.  Mais  le  Duc  qui  con- 
noissoit  son  foible,  et  qu'il  estoit  incapable  de  résister  à ce  que 
la  Reine  desireroit  de  lui,  ne  voulut  pas  se  commettre  avec  une 
personne,  à qui  il  n’avoit  jamais  rien  refusé,  et  évita  l’cntreveüc. 
De  sorte  que  la  Heine  se  voyant  frustrée  de  cette  espérance,  fit 
encore  un  dernier  effort,  pour  tâcher  de  sortir  de  la  ville,  et 
d’emmener  le  Roy;  mais  n’y  ayant  pas  rcussy,  elle  ne  s’en  put 
plus  dédire,  et  consentit  enfin  à la  liberté  des  Princes,  et  fit  ex- 
pédier les  ordres  necessaires  pour  cela. 

Ln  Vrilliere  Phelippcaux,  l'un  des  Secrétaires  d’Estat 
et  des  Commandements  du  Roy,  en  fut  le  porteur,  et  on  le  char- 
gea aussy  des  dépeschcs  du  Duc  d'Orléans,  sans  lesquels  Bar 
avoit  ordre  exprès  de  ne  les  pas  laisser  sortir  du  Havre  de  Grâ- 
ce. Le  Cardinal,  qui  estoit  punctucllement  âverty,  à toutes  les 
heures  du  jour,  de  ce  qui  se  faisoit  à Paris,  ayant  sçeu  que  la 
Vrilliere  estoit  en  chemin  avec  les  ordres,  prit  les  devants,  et 
arriva  le  premier  nu  Havre.  Estant  entré  dans  la  cittadelle  et 
ayant  fait  la  revcrence  nu  Prince  avec  de  très  grandes  sousmis- 
sions  (//"),  il  lui  voulut  faire  accroire,  qu'il  n’avoit  fait  qu'ac- 
quiescer aux  propositions,  que  d'autres  avoient  avancées  pour  son 
emprisonnement,  et  qu’il  avoit  simplement  consenty  à ce  que  le 
Duc  de  Beaufort  et  le  Coadjuteur  avoient  pressé  et  résolu.  Il 
y éjousta,  qu’il  dépendoit  encore  de  lui  de  le  retenir,  ou  de  lui 
donner  la  liberté,  mais  qu’il  no  s’y  vouloit  pas  opposer,  et  qu'il 
pouvoit  sortir  quand  il  lui  plairoit.  Après  avoir  disné  avec  les 
trois  Princes,  il  les  fit  sortir,  faisant  encore  respecter  scs  ordres 
et  sa  parole  dans  une  affaire  de  cette  importance,  quoy  qu’éloigné 
des  affaires,  et  à la  veille  de  sortir  du  Roiaumc.  Il  no  laissoit 
pas  d'estro  toutpuissant  à la  Cour,  parce  qu'il  ne  s'y  faisoit 
rien  sans  son  ndvis,  et  sans  ses  ordres,  et  que  scs  créatures, 
Servient,  le  Tcllier  et  Lionne,  sccondoicnt  les  intentions 
de  la  Reine  contre  les  advis  de  Chastcauncuf,  et  des  autres 
ministres,  ennemis  du  Cardinal,  à qui  la  Fronde  avoit  fait  don- 


(JD  , Ayant  presque  mis  le  gcnofiil  en  terre  devant  Monsieur  le 
Priuee,  auquel  il  dit  qu’il  venait  lui  donner  la  liberté,  estant  en  son 
pouvoir  de  le  mettre  en  liberté  on  de  le  retenir.”  Journal  du  Parle- 
ment. f.undy  13  Février  1C51. 
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ncr  entrée  dans  le  Conseil.  Mais  il  n’y  avoit  rien  qui  le  bst 
tant  considérer,  que  l’affection  que  la  Heine  conscrvoit  entière 
pour  lui,  et  dont  elle  donnoit  des  preuves  à toutes  les  rencontres. 
Elle  desiroit  son  retour  avec  passion,  et  ne  le  pouvant  pas  espé- 
rer, si  elle  ne  divisoit  les  Princes  d’avec  la  Fronde,  elle  com- 
mença à y travailler  dés  qu'ils  furent  arrivés  à Paris.  Ils  estoient 
obligés  de  leur  liberté  à la  Duchesse  de  Chcvreusc  et  au  Co- 
adjuteur, et  le  Prince  de  Condé  s'estoit  engagé  par  escrit  nu 
mariage  de  son  frere  avec  la  bile  de  la  Duchesse.  Le  Prince  de 
Conty  l'aimoit,  et  avoit  de  l’inclination  au  ronriage;  mais  son 
frere  vouloit  retenir  dans  la  famille  les  biens  d’Eglisc,  que  le 
puîné  possedoit,  et  conserver  à scs  enfants  cette  ample  succession, 
qu'il  estoit  obligé  de  partager,  si  l’autre  se  marioit.  D’ailleurs  la 
Duchesse  de  Longueville,  qui  ne  vouloit  pas  voir  dans  la 
Maison  une  personne  qui  y fust  plus  considérée,  et  que  scs  frères 
aimassent  plus  qu’elle,  secondoit  puissamment  les  intentions  de  la 
Eeine;  s'estant  liée  d’intelligence  avec  la  mesme  Princesse  Pala- 
tine, qui  estoit  rentrée  dans  les  interests  de  la  Cour,  il  ne  lui 
fut  pas  difficile  de  donner  au  Prince  de  Condé  un  dégoust  du 
mariage  de  Mademoiselle  de  Chcvreusc.  Il  ne  pouvoit  pas 
s’en  dédire,  sans  se  déclarer  contre  la  Fronde;  mais  comme 
c’cstoit  elle  qui  l’avoit  fait  arrester,  et  que  sans  elle  le  Cardinal 
ne  l’auroit  pas  osé,  ny  pù  entreprendre,  le  ressentiment  de  l’ou- 
trage qu’on  lui  avoit  fait,  l’emporta  sur  l’obligation,  que  la  Fronde 
venoit  d’acquérir  sur  lui,  et  sur  la  parole  qu’il  leur  avoit  donnée. 
Il  escouta  et  agréa  les  avantages  et  les  puissants  cstablissoncnts, 
que  la  Reine  lui  faisoit  offrir  par  la  Princesse  Palatine,  par  Ser- 
vient  et  par  Lionne;  se  déclara  pour  la  Cour,  et  s’en  expliqua 
à un  souper,  qui  se  bt  chez  la  mesme  Princesse. 

La  Duchesse  de  Chevreuse,  aussy  bonne  et  gcncreuse  qu’ha- 
bile, en  ayant  esté  avertie,  prévint  le  Prince,  et  pour  lui  faire 
voir,  que  c'estoit  sans  interest  qu'elle  avoit  sollicité  sa  liberté,  et 
qu'elle  n'avoit  escouté  les  propositions  du  mariage  de  sa  bile, 
que  pour  asseurer  le  Prince  de  sa  bdelité  par  cet  engagement, 
jetta  la  promesse  au  feu  en  sa  présence.  Mais  les  offres,  que  la 
Reine  faisoit  faire  au  Prince  estoient  plustost  apparentes  et  ge- 
nerales, que  solides  et  effectives,  et  la  Cour  ne  pouvoit  pas  assés 
dissimuler  l’intention  qu’elle  avoit  de  diviser  les  Princes  d'avec 
les  Frondeurs,  pour  perdre  les  uns  et  les  autres.  Le  Prince  de 
son  costé  ne  pouvoit  pas  rompre  brusquement,  et  comme  en  vi- 
sière, avec  des  gens,  qui  venoient  de  le  tirer  des  mains  du  Car- 
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dinal,  et  qui  e9toicnt  encore  nssés  puissants  dans  Paris  pour  en 
fuirc  l’object  de  la  haine  et  de  l'indignation  du  peuple;  c'est 
pourquoy  il  eut  de  la  peine  à les  abandonner  d’abord,  pour  so 
lier  avec  la  Seine,  et  se  contenta  de  souffrir,  que  l'affaire  fust 
mise  en  négociation.  Elle  ne  put  pas  estre  si  secretc,  que  les 
chefs  de  bi  Fronde  n'en  fussent  avertis  et  allarmés,  puis  qu'aussy 
bien  il  importoit  à la  Cour  qu'ils  le  sccussent.  Ils  furent  entiè- 
rement éclaircis  de  l'intention  du  Prince  par  les  défenses,  que  la 
Seine  fit  nu  Prince  de  Conty,  du  consentement  du  Prince  son 
frere,  d'épouser  la  fille  de  la  Duchesse  de  Chcvrcusc,  et  par 
l'éloignement  de  Chastca  u neuf,  à qui  l'on  osta  les  sceaux, 
comme  à une  personne  desngrenble  au  Prince  et  fort  incommode 
à elle  iucsmc,  parce  que  les  interests  de  ce  ministre  estoient  in- 
séparables de  ceux  des  chefs  de  la  Fronde.  Dés  lors  le  Prince, 
croyant  n'estre  plus  obligé  n sa  parole,  sc  déclara  ouvertement 
contre  le  mariage  de  son  frcrc,  et  la  Heine  se  contentant  de 
l'avoir  broiiilié  avec  ses  nouveaux  nmis,  en  sorte  qu'ils  estoient 
devenus  scs  ennemis  irréconciliables,  ne  voulut  plus  achetter  son 
amitié  au  prix  qu'elle  lui  avoit  fait  esperer.  Elle  desadvoiia  les 
paroles  que  Servient  et  Lionne  lui  nvoient  portées,  et  le 
traitta  d'ailleurs  d'une  manière,  qui  lui  fit  reconnoistre,  mais  trop 
tard,  qu'il  avoit  mal  prU  scs  mesures.  Le  ltoy  approchoit  du 
jour  de  sa  majorité,  qui  donnoit  à la  Heine  une  autorité  bien 
plus  absolue  qu'elle  n'nvoit  eu  pendant  lu  Itegencc;  de  sorte 
qu'il  ne  falloit  point  douter  qu'elle  ne  fist  revenir  le  Cardinal, 
pour  le  faire  rentrer  dans  le  mesinc  crédit,  qu'il  avoit  devant 
son  éloignement.  Le  Prince,  voyant  qu'il  ne  le  pourrait  pas  cro- 
pcscher,  et  qu’il  ne  |>ouvoit  pas  trouver  sa  sourcté  dans  Paris, 
où  la  Fronde  estoit  encore  1res  puissante,  sc  retira  d'abord  en  sa 
maison  de  St.  Muur,  nu  dessus  de  Charanton,  la  nuict  du  6 
Juillet  1651.  Il  vouloit  faire  croire,  qu’il  avoit  esté  poussé  par 
quelques  compagnies  du  régiment  des  gardes,  dont  une  partie 
devoit  occuper  les  avenues  du  Faubourg  St.  Germain,  et  l'autra 
avoit  ordre,  à ce  qu'il  disoit,  de  l'investir  dans  son  hostcL  La 
lteine  protesta  qu'il  n'en  estoit  rien.  Le  Duc  d'Orlcnns  justifia 
d’abord  les  intentions  de  la  Heine,  et  !o  Premier  President  con- 
damna les  soupçons  et  les  défiances  du  Prince,  qui  les  fondoit 
sur  le  crédit  que  Servient,  le  Tellier  et  Lionne,  ministres 
du  Cardinal  plustost  que  du  lioy,  avoient  n lu  Cour.  La  Heine 
les  éloigna,  à la  prière  du  Parlement  ; mnis  comme  leur  genie  ne 
luissoit  pas  d'y  rogner,  le  Prince,  qui  retourna  ù Paris,  et  qui  sc 
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trouvent  à toutes  les  assemblées  du  Parlement,  où  l’on  contiuuoit 
de  fronder  le  Cardinal,  refusoit  neantmoins  de  voir  la  Jlciuc,  et 
mcsme8  d’envoyer  scs  régiments  et  ceux  de  Conty  et  d’En- 
guicn  à l'armée.  Il  disoit  qu’on  les  vouloit  faire  tailler  en  piè- 
ces, afin  d’avoir  d'autant  plus  de  moyen  de  se  défaire  de  lui.  Il 
sçavoit,  qu'il  y en  avoit,  qui  avoient  offert  leur  service  pour  cela, 
et  qu’elle  avoit  cscouté  les  propositions,  qu’on  lui  avoit  faites  de 
l'arrester;  que  le  Coadjuteur  et  Lion  no,  qui  estoit  revenu  à la 
Cour,  s’estoient  souvent  veus  sur  ce  sujet,  et  qu’ils  en  avoient 
concerté  les  moyens  chez  le  Comte  de  M o n t r c s o r , de  la  Mai- 
son de  Bourdcilles,  confident  du  Coadjuteur,  et  un  des  plus 
habilles  de  leur  cabale.  La  Itcino  avoit  fait  dire  au  Prince,  qu’il 
la  pouvoit  voir  en  toute  seureté,  et  offroit  de  fuirc  le  Parlement 
depositaire  et  garand  de  sa  parole;  mais  le  Prince,  n’estant  plus 
asseuré  de  l’affection  du  Premier  President,  et  craignant  que  la 
puissance  du  maistre,  qui  se  trouvoit  entre  les  mains  de  ses  en- 
nemis, ne  l’nccablast  pour  la  deuxième  fois,  jugea  que  sa  plus 
grande  seureté  consistoit  en  la  défiance,  et  que  pour  ne  donner 
pas  un  second  avantage,  à scs  ennemis,  il  feroit  bien  de  ne  se 
plus  commettre.  Tellement  que  ne  se  pouvant  pas  résoudre  à se 
trouver  aux  ceremonies  de  la  majorité  du  Koy,  il  so  retira,  et 
suivit  la  Princesse  sa  femme,  le  Prince  de  Conty  et  la  Duchesse 
de  Longueville,  qui  estoient  desja  partis  de  Paris,  à dessein 
de  s’enfermer  au  chnstcau  de  Montrond,  place  forte  en  la  Pro- 
vince de  Berrv.  La  Cour,  qui  ne  pouvoit  plus  prendre  de  creance 
en  lui,  avoit  fait  attaquer  et  dissiper  ses  régiments  en  leurs  quar- 
tiers auprès  de  Guise,  Marie  et  Vervins,  sur  les  frontières  de 
Picardie  et  de  Champagne.  Elle  estoit  bien  asseurée,  qu’il  avoit 
traitté  avec  les  Espagnols,  et  qu’il  faisoit  cncoro  négocier  nvcc 
Cromwcl  en  Angleterre;  c’est  pourquoy,  le  Prince  sçaehant  que 
la  Heine  ne  le  pouvoit  pas  ignorer,  et  qu’il  n’y  avoit  plus  de 
seureté  pour  lui,  il  se  résolut  à la  guerre  civile.  Il  s'y  jetta 
aveuglement,  quoy  que  la  plus  part  de  ses  amis  l’eussent  aban- 
donné, et  que  pour  tout  fonds  il  n’eust  que  les  promesses  de  la 
Cour  d'Espagne,  les  espérances,  quoy  qu’incertaines,  que  lui  don- 
noient  ceux  qu’il  employoit  auprès  de  Cromwcl,  et  la  chaleur 
emportée  des  peuples  de  son  gouvernement  de  Guyenne,  dont  il 
s’estoit  fait  pourvoir  depuis  qu’il  estoit  sorti  de  la  prison. 

Cependant  le  Cardinal,  après  avoir  fait  sortir  les  Princes  du 
Havre,  y demeura  encore  quelques  jours,  et  alla  après  cela  à 
Dourlans,  où  Beringuen,  Premier  Escuycr  de  la  petite  Escurie, 
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.et  Ruviguy,  que  la  Cour  employoit  souvent  en  des  affaires  de 
cette  nature,  le  trouvèrent  et  le  prièrent  de  la  part  de  la  Keine 
de  sortir  du  Koiuume  au  plustost.  Il  le  fit,  et  prenant  son  che- 
min pur  les  villes  frontières  de  Picardie  et  de  Champagne,  il 
alla  en  Allemagne,  et  se  retira  à Brucl,  où  l'Electeur  de  Cologne 
lui  avoit  permis  de  faire  son  séjour.  Et  doutant  qu’il  n’y  pouvoit 
pas  aller  sans  toucher  quelques  unes  des  Provinces  des  Païs-bas 
do  l’obeïssnnce  du  ltoy  d'Espagne,  l'Archiduc  et  le  Comte  de 
Fucnsaldugne  ne  lui  donnèrent  pas  seulement  toutes  les  seu- 
rctés  pour  cela,  mais  ils  le  firent  aussy  escorter  par  une  troupe 
de  cavallerie,  commandée  par  Antoine  Pimentcl,  Gouverneur 
de  Nieuport.  Ce  que  j’ay  bien  voulu  remarquer,  parce  que  cette 
rencontre  ayant  fait  connoistro  ce  Cavalier  nu  Cardinal,  il  lui  fit 
dés  lors  les  premières  ouvertures  du  traitté,  qu’il  ébaucha  depuis, 
qu'il  continua  de  négocier  quelques  années  après  à Paris,  et  qu'il 
lit  conclurre  aux  Pirenées  en  l'an  1659, 

L'Espagne,  qui  avoit  fait  faire  les  propositions  d'accommode- 
ment, dont  il  a esté  parlé  au  livre  precedent,  n’nvoit  garde  d’en 
venir  à la  conclusion,  pendant  qu’elle  croyoit  pouvoir  profiter 
des  desordres  de  lu  France.  Et  de  fait,  B.  Jean  d’Au  s triche 
et  le  Comte  d’Ognatc,  Viceroy  de  Naples,  reprirent  en  Italie 
Orbitello  et  Portolongone,  et  le  Marquis  de  Mortara  réduisit 
en  Catalogne  le  Chastcuu  de  Flix,  place  forte  et  importante  sur 
l’Ebre,  Tortosc,  Miravet  et  Falsct;  mais  l’Archiduc,  au  lieu  de 
s'attacher  à quelque  bon  poste,  se  contenta  de  faire  des  courses 
jusques  à la  rivière  d'Oyse,  et  de  prendre  quelques  petites  places, 
comme  le  Castelct,  Mouson,  Fumes  et  licrgues  St.  VVinox,  qui 
servirent  depuis  à faciliter  aux  Espagnols  les  importantes  con- 
questes,  dont  il  sera  parlé  ailleurs. 

Les  ministres  des  deux  Couronnes,  qui  estoient  à la  Haye, 
tàchoicnt  de  justifier  cependant  les  intentions  de  leurs  maistres, 
et  du  faire  croire,  qu'ils  desiroient  lu  paix  avec  passion,  et  il  en 
estoit  quelque  chose;  mais  elles  ne  pouvoient  pas  demeurer  d'ac- 
cord des  conditions.  Celui  de  France  produisait,  comme  une 
preuve  indubitable  de  l’inclination  de  son  Roy,  la  réponse,  que 
la  Cour  avoit  faite  aux  offres  de  médiation,  que  l’Ambassadeur 
de  cet  Estât  avoit  eu  ordre  d’y  faire,  et  pressoit  les  Estats  d’obli- 
ger l’Ambassadeur  d’Espagne  de  s’eu  expliquer.  Il  représenta 
pour  cet  offert  le  21  Janvier  1651,  que  le  silence  de  ce  ministre 
estoit  une  marque  infaillible  de  son  éversion  pour  la  paix  et  de 
l’ambition  et  du  dessein  des  Espagnols  pour  lu  Monarchie  Uni- 
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vcrscllc  (gg)'  L'Ambassadeur  d’Espagne  nu  contraire  se  plaignoit 
des  mauvais  offices»  que  la  France  rendoit  continuellement  au 
Roy,  son  maistre,  les  mauvaises  impressions  qu’elle  tachoit  de 
donner  de  ses  intentions,  des  efforts  qu’elle  faisoit  pour  porter 
cet  Estât  à une  nouvelle  rupture,  et  des  mauvais  rapports,  que 
l’on  faisoit  de  ses  sentiments  particuliers,  comme  s’il  avoit  in- 
sulté à la  perte,  que  cet  Estât  uvoit  faite  en  la  personne  du 
Prince  d’Orange  (A/i).  Il  prit  pour  cet  cffect  une  audiance  ex- 
presse dans  la  Grande  Assemblée  fort  peu  de  jours  après  l’ouvcr- 


( gg ) Résolution  des  Etais  Généraux  du  21  Janvier  1651. 

(4é)  M.  de  Wicquefort  a inséré  dans  scs  pièces  justificatives 
le  discours  de  l’Ambassadeur  Brun.  Nous  n’eu  donnons  que  quelques 
extraits:  » Ayant  appris  l’ouverture  et  les  premières  sessions' de  cette 
extraordinaire  et  célébré  Assemblée,  composée  de  tant  de  rares  et  in- 
signes personages,  qui  estaient  sur  ce  vaste  tbeatre,  en  original  et 
avec  vénération,  la  grandeur  do  vostre  florissante  République,  je  m’y 
suis  rendu,  pour  y saluer  V.  V.  S.  S.  leur  donner  la  bien  venue,  et 
leur  souhaitter  d’un  raesme  temps  l’heureux  cours  de  ce  nouvel  an, 
et  un  favorable  succès  de  leurs  travaux,  sur  le  sujet  de  leur  solcm- 
ucllc  convocation  en  oc  lieu  ; en  sorte  que  par  mes  voeux  et  désirs  je 
concoure  aux  salutaires  résolutions,  qui  s’y  prendront  pour  le  bien  et 
repos  de  cet  Estât,  qui  est  considéré  du  Roy,  mon  maistre,  depuis  le 
temps  de  la  pacification,  comme  amy,  voisin  et  conjoint  avec  luy  par 
i’ interest  mutuel  des  peuples  de  l’une  et  l’autre  domination,  et  par  les 
liens  du  commerce,  qui  ne  sout  pas  les  moindres  de  la  société  humai- 
ne, civile  et  politique,  dont  j’ay  depuis  peu  renouvelle  les  conditions 
et  seurcté9  avec  Messieurs  vos  Députés,  à dessein  de  les  faire  servir 
à l’affermissement  et  accroissement  d’une  bonne  intelligence  entre  sa 
Majesté  et  V.  V.  S.  S.  leurs  Estats,  Pais  et  sujets,  ainsy  qu’il  est 
exprimé  en  termes  fort  clairs  et  précis  au  commencement  de  traitté, 
qui  assigne  cette  cause  pour  la  principale  et  finale  de  toutes  les  con- 
ventions. ....  Je  me  trouve  obligé  de  représenter  la  dessus  à V.  V.  S.  S. 
et  les  asscurer  sur  mon  honneur  et  conscience,  que  ny  à Bruxelles, 
ny  en  aucune  autre  part  du  monde,  je  n’ay  dit  ny  escrit,  ny  inesmc 
pensé  rien  de  semblable  à ce  que  l’on  m’y  attribue,  au  sujet  de  la 
mort  du  feu  Monsieur  le  Prince  d’Orange,  que  sa  Majesté  n’avoit 
pas  sujet  de  craindre,  mais  plustost  inclination  à lo  chérir,  comme 
sou  Allié  par  le  mariage  de  Madame  la  Princesse  sa  femme.  Ce  qui 
m’occasionne  encore  en  le  rencontre  de  vous  prier,  Messieurs,  de  la 
part  de  sa  Majesté  d’avoir  en  part  iculière  recoin  mandat  ion  la  personne 
et  les  biens  de  Monsieur  le  Prince  d’Orange  d’à  présent,  qui  est  le 
recueil  et  abbregé  d’une  longue  suite  de  tres  Illustres  devanciers,  dont 
aucuns  ont  bien  aervy  vostre  Estât,  et  les  autres  precedents  les  Rois 
et  Princes  mes  Souverains,” 
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turc.  Le  Résident  do  France  y répliqua  dans  une  autre  audiancc, 
et  l’on  en  vint  de  part  et  d’autre  à des  injures  et  à des  invecti- 
ves, indignes  do  personnes  rcvcstucs  d'un  caractère  public,  qui  ne 
doivent  jamais  sortir  des  termes  de  lu  gravité  et  de  la  civilité, 
quelque  animosité  qu’il  y ait  entre  leurs  înaistres,  qui  se  font, 
le  plus  souvent  la  guerre  pour  l’intcrcst  plustost  que  par  un  res- 
sentiment d'bonncur.  Le  Résident  prit  beaucoup  de  peine  & justi- 
fier les  ministres  de  France  des  bruits,  qui  avoient  couru  des  pro- 
positions du  mariage  du  Roy,  son  maistre,  avec  l'Infante  l'Espagne, 
et  ncantmoins  ils  n’estoient  que  trop  véritables,  aussy  bien  que 
plusieurs  autres  choses  que  l’Ambassadeur  lui  avoit  reprochées. 

Il  y avoit  longtemps,  que  l'on  sentoit  icy  les  incommodités  des 
déprédations  continuelles,  que  les  Frnnçois  faisoient  sur  la  mer, 
mais  particulièrement  en  la  mer  Mediterranée  (ü).  Ces  armateurs, 
la  pluspnrt  Officiers  (1),  qui  cominandoicnt  les  vaisseaux  de  guerre 
du  Roy,  et  qui  faisant  les  armements  à leurs  dépens,  parce  que 
la  Cour  n’y  pouvoit  pas  fournir  pendant  les  desordres  du  Roiaumc, 
vouloient  s’en  rembourser  aux  dépens  du  commerce,  que  les  hn- 
bitans  de  ces  Provinces  font  en  Italie,  en  Espagne  et  nu  Levant. 
C'estoit  un  des  principaux  points  de  l’instruction  que  l'on  avoit 
donnée  à l'Ambassadeur,  qui  y estoit  depuis  quelque  temps,  et 
une  des  causes  pourquoy  on  l’nvoit  si  fort  pressé  do  se  rendre  à 
la  Cour  en  diligence.  Mais  comme  quelques  uns  des  ministres 
avoient  part  à ces  armements  (Et),  et  que  d’uilleurs  l’on  n’avoit 


(ii)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  16  Février  1651  ,noch  ontfan- 
gen  ccn  missive  van  descive  (College  d’admirauté  d’Amsterdam)  go- 
schreveu  ter  plactsc  en  in  dato  als  voren,  versocckcndc  ....  dat  liaer 
Ilo.  Mo.  ordre  gelieve  te  stellcn  jegens  de  groote  endc  oulijdclijekc 
execsscu,  die  de  Francoiscn  in  de  Middcllantschc  zee  pleegcn  tôt  laste 
van  de  sehepeu  endc  goederen  van  de  ingezetenen  deser  Landcn  endc 
tôt  totale  ruine  van  de  commercic  endc  trnfycq,  ecu  van  de  voor- 
naemste  zeuuwcu  van  deseu  Stact.” 

(FF)  Registre  du  Parlement  de  P unrieme  .Vbri  1651.  * Ce  jour,  la  Cour, 
toutes  les  Chambres  assemblées,  ayant  délibéré  sur  l’execution  des  ar- 
rest  d’iccllc,  des  7,  9 et  20  Février  dernier,  et  2 de  cc  mois  et  en 
concernant  le  Cardinal  Mazarin;  et  oui  sur  cc  les  gens  du  Roy, 
a arresté  et  ordonné  que  les  dits  arrest  seront’  exécutés  et  suivant 


(1)  M.  de  lVirqucfort  a voulu  dire:  Les  auteurs  en  étaient  pour 
la  plupart  des  officiers,  etc. 
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pas  beaucoup  de  considération  pour  les  ordres  du  Boy,  il  n'y 
avoit  personne,  qui  pust  ou  voulust  exécuter  les  arrests,  qu’il  y 
obtenoit  pour  la  mainlevée  et  pour  la  restitution  dos  vaisseaux. 
Cependant  ces  armateurs  s'emportèrent  à de  tels  excès,  qu'au  com- 
mencement de  l’année  1651  la  perte  des  marchands  d'Amsterdam 
montoit  à sept  millions  cinq  cens  mille  livres,  et  ces  déprédations 
cstçicnt  accompagnées  de  cruautés,  qui  ne  s’exercent  pas  mesme 
en  des  guerres  déclarées.  Ceux  du  College  de  l’Admirauté  de  la 
mesme  ville  portèrent  les  plaintes  des  marchands  aux  Estats  Ge- 
neraux, et  leur  remonstrerent,  que  par  ce  moyen  les  François,  en 
ruinant  le  commerce  des  habitants  de  ccs  Provinces,  attnquoient 
indirectement  l'Estat  et  en  sappoient  les  fondements.  L’on  eut 
avis  en  mesme  temps,  que  le  Duc  de  Vendosme,  Admirai 
de  France,  faisoit  aussy  armer  quelques  vaisseaux  à dessein  d’a- 
chever de  ruiner  la  navigation,  nu  lieu  de  s'opposer  à ccs  pira- 
teries (1/).  L’on  en  estoit  dcsja  tellement  incommodé  en  Italie, 
que  les  Gcnnois,  aussy  bien  que  ceux  de  Ligourne(l)ct  de  Luqucs, 
qui  avoient  accoustumé  de  se  servir  des  navires  Hollandois,  pour 
le  transport  de  leurs  preticuses  marchandises,  tant  au  Levant,  eu 
France  et  en  Espagne,  que  dans  les  autres  Provinces  d'Italie, 
comme  estant  nssés  bien  armés  et  montés,  pour  ne  craindre  point 
les  Turcs,  n’y  vouloicnt  plus  rien  hazarder,  parce  que  les  arma- 
teurs François  les  visitoient  et  les  prenoient  tous.  Les  Estais 
ordonnèrent  à l’Admirauté  d’envoyer  leurs  Députés  à la  Haye, 
afin  dé  délibérer  avec  eux  des  moyens,  dont  l’on  se  pourrait  ser- 
vir pour  empcschcr  le  progrès  de  ces  violences.  Les  Députés  de 
la  ville  d’Amsterdam,  se  trouvant  à l'assemblée  des  Estats  de 
Hollande,  furent  d’avis,  que  les  vaisseaux  trafiquants  en  la  mer 
Mediterranée,  attaquassent  tous  les  bastiments  François  qu'ils 
rencontreraient  à la  mer,  pour  sc  dédommager  sur  eux  de  leurs 


iccux  à la  request  et  diligence  du  Procureur  General  inccssamcnt  in- 
formé contre  ledit  Cardinal  Mazarin  scs  parents  et  domestiques, 
des  contraventions  par  eux  faites  a l’execution  des  dits  arrest,  en- 
semble de  la  depradntiou  faite  par  ledit  Cardinal  ou  par  scs  ordres, 
sur  les  vaisseaux  est  rangers”  etc. 

(U)  llésolution  des  Etats  de  Hollande  du  25  Mars  1651. 


(1)  Ligourne  du  nom  Latin  Lignnuu  ou  Libttrnus  parlas  — Ltcorno. 
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pertes  (mm);  mais  les  autres  villes,  moins  intéressées  au  commerce 
qu'elles,  n’y  voulurent  pus  consentir.  Four  cmpesclier,  que  l'on 
n'en  vinst  à ces  extrémités,  et  afin  que  la  France,  qui  n'avoit 
que  trop  d’affaires,  ne  s'en  fist  encore  d’autres,  elle  promit  do 
faire  subsister  le  traitté,  qui  n'avoit  esté  fait  que  pour  quatre  ans 
au  mois  d’ Avril  1646,  et  qu'il  scroit  exécuté  punctuellcmcnt,  jus- 
ques  à ce  que  l'on  fust  d'accord  d'un  reglement  formel  pour  la 
marine  (an).  Nous  verrons  cy  après  de  quelle  façon  il  fut  exécuté. 

L'on  apprehendoit  dcsja,  que  le  commerce  ne  fust  diverty  par 
le  démcslé  que  l'on  avoit  nvcc  le  Koy  de  Portugal.  11  avoit  esté 
résolu  dés  le  mois  d’Octobre  de  l’an  1649,  que  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  scroit  assistée  d’un  secours  considcrublc,  pour 
le  restablissemcnt  des  affuircs  du  Brésil  ( oo ) ; mais  la  Hollande, 
considérant  que  lu  France  et  le  Portugal  avoient  leurs  interests 
communs  contre  l’Espagne,  et  que  l’on  ne  pouvoit  pas  rompre 
avec  les  Portugais,  que  l'on  ne  vist  la  mer  couverte  d'armateurs, 
qui  troublcroient  la  navigation  en  prenant  des  commissions  Por- 
tugaises, s’y  rendoit  fort  difficile.  Ncantmoins  afin  de  s’obliger 
les  Provinces,  qui  avoient  le  plus  de  part  à la  direction  de  la 
Compagnie,  et  pour  les  convier  à ratifier  les  traittés,  que  l'on 
avoit  faits  avec  le  lioy  de  Dannemarc,  elle  y donna  les  mains, 
et  les  Estais  de  la  Province  furent  en  corps  dans  l'Assemblée  des 
Estuts  Generaux,  pour  y porter  leur  consentement,  et  mesmes 
pour  porter  les  autres  Provinces  à la  rupture  avec  le  ltoy  du 
Portugal.  11  est  vray,  que  ceux  qui  avoient  eu  le  maniement  des 
affaires  au  Brésil  en  avoient  fort  mal  usé,  et  le  Comte  Maurice 
de  Nassau  ne  l'avoit  pas  dissimulé  lors  qu'il  revint  en  ce 
païs  (p/i);  mais  leur  crime  ne  pouvoit  pas  excuser  les  trahisons 
et  la  perfidie  des  Portugais,  bien  que  leur  Boy  prist  bien  de  la 
peine  à s'en  justifier. 

Les  affaires  de  la  Compagnie  y estoient  en  fort  mauvais  estât. 
Depuis  deux  ou  trois  ans  l’on  y avoit  envoyé  deux  flottes  consi- 
dérables sous  de  bons  chefs,  et  des  troupes,  capables  non  seu- 
lement de  réduire  ce  que  la  Compagnie  y avoit  perdu,  mais  aussy 
de  conquérir  tout  le  reste  du  pais,  à ce  que  l’on  croyoit;  mais 


(mm)  Hésolution  des  Etats  de  Hollande  du  23  Juin  1631. 
(**)  Celle  des  Etats  Géuér,  du  10  Juin  1051. 

(oo)  Celle  du  S Octobre  1649. 

(pp)  Celle  des  Etats  de  Hollande  du  12  Sept.  1617. 
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les  Portugais  y avoient  des  avantages,  qu’on  ne  leur  pouvoit  pas 
oster.  Ils  estoient  la  pluspart  nés  au  Brésil,  ou  ils  y estoient 
cstablis  depuis  tant  d’années,  que  l'air  qu’ils  y respiroient,  leur 
estoit  devenu  comme  naturel,  au  lieu  qu'il  estoit  extremenent  in- 
commode aux  Hollandois,  et  qu'il  les  rendoit  incapables  de  ré- 
sister aux  travaux  et  à la  futigue  des  fonctions  et  exploits  de 
guerre.  Les  Portugais  estoient  unis  entre  eux,  comme  les  con- 
jurés le  sont  ordinairement,  au  lieu  quo  l'ambition  et  l'avarice 
divisoient  et  ruinoient  les  Hollandois.  Ceux  ey  avoient  en  l’an 
1648  perdu  dans  une  rencontre  deux  Colonels  et  plus  d’unze  cens 
de  leurs  meilleurs  soldats.  Ils  tenoient  encore  la  mer,  par  le  moyen 
des  flottes  que  l'on  faisoit  partir  d’icy  de  temps  en  temps,  et  qui  se 
faisoient  voir  quelquefois  aux  costes;  mais  les  Portugais  tenoient 
les  ports  et  les  places,  et  estant  maistres  de  la  campagne,  l'on 
ne  pouvoit  pas  secourir  les  garnisons  de  vivres,  ny  de  raffraischis- 
sements.  Ceux  qui  estoient  dans  les  magasins  estoient  fort  mal 
ménagés,  parce  que  les  ofliciers  qui  en  avoient  la  disposition, 
les  laissoient  moisir  et  pourrir  entre  leurs  mains,  ou  les  distri- 
buoient  inégalement  et  mal  à propos.  La  pluspart  des  Tapuyes, 
qui  sont  les  habitants  naturels  du  païs,  s’estoient  souslevés  contre 
la  Compagnie,  et  empeschoient  les  autres,  qui  avoient  encore  con- 
servé quelque  affection  et  fidelité  pour  elle,  de  prendre  les  armes. 
La  Compagnie  avoit  confié  la  conduite  de  scs  affaires  à des  gens 
intéressés,  qui  faisoient  leurs  affaires,  et  non  celles  de  leurs  mais- 
tres. Les  uns  n’avoient  pas  les  lumières,  ny  l’experience  neces- 
saire pour  des  emplois  de  cette  nature,  et  les  autres  les  ruinoient 
par  une  mcschanceté  affectée.  Ils  avoient  négligé  d’y  faire  des 
colonies,  et  de  peupler  le  plat  pais  de  gens  en  qui  ils  se  pussent 
fier,  et  avoient  souffert  au  contraire,  que  les  Portugais  continuas- 
sent d’y  demeurer,  et  en  si  grand  nombre,  quo  mesme  les  places 
fortifiées  n’estoient  pas  en  scureté.  On  les  avoit  aussy  appcllés 
aux  offices  de  judicaturc,  et  par  ce  moyen  ils  avoient  eu  occasion 
de  prendre  connoissancc  des  plus  importantes  affaires  du  païs,  pen- 
dant que  le  nombre  des  gens  de  guerre  se  trouvoit  tellement  es- 
claircy,  qu'a  peine  y avoit  il  de  quoy  garder  un  seul  poste,  devant 
que  les  deux  derniers  secours  y arrivassent  en  1647  et  1648. 
Toutes  les  forces  de  la  Compagnie  n'estoient  pas  capables  d'y 
restablir  les  affaires;  c'est  pourquoy  les  Estats  Generaux  s'en 
meslcrcnt,  quoy  quo  toutes  les  Provinces  n’y  fussent  pas  égale- 
ment portées,  et  que  la  Eriso  n’y  voulust  point  contribuer  du  tout. 

Ils  deliberoient  du  secours,  qu’ils  y envoycroient,  lors  qu’An- 
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tonio  de  Housa  de  Maccdo  arriva  à lu  Haye,  pour  succéder 
à Francisco  de  Sous  a Cou  tin  ho  en  l’Ambassade  de  Portu- 
gal, au  mois  de  Septembre  1650  (79).  Il  en  donna  avis  dés  qu'il 
fut  à Dclft;  mais  l’on  estoit  si  ennuyé  des  artifices  et  de  lu  ma- 
nière d’agir  de  sou  prédécesseur,  laquelle  on  nvoit  traittéc  de  ri- 
dicule en  elle  mesme,  do  très  prejudiciable  à la  Compagnie,  et 
comme  estant  outrageusc  à l’Estat,  que  lors  que  son  successeur 
fit  sgavoir  qu’il  estoit  arrivé  dans  la  Province,  l’on  n'y  fit  point 
de  reflexion,  et  on  ne  le  voulut  pas  recevoir  avec  les  civilités  que 
l’on  a accoustumé  de  faire  aux  Ambassadeurs  à leur  entrée,  de 
sorte  qu’il  résolut  de  venir  à la  Haye  incognito.  Il  demanda  plu- 
sieurs fois  audience,  et  exemtion  des  droits,  qui  se  lèvent  icy  sur 
les  denrées,  et  que  les  Estât  s de  Hollande  ne  font  pas  payer  aux 
Ambassadeurs  et  Résidents  des  testes  Couronnées  et  des  Electeurs, 
mais  il  en  fut  autant  de  fois  refusé.  Neantmoins  il  fut  enfin 
résolu  au  bout  de  cinq  mois,  sur  l'ouverture  des  Députés  de  Hol- 
lande et  de  Zeclande,  que  devant  que  de  lui  donner  audience,  les 
Provinces  demeureroient  d'accord  des  forces,  que  l’Estat  employe- 
roit  en  faveur  de  la  Compagnie  contre  les  Portugais,  tant  dans 
l'Europe  que  dans  les  autres  parties  du  monde,  si  l’Ambassadeur 
ne  se  incttoit  pas  à la  raison,  ou  si  le  Roy,  son  maistre,  n'exc- 
cutoit  pas  ce  dont  l'on  seroit  demeuré  d’accord  avec  lui,  et  qu’on 
l'obligeroit  à agréer  ou  à rejetter  dans  peu  de  jours  les  articles 
qu'on  lui  proposeroit  pour  l'évantagc  de  la  Compagnie.  En  suite 
de  cette  resolution  D.  Antonio  de  Sousa  de  Mneedo  eut 
audiancc  en  la  Grande  Assemblée  le  6 Mars  1651  (rr).  Et  dau- 
tant  qu'il  l’avoit  attendue  longtemps,  il  fit  connoistre  au  commen- 
cement de  sa  harangue,  que  par  le  refus,  que  l'on  avoit  fait  depuis 
tant  de  mois  de  l’admettre  à l’nudiancc,  l’Estut  nvoit  violé  le 
droit  des  gens  en  sa  personno.  Il  y ajousta,  que  la  recherche 
que  le  Koy  de  Portugal  faisoit  faire  de  l'amitié  des  Estats,  n’cs- 
toit  pas  une  marque  de  sa  timidité  ou  de  sa  foiblcssc,  mais  bien 
une  preuve  de  sa  générosité,  qui  ne  pouvoit  pas  consentir  à l’effu- 
sion de  tant  de  sang  Chrestien,  dont  cette  mauvaise  intclligcnco 
entre  la  Couronne  de  Portugal  et  cet  Estât  menaçoit  les  sujets  de 


(jry)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  15  Sept.  1650  de  llccr 
Antonio  de  Sousa  de  Macedo  ....  heeft  genotificccrt  dat  hij  her- 
waerts  is  pekomen  om  de  eeuwige  ccuighcyt  te  stabiliccren  tusschcn 
beyde  de  Slaeten.” 

\rr)  Celle  du  G Mars  1651. 
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l’un  et  de  l'nutre.  Il  parla  des  anciennes  amitiés  et  alliances,  que 
les  Comtes  de  Flandres  et  de  ce  pals  avoient  entretenues  pendant 
plusieurs  siècles,  et  du  secours,  que  le  Boy  Sébastian  nvoit 
envoyé  au  Prince  Guillaume  d’Orange  contre  les  Espagnols, 
et  il  y âjousta,  que  c'estoit  du  costé  du  Portugal,  que  cet  Estât 
]>ouvoit  attaquer  et  incommoder  l'Espagne  avec  grand  âvantago 
et  lieu  de  dépense;  en  y employant  des  termes,  qui  eussent  pd 
faire  croire,  que  icy  l’on  faisoit  encore  la  guerre  à l’Espagne,  ou 
que  l’on  cust  dessein  de  la  recommencer. 

La  satisfaction  que  l'on  demandoit  à l'Ambassadeur,  estoit  d'une 
assés  grande  cstcnduc,  et  engngeoit  les  Portugais  à une  restitu- 
tion prompte  et  effective  de  toutes  les  Capitainies,  places  et  forts, 
pris  et  usurpés  sur  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces 
païs  au  Brésil,  depuis  llio  Beal  jusques  à Sinrn  inclusivement, 
avec  les  esclaves,  le  sucre,  le  bcstail,  et  les  autres  choses  qui  en 
dépendoient;  à donner  à la  mesme  Compagnie  line  certaine  quan- 
tité de  bœufs,  de  vaches,  et  de  moutons  une  fois,  et  mille  caisses 
de  sucre  tous  les  ans  pendant  dix  années,  pour  la  dédommager 
du  degast  et  des  désordres  qu’ils  y avoient  faits;  à lui  restituer 
l'Isle  de  S‘.  Thomé;  à partager  avec  elle  la  costc  d'Afrique,  et 
à lui  laisser  celle  qui  s'estend  depuis  le  Cap  de  Lopc  Gonçalcs 
jusques  à la  rivière  de  Coançn.  Les  Députés,  qui  lui  portèrent 
ces  articles,  lui  dirent,  que  M'*.  les  Estats  désiraient,  qu’il  les 
cxnminnst,  et  qu'il  leur  donnast  une  dernière  réponse  dans  huit 
jours,  ou  dons  dix  au  plus  tard  (ss).  L'Ambassadeur  repartit, 
qu’il  y pourrait  répondre  dnns  vingt  quatre  heures;  mnis  qu'il 
prioit  les  Estats  de  lui  faire  sçavoir,  s’ils  ngreoient  la  médiation, 
que  la  üciue  de  Sucde  leur  faisoit  offrir  pour  l'accommodement 
de  leurs  differents,  comme  il  l'acccptoit  de  son  costé,  et  si  leur 
intention  estoit  de  faire  une  paix  perpétuelle  avec  ln  Couronne  de 
Portugal,  parce  qu’en  cette  considération  il  nccordcroit  des  cho- 
ses, à quoy  il  ne  pourrait  pas  consentir,  si  l'on  ne  faisoit  qu'une 
trêve  pour  quelques  années  (W).  Les  Députés  lui  dirent,  qu’ils 
n 'avoient  point  d'autre  ordre,  sinon  de  lui  communiquer  ces  arti- 
cles, qui  ne  contenoient  en  cffcct,  que  ce  qui  avoit  esté  concerté 
avec  son  prédécesseur,  et  de  le  convier  à s'en  expliquer  dans  le 
temps  qu'ils  venoient  de  lui  marquer.  Ce  fut  l'unziémc  Mars  1651 


(«)  Résolution  des  Etats  Génér.  tlu  1 Mars  1651. 
(//)  Celle  du  11  Mars  1641. 
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que  les  Députés  lui  portèrent  cotte  résolution,  et  deux  jours  «prés 
il  fit  sçavoir  aux  Estats,  par  deux  mémoires,  ce  qu'il  avoit  dit 
aux  Députés  de  bouche.  Mais  voyant  que  la  médiation  de  Suède 
n’estoit  pas  agréable,  ny  de  saison  (un),  et  que  l’on  insistoil  tnus- 
jours  h ce  qu'il  s'en  expliquast  dans  le  temps,  que  les  Députés 
lui  nvoient  marqué,  il  répondit  enfin  par  escrit,  qu'il  estoit  vray, 
que  son  prédécesseur  avoit  promis  la  restitution  entière  de  la  Ca- 
pitainie  de  Pharnambouc,  mais  qu'il  no  s'y  estoit  engagé,  que 
parce  qu’il  esperoit,  que  d’un  coste  l’autorité  du  Roy,  son  maistre, 
seroit  assés  grande,  pour  obliger  les  peuples  du  pais  à se  remet- 
tre dans  l'obeîssance  de  cet  Estât,  en  quoy  il  avoit  esté  trompé, 
et  que  de  l'autre  costé  il  pretendoit,  que  ces  offres  cmpcschcroient 
la  Compagnie  d'y  envoyer  des  troupes,  qui  y avoient  changé  la 
face  des  affaires,  par  les  ravages  et  par  les  desordres  qu'elles  y 
avoient  faits;  que  le  Roy  de  Portugal,  voyant  l'obstination  des 
Portugais  du  Brésil,  et  désespérant  de  les  pouvoir  ramener  par 
la  douceur,  avoit  résolu  d’y  employer  la  force;  mais  qu'il  en  avoit 
esté  erapcsché,  tant  par  les  Estats  de  son  Koinume,  que  par  la 
guerre,  qu'il  avoit  esté  contraint  de  soustenir  contre  l’Espagne; 
qu’il  consideroit  aussy,  que  s’il  pressoit  trop  ceux  du  Brésil, 
1 aversion  qu’ils  nvoient  pour  la  domination  des  llollandois  les 
jetteroit  dans  le  desespoir,  et  les  porterait  à rechercher  la  protec- 
tion d’une  puissance  estrangere.  Tellement  que  la  restitution 
effective  du  Brésil  ne  se  pouvnnt  pas  faire,  le  Roy,  6on  maistre, 
en  donnerait  lu  valeur  à la  Compagnie;  en  permettant  aux  ha- 
bitants de  ces  Provinces  de  faire  leur  commerce,  avec  un  certain 
nombre  de  navires,  non  seulement  dans  cette  partie  du  Brésil 
quelle  a possédée  autrefois,  mais  aussy  en  toutes  les  autres  Ca- 
pitaines; en  permettant  de  charger  du  sel  à Setubal;  en  payant 
huit  millions  en  argent  à la  Compagnie,  huit  cens  mille  livres 
pour  les  orphelins  de  Zeelande,  qui  y sont  intéressés,  et  en  ac- 
quittant ce  qui  estoit  deu  aux  particuliers.  Il  declnrn  que  c’estoit 
lit  la  dernière  intention  du  Roy,  son  maistre;  qu’il  n’avoit  point 
d'autre  ordre,  et  que  si  sur  cela  l’on  se  vouloit  icy  résoudre  à la 
guerre,  il  faudrait  qu’il  s’en  consolast. 

Il  tilchoit  de  persuader,  que  ces  offres  n’estoient  pas  seulement 


(»»)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  14  Mars  1651  #is  goetgevon- 
den  endc  verslaen  dat  de  voorsz  aengebodene  mediatic  met  aile  livili- 
teyt  en  ciicumspectic  sal  werden  geexcuteert.” 
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justes  et  raisonnables  en  clics  mesmes,  mais  aussy  lionnorabtes, 
utiles  et  avantageuses  à l'Estat  et  à la  Compagnie.  Mais  comme 
elles  estoient  fort  éloignées  des  intentions  des  Estats,  qui  ne 
pouvoient  pas  ignorer,  qu’il  avoit  ordre  de  traitter  de  la  restitu- 
tion du  Brésil,  puis  que  son  pouvoir  le  portoit  expressément,  ils 
résolurent  dés  le  lendemain,  que  l'on  n’entreroit  plus  en  confé- 
rence, et  que  l'on  n’auroit  plus  de  commerce  avec  lui,  et  qu'à 
l'avenir  il  ne  serait  plus  considéré  comme  Ambassadeur,  mais 
comme  une  personne  privée  et  particulière  (tu).  Il  faisoit  re- 
marquer une  grande  fierté  en  toute  sa  conduite,  et  ncantraoins 
quelque  indifférence  qu'il  témoignast  pour  les  dispositions,  qu'il 
voyoit  icy  à la  guerre,  il  ne  laissoit  pas  de  les  appréhender,  et 
d’employer  toutes  sortes  de  moyens  pour  conjurer  la  tempeste, 
dont  il  voyoit  le  Portugal  menacé;  jusques  à employer  plusieurs 
personnes,  qui  promettoient  des  présents  fort  considérables  à des 
Députés  de  l'Assemblée  des  Estats  Generaux,  qu'il  croyoit  pou- 
voir contribuer  le  plus  à l’accommodement  (tetc).  Et  ce  avoo 
tant  de  scandale,  qu'il  fut  ordonné  à la  Justice  d’en  informer, 
et  de  procéder  contre  les  courtiers  de  ce  sale  commerce.  D’ail- 
leurs les  créanciers  de  l'Ambassadeur,  et  de  son  prédécesseur, 
dont  il  estoit  demeuré  caution,  ayant  sccu  que  l'Estat  ne  le 
considérait  plus  en  cette  qualité,  et  craignant  qu'il  ne  se  rctirast, 
voulurent  s’asseurer  de  sa  personne  et  de  ses  meubles.  Mais  la 
Cour  de  Justice  ne  le  voulut  pas  permettre,  sans  le  consentement 
des  Estats  de  Hollande,  qui  lui  renvoyèrent  bien  la  connoissancc 
de  l’affaire,  mais  ils  lui  ordonnèrent  en  incarne  temps  de  n'avoir 
point  d’égard  à ce  que  les  Estats  lui  nvoient  fait  déclarer,  qu'il 
ne  serait  plus  considéré  comme  Ministre  public,  parce  que  cela 
ne  pouvoit  pas  empescher,  que  l’on  ne  conscrvast  en  sa  personno 
le  droit  des  gens,  qui  fait  respecter  le  caractère,  mesmes  un  la 
personne  d’un  ministre  d'un  cnnemy  déclaré,  jusques  à ce  qu’il 
soit  sorty  du  païs.  Je  ne  parlcray  point  des  diligences  que  le 
Prince  de  Portugal  fit  contre  les  deniers  et  les  cffccts,  que  le 
Roy  de  Portugal  pouvoit  avoir  en  ces  Provinces,  pour  avoir 
usurpé  sur  lui,  à ce  qu’il  pretendoit  la  Couronne  qui  lui  appar- 
tenoit,  comme  estant  descendu  en  ligne  directe  et  masculine  de 


(ra)  Résolution  des  Etats  Génér.  du  25  Mars  1651. 

(/rie)  Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  29  Mars  1651.  [Voir 
van  Aitzeina,  111.  647  sv.J 
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Louis,  fils  d'E  manuel,  Koy  de  Portugal;  parce  que  l’Eslat 
ne  voulut  pas  prendre  connoissancc  de  scs  pretensions,  pour  les- 
quelles pas  un  Prince  de  l’Europe  ne  s'estoit  pas  encore  déclaré. 
Antonio,  fils  de  Louis,  n’ayant  jamais  esté  reconnu  pour 
Roy,  ny  traitté  eu  cette  qualité,  mésmes  en  France,  où  on  lui 
nvoit  donné  retraitte.  Les  Députés  de  Zeelande  firent  instance  à 
ce  qu’on  le  congcdiast,  et  qu'on  le  renvoyast;  mais  ceux  de 
Hollande,  qui  jugeoient,  que  c'cstoit  une  espece  de  rupture,  après 
laquelle  les  Portugais  ne  manqueraient  pas  d’incommoder  le  com- 
merce, et  de  s'en  prendre  aux  marchands  de  ces  pais  qui  s’es- 
toient  cstablis  en  Portugal,  n’estoient  pas  du  mesme  avis,  et  vou- 
loicnt  qu’on  leur  donnast  le  loisir  de  retirer  leurs  cffccls,  en  les 
fnisant  avertir,  que  la  trêve  allant  exspirer  au  mois  de  Juin,  ils 
feraient  bien  de  les  mettre  à couvert.  Comme  en  cffect  dés  que 
l’Ambassadeur  eut  demandé  un  passeport  pour  sa  personne,  pour 
scs  domestiques  et  pour  scs  meubles,  et  qu’il  eut  fait  connoistrc 
qu'il  alloit  partir,  l'on  fit  avertir  les  marchands  de  ne  plus  rien 
bazarder  après  que  la  trêve  serait  cxspiréc,  et  l’on  envoya  ordro 
nu  Consul,  qui  estoit  pour  les  interests  de  cette  nation  à Lis- 
bonne, de  se  retirer  de  bonn’hcure;  puis  qu’nussy  bien  l’on  per- 
mit quelque  temps  après  à la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
d’attaquer  et  de  combattre  les  Portugais,  tant  deçà  que  de  là  la 
Ligne,  comme  des  ennemis  déclarés  de  cet  Estât.  L'Ambassadeur 
prit  le  chemin  de  Hambourg,  où  il  s’embarqua,  presque  nu  mes- 
me temps  que  le  Parlement  d’Angleterre  fit  retirer  celui  qui  estoit 
de  la  part  du  mesme  Roy  ù Londres. 


Fin  nu  Tome  I. 
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N°.  I. 

(Voir  Page  15.) 

Exposé  des  droite  exercés  de  tous  temps  par  l’Ordre  des  Nobles  et 
les  villes  de  Hollande  et  West  frise. 

# Cortc  verthoninghe  van  het  Recht  byden  Ridderschap, 
Ecdelen  endc  Steden  van  liollandt  ende  Westvrieslant 
van  allen  ouden  tijden  in  den  voorschreven  Lande  ge- 
bruyekt,  tôt  behoudenisse  vande  vryheden,ghercchtichodcn, 
Priuilcgicn  ende  Loffelijcke  ghebruyeken  vauden  seluen 
Lande. 

u De  Ridderschap,  Eedelen  endc  Steden  van  liollandt  ende  West- 
▼riesl&nt,  lleprcscutcrende  den  Stateu  vanden  seluen  Lande  wcl  ende 
Kijpelicken,  naer  voorgaende  communicatic,  deliberatie  endc  Rapport, 
onder  den  Eedelen  endc  indc  Vroctschappen  vanden  Steden  gehouden 
ende  gedaen  opden  Jcgenwoordigcn  stact  deser  Landen.  ilebben  vol- 
gende  haeren  Ecdt  ende  plioht  noodich  gcacht  den  wettighen  staet  der 
Landen  van  llollant  ende  Westvricslandt  by  desen  te  openen,  op  vast 
betrouwen  dat  een  yegelijck  die  desen  sal  sien  dacr  van  sal  oordcc- 
len  so  onpartijdelijcken  endc  vreedtsamclijckcn,  als  den  bedroufTden  stact 
deser  Landen  is  vereyschende. 

» Het  is  kennelijek  dat  de  Landen  van  llollant  met  Westvrieslant 
endc  Zeelant  zijn  tzedert  den  tijd  van  vm«.  Jaren  herwaerts  gheregiert 
ende  bericht  geweest  by  Grauen  ende  Grauinneu,  den  welckcn  byden 
Ridderschap,  Eedelen  endc  Steden,  Rcpresenterende  de  Staten  vanden 
seluen  Lande , de  Heerschappijc  endc  de  Souuerainiteyt  der  seluer 
Landen  wettelijck  is  opghcdragen  ende  ghedefercert  gheweest,  die  oock 
met  sulcke  discretie  eude  maticheyt  hen  ghedragen  hebben  in  haere 
Regicringhe,  dat  de  seluc  noyt  hebben  gedisponeert  van  oorlogc  acn 
te  nemen  ofte  Pays  te  maeckeu,  schattinghe  oft  contributieu  oucr  den 
Landen  te  heffen,  ofte  van  eenighe  andere  saecken  den  Stacdt  vanden 
Lande  betreflende  (hoc  wel  de  seluc  nochtans  van  goeden  Ract  vanden 
Eedelen  endc  Ingcboorcnen  vanden  Lande  ordinarie  waren  version) 
sonder  aduijs  endc  consent  vanden  Eedelen  endc  Steden  vauden  Laude, 
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clic  tclckcn  dctcr  op  werdcn  bcsclircucn  cnde  vergliadert,  cnde  hebbcn 
boucu  de  voorschreueu  Hact  d’Ecdclcn  cnde  Stcdcn  vandcQ  Lande 
tnllcn  tijdcn  cnde  in  aile  saeckcn  ghegeuen  fauorablc  audicntic,  vol* 
comcn  gheloof,  cnde  ghoede  Résolu  lie,  op  aile  tgbcue  desclue  Imracr- 
rocer  haddeu  le  vertboucu,  den  staet  ende  welvacren  vauden  Lande 
cenichsins  betrefleude. 

*Twclk  als  gheweest  rijnde  cen  ganscli  uettijghe  Regieringhe,  sosccr 
als  oyt.  ccuige  andcrc  is  beuonden.  Hecft  voortghcbracht  vruchten  die 
merkclijck,  cnde  sonderliuge  tôt  ccre  ende  Rcputatie  vauden  voorschre- 
ucn  Grnuen,  Mitsgoders  wclvacrt  der  voorschrcucn  Landen  ende  van 
do  inghesetenen  der  sclucr  hebbcn  ghcstrcckt,  als  bouen  aile  anderen, 
dat  de  Grauen  van  llollant.Zcelaut  cnde  Vricslant  op  de  heerschappijc 
van  so  cleynen  begryp,  sijn  geweest  by  aile  Prineen  eude  Potentaten 
vaut  Cbristenrÿck  niet  allccn  in  sonderliughc  respcckt,  cere  cnde  Ré- 
putation als  blijckt  byde  hoge  alliant  ion  van  houwelijckcn,  die  sy 
hebbcn  gbcmacckt  by  nae  met  aile  de  machtichste  Coninghen  ende  Po- 
tentaten van  Cüristenrijck,  eude  dat  in  den  Jare  xji«=.xlvii  Coninc 
Willem  de  tweede  van  dicn  namc  is  gecoren  gheweest  Roomsch 
Keyscr,  maer  oock  dat  de  scluc  by  nae  altijdt  sijn  gheweest  victoricus 
over  hare  vyanden,  de  païen  vande  seluc  Landen  sceckerlijck  teghen 
aile  hacrc  Vyanden,  hoc  machtich  die  waeren,  hebbcn  bcschcrmpt,  waer 
deur  de  selue  niet  wcynich  sijn  ghcrcspecktecrt  ende  ontsien  gheweest 
by  hare  naghebucren,  immers  moegen  wy  mette  waerheyt  seggen,  dat 
den  staet  der  Landen  van  liollandt  cnde  Zeelandt  biuucu  den  tijt  van 
achthondert  Jacrcu  noyt  inctten  swoerde  en  is  geconqucstccrt  oit  ton- 
dcrgliebrocht  gheweest,  noch  by  vythcemsche,  noch  by  inlantsche  oor- 
loghcn,  twelck  wy  niet  eu  wcten  oft  van  cenighc  anderc  rijckcn  (teu 
wacrc  vande  Rcpublijckc  van  Venegbien)  teghcnwoordelijck  souden 
moeghen  worden  gheseyt,  sonder  datroen  hier  van  ccnigho  audere  Re- 
denen  soude  connen  geven,  clan  dat  altijt  goede  eeudracht,  liefdc  ende 
verstaut  is  gheweest  tusschcn  den  Prineen  ende  Statcn  vauden  seluc 
Lande,  dcwylc  doch  den  Prineen  (die  by  lien  seluen  geen  maclit  en 
hadden)  sonder  den  Eedelen  ende  Stcdeu  vanden  Lande  gansch  niet 
en  vermochten,  als  ordinare  geen  middelen  hebbende  dan  het  incommcu 
vaude  Domcyncn,  tôt  vcrvallinghc  vande  costcn  haerder  hofhoudinghc 
cnde  betalinghc  vande  ordinaris  oÜicicrs. 

» Mcn  bevindt  oock  wat  Authoriteydt  den  Staten  vanden  seluen 
Lande  hebben  ghehadt,  oirnnc  den  Princhcn  (als  sy  deur  quaden  raet 
waren  lot  naedeele  van  deu  Lande  misleet)  te  brenghen  lot  recht  eude 
redelijckhcydt,  niet  allcen  met  remonstranticn  ende  vcrsoucke»,  macr 
ooc,  als  hier  op  niet  en  werdc  belioorlijck  versien,  raetter  daet  proee* 
derende,  oock  strenghclijck  tôt  strafTc  vanden  geenen  die  der  Prineen 
authoriteydt  hadden  mislcyt,  mishandclt  ofte  onbclioorlijck  misbruyekt, 
ghelÿck  daer  vau  d'excmpelcu  sijn  vccle  cnde  raenichfuidich. 
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*Oock  mcde  hcuintraen  claerlijck  dat  dcr  Stateu  vandc  voor- 
schrcucn  Laudcn  officie  is  gheweest,  dcn  miuderiacrighen  Prinschen  te 
voorsiea  van  wettighe  voochdeu,  Momboirs  endc  Gardcnobels,  gelijck 
oock  îb  ghescbiet  aeu  Graue  Willem  de  vijfslc  vandicn  uame  tôt 
crancksiunichcydt  ghccomen  sÿnde. 

tfEyntclijck  is  buytcn  twyffele  dat  de  administralie  vandc  Souuo- 
rainiteyt  vaude  Landeu  t'allcn  tijden  wcttelyck  is  acngkcnomcn  ghe- 
weest bydcn  Stateu  dcr  seluer,  so  waancer  dcur  afliuicheyt,  raindcr- 
iacricheyt,  crancksinnicbeit,  misverstant  oft  cenige  anderc  inconucnicn- 
ten  de  Laudcn  verlaeten  sÿn  gheweest  vandc  wcttclijcke  bcdicninglio 
dcr  Princen,  die  oucr  sulcks  dickmacla  ecn  Ilooft  hebben  ghecoren, 
diemen  voocht  oft  ruwaert  uoemdc.  Twelck  oock  noch  sulcks  is 
gbcobscruecrt  gheweest  ten  tijde  v and  en  huyse  van  Bourgonguen,  als 
na  t'ouerlijdcn  vau  Hertoge  Cacrle  ende  Hartoginne  Marie  sijn 
dochter,  ten  welckcu  tijde  Hartoghe  Maxim  ilia  en  willendc  met 
ghewcldt  contraryc  innevueren  tegeu  die  autboriteyt  vanden  Stateu, 
den  ghchcclcn  staet  vanden  Lande  bracht  int  wterste  ghevaer  endc 
perijekel,  endc  Kcyscr  Kaerlc  scluc  is  geduyrende  syne  mindcr-iaric- 
beydt  dcur  d’authoriteydt  vanden  Staten  versien  van  vooebden,  ende 
't  lant  van  bchoorlijcke  Rcgicrdcrs , die  altijt  de  Stateu  vanden 
Lande  (hoe  wel  in  veele  saccken  de  vryheyt,  geduyrende  do  Hccr- 
schappÿe  vanden  huyse  van  Bourgongien  sccr  is  vermindert)  grootc- 
lijck  hceft  ghercspectcert,  als  lichtelÿck  bcmerckcndc  sijn  staet  dcur 
gheen  ander  middcl  uerseeckert  te  connen  wesen,  beeft  oucr  sulcks 
synen  Soone  den  Coninck  vau  Spangien  met  vcrschcydcu  verraanin- 
ghen  tôt  ghelijcko  consideralie  ende  discretic  ghesocht  te  beweghen, 
met  expresse  verclaringhe,  dat  hy  syncu  staet  soude  sien  in  perijckcle, 
soo  haest  als  hy  de  Stalcn  van  dcscu  Laudcn  soude  hebben  in  clcyn- 
acbtinghe,  ghelijck  hy  oock  métier  dact  bevindt  grootelyck  tôt  syne 
endc  der  Landcn  schade,  sonder  datmeu  den  oorspronck  deser  oor» 
loge  ander  oorsaeck  souden  kounen  gheuen  (watmen  dacr  van  dis- 
courccrt)  dan  dat  hy  dese  Laudcn  met  ghewclt  van  Spacnsch  ende 
ander  wtheemsch  Crijchsvolck  beeft  willen  dwingen  te  doen  tghcnc 
syluyden  Staetsghcwysc,  nict  en  hebben  goet  ghevonden  in  saccken 
bctrcfTcndc  dcn  staet  vanden  Lande. 

«Aile  t'welcke  hoewel  wy  sceckcr  achteu  ghcnoech  buyteu  dispute 
te  wesen,  hebben  noclitaus  noodich  bevonden  hier  te  vcrhalen,  oner- 
midts  veele  persoonen  hier  van  seer  onseeckerlijck  endc  verscheydc- 
lijck  ghcvoelen,  de  vergaderinghc  vanden  Staten  auders  nict  Respec- 
terende,  dan  na  dat  lien  glioctdunckt  de  qualitcydt  vaude  personen 
opde  vergaderinghen  comparcrende  te  raeritereu,  ende  vau  aile  saccken 
die  aldaer  worden  gchaudclt,  oordeelende  in  allen  schync  of  die  voor- 
schrcueu  personen  die  wteu  Ecdeleu  endc  byden  Stcdcu  worden  glic- 
deputeert  opde  vergaderinghc  vanden  Stateu,  lien  sclucn  waren  dra* 
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ghcndc  als  syndc  de  Staten,  ende  oucr  sulcks  als  hebbende  de  Souue- 
rayniteyt  cude  hooebste  macht  vandeu  Lande,  nacr  haren  welghcvalle 
van  aile  saccken,  den  s tact  vandeu  Lande  belrcffeude  wareu  dispone- 
rende,  retorquerende  ouer  sulcks  aile  de  handeliugheu  der  selucr  tôt 
haren  perticulierc  Iastc,  haet  ende  nijt,  maer  de  gheene  die  naerder 
insiet  tgcnc  vooren  vcrhaelt  is,  ende  andere  grootc  saccken  byden 
Princen  vauden  Lande  met  hulpe  vauden  Staten  te  weghe  ghebrocht, 
eudo  in  sonderbeyt  tgeuc  tzedert  den  tijdt  van  vijftien  Jneren  ber- 
waerts  inden  Landcu  van  llollandt  met  Westvrieslandt  ende  Zcelant  is 
ghcpasscert,  can  licbtelijck  bemerckcn,  dat  d'authoriteyt  vauden  Sta- 
ten uiet  en  bestnet,  int  bcleyt,  authoriteydt  ofte  macht  vau  xxx  ofte 
xl  personen  min  ofte  meer,  die  op  huer  vergaderingheu  sijn  compa- 
rerende,  ende  de  Aghenlen  vauden  Coninck  van  Spangien  selfs,  die 
met  dusdanighe  argumeuten  teghen  onse  saecken  allijdt  hebben  ghe- 
iniueert,  cude  ghesocht  te  brengbon  iu  cleynachtinge  d’authoritey  t 
vauden  Staten,  hebben  metter  daet  uv  wel  bevondeu,  hoe  grootelijck 
sy  iu  alsulckcn  opiuie  zijn  gheabuseert  ende  misleydt  gheweest. 

" Ümme  dan  te  ontdecken  wuer  wt  de  autboriteydt  vauden  Staten 
is  spruy tende,  soo  staet  te  considerercu  dat  de  Princen  die  oyt  wet- 
teiijckeu  hebben  geregiert,  niet  alleen  hare  regieringe  met  delatic, 
cousent  eude  belieuen  vandeu  Lantsaten  hebben  begounen,  rnacr  oock 
sulcks  vervolcht  dat  aile  de  ledeu  vandc  Lichamen,  dacr  van  sy  tôt 
hooft  syn  ghestelt,  zyn  ghebleven  ougeviolecrt,  onvcrcort  ende  onver- 
mindert,  d’wclck  uiet  en  hceft  conncn  wordcu  vcrhaelt  (dewyle  de 
Princen  by  schalcke  ende  ambitieuse  luyden  Lichtelijck  worden  ghe- 
circumueniccrt)  ten  ware  de  Lantsaten  middel  hadden  om  hem  inet 
goede  ordre  ende  bcleyt  t’allcn  tyden  tegen  aile  quado  practijckcn  te 
opposcrcn,  eude  de  Priuce  vaude  behoudeuissc  haerder  vrijheydt  ende 
wclvaren,  wten  uame  van  aile  de  leden  niet  alleen  t'allen  tijden  te 
vermanen,  macr  oock  om  so  wannecr  de  selue  heu  tôt  tijrannie  souden 
Jalon  mislcydeu,  mette  middclen  van  den  Lande  heu  dacr  tegheus 
t’opposercu,  tôt  desen  eynde  sijn  de  Lautsatcu  vanden  voorschreuen 
Landen  ghedeelt  in  tweederley  Stntcn,  te  weten,  d’Eedeleu  ende  Steden. 

*D*cdelen  worden  ghehouden  voor  ecn  lidt  ten  opsiene  vaude 
digniteydt  haerder  aficompstcn,  (die  souder  beroemen  wel  sulckc  es, 
cude  soo  oudt  alstnen  iu  ccuighc  andere  Landen  soude  vinden)  ciîdo 
vaude  llecrlijckheden  die  de  scluc  biunen  dese  Landeu  sijn  besittende, 
van  welcke  heerlijckheden  sy  luyden  meest  al  hebben  eude  ghebruye- 
ken  hogkc  middelen  ende  laghe  iurisdictieu,  de  wclckc  op  aile  occur- 
rentien  met  malcauderen  delibcrcrcn  op  den  Staedt  vanden  Laude, 
ende  ter  vergaderinge  compare  rende,  adviseren  op  ailes  neffens  de  Ge- 
deputoerde  vanden  Steden. 

*Dc  Steden  hebbeu  meest  al  een  form  van  regieringe,  te  weten  ccn 
Collcgie  vau  Kadcn  ofte  Vrootschanpcn,  gcconstitucert  syude  vaude 
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notabclste  wten  midden  vande  gantsche  burgerie,  dese  sijn  in  som- 
mige  Steden  van  xl,  In  audere  van  xxxvi,  In  andere  van  mu, 
xx vin,  xxiiii,  oftc  xx  personcn,  ende  sijn  de  Collégien  vaude 
selue  so  oudt  alsde  Steden,  oftc  immers  dat  geen  Memoric  en  is  van 
haere  beginsclen,  de  persoonen  cens  vcrcooren  synde,  dicnen  hacr  lc- 
uen  oft  Poorterschap  lange  gheduyrende,  in  plactse  vauden  ghenen  die 
steruen,  oft  haer  Poorterschappen  verlatcn,  worden  by  t'selue  Collegie 
tôt  haren  gbclicucn  gccoren,  andere  personcn  wt  t’  middcl  der  Burgc- 
ren  tôt  vervullinge  van  t’gctal.  By  dese  Collégien  alleen  is  de  maclit 
omme  te  advyseren.  Resol ucren  eade  disponeren  van  aile  saecken  con- 
ceruerende  deu  stact  vanden  Lande  ende  der  Stede  respect iue  : £ndc  wat 
t’selue  Collegie  aduijseert,  Resolueert  ende  disponeert,  wert  byde 
gansche  burgeric  ghevolcht,  daer  teghen  noyt  eenighe  inbrcck  oftc  op- 
positic  vande  burghereu  is  ghcvallen. 

'By  dose  Collégien  worden  Jaerlycks  ghecoren  de  ordinarisc  Magis- 
trateu,  te  weteu,  vier,  drye  oftc  twee  Burgemecsters,  ende  scuen  ofte 
meer  Schepcncn,  omme  te  dienen  voor  een  Jaer,  in  sommigbe  Steden 
gbesebieden  desc  clectien  absolutelijck,  inde  sommigbe  by  nomiuatie 
van  dobbel  ghetal , daer  wt  byden  Stathouder  de  verkiesiugo  van 
t’ghewoonlyck  ghetal  wert  ghedaen. 

0 Der  Burghcrmecsters  officie  is  bevolen  het  ordinaris  beley t ende  gc- 
biet  in  aile  politijeque  saecken,  so  wel  de  administratie  van  Statsgoe- 
deren  ende  innccommcu,  als  den  welstant  ende  bcwaringhe  der  Stedeu 
betreflende. 

0 De  Collégien  vanden  Scbepenen  vaccercn  ordinarie  tôt  d'administra- 
tie  vande  Justicie,  soo  in  aile  Crimincle  als  Ciuile  saecken,  ende  hebbeu 
eude  exercercn  aile  hooghe,  middele,  ende  logbe  Jurisdicticu. 

'By  dese  Collégien  van  Magistraten  worden  absolutelijck  beriebt 
de  Regicringhe  der  Steden  van  ilollaudt,  Wcstvricslaudt  ende  Zcclaut, 
meest  al  gbenoech  op  ceneu  voet,  souder  dat  de  Princen  vanden  Lan* 
den  ben  de  Regicringhe  vauden  Steden  ecuiclisins  hebben  ouderwon* 
den,  anders  dan  int  stellen  von  eenen  officier,  die  op  heurcu  naine  de 
Justitie  heeft  gevordert.  Dit  is  int  cortc  de  waerachtighc  gheleghcnt- 
beyt  vande  Uegieriughe  der  Stedeu  vau  Ilollaudt  eude  Zeelandt. 

' Wacr  wt  goct  te  verstaen  is,  dat  desc  Collégien  vande  Magiatra- 
tcu  ende  Radcn  vau  den  Steden,  ghevuccht  byde  vergaderingo  vanden 
Eedelen  ontwijffelycken  representereu  den  gbantseben  Staet  ende 
l’gbeheelc  Lichaem  vande  Laudtsaten  ende  en  eau  niet  bcdacht  werden 
eenighe  forme  van  Kegieriugc,  die  met  seeckcrder  kennisse  van  aile 
gheleghentheden  vanden  Lande  soude  conneu  Rcsolvcrcn,  ofte  bare 
Rcsolutien  met  meerder  eendracht,  autoriteyt,  oftc  gevoloh  soude  con- 
nen  executcren:  over*sulcx  eu  is  niet  te  verwonderen,  dat  den  Stact 
deser  Landcn  is  geweest  onveranderlyc,  ende  so  geduyrich  aïs  ccuich 


Digitized  by  Google 


892 


staet  ter  Wcrlt  soudo  mogcn  wescn:  Ommc  nv  de  Collégien  vanden 
Ecdelen  endc  Stedcn  te  brengen  in  ccno  vergaderingo,  en  can  niet  gc- 
schicden  dau  by  Gedeputeerde  vande  sclue,  over-sulcx  nls  ommc  ecniglie 
merckclijckc  saken  le  beraetslagcn,  van  noode  is  de  sclue  te  vergado- 
.-en , so  vrordcu  die  bcschrcuon , met  insertie  vande  principaclstc 
poincten , die  hyden  Collégien  iu  délibérai»  gbeleyt  etide  dacr  op 
geresolvcert  sijude,  worden  afghesonden  alsulcke  gbecoramiUccrdc, 
als  sy  vertrouwen,  cude  met  alsulckcn  last  ende  Résolut»  als  ay 
beuiuden  ten  dienstc  vanden  Lande  te  behooren.  D'edelen  oom- 
parcrcn  iu  compctcutcn  ghetale,  cude  de  Stedon  scynden  ccn  Bur- 
gcmccstcr  met  cenighe  Radeu,  al  tôt  sulckeu  ghetale,  als  syluydcu 
goct  vinden  nade  iuportantie  vauder  saeckeu,  endo  bouen  dicn  sijn 
de  gceommittccrdc  geduyrende  t'  oorlogbc  (ouermils  de  mennichful- 
dieheyt  vandeu  occurrcnticn)  aitijt  gcucrulijck  gelasl  geweest,  omme 
aile  saeckcn  do  welvaert  code  oonseruatio  vauden  staet  vanden 
Lande  bctrefTeude  te  aduyseren  ende  Resolueren,  sulcka  syluyden  ten 
meesten  dieuste  vauden  Lande  bovinden  te  behooren,  ende  bcaouder 
omme  de  rcchteu,  vryheden  cude  Prcuilegieu  vanden  Lande  te  mainc- 
tcncren,  ende  aile  inbreecken  te  weren  eudo  wederstaen,  Ende  deso 
ghccomiuittecrde  alsulcks  byden  anderen  vergaderende,  Representeren 
de  Staten  vanden  seluc  Lande,  niet  dat  syluyden  in  harc  peraonen 
oft  wt  harc  nuthoriteydt  de  Staten  sijn,  macr  allecu  wt  crachte  vande 
commissie  van  hare  principalen,  sonder  dat  te  presumeren  staot,  dat 
yemandt  sicl»  scluen  wt  ambitie  soude  aduanclicren  tôt  dese  Commis- 
sien,  want  bouen  dien  de  natucrc  van  desen  Volcke  ccn  aflkcer  is 
hebbeude  vau  alsulcke  ambitie,  cude  Vyandt  is  van  aile  ambiticusen, 
so  en  staet  t'selue  niet  te  presumeren  in  so  vrye  clcctie,  ende  veel 
min  dat  yemant  in  dese  teglienspoct,  die  Godt  almaclitioh  deu  Lan- 
den  gbclicft  te  ouerseynden,  soude  begerich  wescn,  ommc  die  saeckcn 
vanden  Ijande  te  handelcn,  dacr  niet  dan  swaricheyt  is  in  te  sien, 
niet  dau  Vyantschnp  endo  misgunst  vanden  vyanden  onscr  saeckcn 
(die  oock  de  gequalifioeersto  ende  veele  ghetrouwc  personen  mctvalscb 
aengheuen  abuserende,  dickwils  quade  opinion  van  veele  goede  Die- 
naers  vanden  Lande  hebben  verweet)  staet  te  verwachtcn,  souder 
ccuich  proftjt,  oucrsulcks  heeflmcn  het  acimcmen  vande  voorsebreuen 
Commission  moeten  redigeren  Inter  tannera  neccssariat  ende  aile  dio 
gbenen  dio  ecnich  belcydt  doser  Landcn  hebben  gesiou,  conucn  gctuy- 
gen  wat  swariebeden  code  constrincticn  sijn  gevallen  ende  gbebruyckt, 
omme  de  gecommittecrdc.  vcrsochle  endc  gebruyekte  personen  tôt  de 
opghcleydc  Lasten  te  bcwilligben. 

»Kude  sÿn  de  selue  ghccommittccrdcn  gehouden  wederkerende  bare 
principalen  te  doen,  van  ailes  goct  getrouw  rapport. 

» Oit  is  t'fundamcut  vande  Regieringc  deser  Landcn  van  lloliandt 
met  Weslvrieslaudt  ende  Zeelundt,  dacr  op  den  staet  der  selucr  Lau- 
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deu  dcn  tijt  van  vijf,  scs,  scucn  hondcrt  Jaren,  onde  boo  langhoalsdc 
oudtste  monumcntcn  streckende  sijn,  hccft  berust.  Dit  is  oock  (naest 
de  hulpe  van  Godt  almachtich)  tgene,  dat  de  seine  in  dit  gcvaerlijck 
oorlocii  trgen  so  machtighcn  vyant  hccft  ghehouclen  in  gnedo  cloeck- 
moediclicyt  ende  cendraclit,  sulcks  dat  gheduyrcndc  desen  oorlooge, 
noyt  Lidt  vaude  voorsch retien  Landcn  anders  dan  met  t’wtcrste  ge- 
welt,  van  ons  is  geschuert,  noyt  burgberijc  oprocrich,  noyt  gemuyti- 
ueerdc  soldaten  inden  Landcn  van  Hollant  oft  Zeelant  sijn  bevonden, 
dacr  vau  wy  naest  God  almachtigc  fiant  geen  nndere  Itedcnen  souden 
connen  geuen,  dan  dat  in  ailes  oprcchtelijck,  vrymoedelijck,  Rijpclijck, 
ende  met  open  dueren  is  gehandolt,  tôt  welcken  eynde  is  gebuert,  dat 
veelc  vande  clcyue  steden,  oock  diemen  vau  ouden  tijdcn  ter  vergha- 
deringho  vande  Statcn  niet  en  plach  te  bcschrynen  (immers  aile  de  gene 
die  sulcks  begeert  liebben)  inde  vergaderinghe  vande  Statcn  vryc  sessio 
ende  stemme  is  gcgnnt,  op  dat  ecn  ycgelijek  t’bcleyt  der  gemene 
Landts-sacckcn  kcnnclijck  zijnde,  do  lasten  (die  anders  onvcrdraechc- 
lijck  schynen)  met  goetwillicheyt  gedragen,  ende  de  cenichcyt  ouucr- 
brceckciijck  onderhouden  soude  werden,  tôt  welcken  eynde  d'Eedelen 
ende  Stcdcn  oock  vry  ghestaen  heeft  met  sulcken  gctalc  ende  perso- 
nen,  van  het  Lichaem  vande  Vrocdtschappcn  wesende,  te  comparcren, 
als  hen  goct  dochte,  Beboudelyck  dat  do  persouen  by  de  Prcuilegicu 
vande  Landen  niet  en  worden  wtghesloten. 

'Ingevallc  nv  yemant  soude  connen  bewyscn,  dat  onder  dcn  Eede- 
lcn  ofte  ouder  den  ghenen  die  als  ghedeputeerde  vanden  Stedeu  opte 
vergbadcringlic  vande  Statcn  sijn  versehreuen,  yemant  yct  soude  ghe- 
bandelt  hebben  (des  wy  niet  en  weten)  anders  dan  inder  vueghen  als 
voorschreucn  is,  ende  in  conformité  van  synen  last  eude  comniissic, 
dcn  seluen  soude  gehouden  sijn  t'allen  tijden  dacr  van  voor  sytic  prin- 
cipalen  te  verantwoorden,  ende  by  gebreecke  vandien  strafbacr  sijn  als 
nacr  rechten,  ende  de  gene  die  ter  goeder  trouwen  arbeyden  om  sulcks 
te  openbaren,  achten  wy  voor  goede  Liefhebbers  des  Vaderlants. 

#Macr  de  geene  die  de  Statcn  vande  Lande  vcrachtcnde  ende  bc- 
schimpcnde,  hare  action  calumniercn,  abuseren  hen  grootclijcks,  indien 
sy  verstaen  te  doen  te  hebben  mette  persouen  vande  Ecdclcn  eude 
gecommittecrde  vande  Steden  in  haer  pcrticulier,  inghevallc  sy  niet 
met  cenen  en  bewysen,  dat  yemant  vande  sclue  yct  sonder  last  soude 
hebben  ghedaeu,  oft  syno  conunissie  geexcedeert.  Ende  hoewel  vcele 
persouen  sulcks  wt  onwetenheyt  ende  simpelheydt  doende,  t*  sclfde  niet 
opt  swaerstc  wort  afgenomen,  So  is  nochtaus  seeckcr,  dat  die  gene 
die  sulcx  doen  met  goede  kennissc  ende  wetcnschnp,  sijn  vyanden  van 
dcn  Stact  eude  Kepubüjclc  descr  Landcn.  ende  dat  de  scluc  daenuede 
niet  anders  connen  voor-hebben,  dan  te  ondergrauen  de  Fundamentcn 
vanden  huysc,  ommo  t’sclue  te  doen  storten,  ende  vcrvallen.  So  wel 
tcu  opsicnc  vanden  Prince  als  vau  de  gbemccnlc:  Want  wat  is  de 
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macht  van  cen  Prince,  sonder  goedc  correspondent^  van  aÿnc  oudcr- 
satcn?  Wat  correspondcutic  sal  hy  met  lien  houden,  wat  onderstant 
sal  by  van  hen  trecken,  indien  hy  hem  daer  toc  lact  brengheu,  dat  by 
partijschap  aennecmt  tegen  de  Staten,  die  de  gemeenten  Reprcscntercn, 
ofte  om  eygentlÿcker  te  spreken,  tegen  sijn  volck  seluer:  Ten  audereu 
hoe  ean  den  ataet  vanden  Lande  bestacn,  indien  het  gesebieden  coude, 
dat  de  gemeente  so  verre  werde  ghebracht,  dat  de  seiue  partijschap 
aennnmen  tegen  de  Staten,  dat  is  tegens  de  Eedelen,  Magistratcu  eude 
Vroedtscbappen  vanden  Steden,  die  bacr  voorstanders  ende  wettelijcke 
Magistraten  sijn,  die  tôt  voorstaut  vande  gemeente,  oock  den  ondanck 
van  den  Princen  ende  Gouverneurs  dickwils  int  pcrticulier  mocten  dra- 
gcn.  Dacromme  sullen  aile  redclijcke  menseben  clacrlijck  verstaen,  dat 
den  ghemenen  staet  vaoden  Lande  geen  swaerder,  scbadelijker  noch 
dootlijcker  vyandcu  souden  mogen  hebben,  dan  den  genen  die  sicb  sou* 
den  formaliseren  tegen  den  Staten  vanden  Lande  int  ghcneracl.  Maer 
sulcks  en  verstaen  wy  niet  te  wesen  de  gene,  die  soude  connen  be- 
wysen  tegen  yemanden  particulierlijcken,  dat  hy  de  ccmmissie  van 
synen  priucipalen,  op  de  vergaderiughe  vanden  Staten  comparerende, 
soude  hebben  gecxcedccrt,  als  voorschreuen  is,  ofte  oock  anderssins  ben 
souden  hebben  ontgacn. 

//Hierommc  zal  ecn  yegclijck  ghclicucn  te  verstaeu,  dat  die  gene  dio 
verclareu  de  Souueraiuitcyt  der  Landcn  te  wesen  byden  Staten,  sy 
niet  en  verstaen  daer  mede  te  spreeckcn  van  eenighe  particulière  per- 
sonen  ofte  gecommittcerde  int  particulier,  maer  van  hare  priucipalen, 
te  weten,  die  Ecdclcn  ende  Steden  vanden  Lande,  die  sy  wt  crachtc 
van  hare  Commission  Represcntecrcn , t’  welck  verscheyden  Princen 
ende  Potentaten,  ende  oock  hare  Maicstcyt  van  Eugelant  mette  ghe- 
nerale  Staten  tractcrcnde,  ende  syne  Exc  de  Commissieals  Gouuerneur 
ghcneracl  vanden  seluen  ontfangende  sulcks  hebben  verstaen  ende  by 
niemanden  ter  Werldt  ghecontrouerteert  mach  werden. 

Sonder  dat  wy  conncn  gclouen,  dat  yemant  meent  met  goed  Funda* 
ment  anders  aïs  nv  te  cuimen  sustincren,  ofte  soude  moeten  volgcn,  dat 
d’Eedelen,  Magistraten  ende  Vroetschappcn  vanden  Steden,  nu  niet  de 
selve  macht  en  hadden  opdc  cxercitic  vande  Souucrainiteyt,  die  de  selue 
hebben  gehadt  in  voorlcden  tyden,  als  vooren  bewesen  is,  ende  oock 
hadden  int  tractcren  met  hare  Maicstcyt  ende  constitucren  van  t*Gou- 
uernement  vau  syne  Ex',  ofte  andersins  souden  moeten  in  coutroucrsic 
ghctrocken  worden,  niet  alleen  de  beslendicheyt  vande  tractaten  met 
hare  Maicstcyt,  Commissic  ende  Gouuemement  van  syne  Exe,  maer 
aile  t’ghene  de  Staten  tzedert  den  tydt  van  vijfticn  Jarcn  tôt  hare 
defentie  hebben  ghedaen,  t'welck  alleen  twerck  is  vander  Landen 
Vyanden. 

* Mits  allen  twclckc  wy  clacrlijc  ende  genocchsacm  achteu  bewesen 
te  sijn,  hoc  noodich  de  autliorileyt  vanden  Staten  dient  gheconserucert. 
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aïs  wesende  het  Fundament  daer  op  den  gemeenen  stant  vaudcn  Lande 
is  bcrustende,  t'welck  sonder  de  Ruyne  vande  ghemcenc  saccke  niet  en 
niach  werden  gecrenckt,  ende  dat  de  Souuerainiteyt  randen  Lande  is 
bydeu  Slaten  in  aile  saecken,  niet  min  als  die  gheweest  is  byde  voor- 
gbaende  Priucen  deser  Landcn.  Aidas  gearresteert  inden  liage,  den 
xvi.  Julij,  Ende  is  als  noch  gheresolucert,  dat  daer  van  ouerleuoringhe 
sal  werden  ghedaen.  Ghcdaen  tôt  Haerlem,  den  XVI.  Octobris  XV' 
Seuenentachtieli.  Onder  stont  gcschrenen:  Ter  Ordonnantic  vanden 
Staten  van  llollandt.  Ondcrgheteyckent  C.  de  Rcchtcre.” 


N*.  II. 

(Voir  page  20.) 

Résolution  dos  Etats  de  Zeclandc  du  7 Août  1000. 

...  Dat  vorders,  met  gemeene  eu  ccnparige  stemmen  vau  aile  de  le- 
den,  acn  den  boogligemelteu  lleer  Prince  als  ztjnde  de  notabelste  ende 
gequaliQceerste  Edele  van  dese  Provincie,  en  om  auderc  weerdige  res- 
pecten  mecr,  van  nu  af  by  designatie  wert  gedefereert  deu  Staet  en 
qualiteyt  van  eerste  Edele;  in  dier  voegen,  mitsgaders  op  de  clausu- 
len,  restriction  en  precautien,  als  de  selve  digniteyt  aau  hare  lloog- 
hedeu,  ousterffelÿcker  memorie,  voor  desen  is  opgedrageu  geweest  ; on- 
vermindert  ende  sonder  préjudicié  van  de  gcrecbtigbcdcu  van  de  Pro- 
vincie, mitsgaders  vau  de  respective  Leden  ende  Stcdcu  van  dieu,  en 
yder  siju  redit,  ende  spccialijck,  onder  vcrklaringc,  dat  meu  vetslaet 
den  selveu  Staet  niet  te  zijn  gcafTectcert  aan  cenigh  buys,  goet,  qua- 
liteijt,  ofte  familier  onder  expresse  conditic  nochtans,  dat  de  voorsz. 
pre-cminentie  en  qualiteyt  door  den  jegenwoordigen  Ileere  Prince  van 
Orangien  niet  eerder  en  sal  mogen  werden  gcexereccrt  eu  gero- 
presenteert,  als  op  desselfs  acbtien  jaren,  en  oock  sijne  lloogbeyt  als 
dan  daer  toe  sal  mocten  employercn,  als  sijne  Gedcputeerde  1er  plact- 
scu  daer  sulcx  altijdt  gcbruykclijck  is  geweest,  eu  oock  beboort,  per- 
sonen,  niet  allcen  de  Ueeren  Staten  vau  Zeelundt  aengeuaem,  mitsga- 
ders Zeelaudt  ingeboren  eu  couvcnabclijck  gegoet,  muer  oock  zÿudo 
van  de  warc  Christelijoke  gereforraeerde  religie  ende  buyte  aile  Mili- 
taire bedieuinge. 


(Guillaume  III. 
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N*.  III. 

(Voir  page  22.) 

Extraite  des  lettres  de  Frédéric  de  Badcn,  Evêque  d'Utrccbt, 
en  l'an  15X2. 

Wy  Frederick,  van  Goidte  genaden,  Bisscliop  t’  Utreeht,  Mark- 
Grave  van  Baden.  Ende  wy  Prclatcn,  Dckencn  ende  Capittelen  der 
vÿfF  Goidts-huyscn  van  Utreeht.  Wy  gemeen  Ridderscap  des  gansea 
Nedcrstietits.  Ende  wy  Burgcrmeisleren,  Scepeneu  ende  Kaidt,  oudt 
ende  nijc,  der  Stadt  van  Utreeht,  ala  drie  Staten  des  Gestiolits  van 
Utreclit  aen  dcsc  r.ijde  der  Ysclcn,  ten  capittei  generael  vergadert  we- 
sende.  Ende  hy  't  sclfde  capittei  d'andere  steden  des  Nederslicbts 
oick  geropen  code  verscreven  waren.  Doen  condl  alleu  luydcn  etc. 


Wy  Frederick,  Bisscop  t’Utrecht,  vocr  ons  ende  onsc  nakomo- 
lingcn  onsc.  Ende  wy  l’relaten,  Dckencn  ende  Capittelen  der  vÿlT 
Goidts-buyscn  voirsx.  onzer  vÿf  Goids-huysen.  Wy  Joban  lleerc 
van  Montfoird  etc.  Joban  van  lie  nés  van  Reynouwcn,  ende 
Joban  Zulen  van  Nijevelt,  liillcrs,  ende  Geryt  van  Zulen 
van  Nÿcvclt,  Johan  van  René»  van  Wulven  code  Fre- 
derick van  Drakcnborch,  ons  ons  sclvcn,  ende  ter  beden  over 
en  van  wegen  der  gemeen  Ridderscap  voirsz.  onsen.  En  wy  Burgcr- 
meiateren,  Scepcncn  ende  Raedt,  oudt  eude  nijc,  der  stadt  van  Utreeht 
voirsz.  oick  by  consent  der  gemeen  Gildcn  voirsz.  onscr  Sladt  grooto 
Zcgelcn  aen  dcscu  Brieff  doen  bangen.  Gegeven  etc. 


Wy  Prclatcn,  Dckencn  ende  Capittulcu  der  vijIT  Goids-huysen.  Wy 
gemeen  Ridderscap  des  Ncdcrstichts.  Ende  wy  Kurgermcistcren,  Scc- 
penen  ende  Raidt,  out  ende  nijc,  der  Stadt  van  Utreeht,  als  drie  Sta- 
ten des  Nedersticbte  van  Utreeht.  Doen  coudt  alleu  luydcn  elc. 


Ende  des  toi  qircondc,  Soo  hebben  wy  Frederick  Bisscop  onsc, 
endo  wy  Prclatcn,  Dckencn  ende  Capittulen  voirsz.  onscr  vyff  Goids- 
huysen:  Ende  wy  Johan  lleere  van  Moutfoirdt  etc.  Ende  Johan 
vau  Zulen  van  Nijevelt,  Rittcrs,  over  ons  zelfTs,  ende  ter  beden 
over  ende  vau  wegen  der  gemeen  Ridderscap  voirsz.  onsc:  ende  wy 
Uurgcrmcistcrcn,  Scepeneu  ende  Raidt  der  Stadt  van  Utreeht  voirsz. 
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onse  Stadt  secrect  Zegeien,  acn  descn  brief  docu  hangcn.  ücgeven 
t’  Utrecht:  in  't  Jair  ons  llecrcn  1512.  etc. 

Ende  buytcu  op  de  ployé  geteykcnt.  Thosz. 


N*.  IV. 


(Voir  page  85.) 

[Lettre  des  Ambassadeurs  des  Frovinccs-Uuies  aux  Elats  Généraux 
du  IG  Mars  1G1G. 

Hooghc  Mogcndo  Ilcercu. 

Gistcrcn  tegeu  den  a vont  zyn  ons  comen  besocckcn  de  Ambassa- 
deurs eudc  rienipotcutiarisscn  van  Vranckryck  en  hebben  geseyt  te 
zyn  onderrigt  en  te  hebben  verstaen  dat  in  u lio.  Mo.  Landen  was 
verbreyt  en  gestroyt  cen  gerucht  van  Uouwclyck  gearresteert  tusschen 
den  Coninek  vau  Vrauckryck  en  infante  von  Spagncn.  met  belofte  in 
dote  aen  Vranckryck  te  geven  die  Spaensche  Nederlauden;  dat  sulck 
gerucht  veroorsaect  allcrîey  ombrage  en  alteratic  in  het  gemoet  van 
voie  mcnschcn  onder  u Ho.  Mo.  gebiet,  eveu  off  Vranckryck  sonder  u 
Ho.  Mo.  soude  hebben  getractecrt  met  Spagncn,  niet  counendo  sy 
Heeren  Ambr*  gcdenckcn,  waeruyt  sulck  gerucht  magh  syn  gecomen, 
en  sulcke  ombrage  opgcnomcn,  en  vcrcleercnde  met  vecl  hooge  woor- 
den,  dat  sulck  geruclit  is  souder  fundament,  en  vau  voorsz.  houwelyck 
en  dotatie  niet  en  is  gedaen  ccnige  opeuinge  aen  Vranckryck,  vcel  wcyni- 
ger  dat  sulcx  souder  voorgaende  communicatio  en  advis  vau  u llo.  Mo. 
soo  sccrctclyck  soude  syn  getractecrt,  en  binneu  soo  cortcn  tyt  nadat 
uyt  Spagncn  dircctelyck  was  herwaerts  gesonden  acn  den  Grave  van 
Pcnaranda  den  last  om  te  proponeeren,  dut  die  Coniuginnc  moeder 
van  Vranckryck  ter  uytvindingc  van  vrede  tusschen  Vrauckryck  eu 

Spagncn  soude  docu  cen  moderatie  quac  justu  et  couvcuiens  est 

Ende  byuldieu  ceuige  die  allcrminste  voorslach  van  sulck  houwelyck 
waorc  gedaen  sulcx  niet  wcyuigcr  acn  ons  soude  hebbeu  gecommuui- 
cecrt,  en  altyt  uyt  gelyckc  siuceriteyt  eu  promptitude  te  sullen  couti- 
nueren  aile  goede  correspondent ie  met  verseeckcringh  ; dat  die  Conin- 
ginuc  en  aile  minislcrs  vau  die  Croonc  geen  ander  oogmerck  hebben  ; 
ook  sy  Heeren  Ambr*.  onder  hacr  hebbeu  de  cen  Prince  *,  en  heeren 
die  twiutich  jaren  Ambr*  hebben  geweest  tôt  eer  eu  dienst  van  die 


1 l.c  Duc  'lu  I, U g u e v 1 1 I 


Digitized  by  Google 


39S 


Croone,  niet  souden  syn  gent  d'honneur  ( dit  warcn  de  woorden),  en  sich 
niet  souden  willon  latcn  gebruykcn  om  tegea  u IIo.  Mo.  Stact,  &]s  die 
heste  en  sccckcrstc  vrunden  van  Vranckryck,  te  doen  ccuigc  die  aider- 
miuste  acte  van  ontrouwicheyt,  en  dat  de  Coninck  syn  reputatie  niet 
soude  laten  crencken  door  blâme  van  geen  woort  te  houden  (hebbende 
de  Grave  van  Servi  en  t in  't  particulier  noch  aan  deu  Heero  van 
Loencn  * gebruyekt  dese  woorden  en  gciterecrt,  que  je  toit  tehe/me,) 
en  wanneer  yetwes  mochtc  voorcomcu  dat  suspicie  off  ombrage  mochte 
geven  legen  het  tractact,  dat  men  sulcx  elaerlyek  ende  roudelyek  wilde 
seggen,  souden  altyt  in  aile  siuceriteyL  eu  oprechticheyt  van  die  waer- 
beyt  en  geschapenheyt  van  saecken  ouderrichten,  en  dat  sy  heeren 
Amb,<  tegen  ons  van  gclycken  sullen  doen  en  gciycke  sincere  eu  op- 
rechte  onderrichtiugen  verwachten.  Eu  dewyl  het  gerueht  vau  voorsz. 
houwelyck  en  dotatie  acn  ons  uict  en  was  gecommuniceert,  moste  men 
seeckerlyck  (niet)  gcloven  en  vcrsecckerdcn  met  vcel  hooge  woorden. 
dat  suies  niet  anders  en  was  als  ccu  versierde  gedichtsel  en  artifice 
vau  die  Spaensche,  om  te  stroyen  materic  van  oprocr  in  Calalooicn, 
mistrouw  en  tusschcn  Vranckryck  eude  u llo.  Mo.  Stact,  en  tyt  te  win- 
ueu  om  te  voorcomen  eu  docu  verswaeken  de  desseins  van  Campagne, 
welckc  met  courage  ende  crachticheyt  voortsettende  was  die  eenigeen 
sccckcrstc  middcl  om  te  gcraecken  lot  cen  glorieux  en  vordelyck  tractaet. 

Bcgcereudc  en  vcrsoeckende  sy  Heeren  Ambr»  serieuselyck  ende  seer 
instantelyck,  dat  wy  aile  't  voorsz.  acn  u Ho.  Mo.  wilden  overschry- 
ven  en  die  ouwaerhcyt  van  sulck  gerueht  van  houwelyck  tusschcn 
Vrauckryck  en  Spaguen,  met  dotatie  van  die  Spacnsche  Nedcrlanden, 
van  barent  wege  wildeu  bekent  maeckcn,  en  die  vigoureuse  desseins 
vau  Campagne  weder  van  haren  'twegen  ten  besten  wilden  recom- 
mandecren. 

Wy  warcn  niet  weynich  verwondert  van  sulckc  onverwacbtc  propo- 
sitie,  dewyl  ona  door  egeeu  publique  brieven  eeuige  kennis  was  gedaen, 
off  eu  wat  van  sulck  houwelyck  tusschcn  Vranckryck  en  Spagncn 
met  dotatie  van  de  Spaeusche  Nederlanden  u Ho.  Mog.  is  voorgcco- 
men,  oock  niet  en  wisten  off  en  wat  alteratie  dacrover  in  het  gemoet 
van  vele  mcnschcn  onder  u Ho.  Mo.  gebiet  mocht  syn  veroorsacckt, 
hebben  dacrom  uict  anders  wctcn  te  autwoorden,  als  dat  wy  vau 
voorsz.  houwelyck  en  dotatie  en  dacruyt  vcroorsaccktc  ombrage  en 
alteratie  egeen  kennis  baddeu,  en  ons  niet  d&crvan  was  voorgccomcu. 
Seyden  mede  dat  wij  groote  reden  hadden  grotelycx  te  roemeu  eu  te 
loveu  die  vertroude  confideuce  en  correspondcnee  tôt  vast  en  onver- 
breckelyck  onderhout  van  ’t  tractaet,  met  ons  als  ministers  van  u llo. 


1 Barloll  t«ii  Ce nJl. 
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Mo.  gchouden  en  gecontinuccrt,  als  mede  om  te  roemeu  die  middclen 
by  Vranckryck  tôt  grootmaeckinge  en  verbeffinge  van  u llo.  Mo.  Staet 
aengewent,  gelyck  die  Hceren  van  Hccmstede  ende  Kuuyt  sulcx 
mede  in  baer  rapport  aen  u llo.  Mo.  hadden  versceckert  en  bekeut 
gemaeckt,  en  dat  u Ho.  Mo.  ons  uytdruckelyck  hadden  gelast  tegen 
voorsz.  Hceren  Amb'*  te  gebruyekeu  gelyeke  confidence,  en  met  de- 
selve  te  houden  naeuvre  correspondence.  Ende  hebben  wy  op  der  voorsz. 
Hceren  Amb™  instantclyck  en  sericuse  versoeck  ende  begecren  aen- 
genomeu  derselver  bovengcschrcven  vcrclaringen  aen  u Ho.  Mo.  over- 
teschryveu  en  bekent  maeckcn,  gelyck  wy,  volgens  onsen  schuldigcn 
plicht  syn  doende  by  desen,  daer  toc  wy  tôt  besluyt  sullen  voegen  ons 
gebedt  aen  Godt  Almachtig.  Hooghe  Mogendc  Heercn,  dat  by  den  Staet 
en  regeeringbe  van  u Ho.  Mog-  in  langduyrigen  wclstanl  eu  voor- 
spoct  wil  sogenen.  In  Munster  den  10  Martij  1 1040. 

Onderstont  u Uo.  Mog.  onderdanige  en  gctrouwe  dienaren,  ende 
get.  Bartolt  vau  Gcut.  G.  J.  van  Kccde.  F.  van  Donia. 
Adr.  Clant. 

( Verbael  r an  de  Ambassade  tôt  de  Fredehaudelinge  binnen 
Munster*  MS»  T.  I.  p.  110  sv.  — Risol.  d.  Etats  Orner . du 
16  Mars  1646.) 

Plus  tard  les  Plénipotentiaires  français  donnèrent  à entendre  qu’on 
comprenait  qu'un  plan  de  mariage,  qui  donnait  les  Pays-Bas  Espagnols 
en  dot,  n'était  pas  dans  l’intérêt  de  la  France.  Voir  la  lettre  des 
Ambassadeurs  des  Provinces-Unics  du  14  Mars,  communiquant  que  les 
Plénipotentiaires  français  avaient  déclaré:  «dat  in  aile  mauicren  beter 
was  voor  Vranckryck  te  behouden  Cntalonien  als  in  kouwelyek  te 
becomeu  die  Spaensche  Nederlanden,  dewyl  Vranckryck  was  bedect 
tegen  Spagncn  door  besit  van  Catalonien,  en  daermede  altyt  Spagnen 
selfs  cost  troubleren,  en  blyvende  in  ccnicbcyt  met  u Uo.  Mo.  Staet 
niet  had  te  vresen  van  die  Spaensche  Nederlanden,  die  welcke  van 
beyde  syden  sich  niet  veel  costen  beschermen,”  etc. 

(Ferbael  vau  de  Ambassade  lot  de  Fredckandclingc  binnen 
Munster.  T.  I.  p.  112  verso  ) L.] 


1 Telle  est  la  ilate  dans  la  Relation  «le  l'Ainlav.aJe  à Munster  ; dam  la  Rfooluliou  du» 
Etat*  Gfcilraiu  «Ju  lt>  Mar*,  ott  lit  II  Mar». 
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(Voir  page  86.) 

[Résolution  des  Etats  Généraux  du  10  Mars  1646. 

Syn  iïoogcheyt  des  rersocht  wesendc  door  den  llcerc  Prcsidercndc, 
op  voorgaandc  résolu  tic  van  gisteren,  is  in  de  vergaderinge  van  llacr 
Hoocb.  Moog.  gccomparecrt,  ende  hebben  d’extraordinaris  als  ordiuaria 
Gedepnteerdeu  van  wegeu  de  promeie  van  llollandt  openinge  gedaen 
van  den  last  van  de  llcercu  haere  principale^  van  dat  deselve  bccom- 
racrlick  hebben  opgenomcn  de  openinge,  die  alhicr  den  28  Fcbruary 
vcrleden  is  geschiet,  nopens  het  stuck  van  het  houwclick  tusschen  den 
Coninck  van  Vranckryck  1er  ccurc,  eude  de  Princesse  van  Spaignc  ter 
andcrc  syde  met  den  gevolgc  en  aanclcue  van  dien,  als  oock  de  cou- 
ditieu  dacr  op  hctsclve  soude  syn  geslooten,  eude  dat  de  gcmcltc  hee- 
ren  huime  principalcn  ’t  sedert  die  tyt  in  duysterbeyt  en  onscckerbeyt 
van  dien  zyn  gcblcvcn  en  noeb  syn  ; stellcndc  mitsdicn  acu  haer  llooch 
Moog.  in  bedcnckcn,  of  deselve  nict  goct  eu  souden  connen  vinden,  dat 
cen  expresse  ten  spoediebsto  sonder  tyt  verlics  werd  affgevaerdicbt 
aen  den  lleer  van  Oosterwyck  haer  Uo.  Mo.  ordiuaris  ambassa- 
deur in  Vranckryck,  met  last  op  densclven  haer  ambassadeur,  dat  hy 
bem  cxactelick  informeerc  en  latcn  informccren  van  de  recbte  bescha- 
penheyt  eude  gelegenbeyt  vau  het  voornoeimle  besluyt  tusseben  Vranck- 
ryck eude  Spagnicn,  als  oock  van  de  conditieu,  daerop  bet  selve  soude 
mogeu  syn  berustende,  ende  bevindende  ofte  gewaer  wordende,  dat  de 
saecke  noeb  in  fieri  souden  mogen  syn,  dat  hy  de  Couinginnc  llcgcutc, 
ende  de  verderc  groote  personagieu  van  de  hoogste  regicriuge  aldaer, 
met  aile  moogclicko  debvoiren  en  goede  officien  sal  soécken  daervau 
te  diverteereu,  eude  voorts  dissuadeeren  van  daerin  oyt  ofte  oyt  te 
willcu  treden  ; maer  in  cas  dat  de  gemclte  lleere  van  üostcrwick 
soude  inogen  comcu  uyt  te  vinden,  dat  cen  tractaet  vau  houwclick  op 
de  conditieu  van  28  fcbruary  lestlcdeu  voorgcslcld  soude  syn  besloten, 
dat  hy  lleer  van  üostcrwick  in  soodanigben  gevalle  soude  hebben 
te  cxpostulecrcn  eude  protesteereu,  dat  hctsclve  soude  syn  contrarie  de 
tractaten  de  unnis  1635  eu  1644,  en  dieu  onvermindert  iustanlic  dacr 
noch  blyven  iusislcercu,  met  aile  bedenckeJicke  redenen  op  de  praesta- 
tie  ende  genot  van  de  partagic  uyt  de  Spacusche  Nedcrlanden,  die  ton 
behouve  van  desen  Staet  by  bet  voors.  tractaet  vau  deu  jare  1635 
tôt  Parys  geslolen,  staet  gcstipuleert.  Voorts  dat  de  Uccrcn  vau 
Hecmstcdc  ende  de  Kuuyt  leu  alderspocdigste  soudeu  werdeuge- 
last,  oui  wcdiT  te  keeren  uac  Munster  eude  ne  (Te  us  de  liccren  bacro 
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collégien  de  handelingcn  aldacr  gcënlamecrt.  te  continuocrcn  met  de 
Spacnschc  plcuii»otcntiarissciit  op  soodanige  acte  van  belofte,  als  zy 
hoeren  Spaenschc  plenipoteutiarissen  souden  prescntccren,  van  dat  zy 
hiernae  souden  uytbrengea  bchoorlicke  procuratic  van  haeren  Coninck 
tôt  de  voosz.  handelioge  met  desen  Staet.  By  wolcke  occasic  de  3a- 
mcntlickc  llccreu  hacr  llo.  Mo.  plcnipotentiarissen  de  Spaensche 
sonderen  en  vcrvolgens  pcnetrecren,  oft  sy  tôt  ceuigc  verderc  bande* 
lingc  souden  syn  gclast  ofte  niet,  sulcx  dat  men  vau  die  cant  oock 
bericht  soude  connen  werden  wat  van  bet  opgcmelte  besluit  tusschcn 
Vranckryck  en  Spagno  soude  syn.  Ende  in  cas  d’andere  provincicu 
tôt  bet  stuck  van  de  veranderinge  van  de  voorsz.  acte  van  de  Spaen- 
sche pleuipotcntiarissen  nict  eu  souden  moogen  syn  gclast,  dat  deselve 
daerin  souden  willen  couscutccren  op  t’  besoigue  vau  de  llcercn  der- 
sclvor  respecticve  principalen,  dewelcke  sulcx  comende  te  desavoucren, 
bet  consent  der  proviucic  soude  gehouden  werden  voor  ongedraegen. — 
Op  aile  twclcke  syn  lloocbgcmeltc  Iloogheyt  des  versocht  wesende 
hecft  openinge  gedaen  van  sync  Hoochwysc  considcraticn,  te  wctcn, 
dat  men  van  wegen  desen  Stact  cen  gequalificcert  persoon  teu  spoe- 
digste  soude  afzenden  nae  Vranckryck,  om  aldacr  te  sonderen  eu  pc- 
nctreren  ’t  gecnc  dat  vau  de  rccbte  gelegcnheyt  ende  bescliapcnheyt 
der  voorsz.  saeckc  van  Tractaet  tusschen  Vrauckryck  eude  Spagnen 
soude  mogen  syn,  en  van  dcszclfs  bevindinge  eu  ervaringe  souder  delay 
schrifteliek  advertentie  doen.  Ende  wat  belanckt  bet  afzenden  van  de 
Hccrcn  van  Uccmstede  ende  de  Knuyt  nacr  Munster,  dat  mou 
deselve  datelick  derwaerts  soude  conncn  luten  gacn,  muer  dat  bet 
best  soude  syn,  dat  daermede  nocli  ceuigc  weinige  dagen  werden  ge- 
supcrscdccrt  tôt  dat  d’advisen  van  de  respecticve  provincien  op  iiet 
overgesoudeu  concept  van  bet  pouvoir  soude  syn  iugecomen.  IVaerua 
by  de  respecticve  aenwesende  provincien  gcadvisccrt  ende  dcrselver 
advisen  van  de  andcrc  discrepant  bevouden  wesende  U dese  saccke 
daerby  gelutcu,  verelarende  de  llccreu  van  Hollanl,  dat  dewyle  de  pro- 
viucien  op  hun  voorstcl  nict  eu  syn  gclast,  dat  sy  de  saeckc  by  pro- 
visic  sullcn  latcu  stacn,  vcrsouckcndc  d’opgcmeltc  audere  provincien, 
dat  sy  soo  haest  mogelick  willen  iubreugeu  deu  last  van  de  Ueeren 
dcrselver  principalen,  waerop  de  gcmelte  Heercn  Gedeputeerden  van 
Hollandt  by  ecnige  van  de  anderc  provincicu  versocht  syn  hacr  voor- 
stel  in  geschriftc  ter  Vcrgaderinge  over  te  leveren,  om  by  d’anderen 
provincien  daervan  copie  genoraen,  en  vcrvolgens  daerover  govordert 
te  worden  de  last  van  de  hecreu  hunno  respecticve  provincien.  Dock 
ts  dit  gcschrifl  van  Hollanl  nict  Ukomen 

( Rcgistcr  van  Exlracten  uit  de  Rcgislers  der  Resolutien  van  h . Ho • 
Mo . Staten  Gcncracl  der  V crée  ni  g de  Ncdcrlandcn,  Traclalen , koorsla- 
gen  van  ccn  generale  Vrecdc  in  de  Chritienhcyl , lot  dien  eynde  gedaen, 
mihgadcrs  paspoorten  roor  de  respccticcc  pl en ip utenliarisicn  van  Canin- 
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yen , Prince n ende  République^  tcclcke  op  de  coorss • V redehandelinge  tôt 
Munster  o/le  Osnairugge  sulten  comparèrent  ende  andere  stucken  deselce 
saecke  raeckcnde.  MS.  (Archives  du  Royaume)  T.  II,  p.  4G  verso— 48 
reclo.) 

Voir  aussi  les  Mémoires  de  M.  van  der  Cape  lien,  T.  II.  p. 

141  sv.: 

* Dcse  sakc  « hccft  gogcvcn  groote  altcratic,  soo  onder  veele  rc- 

gcuten,  als  de  gemcentc,  in  do  Hollantachc  steden;  vrordendo  byd’eene 
opgeuomcn,  als  of  allô  de  Nederlautsche  Provintien  mode  ten  llouwc- 
lick  waeren  belooft  by  scercte  articulen,  by  andre,  dat  de  Coninck 
van  Vrancryck,  tegena  de  formeelc  alliantic  ende  mcuigvuldige  protes- 
tatien,  afsondcrlioghe  gehandelt  ende  vrede  geslooten  hadde,  met  exclu- 
sic  van  onsen  Staet.” 

M.  van  der  Capellen,  ne  put  pénétrer  cette  affaire  mystérieuse. 
Il  est  plus  que  vraisemblable  suivant  lui,  que  la  France,  plutôt  que 
de  se  lier  au  succès  douteux  des  armes,  tachait  de  parvenir  à son  but 
par  une  négociation  de  mariage.  *4)cn  gront  hiervan  hebbe  ick  noyt  wcl 
kunnen  penetrccren;  om  dat  naderhant  ailes  verdweeuen  is  geweest, 
met  aiiders,  als  of  men  daervan  noyt  hadde  gesproken.  Uct  soude 
kunnen  wosen,  dat  de  ministers  in  Vrancryck  dessein  bebbende  om 
geheel  Brabaut,  Vlacndcren,  met  d’aengolegcne  Spaensche  Nederlan- 
den,  te  brongen  aen  ende  onder  de  Croon  van  Vrancryck,  endo  bc- 
sorgendc,  dat  de  wegh  van  wapenen  om  daertoe  te  geraken  langsam 
ende  onseker  was,  hacr  sclven  ingebcelt  hebben,  dat  den  Spagnacrt, 
om  syn  eigen  ryck  te  suyveren  van  vyanden,  liever  soude,  by  Houwelick 
ende  Trac  tact,  aen  de  Frnncoisen  icts  iuruymcn,  als  langer  ailes  in 
hasard  te  stcllcn,  ende  behoudende  Portugal  ende  Catalonien,  de  reste 

abandonnecrcn  in  Nederlaut ende  dat  de  Ministers  van  Spag- 

ucu  door  d’een  of  d'ander  Gcestliek  persoon  hier  over  gesondeert  we- 
scudc,  of  uyt  appreheusie,  of  uyt  listighcyt,  omdaerdoorte  verweeken 
jalousie  tusschcn  Vrancryck  ende  aile  sync  gcconfcdcrcerdeu  . . . . 
semblant  gemacckt  hebben  vau  daer  nacr  te  luysteren de  ja- 

lousie is  onder  de  gcalliecrde  van,  Vrancryck  gcnochsam  hiermede 
ontsteken,  eude  syn  vecl  goede  résolution  te  rugge  gehouden.  In  llol- 
lantwas  men  vol  achtcrdencken,  datter  ecn  heymclick  verstant  was  tus- 
sen  Vrancryck  ende  Spagnen,  ende  begon  men  meer  te  apprchendecren 
de  vicinitcyt  van  Vrancryck,  door  occupatie  van  Vlacndcren  met  d’andre 
Spaensche  Ncdcrkmdcn,  als  te  vrcesen  den  Spagnaort”  (p.  143  sv.). 
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(Voir  page  87.) 

[Les  Ambassadeurs  des  Provinces-Unies  notèrent  le  11  Déccmb.  1040 
dans  leur  Relation  ( Ferbael  van  de  Ambassade  tôt  de  VredehandcUnghe 
lumen  Munster.  MS.  T.  I.  p.  444). 

"De  spaenschc  Plenipotentiarisscn  hebben  in  confcrcnticn  onder- 
scheidcutlick  gecommunicecrt  dat  afsonderlicke  handelingen  werden  gc- 
dreven  per  emistario • et  monaehos,  over  het  houwelick  tusschen  beydo 
croonen,  met  dote  van  de  Ncdcrlandcu,  tegen  restitutie  van  Catalonic 
en  Roussillon,  en  beding  om  met  wapenen  van  Vranckryck  te  sccon- 
deren  de  reductic  van  Portugal,  en  aan  Spaigncn  te  geven  contentement 
in  Italie,  wclck  met  rneer  yver  wordeu  gedreven,  als  ten  tyde  van 
Keyscr  Carel,  by  het  tractaet  van  Crispy  was  gedreven  het  houwe- 
lick tusschen  deu  Dauiphijn  vau  Vranckryck  ende  Infante  van  Spaigncn, 
en  nu  ua  den  doot  van  den  Prince  van  Spaigncn  meer  was  gepous- 
sccrt,  wclck  den  Keyscr  niet  can  bclettcn  omdat  hij  moet  peys  hebben  ; 
dat  den  Coninck  voor*  langen  tyt  had  versocht  advys  van  syne  pleni- 
pot.  tôt  Munster,  die  sulcx  in  cen  lange  geraisonneerde  schriftuyrc 
hadden  afgeraden,  eu  Spaansche  llecren  (niet  synde  geweest  buyten 
Spagnicn,  en  geen  kennis  hebbende  van  Ncdcrlant),  op  hoopc  van 
Catalouio  en  Roussillon  weder  te  crygcu,  hadden  aengeraden,  welckc 
Heeren  men  moste  desabuseren,  alsoo  (gelyck  Sy  scydcn)  Ncderlant 
en  Milano  syn  de  bolwerckeu  van  Spagnen  eu  indien  de  francoisen 
deselve  van  Spaiguen  costen  aftrecken,  meesters  conden  werden  van 
heel  Spaigncn;  dat  den  Coninck,  synde  tusschen  dese  twee  extremi- 
teyten,  een  van  beyde  moste  kiesen,  en  liever  met  de  Staten  van  de 
Vcrecniclide  Ncdcrlandcu,  als  met  Vranckryck  in  sulckcr  voege  souden 
doen  tracteeren;  dat  het  dienstich  was  voor  de  geheele  Christenhcyt 
de  trac  ta  ten  te  accelereren,  omdat  by  langer  delay,  grootc  verauderin- 
gen  eu  costen  volgen,  en  de  handelinge  tôt  Munster  uyt  haer  souden  gc- 
trocken  wordeu,  tôt  irréparable  schaadc  soo  van  Spaigncn  aïs  de  Vcr- 
eeuichde  Nedcrlanden,  daervan  sy  in  tyts  wilden  waerschuwcn,  ende 
verstaen  de  meyninge  vau  de  Staten  tôt  het  besluyt  vau  sacckcii,  daeran 
sy  meinden  niet  te  restereu,  als  de  poiuctcn  die  in  de  bcwustc  70  arls 
waren  opengelaten.*’  * 


1 Le  15  Décembre  nous  trouvons  noté  ce  qui  suit:  » Koiicnt  (.lie),  tepen  den  «vont  de 
lleeren  Ert*-Bii*diop  van  Camcrick  en  Brun  bij  on*  pe*ee«l  ....  ende  beefi  de  llcer  de 
Brun  tegen»  de  llecr  van  Loencu  gerepclecrl  het  narré  vooru.  van  den  Marquis  de 
llaro,  dacr  by  voegende,  Hat  nu.  na  deu  doot  van  den  l'rincc  van  Spagnicn,  de  Franco!* 
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MM.  de  Mathenesse,  Knuyt,  Ripperda  et  Clant  étant 
venus  à la  Haye,  rapportèrent  la  même  chose  à la  séance  des  Etats 
üénér.  du  11  Erevier.  Ils  y ajoutèrent: 

# Welckc  propositicn,  als  komende  van  vyantlijckc  pcrsoncu,  de 
rienipotculiarissen  vau  U.  lloogh  Mo.  soudeu  iuden  wint  geslagen, 
eu  aldacr  op  geen  reflectie  genomen  hebben,  soo  niet  de  gcruchtcn. 
int  voorgacude  jaer  over  't  geheelc  Laudt  uyt  gebreydet,  ende  U. 
Hoogh  Mo.  ten  bestcu  bekent,  haer  anders  haddeu  doeu  presumeren, 
en  soo  uyt  verscheijden  discoursen  vande  Erauschc  Plenipotentiarisscu 
niet  en  haddeu  vernomen,  dat  sy  daer  vau  niet  ignorant  en  waeren. 
Ende  hier  by  vocghdcn  de  voorschrcven  Spaenschc  Plenipotcntiaris- 
scu:  dat  by  aldien  van  wegen  U.  Hoogh  Mo.  soude  voort  gcbracht 
werdeu  nieuwc  difBculteyten,  boven  *t  gcenc  op  de  trcfves  geadjusteert, 
eu  schriftclijck  vervat  was,  daer  in  geeu  veranderiuge  kostc  geschie- 
den  : dat  sy  van  nu  af  verklacrden  ende  vcrseeckerden,  ende  uytdruc- 
kclijck  wilden  aeu  seggen,  sulcx  niet  te  konnen,  oft  te  willen  hooren, 
noch  acnnemcu,  eu  geen  nntwoort  op  dese  vcrklaringe  te  begeren. 
Oock  in  cas  U.  Ho.  Mo.  verslouden  aile  het  gepasscerde  te  zijn  on- 
gedacn,  dat  in  sulckcu  val  sy  niet  begeerdeu  de  iuterpositie  van  U. 
Ho.  Mo.  wijdcr  te  gtbruyken,  en  sy  souden  zijn  geabuseert  geweest, 
te  gebruykeu  interpositieu  van  vijanden,  die  sy  meyudeu,  door  het  ad- 
juslcren  vande  voorsz.  t’sevculigh  articulcn,  te  sullcn  oupartidigh  zijn. 
By  aldien  van  aeuvangli  waere  gesprokeu  van  Pcys,  sy  niet  soo  libe- 
ralÿck  ailes  souden  hebben  toegcsîaen,  maar  veel  preteutien  van  resti- 
tuée souden  gemaeckt  hebben,  van  Mgccuc  op  den  Koningh  met  \va- 
penen  was  gewouuen.  Of  wel  de  Konitigh  had  geleden  veel  afbreuek, 
cvcnwcl  gclijck  sy  hadde  gemeynt,  dut  van  begin  U.  llo.  Mo.  haddeu 
dnen  handelen  met  oprcehtighcyt,  nu  nae  verloop  van  soo  veel  tijls, 
dat  de  hnndclingc  aengevangeu,  en  de  t’scvcntigh  bcwuste  articulen 
geadjusteert  waren,  uiet  haddeu  verwacht,  datmen  door  vrede  de  Ko- 
ningh soude  willen  stcllcn  in  quader  conditic  als  in  Trcfves:  eudcwijl 
worden  voorgcstelt  uieuwe  eudo  swaerder  couditicn,  sy  meyudeu  dat 
U.  llo.  Mo.  geen  vrede  begeeren,  macr  in  oorlogc  willen  blijven. 

(Registre,  111.  p,  39  sv.) 

L] 

Mn  ineer  presrceren  ait  le  voor,  dat  U geproponeerl  geweest  tarde  te  bjl  rken  Mademoiselle 
d'Orléans  «a  Itojr  d'Espagne,  wclck  by  rcyde  l»y  Spaenicbe  Ambassadeur  verstaen,  dat  een 
prétest  i»,  * et  que  préalablement  on  le  rnidoil  ttérilo  aîus  que  par  le  mariage  l'Espagne 
viendra  à la  couronne  de  la  France;  que  l'Empereur  ui  peut  tu  le  veut  eu. percher,  pour  ce 
qu'il  a besoin  de  [ait,  et  n’est  que  nuire  train--  qui  le  puiste  «mpesclier  ; que  )W  plus  de 
deux  mois  le  Itojr  a demandé  mju«  de  se*  Plénipotentiaires  et  qu'ils  ont  dissuadé  et  luj 
U ru  n «i  dm*é  une  longue  crcriplure  bien  raisonnée  |>our  le  dissuader  au  lUy,  mais  que  plu- 
sieurs le  conseillent  au  Itoy  pour  rasoir  Calalogno  et  lloussillon,  qu'au**!  propOernt  les  Fran- 
çois d'aider  au  rin.nr.ni  ni  de  Portugal.""  Itutnn,  p.  40*7  verso,  4ÜS  recto. 
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(Voir  page  102.) 


[Résolution  des  Etats  Généraux  du  20  üctob.  1046. 


De  lleereu  extraordinaris  ende  ordinaris  Gedeputecrdcn  van  wege 
de  Proviucie  van  Zeelandt  iu  haer  llo.  Mo.  vergaderinge,  hebben  aen 
descive  by  geschrifte  ovcrgelcvert  bunne  redeuen  en  motiveu,  daerby 
sy  sustiueeren,  dut  het  voor  den  Stact  deser  Landen  dienstiger  ende 
secckerder  is  te  handclen  met  de  Vyaut  op  ccn  Tresves,  als  op  een 
vrede,  etc..... 

»*De  redenen  waerom  haer  Ed.  Mog.  voor  desen  alleu  tyt  ende 
nu  wederomme  syn  oordecleude,  dat  het  maeckcn  van  ccncn  absoluten 
vrede  voor  descu  Stact  t’eenemale  ongeraden  ende  ondienstich  is,  syn 
vooreerst  aile  de  redenen,  waeromme  meu  voor  desen  aile  cessation  off 
stilstant  van  wapenen  voor  de  conservatie  ende  versecckerthcyt  van 
de  gcunieerdc  Provincien  bedcnckclick,  suspect,  jae  gansch  gevaerlick 
heeft  gebouden,  aile  welcke  redenen  haer  Ed.  Mog.  verstaen,  dat  in 
forlioribus  terminis  tegeus  het  maeckcn  van  eeueu  absoluten  vrede  ende 
nederlegginge  van  wapenen  voor  altoos,  als  tegens  eenen  Tresves  ofte 
tcmporecl  trac  tact  syn  militccrendc;  aïs  te  weten,  dat  de  dilHdcntie 
ende  iinprcssie,  van  dat  Spanien  noyt  sal  nac  laten  daernae  te  trach- 
ten,  omrao  desen  Staet,  lictsy  met  gewclt  off  bedroch  onder  syn  jock 
ende  heerschappij  te  brengen,  allencxkens,  sal  comcu  te  vcrlîauwcn 
ende  iir  sorgeloosheyt  te  veranderen  welcke  den  ccrstcn  trap  sal  syn 
tôt  onse  ruyne  ende  onderganck  van  don  Stact  : 

dat  de  militic  sal  coomen  te  vervailcn,  ende  dat  men  l'ecncmalc 
buyten  de  cxpericutic  van  oorloghe  sal  gcraccken; 

dat  de  noodiebe  middclcu  tôt  gemeeno  defensie  opgcstclt.  beswaer- 
lick  soo  hooge,  als  dat  behoort  geconscntccrt,  geheven,  endo  by  de 
gemeentc  gedragen  sullcn  connen  werden; 

dat  de  neeringen  ende  commcrcien  peryekel  loopen  merkclick  te  ver- 
minderen,  ende  oock  gediverteert  ende  cldcrs  getransporteert  werden; 

dat  de  Oost  ende  AVest-Iudiscbe  Compugnien  veclsiuts  sullcn  connen 
werden  geprejudicicort  uyt  versebeyde  houckcn  ende  door  indirecte 
wegen  ondermynt,  ende  dat  d’ecne  olf  d’anderc,  ofte  wcl  boyde,  by  faute 
van  bchoorlickc  sorge  ende  defcntic  vcrvallen  sullcn  connen  werden; 

dat  onder  de  Provincien  Stedcn  en  Ledcn  vau  dion  diasensien  ende 
onecuiohedcn  uyt  oude  oft  nieuwe  pretensien,  uaer  ulle  apparentic  sul- 
lcn outstacu. 
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Ncvcns  wclcke  rcdcncn  endc  motivcn  haer  £d.  Mo.  hcbbcn  gcoir- 
dcelt,  dat  in  dcscn  oock  tmedcr  endc  specicclder  in  consideratie  b co- 
mcndc  het  naor  volgende  : 

dat  het  mncckcn  van  ecn  Trcsves,  op  dcu  voct  van  het  Iractact  van 
dcn  jarclGOO,  is  voor  bet  mecrcudccl  een  gcprepareert  werck,  waervau 
mcn  de  cxpericntic  endc  practycquo  hceft  gehadt,  cude  by  desen  nieuwc 
ondcrhandclinge  is  oflc  can  verder  werden  gcredressccrt,  hetgeene  men 
noodich  endc  dienstich  vint,  gelyek  hierboveu  is  gcsccbt,  daar  men 
ter  contrarie  onsceckcr  is  wat  uytslach  een  tractaet  van  absoluten 
vrede  sal  hebben,  alsoo  by  gcvolch  van  tyde  sich  connen  opdoen  ver- 
scheyde  swariclihcdcu  endc  onheylcu,  die  van  nu  iu  de  saeckc  liggen, 
sonder  dat  de  selve  connen  worden  voorsien  endc  hiernae  gercuic- 
dieert  ; 

dat  mcn  by  het  maeckcn  van  cen  Vrede  aile  de  Nederlnntsche  Pro- 
vinticn,  Stcdeu  en  Leden  van  dien  sal  moeten  latcn  joubscrcn  en 
genieten  soodanige  cominoditeyten,  gclcgentheden  ende  situatie,  als  hun 
(iodt  ende  de  nature  hceft  gegeveu,  endc  waervau  sy  voor  den  oor- 
loge  in  gebruyek  ende  possessie  syn  geweest,  sonder  met  glimp  ofte 
fuudnmcnt  le  latcn  blyven  de  bccommcringc  endc  beletseleu,  die  met 
dcn  oorlogc  syn  opgestclt,  endc  die  by  tyde  van  Troves  connen  werden 
‘ gccoutinuecrt  ; ende  off  men  ail  by  tractaet  het  contrarie  soude  willen 
stipulceren,  soo  sal  het  selve  by  aile  natien  ende  volckcrcu  onrccht- 
matich  werden  geoirdeelt,  endc  aile  tyt  oorsaecke  ende  aanlcydingc  gc- 
ven  lot  ouluaten  ende  misverstanden,  ende  daeruyt  te  onstaene  trou- 
bien  ende  beroertcu,  in  de  welcke  de  vooruoemde  Provintien  ende 
Steden  by  aile  de  wccrclt  sonder  twyflel  sullcn  werden  gefavoriseert, 
iosonderhcyt  dewylc  soodanige  becommeringe  voor  het  mccrendeel  de 
commercien  nadeclich  syn,  waerby  een  yder  de  voornocmdc  Provintien 
en  Steden  frequcntccrendc  sich  sal  lioudcn  gcmteresscert; 

dat  mcn  by  tyde  vau  Vrede  sal  moeten  comcn  tôt  de  eflectievc  re- 
stitutie  van  de  froutieren  ende  plaetsen,  die  mcn  by  den  Oorloge  in 
endc  op  de  naebuyrigc  Landen  uyt  noot,  endc  opdat  den  Coniuck  vau 
Spanicn  sich  dacrmcde  uict  soude  stcrcken  ende  prcvalceren,  hceft 
gcoccupccrt,  eude  als  mcn  de  voorn.  restitutie  soude  willen  declineeren, 
ofte  cxcusccren  op  de  rcfusic  van  penningen  in  het  bewaren  van  de 
voomocmde  plaetsc  verstreckt,  dat  men  nict  sal  couucn  ontgaen  dacr 
over  te  admittecren  de  entremise,  submissie  endc  oock  uytspraack  van 
soodanige  prinoen,  potentaten  endc  andere  nagebuyrcn,  als  sich  daertoe 
soude  eomen  te  presenteeren,  wanneer  licbtelick  desen  Staet  soodani- 
gcu  support  endc  faveur  nict  sal  vinden,  als  men  sich  misschicn  is 
imagincrcnde  ; 

dat  de  middclcn  uyt  ende  ter  oorsaecke  van  den  Oorlogc  ingevoert 
endc  opgestclt,  ende  met  namc  de  convoycn  ende  liceutcn,  btswacrlick 
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by  tydc  vau  ecne  absolule  Vrcde  sullen  conncn  werden  gecontinueert, 
souder  merckciickc  offeusic  van  uacgcbucrcu  eude  audere  do  Ncdcr- 
landtsche  Provintien  frequcutcorcndo;  eude  als  racn  desclvc  ail  soude 
wilien  nilstellcn,  dat  als  dan  by  faulte  van  middelen  het  gesach  van 
desen  Stact  ter  Zec  Peencmael  sal  comcn  te  vervallen,  welck  gesach  nu 
meer  als  oyt  door  aen  ende  in  dieust  te  houden  vau  schepcu  van  oor- 
logc,  vau  wege  het  Landt  moct  wordcu  geconserveert,  aengesicn  do 
commcrcie  uyt  dese  landen  op  de  Middellautsche  zee  merckelick  ver- 
vallendc  ende  by  anderc  natien  gcincorporccrt  syndc,  men  uyt  die 
vaert  met  soo  vcel  schcpen  als  voor  desen  in  cas  van  noot  nict  can 
wordcu  geassisteert  ; 

dat  te  bcduchtcn  is  (welck  cchlcr  Godt  Allmachtich  gcnadclick 
verhoede),  dat  d’Unic,  waermede  do  Proviucicn  voor  aile  tyt  ende  on- 
wcdcrroupclick  met  den  andren  syn  verknocht  endo  geconfoedereert, 
by  tyde  van  Vrcde  en  wanneer  men  sal  meinen  het  cyude  van  den 
oorloge  ende  van  de  vooruocmde  Unie  bccomcn  to  hebben,  nict  soo 
puuctuelick  ende  rcligieusclick  sal  werden  onderhouden  ende  geprac- 
tiscert,  als  dat  behoort,  macr  oock  ter  contrarie  deu  haut  die  d’oor- 
loge  hceft  gemaeckt  ende  tôt  uochtoc  buyten  forracel  ontbiudinge  ge- 
houdeu,  pcryckcl  sal  lopeu  in  vcrscheyden  respecten  gcdissolveert,  im- 
mers eeniger  maetcu  geslacckt  ofte  los  gemaeckt  worden,  waeruyt 
niet  anders  als  den  gauschen  ouderganck  vau  deu  gcheclen  Stact  te 
verwachtcu  soude  syu;  .... 

dat  nict  anders  te  verwachten  is,  dan  dat  de  wnerc  gereformeerde 
Iteligie  by  tyde  van  Vredc,  van  aile  cantcn  sal  werden  ondermynt, 
endo  dat  insonderheyt  de  papisten  sullen  aengroeyeu  en  sicli  comcn 
to  stabiliecrcn,  endo  dacrinnc  van  hoogerhaut  werden  gesupporteert 
eude  gcfavorisccrt,  ende  dat  men  sich  sal  foudeeren  op  den  gemaeck- 
ten  Vrcde,  ende  dat  daerdoor  de  principaclste  redeu  commcn  te  ccs- 
sccren,  waeromme  de  voorsz  pausgesinde  tôt  noch  toe  met  meerder 
omsicht  syn  fonder  gehouden.  .... 

De  blasmc  die  men  soude  incurrecreo,  dat  racn  de  tegenwoordige 
occasic  omme  tôt  cen  absolu  te  vrcde  ende  uyt  den  oorloge  voor  aile 
tyt  te  geraccken,  is  versuy monde  endo  van  de  handt  slaende  en  con- 
nen  haer  Ed.  Mog.  niet  bevinden  dat  in  dose  oock  consideratie  raeri- 
teert,  alsoo  ter  contrarie  voor  de  posteriteyt  niet  te  verantwoordeu 
[is],  dat  men  (wctende,  wat  in  voorgaende  tyden  ende  haudelingen  is 
gepassccrt,  hoc  desen  Stact  by  Spaguen  voor  cen  rcbellen  Stact.  eude 
de  ingesetenen  van  dieu  voor  rebellcn  ende  ketters  werden  gehouden, 
eude  dicnvolgens  scliuldich  aen  de  gequetste  goddclyckc  eude  werelt- 
lickc  May1,  die  men  noch  woort,  noch  trouwc  is  verobligeert  te  hou- 
den), door  een  ydelen  nacm  eude  glinsteriuge  van  vrede,  aeuraedinge 
van  uythoemsche , vigilcrendc  ende  sorgende  voor  hun  eygcu  intc- 
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rcsscn  eu  uyt  auderc  considération  cnde  iofluentic  souden  afFgacn  do 
oude  ende  fuudamentecle  maximes  van  desen  Staet,  waermede  men 
sich  tôt  nu  toc  wcl  hceft  gevouden  cnde  alsoo  open  te  leggen  den 
thuya  en  de  vcrseeckcrheyt  descr  Jandcn,  welckc  met  soo  veel  goet 
cnde  bioet  is  gevlochtcn  cnde  door  aile  opeubaer  gewelt  ende  listige 
praclycqueu  nict  heeft  vcrilcn  conncn  ontwinnen. 

Aldus  gedacn  ende  ter  vergaderinge  van  hacr  llo.  Mo.  lleercn  Sta- 
ten  Generael  overgelevert,  den  XX*lL*  Uctob.  1646,  ende  was  getcickcnt 
J.  do  Knuyt;  Henrick  Thibaut;  Mattheus  ilolandt;  P. 
D.  Vroe;  Guitc  Lecuw;  L.  Pool;  G.  vau  Vosborgcn;  C. 
Staveuissc  ( llegitler , II.  p.  371  verso.).  L.] 


N*.  VIII. 


(Voir  page  100.) 


JMotifs  de  M.  vau  ltecde  de  Nederhorst  pour  ne  pas  signer 
le  traité  de  Paix. 


licdencn  waeromme  den  llecre  van  Nederhorst 
gcdilficultccrt  heeft  ucfTeus  lleercn  Plcuipoteut™ 
vau  descu  Staet  met  Spagncn  op  de  S January 
lacstlcdcn  te  tcickcnen,  dienendc  alleen  tôt  ont- 
lastingc  van  sync  particulière  scrupulen  *. 

Ton  cerstc  omdat  deselve  naer  syne  opinic  verstondc,  alvoorens  te 
teickencn,  dat  men  behocrdc  conform  de  laetste  ongeclnusulccrde  rc- 
solutic  vau  haere  llo.  Mo.  naerder  instantic  ende  debvoircu  te  doen 
in  de  saecke  vaut  overquartier  van  GelderlAnt,  absolute  souverainiteyt 
vau  de  mcycryc  van  den  Bosch  etc.  aïs  audersinls  by  de  Spacusche 
gedifficultecrt,  oft  ton  minste  af  te  wachten  wat  de  respective  provin- 
cien  daerop  naeder  souden  comen  to  resolvccrcn,  die  nu  dacrover 
waeren  delibererende,  achtende  dat  délibérante  principe  ailes  by  pro- 
visie  in  statu  behoorde  te  blyven.  Souderxdat  den  voorsz.  hecre  van 


* Voir  aussi  van  Ai  lia  ma,  VrttUhand..  p.  204. 
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Ncderliorst  comle  begrypen  dat  mcu  in  bei  cenc  geschrift  de  sou- 
vcrainiteyt  van  de  voorsz.  Meyerye  etc.  absolutelyck  stipuleerende 
by  ccn  ander  met  Spagnien  te  gelyek  teickenen  soude  ; dat  het  gepro- 
ponccrde  van  de  Spaenschc  nopende  de  religie  ende  *1  gebruyekeu 
van  de  gecstelyckc  goederen  ongedccideert  soude  blyven  otnme  daernae 
tusseben  parlyen  te  worden  gedecideert. 

Ten  tweede,  omdat  op  het  aenhouden  van  de  Spacnsche  in  het  G 
art.  nopeus  de  Westindischc  Compagnie  buyten  de  laetstc  ordres  van 
hacre  llo.  Mo.  bygevoucht  syu  de  woordcu  en  aile  ander e,  strcckcnde 
nacr  syne  opiuie  tôt  groot  nadecl  vau  do  voorsz.  Comp‘*  dio  anders 
op  aile  plaetsen  daer  deu  Coninck  van  Spagnien  geeu  for  ten,  logien 
ofte  caste  le n eu  hadde,  soude  hebben  mogen  trafiquecren,  cum  exccp- 
tio  coniirmet  rcgulam  in  casibus  non  exceptis,  et  exelusio  unius  sit 
inclusio  alterius. 

Ten  derde  omdat  den  voornocmdcn  Ilccre  vau  Nedcrhorst  ver- 
s tonde,  dat  men  buyten  expresse  ordre  van  haerc  Ho.  Mo.  de  recipro- 
quen  over  ’t  slechten  van  ccnige  forteu  ende  ’t  overlevcren  van  de 
etc.  niet  en  mochte  toestaen.  En  hoewel  desc  twee 
poinctcn  in  hacr  selfs  van  soo  grootc  gcwichte  niet  en  waeren,  dat 
men  nochtans  sonder  last  dacriune  niet  en  vermochtc  te  tredeu,  sou- 
derlinck  dewyle  hare  Ho.  Mo.  gelast  hadde  ons  précise  te  mocten  rc- 
guleercn  nac  de  instructie  eu  aile  tgeeue  by  spéciale  acuschryvingo 
soude  ucnbevolcu  worden,  ’t  wclck  hure  Ho.  Mo.  ons  by  eede  hadde 
doen  sweeren  ende  bevestigen,  verstaeude  den  voornocmdcn  Hecro 
van  Nedcrhorst,  dat  men  in  clciue  poincten  soo  wel,  als  in 
groote  syn  cedt  coude  te  buyten  gaeu  eudo  dacrovcr  naer  gelegcnt- 
heden  van  tyden  vrienden  olT  vijanden  gecalangecrt  soude  connen 
werden,  achteude  verre  't  beste  daer  toe  geene  oir  de  minste  occasio 
te  geven. 

Ten  vierde  omdat  hare  llo.  Mo.  by  de  voorn.  laclstc  ordres  gelast 
hadden,  dat  aile  tgeeue  met  Spagnien  successive  verhandelt  soude  wor- 
den by  geschriftc  soude  worden  vervat  en  wcdersyts  geteeckeut;  dat 
daer  omme  de  successive  geschriften  geeu  tractaten  en  conden  genoemd 
worden,  gelyck  lictsclve  doorgaens  in  de  meeste  geschriften  doorgacus 
gedaeu  is  synde  contradictoir,  dat  in  capite  gestelt  wert  : Articulen 
provisionelÿck  or er corne n J ont  te  trerden  gemscrccrt  int  tract aet,  dat 
tôt  Munster  gemaecit  sut  worden,  ende  ondertusschcn  iu  den  text  te 
seggen:  dit  legcntroordich  tractaet  van  Vrede,  hebbeude  mede  haer  llo. 
Mo.  in  d'opgcmia  laetstc  ordres  ondcrscheyt  gcmacckt  tusschcn  succes- 


* Illisible  dan»  lo  MS.  Chef  «an  A i I 2 c ni  a un  lit  » tan  Chartres," 

a uvcrecngtcomcn. 
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sive  geschriftc  cil  tractaet,  dacr  desclvc  ’t  gccue  met  Spngnic  succes- 
sive vcrhandelt  sal  worden,  gesebriften  noemeu,  die  wcdersyts  getcec- 
kend  soudeu  worden  ; ende  ’t  gecnc  in  forme  van  tractaet  soude  connen 
worden  gebracht  nict  als  onder  limitatic  begereu  geteikend  te  hebben; 
dacruit  den  vooru.  llcer  van  Nedcrhorst  geloofde  dat  de  iulcnlic 
van  bare  llo.  Mo.  niet  is  geweest,  de  particulière  successive  gcschrif- 
ten  tractacteu  te  noemen. 

Dacrby  comendc  een  saeckc,  nacr  syn  gcvoclcu  van  groote  impor- 
tant ic,  dat  de  lleercn  Amb»  vau  Vranckryck  quamen  succcssivclick 
versocckcn,  dat  wy  met  onse  handelinge  stiile  wilden  stacn,  tôt  dat  de 
haere  nevens  d'onse  in  gelycheyt  soude  syn  geadvanceert  volgens  liet 
dcrdc  en  vierde  Art.  vant  tractael  van  1044,  ten  miustc  tôt  dat  den 
Heere  GraclT  van  Ser vien t,  die  op  syne  reyse  naer  den  liage  gc- 
rcct  stoude,  op  syne  desen  aeugaeude  te  doen  propoailic  van  haere  llo. 
Mo.  antwoort  soude  hebben  bccomcn  ; ofte  dat  de  Spacnsche  door  onse 
interpositie  huer  een  poiuct  allecn  noopende  de  conquestcn  toc  willcn 
stacn;  ofte  cm  te  tooncu  dat  sy  ousc  negotiatie  veele  min  den  vrede 
wilden  traiueercn  ofte  tegens  gacn,  dat  sy  te  vrede  waeren,  dat  wy 
aile  onse  articulcn  met  Spagnien  mochte  tcickcucu,  als  wy  in  fine  dacr- 
aen  stcllen  wilden,  dat  wy  deselve  niet  en  houden  voor  gecoucludccrt 
ten  waro  Vranckryck  met  Spagnien  in  conformité  van  ouse  tractatcn 
mede  concludcerde,  gelyek  wy  vcrschcydc  geschriftc  te  vooren  eu  nocli 
onlangs  hadden  geduen,  eu  gelyek  sy  in  ons  regard  tegens  Spagnien 
wel  cxpresselyckc  hadden  gestipulcert,  ende  de  Kcyserschc  gelycke 
clausulcn  ten  regardo  van  Sweedcn  eude  Mcvrouwe  de  Laudtgravinne 
haer  hebben  gecousentcert,  dat  dacrointnc  de  Spaeusche  daerinne  gccu 
swarichcyt  behoordeu  te  maccken  ende  daerinne  sonder  twyfTel  bewilligen 
souden,  als  wy  met  vigueur  daerop  wilden  insisteeren. 

Dat  den  vooroocuuleu  Heere  vau  N ederhorst  derhalvc  verstonde, 
alsmedc  omdat  men  d’Hcereu  Ambassadeurs  vau  Vranckryck  beloofd 
liadde,  acht  ofte  tien  dageu  met  de  leickeniug  te  sullcu  surccereu,  oin 
te  sien  wal  hare  llo.  llo.  ons  nader  souden  ordonccrcn,  soolauge  stiile 
behoordeu  te  stacn,  tôt  dut  den  üecrGracf  vau  Servie  ut  bequamen 
tyt  soude  hebben  geliadt  in  den  liage  te  corne n,  syn  propositic  te  doen 
en  antwoort  daerop  te  connen  bccoinen,  fondcrcndc  tsclve  op  den  115 
art.  van  d’ins tmetie,  dictecrende,  dat  men  behoorlick  reguardt  nemen 
sal  op  het  Tractact  van  den  1 Martii  1G44,  welcke  woordcu  yets  mos- 
ten  opcrecrcn,  ten  minste  soo  veele,  dat  de  beloftcn  van  S ofte  tien 
dagen  gedacn,  sanc  behoordeu  te  worden  verstaen  en  continueeren,  tôt 
dat  haere  llo.  Mog.  op  de  propositio  van  de  Ilccrc  Gracff  van  Scr- 
vient  soude  hebben  gcrcsolvecrt;  te  meer  omdat  d’Hecrcn  Ambas- 
sade vau  Vranckryck,  soo  serions  met  yverige  redenen,  vricndelycko 
stuckiugru  en  cyntclyck  met  schriftclyckc  hooge  propositicn  en  contes- 
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tatico  gcduyrich  dacrommc  aoubicldcn.  Oftc  dat  mon  ecnc  van  de 
voom.  andcre  conditien  te  wcge  wildc  brcngen,  vcrclarendc,  dat  het 
rcfuys  vau  dieu  haer  strcokcu  soude  tôt  ecu  spot  by  de  publycquc 
miuisters  van  allcChristen  potentatcu,  daer  vergadert,  en  tôt  ccn  uyt- 
lochingc  vau  haere  Vyanden,  by  dewelcke  sy  altyts  grootelycx  geroernt 
hadden  van  ouse  trouwe  alliautie  en  vasten  bant,  ons  beschuldigcndo 
vau  iufractie  der  tractaten  en  breecken  vaut  publique  woort,  daervan 
wy  souden  moeten  verantwoorden,  als  geen  last  hebbeude  iu  cas  sy 
ous  soo  cene  saeckc  conform  de  Tractaten  quaroen  te  vcrsoecken,  dat 
wy  ’t  selve  souden  weygcrcn,  seggende  haer  te  verseeckeren,  indien 
haer  Ho.  Mo.  onsc  superieuren  haere  billicke  begeerteu  bekeut  waereu, 
dat  deselve  geen  swaricheyt  macckcn  souden  die  toe  te  staen,  dat  wy 
derhalve  ons  met  een  soo  groote  saeckc  niet  en  behoorden  te  beswa- 
ren,  waeruyt  meerder  ouhcyl  geschapcn  wacrc  te  ontstaen. 

Allô  welcke  redeueu  den  vooruocmdcn  Hcere  van  Nederhorst 
(die  deselve  ten  meesten  deele  voor  syne  opinie  geseyt  ende  ten  deelo 
om  do  cortheyt  des  tyts  heeft  conncn  seggen)  swaerichcyt  gcmaeckt 
heeft  te  teickencn,  macr  verstaen  dat  men  haer  Ho.  Mo.  aile  tgeeue 
voorsz.  is  nacr  do  naeckto  waerheyt  soude  overschryven,  omme  der- 
selvcr  rcsolutic  diesnengaende  te  verstaen,  ende  niet  te  conncn  begry- 
pen,  dat  door  dcsc  tcickcning  de  saeckc  gcadvanccert,  maer  veel  eer 
oecasie  tôt  reculemcnt  gegeven  soudo  werden.  Endo  dat  door  deselve 
d’handelinge  in  Duytslandt  verhaest  en  daerdoor  oecasie  gegeven  soude 
werden,  dat  de  Brandcnburgsche,  Paltsche,  llesscn-Casselschc  ende 
Protcstantschc  saecken,  dacrtoc  d'ileeren  Franscho  Ambassadeurs  haer 
seer  genegeu  toonden,  niet  naer  wensch  uytvalleu  mochtc. 

Protesteerendc  nochtans  den  voorz.  lleere  van  Nederhorst  hem 
in  dcscu  allen  haere  llo.  Mo.  goetvinden  gaerne  te  ouderwerpen  en 
derselvcr  bevelcn  nac  te  coracn  onde  te  gehoorsamen. 

Overgelcvcrt  ter  Vergadcringc  van  haere  Ho.  Mog.  den  21  Jauuary 
1647,  ende  was  ondcrtcickcnt  G.  van  Recde. 

(llésol.  des  Etats  Gêner,  du  22  Jauv.  1647.  Registre,  II.  478  verso 
scq.)  L.] 
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Lettre  des  Ambassadeurs  des  Provinccs-Unics  du  18  Janvier  1018. 
(Voir  la  Résolution  des  Etats  Généraux  du  23  Janv.) 


lloogb  Mog.  llcercn. 

D’onsccckcrhey  t,  daerinne  onse  négociation  l’sedert  li  dagen  hcr- 
waerts  hebben  geverseert,  ende  de  veranderinge  ous  dagelijckx  daer- 
inne voorgekomcu,  ende  insonderheyt  in  't  gunt  wy  by  iuterpositie 
tusseben  de  twee  Krooncn  versocht  cudo  aengeport  zijn,  verder  ende 
verder  te  bemiddeleu,  tôt  quijtinge  van  allcrhande  devoiren,  die  vau 
vregen  descu  Staet  ccnigsins  konden  gcdcsidcrscrt  werdcu,  hebben  de 
voltrcckinge  vau  het  tractact  tusschen  de  Spacnsche  Plenipotentiaris- 
sen  ende  ons  nict  allccn  gcrctardcert,  macr  oock  't  selve  in  een  du- 
bicuscn  staet  gebracht,  omdat  wy  vau  d'cenc  zijde  versocht  vrorden 
onse  iuterpositie  te  willcn  contiuueeren,  ende  in  cas  descive  nae  wcnsch 
niet  soude  succedcren,  onse  tractateu,  alrccts  tôt  sluytons  toc  gepre- 
Iiarecrt,  in  standt  te  lacten;  eude  van  d'anderc  zijde,  naedicn  by  ’t 
voorsz.  tractaet  ailes  was  verdragen,  tôt  contentement  van  U.  llo.  Mo. 
't  selve  te  willcn  pcrficicreu,  met  volkomen  besluyt  ende  signature  ; 
of  andersius,  datmen  sich  van  d'anderc  zÿde  daer  aen  nict  verder  soude 
konneu  houdeu,  ende  gcnoolsacckt  weseu,  d'ontfangene  geschriften  te 
restitueren,  ende  de  gelevcrde  wederam  te  ontfangou,  ende  alsoo,  sou- 
der elkanders  lesie  afscheyt  te  maeckcn,  te  vertrecken  ende  het  ver- 
dere  Godt  te  beveelen,  om  dat  men,  volgcns  de  expresse  ordre  ende 
verschcydon  wichtigc  considération,  nict  langer  in  onsceckerheyt  konde 
blijven,  muer  soodanigcu  uytkomstc  moclcn  nemen,  die  men  soude  vin- 
den  sortabclder,  ende  nae  yders  jegenwoordige  gclegentheyt,  applicabcl 
te  wesçn.  Hier  over  hebben  wy  ons  in  ecu  groolc  perplexiteyt  ge- 
vouden,  vermits  wy  ton  weder-zijden  geenc  bequame  uytkomste  kon- 
den viuden,  nochtc  oock  uwe  Ho.  Mo.  ycta  seeckers  adviseren  ; te 
meer  omdat  dagclijcx  ons  diversehe  bejegeningen  voor  quamen,  van 
’t  succès  en  vordere  uytkomste  van  de  wclcke  wy  sclfe  niet  koudeu 
oonlcclen,  ende  vcel  wcyniger  uwer  llo.  Mo.  eeuige  gewisse  advisen 
geven,  daerop  deselve  staet  maeckcn,  of  rcllcxic  souden  hebben  kon- 
nen  nemen.  Dan  alsoo  het  uacr  aile  uytterste  devoiren  ende  gestadige 
besoigneu,  van  dagh  tut  dagli  gecoutiuuecrt,  soo  verre  is  gckomen, 
dat  wy  het  geheele  stuck  hebbendo  doorsiou,  eyndelijck  ccn  secckcrc 
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uytkomstc  tcn  rcguardc  van  de  négociation  van  U.  llo.  Mo.  hebben 
beraemt  endc  getroflen,  sullen  wy  allhans  U.  llo.  Mo.  het  gepasscerdc 
sommierolijck  representeeren.  Ende  eerstelijck,  dat  wy  met  de  llccrcn 
Spacnsche  rienipotentiarissen  over  aile  pointe»,  on»  by  U.  llo.  Mo. 
aenbevoolen,  over  ccn  geruymen  tijdt  volkomentlijck  cens  geworden 
zijnde,  het  fin&el  tecckeuen  van  ’t  tractact  mette  selve  alleen  hebben 
gedilaijecrt,  op  hoope  dat  wy  beyde  de  Kroouen  tôt  accommodatie  vau 
de  ondcrlinge  diflerenten,  ende  tôt  eenpangh  besluyt  souden  hebben 
konnen  breugen,  ora  dat  de  selve  gelicfden  aen  onse  interpositio  wel- 
gevailen  te  nemen,  ende  oock  dacracn,  tcn  rrguarde  van  uwe  Ho. 
Mog.  vecl  te  déférerez  selfs  tôt  submissic  ende  arbitrage  van  ver- 
scheyde  poinctcn,  tusschen  de  twee  Kroonen  opeu  staendc,  ende  niet 
konnende  door  de  voorsz.  bemidde linge  geaccommodccrt  worden.  Dat 
gekomén  zijnde  op  het  poinct  van  Lotth&ringen»  waer  op  vandc  Spaen- 
sclie  de  restituée,  als  acn  een  van  baer  geallieerdcn,  is  gcprctcndcert, 
endc  van  wegen  de  Fransche  Plcnipotcntiarisscn  gcsustincert,  dat  die 
saeckc  tôt  de  Muustersche  Yergaderinge  niet  en  behoorden,  ende  daer 
van  gesepareert  was  gehouden.  Mitsgadcrs  doorgaens  gcsustincert,  dat 
Sp&gnien  soude  moeten  bcloven  den  Hertogh  Charles,  dircctelijck 
noch  indircctelijck,  niet  te  sullen  assisterez  hebben  wy  on»  vcele  da- 
gen  moeten  occuperez  eer  wy  dit  stuck  tôt  ecuige  gevoegelijckhcyt 
tusschen  de  hooge  pUrtijen  hebben  weten  te  redigeren.  Doch  is  het 
selve,  door  vcelvoudige  endc  moeijelijeke  intercession,  eyndelijck  soo 
verre  gebracht,  dat  op  de  restitutie  van  Lotth&ringen,  met  afsondc- 
ringe  van  ’t  Duché  van  Bar,  ende  van  allô  ’t  geene  van  de  Bisdommen 
van  Metz,  Thoul  ende  Verdun  vau  den  llertogh  van  Lotthariugen,  is 
gepossedeert,  een  voorslagh  gedaen  zijnde,  deselve  by  beyde  de  hooge 
partyen  niet  en  is  verworpen;  dan  hebben  de  Hecreu  Fransche  Pleni- 
poteutiarissen  uytstel  versocht  van  vecrthieu  daegen,  ommo  dacr  over 
te  Hove  te  mogen  schrijveu,  ende  ons  voorgehoudcu,  dat  wy  raiddeler- 
tijdt  het  besluyt  van  ons  tractaet  met  Spaguicn  souden  willcn  ophou- 
den;  ende  aen  d'andere  zijde  hebben  de  Spacnsclie  verstaen  iu  hacr 
geheel  le  willcn  blijven,  om  Vranckrijck  , by  uytkomstc  van  toeko- 
mende  sacckcn,  geen  advautagie  te  geven,  ende  ons  daer  en  boven 
gepresseert,  het  tractact  met  hacr  te  willeu  voltrcckcn,  souder  vorder 
delay,  dacr  by  sy  niet  alleen  notabele  prejudicicn  allegueerdcn,  macr 
oock  verklaerden  soodanigh  delay  voor  refuys  endc  rupture  te  moeten 
houden.  Endc  nadicn  wy  tusschen  dese  twee  Kroonen  oock  hadden 
gehandelt  op  cessatie  ende  retraitte  vandc  waepenen  iu  Italien,  niet 
sonder  hoope  vau  goet  succès,  hebben  wy  wel  konnen  bespeuren,  dattet 
versochte  uytstel  nieuwe  ende  grooter  difficulteyten  tusschen  de  twee 
Kroonen  in  Italien  soude  konnen  voortbrengen,  ende  wy  door  d’on- 
seeckerhcyt  aengaende  Lottharingben  tusschen  Vranckrijck  ende  Spa- 
gnien  uytstaendc  nacr  veerlhicn  dagen  dcsclve  Kroonen  in  gelijckc 
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disparitcyt  soude  konneu  vinden,  insonderheyt  vermits  ccn  nicuw  dif- 
ferent, aengaonde  do  deinolitie  vau  Nancy,  tusschcn  dcsclvc  was  ont- 
stacn,  wclckc  de  goheele  hoopc  van  accommodement  geschapcn  was 
te  absorberen  eude  te  veraictigcn,  eude  wy  mitsdicn  tusschcn  de  twee 
Kroonen  nict  souden  hebben  gcadvancccrt,  ende  ’t  eflect  Tan  ons 
tractaet  kornen  te  verlicsen.  llierom  hebben  wy  ons  vcrscheydc  rey- 
seu,  ende  uoch  voor  eergisteren  by  de  Hceren  Fransche  Plenipotentia- 
risseu  vcrvoegbt,  ende  desolve  verthoont,  dat  onse  interpositie  den 
Stact  van  U.  ilo.  Mo.  niet  scbadclijok  behoordc  te  wesen,  ende  wy 
van  doen  acn  tôt  besluyt  vau  ons  tractaet  soude  behooren  te  komeu, 
eude  niettemin  bereyt  waeren  te  continücren  in  aile  debvoiren  alreets 
acngewciit , ende  deselve  ten  uyttersten  too  te  poursuiveren , waer 
inné  de  Sjmenschc  ons  vcrklaert  haddeu  mede  wel  te  vrede  te  wesen, 
ende  dienthalven  den  Staet  van  U.  Ilo.  Mog.  nict  minder,  macr  veel 
meerder  te  sullen  defereren.  Doch  alsoo  desc  voorstel linge  do  Hceren 
Fransche  Plcnipotculiarissen  niet  en  bchaeghde,  die  ter  contrarien 
vcrsochten,  indien  Spagnicn  sich  met  haer  nict  wilde  accommoderen, 
dat  wy  ons  tractaet  niet  souden  voltrcokcn,  ende  in  aile  gcvalle  af- 
wachten  den  tijdt  van  veerthien  dagen,  lot  dat  sy  antvroort  uyt 
Vranckrijck  souden  hebben  bekoraen.  Ende  aen  d’andere  zijdc  de  llee- 
ren  Spacnsche  liuer  qualyck  hiclden,  dat  sy  vau  tijdt  tôt  tijdt,  op  on- 
sccckcre  hoopc,  vau  0119  wierdcu  gedilayeert,  versoeckende  mits  dieu 
onsc  cathcgoriquc  verklacringc  van  doen  of  laeten,  om  haer  nacr  de 
conslitutic  van  hacrcn  Stact  te  raogen  rcguleren,  zijn  wy  cyndelijck 
genootsacckt  geweest  de  llccren  Fransche  Plenipotentiarisaen,  met  aile 
beloeftheyt,  te  representeren  de  debvoiren  by  ons  gedaen,  eude  die 
wy  verder  leu  overvloet  bereydt  waeren  te  continücren,  macr  om 
grooic  ende  importante  considération,  onsen  Staet  belrcflcnde,  nict  te 
konnen  toclaetcn,  dat  het  tractaet  tusschcn  de  Spaenschc  ende  ons 
soo  verre  gebracht,  soude  werden  afgcbroocken,  nadir n wy  in  geener- 
handc  debvoiren  haddeu  gemanqueert,  ende  de  verder  uytkomste  van 
ons  nict  dcpcndecrdc,  ende  niettemin  dat  wy  het  uyttcrlijckc  besluyt 
eude  tccckeucn  soo  laugli  soude  difiererec,  als  ons  mogelijck  soude 
wesen.  Ende  hebben  wy  voorts  aen  de  lleercn  Spacnsche,  acn  d’an- 
dero  zijdc,  vertoont  onsc  genegentheyt,  ende  dat  men  onsc  verdero 
officie»  nict  infructueux  behoorde  te  inacckcu,  ende  zijn  wy,  nacr  veele 
contcstatien,  met  deselve  lleercn  Spacnsche  cyndelijck  soo  verre  gc- 
komen,  dat  wy  de  miuuten  van  de  tractactcn  wedcrzijdcn,  inbeydede 
taclen.  gecollationuccrt  eu  gearresteert  hebbende,  00k  de  agrcaticu 
daer  op  nacr  desen  te  geven,  met  beloftc  dat  by  de  tractateu  nict 
acn  of  af  soude  mogen  gedaen,  ende  de  formulicren  van  ratiilcatie 
promptclyck  souden  overgesondeu  Word  en,  met  réciproque  bewilligitige 
ende  versccckeringe,  de  toeckeninge  van  deselve  tractaten  voor  veer- 
thien dagen,  welcke  voor  den  uytganck  van  desc  maent  sullen  komen 
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te  exspircrcn.  sou  Jeu  mogen  houden,  om  deselvo  alsdan  précise  ge- 
tccckcut  ende  gcslooten  te  worden.  Eude  dat  middclcrtijdt  het  goet- 
vinden  van  U.  Ho.  Mog.  op  de  formulieren  van  agréa  tien  souden 
werden  vcrwacht  ende  herwaerts  over  gesonden,  om  gelijckelijck  ne» 
vens  de  tractaten  ten  wederzijdcn  te  worden  afgeveerdight,  dacr  ende 
sulcx  het  sal  behooren,  volgena  welck  afscheyt,  ’t  welck  wy  totmeer- 
der  voldocuinge  van  Vrauckrijck,  met  moeyte  hebbeu  te  wege  gc- 
bracht,  eude  geduerendo  welcken  tÿt  wy  uict  sullen  naelacten  aile 
vordero  debvoiren  ende  officien  tusschen  de  twee  Krooncn  te  contri- 
buerai, nacr  onse  beste  vermogen;  senden  wy  hier  nevens  acn  U. 
Ho.  Mog.  de  geadjusteerden  formulieren  vandc  agreatien,  in  het  dres- 
serai van  de  welcke  wy  op  d’egaütcyt,  ende  aile  convenable  termen 
sonderlingh  hebhcn  gelct,  ende  de  Hcercu  Spacnschc  ons  veele  hebben 
ingcvolglit,  gclijck  wy  oock  mcijnen  deselvo  sullen  konneu  gcdispo- 
neert  worden,  om  d’agrcatic  van  hacrcu  Koningh  inde  Eransche  tac  le 
te  sullen  procurcrcu,  om  te  beter  op  het  Truc  tact  te  mogen  passcu. 
indien  U.  Ho.  Mo.  sulcx  uytterlijck  souden  begeeren.  Dan  door  dion 
wy  met  veele  moeyte  en  fâcherie  desen  middelwegh  hebben  uyt  ge- 
wroght,  voornaemcntlijck  om  Vranckryck  met  uytstcl  van  soo  veei 
tyts  to  believen,  bidden  wy  U.  Ilo.  Mo.  seer  revcrcntclijck,  ons  haer 
goetvinden  op  de  voorsz.  formulieren  van  agreatien,  soo  haest  doen- 
lijck,  te  laeteu  tockomen,  ten  cyude  do  sclve  ten  langhston  twee  da- 
gen  voor  de  exspiratie  van  dese  maent  wederom  alhicr  magli  wesen  ; 
op  dat  wy  in  ceuc  sacckc,  allecn  bestaendo  in  ecn  formalitcyt,  ons 
woort  mogen  prestereu.  Ende  sullen  uwe  llo.  Mo.  ende  de  respective 
Provincial,  næ  ’t  oversenden  van  het  te  sluyten  Iractaet,  eude  vandc 
gcconvenicerde  agreatien,  dacr  medo  wy  nict  sullen  retarderen,  haere 
voile  deliber&tic  konnen  uemen,  wat  deselve  op  d’ccn,  en  aengaendo 
de  ratiiicaticn  van  het  te  maeckcu  tractaet  sullen  bevinden  te  bc- 
liooren. 

Ende  hiermede  lloog  Mogendc  Hecren,  etc.  In  Munster  den  18  Ja- 
nuary  1048.  Gctcyckent  Bartholt  van  Gent.  Johan  van  Ma- 
th ene  s se.  Adriacn  Pauw.  J.  de  Kuuyt.  P.  van  Donia. 
W.  Ripperda.  Ad.  Clant. 
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Extrait  d’un  Es  cri  t donné  aux  Estais  Généraux  par  Monsieur 
Servie u,  Ambassadeur  de  France,  le  4 Mars  1047. 


...  Ledit  Ambassadeur  rcconnoît,  que  parmy  lesdits  Plénipotentiaires 
la  plus-part  ont  fait  paroître  dans  toute  leur  conduite  beaucoup  de 
bonne  intention,  et  sont  remplis  de  beaucoup  de  vertu.  Mais  il  ne 
sçauroit  celer,  sans  une  espece  de  prévarication,  que  lesdits  Seigneurs 
Pauw  et  Knuyt  ont  témoigné,  pendant  tout  le  cours  de  la  négocia- 
tion, graude  partialité  pour  l’Espagne,  quoy  qu'ennemie,  et  grande 
animosité  contre  la  France,  quoy  qu’est roitement  alliée,  ayant  souvent 
traitté  seuls  avec  les  Ministres  d'Espagne,  sous  prétexte  de  ménager 
quelques  interests  particuliers.  Un  a esté  ndverty  de  temps  en  temps 
qu’ils  ont  tenu  des  conseils  avec  eux,  et  mis  des  questions  sur  le  ta- 
pis trcs'prejudiciubles  à la  France,  et  qui  ne  le  sont  peutestre  pas 
moins  à cet  Estât.  Messieurs  leurs  Collègues  sc  souviendront  fort 
bien,  qu’un  jour  les  Plénipotentiaires  de  France  estans  assemblés  avec 
ceux  do  leurs  Seigneuries,  lesdits  Sieurs  Pauw  et  Knuyt  disputè- 
rent avec  tant  de  chaleur  pour  les  interests  de  l’Espagne,  que  Mon- 
sieur de  Mathon  esse  fut  contraint  de  leur  imposer  silence,  en  leur 
disant  hautement,  que  la  bienséance  uc  permettoit  pas  de  prendre  le 
party  des  ennemis  coutre  les  alliés. 

Uuc  autrefois,  sur  la  plainte  qui  fut  faite,  avec  toute  douceur,  audit 
Sieur  Knuyt,  que  ledit  Sieur  Pauw  et  luy  estoient  souvent  en  con- 
férence secrette  avec  les  Espagnols,  sans  rien  dire  à leurs  alliés  de  ce 
qui  s’y  passoit,  et  que  ce  n'estoit  pas  suivre  l’ordre  ny  les  intentions 
de  leurs  Supérieurs,  il  respondit  si  rudement,  qu’il  n’estoit  obligé  de 
reudre  compte  à personne  de  ses  actions,  que  Monsieur  de  Itippcr- 
da  fut  obligé  de  l’ûdvertir  en  sa  langue,  qu’il  ne  falloit  pas  répondre 
en  ces  termes  aux  Ambassadeurs  d’un  grand  Roy,  amy  et  allié  de 
cette  Republique. 

Lesdits  Sieurs  Plénipotentiaires  ne  des&voücrcnt  pas,  qu’ayant  resté 
Avertis  confidcmment  par  ceux  de  France  de  quelques  menées  fort 
importantes,  que  faisoient  les  Espagnols,  le  lendemain  l’un  desdits 
Sieurs  Plénipotentiaires  leur  donna  advis  de  prendre  garde  à eux,  et 
que  les  François  estoient  informez  de  tout  ce  qui  se  faiüoit  dans  leurs 
maisons;  ce  qui  causa  de  grandes  perquisitions,  et  beaucoup  de  trou- 
ble dans  toute  la  famille  des  Ministres  d’Espagne. 
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Deux  des  Ambassadeurs  de  Frauce,  estant  allé  voir  en  particulier 
ledit  Sieur  l’auw,  pour  luy  dire,  avec  toute  douceur  et  confiance, 
que  les  Espagnols  se  vantoyent,  qu’il  leur  avoit  fait  de  grandes  pro- 
messes de  les  servir  coutre  la  France,  tant  pour  ménager  qu’on  ne  fist 
plus  rien  avec  les  armes,  que  pour  einpescher  la  garantie,  et  pour  por- 
ter les  affaires  à une  séparation,  et  qu’on  y mesloit  des  discours  tres- 
desavantageux  pour  sa  réputation,  luy  ayant  fait  connoistrc  en  suite, 
qu’on  estoit  fort  bien  âverty  de  quelques  rendés-vous  et  de  quelques 
collutious  où  il  s’estoit  trouvé  à la  campagne,  à l’insccu  de  scs  collè- 
gues, dont  on  faisoit  de  mauvais  jugements,  ledit  Sieur  Pauw  se 
contenta  de  répondre,  que  véritablement  il  s’estoit  rencontré  quelque- 
fois aux  champs,  à la  maison  de  l’Archevesque  de  Cambray,  où  estoit 
ftussy  ledit  Sieur  Brun,  mais  qu’ils  ne  pouvoieut  pas  se  vanter  qu’il 
cust  mangé  de  leur  laict.  ny  beu  de  leur  vin.  Ce  sont  les  propres 
termes  de  sa  réponse,  desquels  il  creut  satisfaire  Monsieur  le  Duc  de 
Longueville  et  l’Ambassadeur  soussigné.  S'il  plaît  à Messieurs  les 
Estats  de  se  ressouvenir  de  toutes  les  lettres,  qui  ont  esté  escrites  à 
leurs  Seigneuries  touchant  la  médiation  des  affaires  de  France  etd’Es- 
paguc,  dout  ledit  Sieur  Pauw  a esté  le  principal  directeur,  n’estaut 
alors  accompagne  que  de  Messieurs  Donia  et  Klant,  qui  lui  en  lais- 
seront le  plus  grand  soiu,  leurs  Seigneuries  trouveront,  qu’elles  ont 
tousjours  esté  remplies  de  justifications  du  procédé  des  ennemis,  et 
d’accusatious  ou  de  déguisements  de  tout  ce  qui  a esté  fait  par  les 
Ministres  de  France.  Si  on  a agréable  de  revoir  lesdites  lettres,  elles 
montreront  clairement,  que  la  seule  intention  dudit  Sieur  Pauw,  en 
prenant  soin  de  cette  interposition,  a esté  de  haster  le  retour  de  scs 
collègues,  pour  conduire  separémeut  avec  l'Espagne,  comme  il  a fait 
depuis,  et  que  pour  y parvenir  il  a tousjours  industriousemeut  repré- 
senté les  affaires  entre  les  deux  Couronnes  sur  le  poiuct  d'estre  con- 
clues, pour  presser  Messieurs  les  Estats  de  prendre  leur  dernière  réso- 
lution, quoy  qu’en  effcct  il  n’y  ait  pas  encore  un  seul  article,  dont  les 
Espagnols  ayent  voulu  convenir  par  escrit,  et  qu’ils  u’aycnt  pas  mes- 
incs  daigné  répondre  sur  dix  ou  douze  des  plus  importants,  qui  leur 
ont  esté  présentés  de  la  part  de  la  France.  En  quoy  on  ne  peut  com- 
prendre, comment  ledit  Sieur  Pauw  est  si  contraire  à luy  mesme, 
qu'aprés  avoir  représenté  pendant  quelque  temps  le  traitté  de  la  France 
et  de  l’Espagne  comme  conclu,  pour  donner  appréhension  à ses  Supé- 
rieurs, qu'ils  scroient  devancés  s’ils  ne  se  hùtoient,  il  veuille  faire  croire 
aujourdbuy,  que  c'est  la  France  qui  cherche  des  prétextes  pour  allon- 
ger, et  faire  épandre  en  ces  Pais  par  ses  correspondaus,  qu’elle  n’a  pas 
une  véritable  disposition  à la  paix.  Un  doit  bien  avec  plus  de  justice 
rejetter  la  cause  de  ce  changement  sur  les  nouvelles  espérances,  que 
les  Espagnols  ont  concciics  depuis  que  leur  traitté  a esté  fait  avec  Mes- 
sieurs les  Estats,  que  sur  les  Ministres  de  France,  à qui  il  n’est  rien 
I.  27 
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arrivé  de  nouveau,  pour  leur  faire  changer  les  bonnes  dispositions  qu'ils 
avoycut  cydevant,  par  la  propre  confession  de  ceux,  qui  n'ont  jamais 
eu  de  bonne  volonté  pour  eux. 

Les  Espagnols  ont  souvent  &voüé  à leurs  confidents,  qu’ils  s'estoient 
voulu  relâcher  de  quelques  points  en  faveur  de  la  France,  sur  lesquels 
les  llollaudois  leur  avoyent  dit  de  ne  le  faire  pas.  Ce  qui  s’accorde 
fort  bien  avec  ce  qu’a  cscrit  quelquesfois  par  deçà  ledit  Sieur  Pauw, 
qu’une  des  parties  luy  avoit  fait  des  ouvertures,  que  pour  diverses 
considérations  il  n’avoit  pas  jugé  à propos  de  faire  sçavoir  à l'autre. 

Cette  mauvaise  volonté  dudit  Sieur  Pauw  contre  la  France,  a en- 
core mieux  paru  en  l’affaire  de  la  Catalogne  et  en  celle  de  Casai.  En 
la  première  les  Espagnols  luy  avoient  donné  pouvoir  d’accorder  une 
trêve  de  30  ou  de  40  ans,  et  estoient  disposés  de  la  faire  encore  plus 
longue,  comme  on  l'a  sccu  depuis  par  leur  propre  discours.  Cependant 
ledit  Sieur  Pauw  n’a  pas  laissé  d’en  faire  une  finesse  aux  Ambassa- 
deurs de  France,  et  de  contester  avec  eux  dix  ou  douze  jours  sur  le 
terme  do  cette  trêve,  pour  la  réduire  n 25  ans,  no  s’estant  laissé 
vaincre  qu’a  l'cxtrcmilé  pour  aller  jusqu’à  trente,  etc  *. 


1 II  a paru  à celle  occasion  tira  brochure  ioiis  le  litre  * Oiierration  nr  la  retponre  faite 
pur  le  Sr.  Se  r vient  Plénipotentiaire  de  France,  datte  d la  Haye  le  3 .Vor*  IG47,  ri  la 
lettre  eicrite  par  le  Sr.  Brun  Plénipotentiaire  d'F.i  pagne,  ....  le  H Fehrrier  A Metrirnrt 
le*  F.lat*  Génér.  de t Province*  Unie * de * Paye- Bai."  On  trouve  une  Induction  en  Hollandais 
de  celle  brochure  dans  uu  recueil  intitulé  » Ycrickeyde  Stuckcn  raeckende  de  V rcilehandelinÿke 
par  A.  P."  h quelles  initiales  on  veut  reconnaître  M.  Adrien  Pauw.  C'est  un  petit  recueil 
de  pièces  et  lettres  sur  la  négociation  de  paix  h Munster.  Seruil-il  possible  que  M.  Psutv  fût 
aussi  l'auteur  des  Ohtervatton*  sur  la  lettre  de  Mr.  Servi  en?  Quoiqu’il  en  aoit  l'auteur  de 
l’Ok'crration  susnommée  tiébnil  la  lettre  de  M.  Scrvien  ainsi:  iCcmine  dans  un  canal  estroil 
*e  choquent  et  se  brisent  les,  flots  d'un  torrent  débordé  qui  ne  fuit  que  passer  avec  beaucoup 
de  bruni,  sans  laisser  après  luy  aucunes  traces  de  sou  impétuosité,  car  ainsi  peut  on  bien  s« 
représenter  cet  inui  confus  de  reproches  et  d'alleinies,  soubs  ce»  termes  de  cajoleries,  haran- 
guas séditieuses,  conseils  clandestins,  publications  des  Iraiclct  supposes,  discours  tenus  il  Bru- 
xelles, ii  Munster,  et  dans  les  villes  des  Provinces  Unies,  suggestions  de  marnai*  l’utrioii,  dont 
on  riinrgc  h tort  et  à travers  le  premier  qui  se  rencontre,  non  seulement  aant  preuve*,  mais 
sans  eniijirtures  mestne,  ny  apparences,  sans  désignation  de  leinpa,  de  lieux  et  de  leimoins,  mus 
speci  lieu  lion  des  faits  et  sans  la  moindre  de  toutes  les  circonstances  requises  pour  donner  tant 
soit  peu  de  couleur  h une  allégation  de  cette  nature,  principalement  venant  d’une  personne 
publique,  et  s'adressant  à une  compagnie  si  relevée,  comme  est  celle  de  Messieurs  les  KlaU, 
qu’il  ne  convient  pas  distraire  de  te*  occupations  sérieuses,  pour  l'entretenir  des  choses  si  peu 
solides,  si  mal  fondées  et  de  si  mauvaise  odeur.” 

Nous  citons  ici  encore  une  » Lettre  rtcriple  de  la  Haye  par  un  Gentilhomme  Franfoi * ri  un 
de  ses  ami*  ri  Port»;  arec  un  Ficript  donne1  à Menteur * le*  Etat*  Gintr.  de*  Pro r.  Unir* 
de*  Paytbat  par  Mont.  l'Ambanadcur  de  France."  L'auteur  du  recueil  susnommé  Vertchcytle 
Stuckcn  suppose  que  ce  fut  M.  Scrvien,  qui  écrivit  cette  brochure  sous  I e fom  anonyme  d’un 
gentilhomme.  Ce  gentilhomme,  quel  qu’il  soit,  dit,  qu'il  a collationé  la  copie  de  la  lettre  de 
M.  Servi  en  avec  la  miuute  «Cela  a donné  lieu  da  remarquer  une  méprisé  bien  grande,  qui 
a esté  faille  ou  par  ceux  qui  ont  mis  l'escript  au  net,  lorsqu'il  a esté  présenté  a MM.  les  Etats, 

ou  par  celujf  qui  m'en  a donné  la  copie L'envie  qu'il  (M.  Servirn)  a eue  d'y  (h  U 

lotira  de  M.  Bruni  faire  promptement  rc-spoose  a esté  cause  que  Tayaut  fait  transcrire  avec 
un  peu  de  précipitation,  on  a oublié  par  mngarde  un  cahyer  de  deux  feuille»,  qui  l'est  trouvé 
daui  la  m. nulle  et  qui  n'est  point  dans  la  copie.  Vous  seras  donc  le  pr«-nuer  qui  verrci  la 
|.i>'‘;e  entier* , et  -fin  que  vous  sçachiei  ce  qui  a e*ié  oluuis,  vous  le  Irourerea  barré  s is 
injige"  etc.  La  teponse  dans  le  recueil  * Vcrickeydc  Stuckcn’'  eu  dit:  » U*  ckct  Gketchrifl  m *l 
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N*.  XI. 

(Voir  page  217.) 

Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  2 Octobre  1G49. 

1s  gcleesen  het  adris  van  de  Uccren  Gceommittccrdc  Raaden  roc- 
rende  de  voornaamste  schulden  deeser  I’rovlncie  in  voegen  hier  ua 
volgcndc  : 

[Uct  heeft  Uwe  Edcle  Groot  Mog.  gclicft  by  der  aviver  Rcsolutie 
van  den  19  der  voorlccde  maand  Seplember,  ter  occasie  van  het  ge- 
propoucerde  van  de  llecren  Gecommitteerden  der  Stad  Gornichcm, 
tendeerende  ten  eindo  ordre  mogte  worden  gcstelt  op  de  bctaalingc 
van  de  Laegcr-Wagcndicnstcn  des  jaars  1 G IG  goeil  te  viuden,  dat  de 
Gecommittccrde  Raaden  souden  dicnen  van  advis,  hoe  hooge  de  ne» 
gotialie  tôt  betaalinge  van  Schulden  dewelke  geen  langer  uitsfcl  kon- 
nen  lyden,  diend  te  worden  genoomen.  Tôt  voldocningc  van  welkc 
Uwe  Edcle  Groot  Mog.  brgeerte,  by  de  Gecommittccrde  Raaden  gc- 
formeert  is  cen  sommiere  Staal  van  de  inceste  en  importautstc  Schul- 
den dewelke  te  betaalen  staan  ; en  daar  benevens  onder  clke  post  uit- 
getogen,  het  geene  we!  noodig  daar  op  dient  te  werden  betaalt,  daar 
vau  U Edele  Groot  Mog.  gelieven  le  weesen  gedient.] 

Staat  van  de  voornaamste  Schulden  van  de  Provincie  van  Holland. 

Ann  den  Ont  langer  Gcncraal 
Philips  Doublet!),  over  het 
maandlyk  ordiuaris,  scedert  Octo- 
ber  1G44,  tôt  den  laatsten  Deeem- 
ber  164S,/  1759409— 1-0,  daar 
aan  maandlyk  gckort  mag  worden 
/ 2261G  5—5 '/,,  over  Interesscu 
der  voorschreeve  Provincie  van 
Holland,  van  Geldcrland  compc- 


ntt  hebbtn  ghestrtl,  htbben  tergkelen  deur  rnachltaenihryt  ttn  cahier  r an  ttetf  l'iadrn,  ’tvrlrk 
uae  in  de  minute.  Nieinant  kondc  in  ’l  net  Milieu  cen  gesebrift,  bciocdrll  deur  «oo  veel  ««varie 
latteringhen,  tmde  «ict  k«»t  werlcn  uylgbckladdel;  daerom  beeftet  oirmant  vcrgbctcn,  al*  synde 
een  accidentecl  by-ghcwai<,  end*  ghr»wel  ghelyck  cen  wen  op  cen  ongeModl  ligchaam.  » tly 
heeftet  gkedaen  uyt*rhijji;n  met  eenlge  pracipitntie  : 't  woordl  uyltchrgrm  daer  af  nomade, 
*o  sonde  de  »in  nuerder  acn  de  waerheyt  komen  ; waol  men  kan  niel  onlkennen  ofallet  i«  gbe- 
doen  met  praxipitatie."  ....  »Ghy  tuU  ht!  rindtn  ghebarreerl  op  de  tant,  om  tn  toonen  dat 
bel  i*  cen  batlarrt  werck  ; ’t  u goct  dut  njnhocr  dm  Ambauadcur  dacr  Mon  barre,  ot dwars 
balek  by  doct  ; wsnt  by  tonde  wel  tan  noden  bobbtn  ccnigbe  ledigboyt  ; by  «al  't  voorUen 
ghenoegh  hebbm  om  «Jcb  le  betouwen,  van  dut  hy  niet  bcdachuaemcr  b ce  fl  le  werck  geguro. 
dat  by  de*e  <jua  gaitgh  f»el,  «chcrincndc  op  cen  liouw  ende  op  ccn  Meseli  «bocks  code  rccLU 
legen  lieden  van  cerc.  die  betn  daerloo  noyt  baddeo  oomccke  gbegeven,"  etc. 
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tccrcnde,  met  nog  f 90000 — 0—0 
by  dcn  Ontfanger  Gcncraal  Dou* 
b I e t h op  rcckeoingc  ontfangen, 

rest  . . • . . / 515979  : 2 : C 

Dccsc  post  werd  by  de  Gecom- 
mittcerdc  Raaden  niet  gcoordccld 
te  weesen  van  soodanigen  uatuure, 
als  daarvan  de  voorschrccvc  Re- 
sol utie  is  gewagende:  te  weeten, 
welkcrs  bctaalingc  geen  uitstel  ly- 
den  kan,  ten  opsigte  dat  weegens 
dccsc  Proviucie  grootc  sommen 
tegens  de  Gencraliteit  te  liquidée- 
reu  staan,  daaromme  ook  de  betaa- 
linge  van  dccsc  post  eengeraimen 
tyd  herwaards  is  opgehouden,  en 
alsnog  opgehouden  behoord  te  wer- 
den,  alhocwcl  dat  onaangesien  de 
voorsz  reedenen  soo  nu,  soo  dan 
daar  op  betaalinge  moct  gcdaan 
worden  oversaaken,  daar  aandeeso 
Proviucie  in  haar  particulier  gc- 
intercsscert  en  aan  gelccgcn  is. 

De  Compaguieu  Ruyteren  op 
het  Comptoir  van  den  Ontfanger 

Generaal  Berckcl  geaiTictcert f 730G47  : 13  : C'/a 

Hier  op  le  betaalen  tweemaan- 

den,  bedragende / 011  SOO  : 0 : 0 

De  neegen  en  twintig  Compa- 
gnicn,  weesende  ccn  gcdcelte  van 
de  Lieutenants  Compagnie  Anno 
1G2S  geligt,  meest  vyf  en  dertig 
maanden  Solda,  behalven  eenige 

weinige  by  subsidie  betaalt  zyudo  * 1 2433G1  : S : 0 

Dcn  hoogdringcnden  nood  van 
deese  Compaguieu  is  UEdcicGroot 
Mog.  bekent,  en  word  dcsclve  gc- 
recoinmandccrt,  daar  over  ccnmaal 
ccu  finale  llesolutie  te  nccmcntot 
der  Gcintcrcssccrde  contentement 
en  satisfactio. 

Staat  van  het  restant  van  de 

Lcegcrwagcns,  van  dcn  jaarcl64*. • 222920:1  : 0 

Item  van  de  Xocht-Paarden » 703S1  : 0 : 0 
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Beide  decsc  posten  bchoorcn 
t'eencmaal  te  wordcn  voldaan,  ten 
opsigtc  dat  de  goede  Luidcn  het 
haare  soo  lange  le  buiteu  hebben 

gestaan # 293301  : 3 : 0 

De  Tractemcntcn  van  de  Col- 

lonels » 253490  : 0 : 0 

Of  het  agterweesen  van  de  Col- 
lonols  en  ecnige  volgende  posten 
zyn  van  die  natuure,  dat  dcsclve 
geen  uitstel  lyden  mogen,  laatcn 
de  Gecommitteerde  Raadcn  aan 
Uwe  Edele  G root  Mog.  wijs  oor- 
dccl  en  dispositie,  en  indien  ja, 
soo  raeenen  de  Gecommittccrdo 
ltaadcn,  dat  aan  deselve  soude 

mogen  betaald  worden » 55000  : 0 : 0 

Lieutenant  Collonels » 42321  : 0 : 0 

Aan  de  Lieutenant  Collonels.  * 12000  : 0 : 0 
Sergeantcn  Majors  van  de  Re- 

gimenteu » 32141  : 0 : 0 

De  Majors, » 1000  : 0 : 0 

Serviciegclden.  * 23S123 : 13  : 0 

Tôt  de  Serviciegclden.  . . . » GOOOO  : 0 i 0 
Werkmeesters  van  de  Fortifica- 
tion  » 29652  : S : 8 

Tôt  de  Fortificaticn  van  deesc 
Provineio  de  voile  gcëxtcudcerde 

somma  van • 29652  : 8 : 8 

Diversche  respeeteu » 53SG0  : 11  : 5 

Tôt  decsc  post  van  diversche 
respecten  soude  mogen  betaalt 

worden.  . » 13000  : 0 : 0 

Officieren  van  Justitic » 20224:13:10 

Aan  de  Officieren  en  Provoos- 
ten  in  de  Steeden.  . ...»  » 10000  : 0 : 0 

Sergeantcn  Majors  en  Ammu- 

niticmccstcrs » 15174:14:9 

Aan  de  Majors  en  Amraunitie- 

meesters  in  de  Steeden » 8000  : 0 : 0 

Quarticrmecstcrs  vau  de  Régi- 

menten.  . » 3474 : 17  : G 

Quarticrmecstcrs  van  de  Régi- 
meuten » 1800  : 0 : 0 
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Commissarissen  van  de  Monate- 

ringen » 87S0  : 0 : 0 

Deese  ten  vollcn  le  betaalen, 
op  dut  me»  van  baar  te  beeter 
dienst  moge  trekken,  dus  ...»  8780  : 0 : 0 
De  Compagnie»  op  Gomichem 

geaffcctcert » 130000  : 0 : 0 

llierop  te  betaalen  de  somma  van  * 70000  : 0 : 0 
De  Vocrluijdcn  die  met  sijne 
Hoogheid  op  versebeiden  Togten 

geweest  bebbende • 23981  : 15  : 0 

Deese  ten  vollen  te  betaalen  tôt  * 239S1  : 15  : 0 

Pcnsioencn # 25000  : 0:0 

Hier  op  te  geeven * 8000  : 0 : 0 

Somma /3G59511  : 3 : 21/* 

Nota. 

Dat  hier  onder  niet  bcgrccpen  zyn  de  Scholden 
van  de  Admiralitciteu,  Wcsiindische  Compagnie,  nog 
de  Tractemcnten  Mililair,  Pensioenen  en  andere 
Laslen  van  Oorlogc,  seedert  Jauuarÿ  1G19  verscbce- 
nen  en  onbetaalt  zynde. 

[Aile  welke  uitgctoogen  Posten  te  saamcn  monteerende  ter  somma 
van  720D00  guidons  of  weinig  min,  U Edelc  Groot  Mog.  na  der  sel- 
ver  hooge  wysheid  wel  konuen  oordeeleu,  dat  noodsaakelyk  en  sonder 
Jauger  uitstel  bebooren  te  worden  voldaan,  en  des  niettegenstaande 
moctcn  de  Gecommitteerde  Raadcn  tôt  haaro  ontlastinge  seggen,  dat 
sy  baar  ten  hoogsten  beswaart  viuden  te  adviseeren,  en  veel  mecr  U 
Edelc  Groot  Mog.  aan  te  raadcn  de  penuiugen  daar  toc  noodig  te 
vinden  by  pure  negotiatic,  als  waar  door  de  middelen  van  den  Lande, 
die  dog  van  tyd  tôt  tyd  afnccmeu,  nog  mecr  souden  werdeu  vcrsvvakt  ; 
maar  konuen  onder  des  niet  laatcn  U Edcl  Groot  Mog.  in  bedeuken 
te  geeven,  dcwyle  de  Comptoiren  in  de  Slceden  van  Westvricslaud  iu 
den  Noordcr  Quarticrc,  seedert  de  gedaane  reductie  geprofiteert  heb- 
ben  meer  dan  twee  bonderd  duiscud  Guidons,  aile  de  welke  verstaan 
moctcn  werdeu  in  de  voorsz.  Comptoiren  over  te  scbicten,  ten  opsigto 
dat  dcsclvc  Comptoiren  voor  date  van  dicn  aan  baar  ordiuaris  lasten 
van  de  gealfecteerdc  Militie,  Rcnten  en  Intercsscu  niet  te  kort  heb- 
ben  gekoomen,  of  derbalven  dcsclvc  penuingen  niet  behooren  te  wer- 
den  gefurneert  ten  Comptoire  Gencraal,  om  ia  minderinge  van  de 
voorsz  schuldcn  te  werden  geemployeert , bebalven  dat  in  meerge- 
roerde  Comptoiren  nog  notable  sommen  bebooren  overig  te  weesen  uit 
de  penningeu  op  ordre  vau  U Edele  Groot  Mog.  uitgcschrccvcn,  omme 
te  werdeu  gcucgoticcrt,  en  ten  Comploiro  Generaal  niet  gefurneert. 


Digitized  by  Google 


423 


daur  van  de  Gecommitteerde  lluadcn  nict  klaar  en  konnen  sprcckcu, 
door  dien  descive  van  de  geleegcnheid  dcr  voorsz  Comptoircn,  en  hct 
cmploy  der  pcnuingcn,  gecn  kennissc  zyn  hebbende,  en  laatcn  der- 
halven  de  vordere  dispositic  van  dien  aau  het  wijs  oordccl  vau  (J 
Edcle  Gr.  Mog.,  met  presuppositie  nogtans,  dal  in  allen  gevallc  de 
voorgeroerde  twee  konderd  duisend  guldens,  ten  line  als  vooren  teu 
borde  behooren  te  werden  gebragt  ; en  wat  de  vordere  vyf  honderd  en 
twintig  duisend  guldens  aaugaat,  by  aldien  U Edele  Groot  Mog.  mog' 
ten  goedvindeu  descive  te  doen  furnecrcn  by  hct  cancreusc  middel  van 
negotiatic,  soo  stellen  de  Gecommittecrdc  llaaden  (ouder  het  welucemcu 
vau  U Edele  Groot  Mog.)  vast  eu  buiteu  tegenspreeken,  dat  aile  de- 
selve  penuiugen,  sonder  eenige  detractie,  vermiuderinge  of  diversie  teu 
Comptoire  Gcncraal  behooren  te  werden  gefurueert,  of  by  aldien  de 
Gecommitteerde  Kaaden  of  Stecden  in  den  Noorder  Quartiere  voor- 
uecmens  souden  moogen  weesen  (gelyk  voor  deescu  gesegt  is)  haarc 
quote  of  eenig  gedeelte  van  dieu  agter  te  houden,  soo  verklaaren  de 
Gecommitteerde  Raaden  vecl  liever  te  sien,  dut  *cr  geeue  negotiatic 
werde  gcconseuteert,  aaugesieu  de  voorsz  raaminge  soo  schaars  ge* 
noomen  is,  dat  allô  de  penningen  daar  toc  effectuelyk  moeten  werden 
opgebragt,  of  dat  audersints  in  betaalinge  uiet  soude  konnen  werden 
getreeden,  behalven  dat  daar  op  audcrc  preguante  consideraticn  loo- 
pen,  daar  over  de  Gecommitteerde  Raadcu  haar  niet  breeder  sullcn 
extendecrcn,  geevende  U Edele  Groot  Mog.  nict  te  min  in  bedenken, 
of  niet  dienstig  weesen  soude  (in  gevallc  de  Hcercu  van  den  Noorder 
Quartiere  buiteu  vermoeden  eenige  kortiuge  mogten  pretendccren)  dat 
in  plaatse  van  te  negotieereu  aile  de  voorsz  schuldeu,  weesende  schul- 
den  van  deu  gemeeneu  Staat,  na  gedaane  vermiuderinge  van  laslcn  op 
eeu  behoorlyk  proportie  over  beide  de  Quarlieren  gereparticcrt,  en 
alsoo  betaald  souden  werdeu  uit  de  loopendc  Middelcu,  voor  soo  veel 
descive  van  tyd  tôt  tyd  sullcn  konnen  strekken,  en  verders  uit  soo* 
danige  consenten  [als  U Edele  Groot  Mog.  goed  eu  noodig  moogen 
viuden,  ua  gcleegenthcid  van  saaken  daar  toe  te  d range u,  haar  op  ailes 
refereereude  tôt  U Edele  Groot  Mogcnde  wyse  dispositic. 

Actum  den  1 October  1019. 

Waar  op  zyndc  gedclibcreert,  sonderliuge  op  de  voorgcslaagen  ne- 
gotiatic, ter  instantic  van  de  licercn  van  Gorcum,  eu  eenige  Lcedeu 
vcrklaarende  tôt  geeu  negotiatic  gelast  te  weesen;  is  de  vordere  dc- 
libcratic  opgehouden,  en  de  Leedeu  sulks  vcrsockeudc  Copyc  toege* 
staan  vau  hct  voorsz  Advis.  L.] 
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N\  XII. 

(Voir  page  218.) 

[M.  van  Aitzema  a communiqué  le  discours  du  Prince  à l’oc- 
casion de  la  présentation  de  l’état  de  guerre  le  22  Juin  1649.  En 
voici  la  copie: 

• Siju  Hoogheyt,  sijn  Excellentic  Stadthouder  *,  ende  de  Ract  van 
State  waren  tôt  noch  toe  ghewoon  haer  Ho.  Mo.  te  encourageren  lot 
het  dragen  vande  lasten  van  Oorlogc,  met  de  boope  van  een  gcluckighe 
uytkomste  van  de  selvige.  Altans  (den  twee  en  twintigslen  Juny  [1649]) 
congratuleerden  sy  den  selfdcn  over  de  gheluckige  uytkomstc  van  dien 
en  bcdanckten  haer  over  haren  sonderlingen  yver  ende  grootc  sorgho, 
die  sy  tôt  het  uytvocrcn  vande  Oorloge  ende  besekerminge  van  de 
Lande  nu  fachtig  Jarcn  langh  hadden  betoout,  dacr  door  sy  harc  on- 
derdauen,  een  volck  dat  van  aile  Ecuwcn,  in  vryheyt  hadde  gelceft, 
ende  dacr  van  door  listigheyt  eude  ghcwelt  wiert  berooft,  wederom  in 
hare  vorige  vryheyt  hadden  gestelt,  ende  ghelijck  haer  Ho.  Mo.  door 
het  belcyt  ende  courage  vande  Ueercn  Princcn  van  Orangien  den 
Oorlogh  tôt  soo  een  geluckigh  cyndc  hadden  ghebracht,  soo  wilden  sy 
oock  vande  voorsichtigheydt  van  den  sclvcn  vertrouwen,  dat  sy  haren 
Stact  in  Vrede  soudeu  weten  to  maintencren,  met  onderhoudinge  van 
ecnigbeydt  onder  de  Provincien  ende  Lcdcn  van  dien,  aïs  mede  met 
versorginge  dat  de  Frontiercn  met  bchoorlycke  besettinghe  van  Crijghs- 
Yolck  mochtcn  blyven  versien. 

-Uct  warc  te  wenschcn,  seyden  zy,  dat  Irouw  en  vromigheydt 
onder  Priucen  ende  Staten  soodacnigh  waere,  dat  mou  sicli  op  schrif- 
tolijck  bc-cedighde  ende  bcscgeldc  Tractaton  mccht  verlateu;  muer  dat 
dn  continuelc  practijcqucn  van  de  vvcrelt  lecrdcn,  dat  suckt  tôt  Hecr- 
schcn  krachtiger  was  als  aile  Eedcn  ende  Verbondeu;  gheen  üebergbtcn 
soo  hoogh,  geen  Zecn  soo  gevaerlijck,  geene  Reviercn  soo  brecd  ende 
soo  rapide,  gccuc  deserten  soo  groot  ende  woest,  ofte  sucht  van  Hecr- 
schcu  wist  ’er  over  ende  door  te  komen;  dacrommc  oock  aile  Staten 
van  de  werelt,  haer  behoudenisse  niet  op  Tractaten  met  haer  Nabuy- 
ren,  maer  op  haer  cygen  zorghvuldigheydt  moesten  laten  aenkomen, 
met  haer  Fronticren  wel  te  fortificcrcu,  ende  de  selvige  mot  goct 
Guarnisocu  beset  te  houden,  wcl  wctende,  dat  als  de  Naebuyren  occasic 
van  voordecl  sagen,  haer  dacr  van  niet  eu  souden  laten  diverteren, 
door  Tractaten  ende  Alliaucicn,  die  men  alderley  interpretatieu  wist 


* Le  Prince  Gouverneur  Je  la  Fri*;. 
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te  ghevcn,  code  de  schuld  te  leggen  op  de  zwaekste  die  overvallen 
wierd.  Sy  wilden  vertrouweu  dît  de  Koningh  va»  Spangien,  met  den 
wclcke  hacr  Ho.  Mog.  nu  een  Tractact  van  Vrede  liadden  gheslootcu, 
sijn  woord  ende  bc-ccdighdc  beloftcu  soude  houden,  evenwel  moestc  men 
bekenuen  dat  de  beste  guarautio  dacr  van  bestont  in  onseeygen  zorgh- 
vuldighcydt.  met  onsc  Fronticren  door  beUoorlijck  aeutat  vau  Krijghs- 
volck  wcl  te  bezetten,  opdat  de  zorghloosheydt  uoch  bem,  nocbtc  nie- 
maut  audera  ter  wcrclt,  h y was  dan  wic  h y was,  appetyt  en  gave  om 
daer  op  te  attenteren. 

« Men  sach  dat  gantsch  Europa  iu  den  brandt  van  Oorloghc  stack, 
daltet  vervult  waa  met  een  groot  aeutul  van  seer  macbtige  lleyrlegcrs, 
ende  ghelÿck  als  de  uylkomstcn  van  de  Oorloghen  onsceckcr  waren 
ende  niet  konden  voorsieu  worden  de  onverwachte  vervoigen,  die  de 
selve  met  liacr  brachtcn,  die  aldermeest  te  vresen  stond  den  gheenen 
die  niet  versien  waren  met  hchoorlijcke  defonsie,  daerom  sÿn  lloog- 
heydt,  sijn  Ezcellencic  Stadthouder  ende  den  Kaedt  van  State  haer 
devoyr  ghcacht  hadden  haer  Ho-  Mog.  voor  te  dragbeu,  wat  aental 
van  Cryghs-Volck  s y noodigh  achteden,  wat  haer  Ho.  Mo.  b y dcsc 
conjuncture  van  tyden  in  dienst  behoorden  te  houden,  dacr  mede  hacr 
Ho.  Mog.Frontieren  bezet  ende  hacren  Staet  tcgken  aile  onbeyl  mocht 
blyveu  bcschcrmt. 

• Men  wist  wat  aental  van  volck  te  paerde  code  te  voet  men  in  de 
verlcdcn  Trêves  tôt  besettinge  vau  do  Frontieren  in  dienst  van  den 
Lande  hadde  gehouden,  ende  oock  met  hoevecl  acnsienlijckc  Stcden 
endo  menighten  Forten  desen  Staet  ’tsedert  vergroot,  verbreyt,  ende 
verheerlijckt  was,  die  aile  te  samen  mede  hare  besettinge  moesten 
hebben,  ende  cvenwcl  vcrsocht  uicn  weynigh  volck  soo  te  voet  als  te 
paerde  by  desen  Staet  meerder  als  goct  gevonden  was,  dat  iu  den  ver- 
leden  Trêves  in  dienst  soude  werden  gbchoudeu,  dacr  uyt  men  kondc 
afncmen,  hoe  ongecruc  sijn  Uoog-gedaehte  Hoogheyt,  sijn  Eicellentie 
Stadthouder  ende  den  llaet  van  State  de  Provincicn  soude  beswaren 
met  onderhoudt  van  groot  aental  van  Crÿghsvolck,  die  sy  liever  sageu 
dat  hacr  selven  iu  tijdt  van  Vrede  ontlasten  van  haer  schuldcn,  in  tÿdt 
van  oorloge  gcmacckt,  omme  daer  door  aen  haro  vyandeu  gevreest  ende 
acn  hare  vrienden  considerabclder  te  wesen,  oock  iu  posture  te  sÿn 
om  teghen  aile  opkomeude  swarighedeu,  waer  die  van  daen  uiochleu 
komen,  ordre  te  konnen  stcllcn." 

{Saie*  van  Staet  en  Oorlogh,  111.  p.  351  sv.) 

LJ 
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(Voir  page  224.) 

Résolution  des  Etats  Gént»r.  du  2G  Octobre  1649. 

ls  iudc  Vcrgaderingc  gecomparcert  sijue  Hoogheyt,  sÿne  Excellencic 
Stadt-houder,  cnde  den  llacdt  van  Stacte,  ende  hebben  versocht,  dat 
de  Ilecrcn  ordinaris  Gedcputeerdeu  van  Iloilandt,  ingevolgh  vau  haer 
Ho.  Mo.  resolutio  van  gistcren  soudcu  willeu  opeuinge  cudc  commu- 
nient ic  docu  vaude  redeuen  cudc  motiven,  die  daer  souden  mogen  ziju 
geweest,  tôt  het  aenschrijven  cnde  ordonneren  vaude  naerdere  reductie 
over  de  Lieutenant-Colonels,  cudc  anderc  mede  geinteresscerde  com- 
pagnieu,  staeude  gerepartieert  op  de  gemelte  Proviucie  van  Uollaudt. 
Hier  op  hebben  de  opgcmeltcn  llccrcn  Gedeputccrden  van  Hollandt 
bericht,  cnde  gecommunicccrt  : dat  de  acnschryvinge  vaude  vooruoemde 
reductie  door  de  llcercn  Gccommittccrdc  Ilacdcu  vaude  meergemeltc 
Proviucie  is  geachict,  iu  kracht  van  seeckerc  resolutie  by  de  Heeren 
Stacten  vau  llollandt,  Staetsgewÿs  vergadert  weseude,  geuoraen;  son- 
der dac  sy  Heeren  Gedeputccrden  van  Hollandt  soudeu  weten  te  ex- 
plicercn  de  redenen,  die  bacr  Ed.  Gro.  Mo*  gemoveert  liebbcu  tôt  het 
nemen  vaude  vooruoemde  resol utie;  macr  dat  de  mecrgcmclte  Heeren 
Gccommitteerde  Racden  simpelijck  hebben  gevolght  den  last  vaude 
llccren  der  selver  Principaeleu.  VVaer  op  sijue  Hoogheyt,  syne  wel- 
gemelte  Excellencic  Stadt-houder  cnde  deu  llaedt  vanStaelc,  haer  gc- 
retireert  hebbende  iudc  vcrtrcck-kamcr  vau  haer  Ho.  Mo.  hebben  we- 
der  iude  Vergadcriuge  komeude  iugcbracht  haer  E.  advijs,  bckleet  met 
veele  ende  diverschc  goede  eu  preguautc  redeuen,  op  de  vcrklaringe 
by  de  gcmcltc  llccren  van  Hollandt  gedaen,  dat  de  wclgcmelte  Hee- 
ren Staten  vau  Hollandt  souden  behooren  versocht  cude  gedisponeert 
te  worden,  van  te  desisteren  van  soodanigo  privative  reductie,  buyten 
weten  ende  hennisse  vaude  Generalitcyt,  ende  dat  de  gemelte  Heeren 
Gccommitteerde  Racden  middelcrtijt  souden  behooren  versocht  te  wer- 
den,  van  inet  d’executie  der  voorsz.  gcallcgecrde  reductie  te  supersede- 
rcu.  Hier  op  hebben  de  mecrgcmclte  Heeren  Gedeputccrden  van  Hol- 
landt gescyt,  dat  sy,  als  vau  wegen  deselvo  Proviucie  als  nu  iude 
Vcrgaderingc  Presiderendc,  niet  en  souden  konnen  toestaen,  dat  de 
vooruoemde  saeckc  alhier  in  delibcratic  soude  worden  gebracht,  vcel 
min  dat  doer  over  couclusie,  contrarie  de  mcijuinge  vaude  Heeren  baerc 
Principaeleu,  souden  werden  genomen.  Wacrop  de  andero  Provincieu 
hebben  versocht,  dat  de  llcercn  Gcdcputeerdcn  van  Uollaudt,  volgens 
d'ordre  vaude  regeeriuge,  souden  willeu  wijckcn  uyt  de  prcsidiale  Stocl, 
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om  geoccupccrt  te  worden  by  den  geene,  die  incle  vooricdcu  weeck 
hecft  gepresideert,  om  de  te  nemen  conclusie  te  formeren.  de  llceren 
van  Uollandt  hebbeu  versocht  tijt  op  morgen,  om  dese  saecke  indeu 
haeren  breeder  te  commun iceren.  Wacr  nac  opgesocht,  eude  staende 
Vergaderingc  gelcscn  wesende  haer  Ho.  Mo.  résolution  den  9 en  10 
Februarij,  2 eu  13  Martij  LC20  genomen  op  het  subject  van  scccker 
casas  van  particulière  rcductic,  als  oock  by  den  welgcmeltcu  Kacdt 
gcremcmorccrt  ’t  geene  anuo  1643  in  dicrgelijcke  sacckc  iude  Provin- 
cie  van  Vrieslandt  is  gepasscert,  is  in  conformité  van  het  advijs  van 
sijn  hooghgcmelte  Hooghcyt,  sijnc  welgemelte  Excellencie  Stadt-houdcr, 
sampt  de  mecrgcmcltcu  Kaedt  van  Stacte,  nac  voorgaendc  dcliberatie, 
goct  gevonden  ende  verstaen:  dat  by  haer  Ho.  Mo.  geschroven  sal 
worden  cen  gcraisonnccrdeii  brief  aende  Heeren  Staeten  van  Hollandt, 
ende  by  der  sel  ver  abseutie  aende  Heeren  hacre  Ed.  Mo.  Gecommit- 
tecrdc  llaeden,  met  vriendclijck  vcrsoeck,  dat  descive  aensiens  briefs 
hun  acuschrijven  ende  ordre,  hier  boven  aengeroert,  gelieven  te  con- 
tramandereu  ende  rcparcren,  oock  vervolgcns  soodanige  ordre  stellen, 
ende  die  voorsicningo  doen,  dat  gecontiuueert  werde  in  het  depeschcren 
vande  ordonuauticn,  ten  behoeve  vandc  geineltc  compagnicn,  nacr  ad- 
venant  van  soodanigh  gelai,  daer  op  deselve,  volgcns  de  generale  rc- 
ductie  vandeu  30  Julij  1013  zijn  gclaten.  Ende  sullen  de  meerwelge- 
mclte  llecren  Gecommittccrde  llacdcn  haer  Ho.  Mo.  staende  dcrsci- 
ver  vergaderingc  (die  op  vijf  uren  desen  naermiddagh  daer  toe  specia- 
lijck  wert  geleyt)  willen  berichten  ende  inforracren  van  der  selver  rc- 
solutie  deses  aengaende  te  nemen  ; ende  indien  haer  Ed.  sulcx  souden 
komen  te  excusercti,  dilayeren,  of  bij  die  privée  rcductic  persisteren, 
sullen  haer  Ho.  Mo.  als  oock  deu  meerwelgeraelten  Kaedt  van  Stacte, 
datclijek,  sonder  verder  dilay,  respcctivelijck  depeseberen  brieven  aende 
Gouverneurs  eude  Commandeurs,  daer  de  voorsz.  coinpagnien  vande 
voorsz.  Lieutenant-Colonels  vande  uytheerasche  natien,  ende  andere 
geint eresseerden  iii  guarnisoen  zijn,  met  last  ende  bevel,  dat  sy  uiet 
en  sullen  gcdoogen,  dat  het  schrijvens  vandc  mccrgemclte  Heeren  Gc- 
committeerde  Kaeden  aende  mccrgemelte  Lieutenant-Colonels,  ende 
andere  geinteresseerden  presentelijck  gedaen,  effect  sortere,  nopende 
de  voornoemde  privée  reductie»  maer  ter  contrario  sulcx  hebben  te 
bcletten.  Ende  in  cas  dat,  boven  vermoeden,  de  voornoemde  privée 
rcductic  hier  of  daer  albercijts  in  ’t  wcrck  mocht  zijn  gcstclt,  sullen 
de  Capiteynen  vande  compagnicn  daer  toe  metter  dact  werden  gehou- 
den,  dat  sy  derselver  compagnicn  weder  sullen  brengen  op  het  gelai, 
daer  op  sy  respcctivelijck  by  de  generale  reductie  vanden  voornocmden 
30  Julij  1G18  ziju  gelaeten.  Ende  is  den  Agent  Verburgh,  staende 
Vergaderingc,  aengescyt  ende  geordonneert,  dat  hy  hem  sal  transpor- 
teren  by  den  llccrc  van  Mathcncsse,  ende  by  desselfs  abseutie, 
aenden  llccrc  Duyst  vau  Voor hou  t (wesende  deu  Heure  de  Witt 
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buytcn  den  liage  in  Commissie)  onde  deselvo  veraoeeken,  d&t  «y  de 
moeyte  willcn  nemen  van  liet  Collegie  vande  Hcereu  Gecommitteerdc 
Uaedeu  vau  Hollandt  te  vergaderen  jegena  vicr  uron  naer  de  middagh. 
um  te  outfangeu  liacr  llo.  Mo.  schrijvens,  hier  boveu  acn  peroert,  code 
daer  op  vervolgeus  te  delibercren  code  reaolveren,  ende  deraelver  rc- 
solutie  baer  Ho.  Mo.  te  taten  toekomeu,  staende  deraelver  vergade- 
ringe,  die  geleyt  is  op  vijf  ureu  naer  de  middagh  voomoemt.  Eude 
hebbeu  haer  Ho.  Mo.  sÿn  meerbooghgemclte  Hoogheyt,  aijn  meerwel- 
gcmclte  Exccllencic  Stadt-houdcr,  eu  de  raeergcmclte  Kaedt  vau  Stacte 
bedanckt  over  code  ter  saecke  vande  moeyte  by  hun  in  ’t  geeue  voorsz. 
is  genomen,  met  {versoeck  dat  haer  Ed.  willcn  continueren  de  verdre 
moeyte  te  nemen,  van  haer  Ho.  Mo.  geleyde  vergaderinge  desen  naer- 
middagh  by  te  woonen,  om  vorders  pedaen  te  worden,  aulex  men  bc- 
vinden  sal  te  behooren.  Ende  sal  dese  haer  Ho.  Mo.  reaolutie,  code 
de  depcsches  daer  uyt  resnlterende,  nae  gelegenthcyt,  uytgegeven  vror- 
den,  sonder  voorgaende  resumptic  van  dieu.  Ende  is  do  voornoetnde 
conclusie  geformeert  door  den  lieer  van  Gent,  op  ’t  versoeck  vande 
andere  Provincien,  sioh  hebbende  gestelt,  nae  d'ordre  vande  regeeringe, 
inde  preaidiale  Stoel,  die  hy  vacant  heeft  gevonden.  D’aenwesende 
Hcereu  tiedeputeerden  vande  Provincie  van  Hollandt  bebben,  ter  in- 
stantie  eude  begeerte  van  sijn  Hoogheyt,  siju  Excellencie  Stadt-houder 
ende  den  Kaedt  van  Stacte,  ende  gevolghde  advijsen  vande  respective 
Provincien  ter  vergaderinge  van  haer  Ho.  Mo.  verklaert,  dat  do  bo- 
venstaende  reductie  is  geachiet  uyt  krachto  ende  ingevolgh  vande  Re- 
solutie  vande  Ed.  Qro.  Mo.  Heeren  Stactcn  van  Hollandt  code  West- 
Vrieslandt,  met  byvoeginge,  dat  sy  Heeren  Gedeputeerdcn  door  dese 
vcrklaringe  geensins  verstaen  haer  in  te  laeten  in  eenige  dciibcratie, 
die  de  voorsz.  gedaene  reductie  soude  mopen  contrarieren,  ofte  by  re- 
tlexie  stuyten,  noehto  door  de  voorsz.  verklaringe  eenige  aanlcydinge 
te  geven  omme  de  advijsen  vande  voorsz.  andere  Provincien  te  begee- 
ren.  Ende  siende  dat  d'ccrste  ende  andere  Provincien  haer  aenstelden, 
om  te  onderuemen  de  voorsz.  saecke  te  brengen  in  omvrage,  oock  de- 
selve  trachten  te  dirigeren  tôt  d'eon  of  d'ander  conclusie,  tegena  de 
poedo  meyninge  ende  inteutie  van  haer  Heeren  Gedeputcerden,  hebbeu 
dienvolgcns  hier  op  taten  aanteyckcnen,  dat  ay  dese  voor  middagh 
het  genomen  practcns  besluyt,  eude  aile  depeschca  daer  uyt  resuite* 
rende,  met  den  gevolge  ende  aenklcven  van  dien,  niet  too  eu  staen, 
noch  advoucren,  macr  die  te  houden  voor  niet  genomen,  haer  refere- 
rende  in  dese  acn  de  resolutie  op  het  voorsz.  subject  gearresteert 
by  de  opgemcltc  Heeren  Stactcn  van  Hollandt,  ende  acn  deselve  om- 
standelijck  sullen  refereren  aile  het  geenc  huyden  is  gepasscert , spe- 
cialijck  de  manière  van  doen  by  do  andere  Provincien  jegena  haer  ge- 
bruyekt,  ende  in  ’t  bysouder  in  wat  voegeu  deu  President  Stoel,  in  ’t 
afwcscn  vau  liacr  Heeren  Gedeputeerdcn,  by  de  llcer  van  Gent  is 
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ingenomcn  cnde  geoccupcert.  Voorts  hebbcn  sy  llccrcn  Gedeputecrden 
wel  cxprcsselijck  hacr  gcrcserveert  naemaels  op  het  bovenstaendc  ge- 
hecle  werck  soodanige  naerdcro  nenteeckeninge  te  sullen  mogen  doea 
als  dcselvc  sullen  goetvinden  : byaonder  tcn  regarde,  dat  aenhaerniet 
en  is  gegunt  gcworden  den  versochtcn  tijt  van  morgen,  ofte  naer  den 
tniddagh  tcn  vijf  uren,  omme  hacr  te  bcdenckcn,  eude  de  bovenstaendc 
sacckc  te  communiccren  dacr  ende  sulcx  sy  te  raede  souden  viuden. 

Résolution  des  Etats  Génér.  du  26  Oct,  1649  a prandio. 

D’aen  wesende  Uceren  Gedeputeerden  vande  Proviucic  van  Holland  t 
hebbcn,  ter  prescntic  van  sijn  Hoogheyt,  sijn  Excellencie  Stadt-houder 
cnde  de  Racden  van  Stacte,  inde  vergaderinge  van  haer  Ho.  Mo.  ge- 
propoueert  cnde  ge-cxpostuleerl  : cerst,  dat  tcn  tijde  sy  llecren  aenwc- 
sende  Gedeputeerden  huyden  morgen  waren  afgegaen,  omme  aende 
Uceren  Geoommittecrde  Raeden  te  rapporteren  d'advijsen  van  d’andcrc 
Provincicn,  nopende  de  propositie  gisteren  gedaeu  by  sijn  Hooghgc- 
meltc  Hoogheyt,  sijue  welgcraelte  Excellencie  Stadt-houder,  sampt  de 
Raeden  van  Staete,  aeiigaende  de  verminderinge  van  eenige  compag- 
nien  staende  tôt  rcparlitie  vande  Provincic  van  Hollandt;  dat  sy  Hcc- 
ren  Gedeputeerden  van  Hollandt  weder  inde  vergaderinge  gekomen 
wesende,  hebbcn  bevonden  dat  de  presidiaie  Stocl  was  gcoccupeert  by 
de  Provincic  van  Gclderlandt,  in  haer  Ed.  Gedeputeerden  absentie,  ende 
genomen  eenige  pretense  conclusien.  Ten  anderen,  dat  in  desen  gansch 
anders  was  gegacn  cnde  geprocedeert,  als  gedaen  was  in  *t  Jaerl626, 
in  *t  regard  vande  Provincie  van  Zcclandt.  Ende  hebben  sy  Heeren 
Gedeputeerden  van  Hollandt  versocht,  dat  aile  het  geene  uyt  de  pre- 
tensc  conclusion  vau  huyden  morgen  was  geresultecrt,  soude  mogen 
worden  gehouden  als  niet  gedaen,  met  presentatie,  dat  op  *t  geheele 
werck  vande  reductie  op  't  spoedighste  de  Heeren  Stacten  van  Hol- 
landt souden  werden  versocht  te  vergaderen.  Waer  op  by  de  audere 
Provincicn  geadviscert wesende,  heeftdoHecr  van  Wimraennra,  ter 
Vergaderinge  presiderende,  gepooght  te  formeren  ccn  conclusic  gansch 
eude  t’eenemael  buyten  ende  contrarie  d’ndvÿsen  vande  opgemelte  Pro- 
vincien,  twelck  by  hen  is  gccontrodiceert,  ende  de  mcergeraelte  Hccr 
van  Wimmenum  versocht  te  willen  concluderen  in  conformité  van 
d’ordre  vande  regeeringe,  des  versocht  wesende,  is  uyt  de  presidiaie  stoel 
opgcstaen,  cnde  by  den  lleer  van  Gent,  als  inde  voorleden  wccck 
gepresideert  hebbende,  deselve  presidiaie  stoel  geoccupeert  xijnde,  is 
nac  iugenomen  advys  van  sijn  hooghgemeltcu  Hoogheyt,  sijn  welgc* 
mette  Excellencie  Stadt-houder,  sampt  den  Racdt  van  Stacte,  nopende 
den  voet  ende  maniéré  van  procederen  in  desen  gehouden,  op  conclusic 
vande  welgcmelten  Hccr  van  Gent,  by  haer  Ho.  Mo.  goelgcvonden 
cnde  verstaen,  dat  gepersisteert  wort  by  de  conclusic  op  huyden  mor- 
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gcn  in  dese  Vergaderinge,  ter  présent ie  van  sijn  mcerhooghgemcltcn 
Hoogheyt,  welgemelte  sijnc  Exccllcucic  eude  den  Raedt  van  Staetc  als 
voreu,  wel  endc  wcttelijck  genomen,  ende  sullcn  dienvolgcns  de  brie- 
ven  aende  Gouverucurs,  Commandeurs  en  Capitcynen  respective  werdeu 
gedcpcschecrt,  eude  afgesouden,  in  conformité  vande  voomoemdc  re- 
solutie.  D'aenwesende  Gedeputeerdcn  vande  Provincie  van  Hollandt, 
bcmcrckcnde  dat  kaerc  propositie,  desen  acktermiddagh  ter  Vergade- 
ringe  van  haer  Ho.  Mo.  gedaen,  in  voegen  als  voren,  by  de  andere 
Proviucien  niet  en  vindt  bet  gcwichte,  dat  deselve  wel  was  meriterende, 
ende  sy  Gedeputeerdcn  hndden  verwacht,  hebben  op  de  conclusie,  by 
den  lleere  van  Gent  hier  boven  geformeert,  verklacrt  te  persisteren 
by  de  acntecckeninge  desen  morgen  gcdacn. 


N8.  XIV. 

(Voir  page  230.) 

Résolution  des  Etats  Généraux  du  5 Juin  lGôO. 

[Dominica  den  5 Jun y IGjO. 

Praesidc  delleer  Eis singe.  Présent  de  Heercn  Gcnt.  Bemmel, 
Verbolt,  Aertsbergen,  Henrick  van  der  Cappelle,  Itacs- 
felt,  Uuijgens,  Ommercn,  Wimmenum,  Mathcncs.  Joost 
Duijst  van  Voorhoul,  de  Knuyt,  Uosterlaut,  Adriaen 
Vett,  Moggc,  do  Hubert,  Westerwijck,  Vermuijen, 
Vryberghen,  Stavenisse,  Govacrtsz,  Maurcgnault,  de 
Bruijnef  Rcnswoude,  Hhynhuijscn,  van  der  lloolck, 
Andrée  M u 1 e r t , C 1 a n t.] 

In  dclibcratic  gcleyt  zijndc,  is  goetgevondeu  eude  verstaen,  mitsdesen 
specialijck  en  cxprcsselijck  te  lasten,  ende  t’authoriseren  den  Griflier 
Mus  ch,  dat  liy  op  de  propositie,  door  sijn  Hoogheyt,  sijn  Excel  lencio 
Stadt-houdcr  en  den  Raedt  van  Staetc  aen  haer  Ho.  Mo.  voorgedra* 
geu,  uyt  d’advÿsen  vande  respective  Provincien,  als  oock  uyt  het  ge- 
dictccrde  vanden  Hccre  presiderende  vcrvolgeus  gedaen,  sal  formeren 
de  rcsolutic,  om  in  haer  llo.  Mo.  vergaderinge  desen  naermiddaegb  de 
klockc  scs  uren,  ter  presentie  van  sijn  Hoogheyt,  sijn  welgemelde  Ex- 
cel lencie  eude  den  Raedt  van  Staetc  geresumeert  te  w or  den. 

Ziju  inde  Vergaderinge  gecompareert  sijn  Hoogheyt,  sijn  Exccllencic 
Stadt-houder  endc  den  Raedt  van  Staetc,  eude  hebbeu  deselve  acu 
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hacr  Ho.  Mog.  voorgedragen,  dat  sy  met  droefhcyt  vcrstaen  hebben, 
dat  de  Heercn  Staeten  van  Hoilondt,  voor  ’t  scbcyden  van  hacre  ver- 
gaderinge,  liebbcn  voorgeuomcn  te  doen,  ende  in  ’t  werck  te  stellen 
eeuige  licenticringe  endc  reduclie  vau  ’s  Lands  krijghsvolck;  ende  dat 
sijn  hooghgerocldc  Hoogheyt,  sijn  welgemelde  Excellencie  ende  den 
ltaedt  van  Staetc  hebbeu  doen  instcllen  ecn  brief,  boudende  aende 
Gouverneurs  of  Commandeurs,  als  oock  aende  Ritmeesters  ende  Capi- 
teynen,  of  in  absentie  aen  hacro  officicrcn,  leggende  in  gnrnisoen  bin- 
nen  desen  Staet,  volgens  hacr  Ho.  Mo.  resolutic  vanden  10  ApriJis 
lestieden,  waer  van  den  iuhoudt  hier  nac  van  woorde  te  woorde  volght 
ge-insereert. 

#Edele  etc.  De  Ho.  Mog.  Hccrcn  Staeten  Generael  hebben  belieft, 
by  resolutic  vanden  10  Aprilis  lestieden,  sijn  lloogheyt  en  desen  Racdt 
te  authoriscren,  om  alle3  dacr  heenen  te  dirigeren,  ten  eyude  dat  egeen 
militic,  in  dienst  ende  eedt  vandc  Generaliteyt  wesende,  op  particulière 
ordre  vau  d’een  of  d’ander  Provincie  en  werde  gelicenticert  of  veran- 
dert.  Ende  alsoo  men  verstaet,  dat  als  nu  eeuige  particulière  ordre 
dacr  toe  soude  gegeven  zijn,  soo  hebben  wy,  nae  rijpe  delibcratic,  met 
hooghgemeldc  sijn  lloogheyt,  en  sijn  Excellente  Stadt-houder,  goetge- 
vonden  u licden  by  desen  aen  te  schnjvcn,  dat  dcsclvc  sullen  hebben 
le  gedcuckcn,  dat  ecn  yder  vau  haer  sijnc  comntissie  van  haer  ende 
de  Generaliteyt  hecft  ontfungen,  eu  dacr  op  den  eedt  aen  deselve  ge- 
dacn,  ende  in  bctrachtinge  van  dicn,  geenen  particulieren  last  tôt  li- 
centicren  of  reduceren  le  paroren  of  nae  te  komen;  maer  hacrc  com- 
pagnien  ende  volck  in  goede  ordre  by  ceu  te  houden,  tôt  naerder  last 
van  hacr  llo.  Mo.  of  sijn  Hoogheyt  ende  desen  Raedc,  dacr  naer 
een  yder  sich,  souder  naerlaeten,  sal  hebben  te  reguleren.” 

Ende  hebben  sijn  mcerhooghgemelde  Hoogheyt,  sijnc  meergemelde 
Excellencie  ende  den  welgemelden  Kaedt  aen  haer  Ho.  Mo.  in  be- 
denckcn  gegeven,  of  deselve  niet  goet  en  souden  vinden,  om  eeu  brief 
van  gelijcken  iuhoudt  aende  Gouverneurs  of  Commandeurs  voorsz.  te 
schrÿven  op  het  voornoemde  subject.  Ten  anderen  liebbcn  sijn  rnecr- 
hooghgemelde  Hoogheyt,  sijn  meergemelde  Excellencio  ende  den  Raedt 
van  Staete  haer  Ho.  Mo.  versocht,  dat  deselve  believen  op  verdcrc 
middclen  te  dencken,  wat  in  dese  soo  importante  saecke  wijders  te 
doen  sal  zijn,  tôt  ceudracht,  rust  endc  meeste  dienst  van  den  Lande. 

Waer  op  gedelibereert  zijnde,  hebben  haer  Ho.  Mo.  op  't  voornoemde 
eerste  poinct,  sijn  mcerhooghgemelde  Hoogheyt,  sijn  meergemelde  Ex- 
cellencie ende  den  meergemclden  Raedt  van  Staete  bedanckt,  over  endc 
ter  saecke  vande  goede  voorsorge  by  deselve  in  ’t  geene  voorsz.  is,  ge- 
dragen.  Ende  is  voorts  goetgevonden  endc  verstacn,  dat  gelijcken 
brief,  mulaiis  mutandi s,  by  hacr  Ho.  Mo.  aende  opgomelde  Gouver- 
neurs of  Commandeurs  ten  fine  voomocmt  sal  worden  gcschreven  : teu 
welcken  eyude  ecn  concept  sal  worden  ingesteit,  om  ter  vergaderinge 
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van  haer  llo.  Mo.  descn  naertniddagh  gelescn,  ende  vervolgens  gear* 
restcert  te  worden.  Üp  ’t  voornocrndc  twccdc  point,  is  goetgcvondcn 
ende  vcrslacn,  dat  een  seer  notable  besendiuge  sal  worden  gedaen  acu 
aile  steden  ende  Ledcn  vandc  Provintie  van  Hollandt,  om  de  selve 
inet  aile  bcdenckelijcke  redenen  te  bewegen,  dat  sy  haer  willcn  ont- 
houdeu,  van  aile  separatc  ofte  afsonderlijckc  cassatie,  verminderiuge 
ofte  veranderiuge  van  krijghsvolck,  in  dienst  ende  eedt  vande  Gene- 
raliteyt  zijnde,  en  ’t  geenc  ter  contrarie  van  dien  soude  mogen  zijn 
voorgenomen,  laten  vacren.  Ende  wert  mitsdesen  gestclt  ende  gede- 
fcrccrt  acn  sijn  mccrhooghgcmelde  lloogheyt,  op  wat  voct,  door  wat 
persoonen,  ende  in  wat  gctal  de  voorsz.  besendinge  sal  werden  gedaen. 
Ende  \rert  sijne  meerhooghgemelde  Iloogheyt  middelcrtijt  milsdesen  ter* 
soc/ti  ende  geaulhoriaeert , om  aile  noodige  ordre  te  etellen , en  die  voor - 
aient  Mge  te  doen,  (en  eynde  dat  aile » in  goede  ruste  en  vrede  ver  de  ge- 
conaerveert,  ende  insonderheyt  gemaintineert  ende  vastgehouden  de  Unie, 
met  den  gevolgen  ende  aenkleven  van  dien , ende  integendeel  geveertt 
ende  te  gemoet  getreden  dat  contrarie  van  dien  soude  mogen  vorden 
voorgedragen.  Dan  licbben  de  lleercn  Gcdepuleerdcn  van  wegen  de 
Proviucie  van  Geldcrlandt  vcrklaert,  dat  sy  hacr  voorbchoudeu,  om  ter 
uaester  Vergaderiuge  op  de  bovenstaende  resolutic  te  mogen  acn tecckc* 
nen  ’t  geene  sy  oordeelen  sulleu  te  behooren.  De  aeuwesende  Hecreu 
Gcdeputecrde  vande  Proviucie  van  llollandt  hebben  op  de  voornocmde 
prêteuse  conclusie  vcrklaert,  ende  alhier  laeten  aeutecckencn,  dat  sy 
hier  houden  voor  gerepeteert  aile  ’t  geene  de  Hccren  haere  Principa- 
len  ter  vergaderiuge  van  hacr  llo.  Mo.  soo  meuighmael  hier  bevoorens 
hebben  gedaen  remoustreren,  uopeude  bet  stuck  vande  militie,  ende 
dat  sy  lleercn  Gedcpulcerden  haer  in  desen  rcfcrcren  tôt  dersclvcr  aan- 
teeckeningen  den  26  October  1649,  9,  en  10  Aprilis  lestledeu  respcc- 
tivclijck  gedaen.  Ende  dacrornme,  ende  om  auderc  redenen  in  ’t  je* 
genwoordige  besluyt,  depeschcs  ende  gcvolge,  met  den  aenkleven  van 
dien,  geensins  en  konnen  consenteren  ; macr  wcl  cxpressclijck  aen  haer 
te  behouden  de  vrijheyt  van  nacmacls  daer  jegens  te  mogen  doen  stel- 
len,  ’t  geene  by  de  lleercn  hunne  Principalen  oorbaer  sal  worden  bc- 
vonden,  ende  spccialijck  dat  de  voorsz.  resolutic  is  geresumeert  jegens 
de  gewoonlijckc  ordre. 

[Dominica  den  5 Junij  1650. 

Post  prandium. 

Praeside  de  Heer  Eissinge 

Sijude  ter  vergaderiuge  in  presentie  van  sijn  Hoocht  ende  des  Racts 
van  State  gelezen  ende  geresum1  de  resolutic  op  spéciale  ende  expresse 

< Ixt  inêiDt->  iiH'iiibr.!»  fureul  (irfocuti,  escr|>i<>  le»  Sieur»  Mali  II  eue»  et  Dujrsl  de 
V ou  r ho  u i. 
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last  ende  authorisatie  van  haer  Ho:  Mo:  van  buyden  morgcn  door  den 
Griffîer  Musc  h iagcstelt  om  dcscn  namiddagh  gercsumecrd  te  worden. 
ls  nacr  voorgaeude  deliberatie  na  gedanc  veranderingen  ende  corrcctie 
in  deselve  rcsolutic,  gehouden  voor  gearresteert,  gclijck  oock  vervol- 
gens  voor  gearresteert  is  gehouden  het  concept  van  den  briciF  aen 
Gouverneurs  of  Commande  etc.  uyfc  de  voorsz.  hacrc  Ho:  Mo:  reso- 
lutie  resuiteerendc,  met  last  om  den  selven  brief  te  doen  dcpcschcren 
ende  afgaen.  L.] 


N*.  XV. 


(Voir  page  232.) 

Résolution  des  Etats  Généraux  du  7 Juin  1650. 

De  Ueereu  Gedeputcerden  van  wegen  de  Provincic  van  Hollandt 
in  haer  11  o.  Mo.  Vergaderingc  hebben  aen  de  selve  gedacn  sceckero 
propositie,  tenderende  ten  eijndc  hacrc  Ho.  Mo.  goet  mochten  viuden 
nac  te  lactcn,  ofte  voor  als  noch  op  te  liouden,  do  besendinge  aendo 
steden  vande  opgeinclde  Provincic  van  Hollandt,  op  gisteren  ende 
eergisteren  gedecerneert  ; als  sulcx  wesende  ccno  nieuwigheyt,  ende 
buijten  gcwoonclijcke  ordre  vande  Ilcgceringc,  dacr  uijt  nict  gesien  en 
kan  worden  yet  vruclitbaerlijcks  te  sullen  volgeu:  doende  d’opgcmeldc 
Heeren  Gedeputcerden  van  Hollandt  présentai  ic  de  Slaets-gewijso 
Vergaderingc  vande  selve  Provincic  te  doen  convoccrcn,  soo  haest 
docnlijck  sal  wesen;  omme  aen  de  selve  voor  te  draegen  het  geeno 
men  aende  particulière  Steden  ende  Loden  vandicu  scliijut  gemeent  te 
wesen  by  de  voorsz.  besendinge  te  proponcrcn.  IVaer  op  by  de  Heeren 
Gedeputeerden  van  de  Provincic  van  Gelderlandt  contraprcsentatic 
gedaen,  ende  by  d'andere  vier  aenwesende  Provincien  geadvoüecrt 
wesende,  dat  ingcvalle  de  opgcmeldc  Heeren  Gedeputcerden  vande 

Provincie  van  Hollandt  souden  willcn  intreckcn  de  brieven  van  aon- 

schrijvinge  van  separatc  cassatie  ende  rcductie,  van  wegen  de  gemelde 
Provintie  afgcgaen  aende  respective  oflicicren  to  paerd  ende  te  voet, 
ende  de  saecke  vande  voorsz.  separate  cassatie  ende  reductic  stellen 
in  haer  geheel,  dût  in  soodanigen  cas  sijn  Hooghcyt  soude  worden 

versocht,  om  alhier  in  haer  llo.  Mo.  Vergaderingc  te  verscliijnen, 

cude  de  saeckc  der  voornocmde  besendinge  in  naerder  deliberatie  te 
brengen. 

Waerop  gehoort  ende  ingenomeu  zijndo  de  vorklaringe  vande  mecr- 
gcmclde  llcercn  Gedeputcerden  van  Hollandt,  sulcx  nict  haer  werck, 
maer  van  haer  Heeren  Priacipalcn,  de  Staeten  vande  meergcmeldo 

I.  2S 
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Proviacie  van  Hollandt,  le  wesen,  aen  dewelcke  het  voorsz.  versocck 
soude  mogeu  worden  gedaen,  by  non  acceptatie  van  hunne  boven  gc- 
mcldc  prcsentatic.  Is  uaer  voorgaende  dcliberatic  goedtgevonden  endo 
verstacn,  te  persisteren  by  haer  Ho.  Mo.  resolutic  op  cergistcrcn  endo 
gisteren  respective,  op  ’t  voornoemdo  subjcct  geuomen.  Ende  hebben 
liaer  Ho.  Mo.  dieuvolgcns  de  meergcineldc  Hecren  Gedcputeerden 
van  liollandt  vcrsocht,  iiacr  goedo  meeninge  ende  intcntic,  als  oock 
die  van  sijne  mccrhooghgcmcldc  Hooghcyt,  mitsgaders  die  vanden 
Racdt  van  Staete,  teu  opsieno  van  het  stuyten  vandc  bovengcnoemdc 
separate  cassatie  ende  reductie,  met  aile  goede  oflicieu  ende  devoiren 
te  sccundcren.  De  meeropgcmclde  Hecren  Gedcputeerden  vande  Pro- 
vincie  van  Hollandt  hebben  doen  aentccckcnen,  de  couclusie  boveu 
geroert  niet  te  konnen  loestaen;  maer  expresselijck  daer  legens  te 
verklaren,  in  conformité  ende  in  gcvolge  van  voorige  acnteeckeningen, 
over  gelijcke  subjeclen  gedaen,  de  voorgcnocmdo  rcsolutie  te  wesen 
cen  nieuwighcjjt,  niet  conform  de  ordre  vande  Regeeringe;  prescute- 
rende  aïs  nocli  beschrijvinge  te  doen,  soo  haest  doenlijck  is,  tôt  cou- 
vocatie  vande  Hecren  Stacten  der  sclvcr  Provincie. 


N®.  XVI. 

(Voir  page  235.) 

Notulcn  gehouden  by  occasie  vande  overkomslc  van  sijne 
Hooghcyt,  den  Heerc  Prince  van  Orangien,  mitsgaders 
vande  Hecren  vander  Capcllc  van  Aertsbergen, 
Maureguault,  Renswoude  en  Clant,  uyt  de  ver- 
gaderinge  vande  Ilccren  Stactcn  Generael,  ende  d'Heercn 
van  Asperen,  Lucasz  ende  den  Thcsaurier  Generael 
Brasser,  uyt  den  Racdt  van  Staete,  aile  als  Gcdcputecr- 
den  vandc  Generalitcyt  op  ’t  stuck  vande  verminderinge 
ende  afwijsingc  vandc  militie,  by  de  Heercn  Staeten  van 
Hollandt  ende  West-Vrieslandt  in  Junio  1G50  gearresteert, 
Donderdaeghs  den  9 Junij  1650  *. 

Nac  dat  daephs  te  vooren,  op  de  advcrlentie  by  de  Hecren  Gccom- 
mitteerde  Racden  gedaen  vande  ovetkomste  van  hooghgemcide  sijne 
Hooghcyt,  cude  de  voornocinde  Gcdcputccrdcn  vande  Generaliteyt,  by 


* Rÿ»<)lu;iuD  v'et  Elan  de  llollanf*  du  !9  Juillet  IGM. 
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den  Hcere  Burgemeester  deser  Steede,  geaccompagnecrt  met  vcrscheydc 
Ilcercn  vande  ltcgeeriuge,  tôt  omtrent  de  klocke  tien  uren  indenacht 
vas  gcwacht  op  de  voorsz.  aenkomste  van  meerhooghgemclde  sijne 
Hoogheyt,  omme  den  Belveu  te  rccipieren  nac  gcwoonlijcke  ordre, 
hebbende  tôt  dien  eyude  een  aensienelijck  gctal  vaii  Burgcrije  gedacn 
koraen  inde  wapeneu,  ende  dat  den  gcmcldcn  Hecro  Burgemeestor, 
bemcrckeudc  dat  het  seer  laet  was  geworden,  ende  getwijffelt  wiert 
vande  overkomste  van  hooghgcmclde  sijno  Ilooghcyt,  de  voornocmdo 
Heercu  vande  regeeringe,  mitsgaders  de  Burgerije  hadden  gedimit- 
teert,  soo  is  desen  morgeu  tijdelijck  aenden  voornoemdcn  Hcere  Bur- 
gemeester van  wegen  hooghgedachtc  sijne  Hoogheyt  (den  welcken  uoch 
des  nachts  outrent  do  klocke  elf  uren  inde  Stadt  was  gckomen)  ver- 
socht,  dat  do  vergaderinge  van  Schepenen,  Racden,  Oudt-raedcn,  ende 
Luydcn  van  achtcn,  nocli  dien  sclven  voormiddagh  mcchte  werden 
geleyt,  omme  aldaer  audientic  te  mogen  hebben,  met  ende  beueveua 
de  voornoemdc  Heercn  Gcdeputcerden  vande  Generaliteyt.  Waer  op 
den  voornoemdc  lleere  Burgcmecslcr,  geaccompagnecrt  aïs  vooren, 
gegacn  zijnde  in  ’t  logement  van  hooghgemcldc  syue  Ilooghcyt,  omme 
den  sclven  te  verwiliekomen,  lieeft  op  ’t  voorsz.  versoeck  van  de  ver- 
gaderinge vanden  Oudt-raedt  te  doen  leggen,  aen  de  welgemcldc  sijne 
Hoogheyt  tôt  autwoort  gedacn  gegeven,  dat  den  sclven  Burgemeester, 
op  't  versoeck  eude  ten  respecte  van  sijne  Hoogheyt  alleen,  den  voorsz* 
Oudt-raedt  soude  doen  vergaderen,  ende  de  versochte  audientic  toc- 
stacn , onder  protestatie  nochtans  (dowijle  ’t  sclvc  is  ceno  niewigheyt, 
en  buyten  ordre  vande  llegeeringe)  van  dacr  door  gcenc  prejuditie  le 
leggen  aende  hoogheyt,  gnrcchtighcyt,  ende  Souvcrainiteyt  vande  Hee- 
ren  Staeien  van  llollandt  ende  West-Vrieslandt,  mitsgaders  aende 
vrijgcyt  vander  sclvcr  deliberatien  in  baere  vergaderinge  daer  op  Stacts 
gewijse  te  houden. 

Waer  naer  sijne  Ilooghcyt  ter  voorsz.  audientic  gehælt,  ende  by  de 
voornoemdc  Gedcputecrde  vande  Generaliteyt  gcvolght  zijndc,  zijn  by 
den  Hcere  vander  Capolle  gelesen  de  schriftelijcke  propositic  ende 
bylaege,  dewelcke  ongeteyckent,  ende  sonder  byvoeginge  van  dagh 
ofte  date  ende  plaetse,  ofte  aen  wie  deselve  gedirigeert  ende  geaddres- 
seert  waren,  acn  handen  vande  Hcere  Burgemeester  zijn  overgegeven. 

Naer  dat  zijn  Hoogheyt,  naer  ccnige  complimcntaire  woorden,  weder- 
omme  in  sijn  logement  was  geaccompagnecrt  geweest,  is  by  de  Ilcercn 
vanden  Oudt-racdt  vooruoemt  goclgcvondcn,  dat  de  voorsz.  propositie 
ende  bylaege  tegens  d’eerste  aenslaende  poincten  van  beschrijvinge, 
na  d’ordre  vau  desc  regeeringe  sullen  werden  gcesamiuccrt,  ende  daer 
op  alsulcken  rcsolutie  ter  vergaderinge  vande  Ilcercn  Stacten  van  Hol- 
laudt  eude  Wcst-Vrieslandt  ingebracht,  als  ten  inceste  dicustc  vanden 
Lande,  tôt  couservatie  vande  Hoogheyt,  vrijheyt,  recht  eude  gerechtig- 
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heyt  t amie  opgcmclde  Provincie  van  Hollandt  code  West-Vrieslandt, 
Steeden  ende  Leden  van  dieu,  mitsgadera  tôt  de  meestc  eenighcyt  ende 
conservatie  vando  Uuie  sal  bevonden  werden  te  behooreu.  Gelijck  raede 
goetgevonden  is,  dat  acn  hooghgedachte  sijnc  Iloogheyt  door  Gecom* 
mitteerde  ujt  den  voorsz.  Oudt-raedt  aile  't  geno  voorsz.  in  substantie, 
b;  forme  van  antwoorde,  op  de  voorsz.  gelesene  propositie  soude  wer- 
den  te  gemoet  gevoert. 

Op  den  10  Junij  1050  indc  vergaderinge  vanden  Oudt-racdt,  eenige 
weijnige  absent,  in  vollen  Leden  geexamineert  zijnde  de  poincten  ende 
articulcn  vandc  beschrÿvingc  vande  Ed.  Gro.  Mo.  Ueeren  Stactcu 
van  Hollandt,  raeckende  de  ménage  van  ’t  Landt,  het  casseren  ende 
rcduceren  vande  militio  te  voet,  ende  te  paert,  ende  de  resolutien  ende 
Jastcn  dacr  too  van  tÿt  tôt  tijt  gegeven  aen  Gedeputeerdon  van  wegen 
de  Stadt  Dordrecht  ter  gemelde  Vergaderinge  geweest:  oock  geexami- 
neert de  bcsoignes  ende  resolutien  dacr  op  van  tÿt  tôt  tÿt  gedaen  ende 
genomen,  ende  specialijek  het  besoigno  ende  resolutie  van  Ed.  Gro. 
Mo.  op  ecne  separatc  ende  afsonderlijcke  cassatie  ende  verminderinge 
vande  voorsz.  militie,  als  d'andere  Provincien  dacr  toe  niet  eu  wilden 
condesccndcren,  is  ondervonden  dat  contrarie  het  abusÿf  seggen,  dat 
de  voorsz.  tiedeputeerden  van  Stadta  wegen,  ter  gemelte  vergaderinge 
contrarie  hacren  last  ende  resolutie  vanden  Oudl-raedt  souden  hebben 
geconscnteert  indc  verminderinge  van  de  voorsz.  militie  en  afsonderlijoke 
cassatie  van  dien,  dat  de  voorsz.  Ilceren  Gedeputcerden  hebben  achter- 
volght  gehadt  hacrcn  last,  dacr  toe  haer  Ed.  gegeven,  ende  verre  daer 
benedou  zijn  gcbleven  geweest,  ende  noch  verder  in  conformité  vande 
voorsz.  last  hadden  konnen  oflo  mogen  gaen,  ende  daeromme  ailes  ge- 
approbeert.  Ende  zijn  de  voorsz.  Ueeren  Gedcputeerden  daer  voor 
bedanckt,  ende  geordonneert  dacr  van  nolulen  gehoudeu  te  werden, 
tôt  afweeringc  vande  voorsz.  t’onrechte  bcschuldinge. 

Sijno  Hoogheyt,  gevolght  door  do  Ueeren  Gedeputcerden  vande  Ge- 
ncraliteyt,  ouder  bénéficié  vande  protestalie  van  non  prejudilie,  daeglis 
te  vooren  acn  hooghgemeldo  sijne  Iloogheyt  gedaen.  op  mcerhooghgc- 
meldo  sijne  llonghoyts  versoeck  vrederom  geadmitteert  zijnde  ter  ver- 
gaderinge vanden  Oudt-raedt,  is  door  monde  vanden  Ueere  van  Ca- 
pelle  van  Aertsbcrgen  met  sccr  scherpe,  bittere  ende ouverdrae- 
gelijcke  woorden  verkloert,  en  de  voorn.  vergaderinge  aengeseyt,  dat 
sy  Ilceren  Gedeputecrden  geen  contentement  en  konden  nemen  indo 
dilatoire  antwoorde  op  gisleren  aen  hooghgemelde  sijuc  Iloogheyt  go- 
geven,  ende  van  hier  niet  en  souden  vertrecken,  voor  ende  alccr  mÿn 
Ed.  Hecrcn  vanden  Oudt-racdt  voomocmt  ronde  verklaringo  acn  haer 
Heercn  Gedeputcerden  soude  hebben  gedaen,  of  sy  wederomme  inde 
Unie  wilden  komen,  daer  sy  waeren  uytgcgacn,  ende  dat  sy  Ueeren 
Gedeputecrden  op  hacrc  ovcrgclcvcrdc  propositie  soudou  hebben  beko- 
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mcn  een  nette,  korte,  positive,  cathegorique  cnde  péremptoire  antwoordüe 
in  tcriptù:  dat  oock  mijn  Ed.  Heeren  van  Dordrecht  promte  ende  effec- 
tive reparatie  soudcn  hcbben  gedaen,  vandc  vcrbreeckinge  vaudeünie, 
daer  aeu  sy  huer,  benevens  d’andere  Lcdeu  van  llollandt,  die  rnede 
d’Unie  verbroocken  hadden,  hadden  schuldigh  gemaeckt,  ende  daer  over 
sy  strafbaer  waeren  aen  lijf  ende  goet,  als  konuende  uyt  krach  te  van 
het  23  artijekel  vande  gemelde  Unie,  ende  volgens  voorgaende  exem- 
pelen  (daer  van  oock  ecnige  zijn  gcallcgeert)  in  cas  van  contraventie 
vandc  sclve  Unie,  in  haere  persoonen  ende  goederen  gearresteert,  ge* 
houden  ende  bekommcrl  werden,  t'ulleu  plaetscn  ende  by  allen  lleeren, 
rechtcren  ende  gerechten,  daer  inné  raeu  die  soude  konnen  bekomen, 
by  faute  ofte  uytstel  vau  welcke  reparatie,  hylieere  valider  Capello 
verkiaerde,  dat  sy  Heercn  Gedeputeerden  noch  andere  taele  soudcn 
moeten  houden,  daer  van  noch  naerder  openinge  soude  werden  gedaen. 
Wacr  op  zijnde  gedclibereert,  is  met  ccnparige  stemmen  goetgevonden 
ende  gercsolveert,  dût  aile  verderc  schriftelijcke  ofte  mondeliuge  ant- 
woorde  aende  gemelde  Gedeputeerden  sal  werden  afgcslaogen,  ende  by 
voorgaende  replijcke  dienthalven  genomen  gepersisteert.  Dat  wÿders 
aende  selve  Gedeputeerden  in  duydelijcke  en  significantc  tenneu  sal 
werden  aengeseyt,  dat  haere  Achtb.  over  de  voorsz.  harde  ende  com- 
minatoire woorden,  bij  den  voornocmdcu  Ca pelle  gedaen  ende  uytge- 
sproocken,  ten  alderhooghstcn  waren  ontsticht  ende  gescandaliscert, 
ende  daer  over  by  aile  occasien  souden  bethoonen  haer  uijttcrstc  res- 
sentiment. Ende  naedemael  de  voorsz.  woorden  waren  injurieux  ende 
calumnieux  tegens  de  hoogheyt,  gerechtigheyt,  vrijheyt,  reputatie  ende 
goede  iuteutie  descr  Provincie,  Stedcn  ende  Lcd  en  vandicn,  dat  haer 
Achtb.  ter  naester  Vergaderinge  vande  Heeren  Staten  van  Hollandt 
ende  West-Vrieslant  niet  ledigh  souden  staen,  aile  ’t  selve  bekent  te 
maecken,  ten  eÿnde  orame  daer  van  behoorlijckc  ende  effective  repa- 
ratie vcrsocht  te  werden,  sulcx  ende  daer  bevonden  sal  werden  te  bc- 
hooren.  Aile  ’twclcke  voorsz.  aende  gemelde  lleeren  Gedeputeerden, 
ende  insonderheyt  aeuden  voornoemde  Cape  lie,  meteeuc  sonderlinge 
beweginge,  couragic  ende  ressentiment,  uÿt  den  naem  van  haere  Achtb. 
is  aengeseyt.  Ende  alhoe-wcl  op  ’t  naerder  versocck  van  meer  Hoogh- 
gemeldc  sijnc  Hoogbeyt,  haere  Achtb.  de  saecko  in  naerder  deliberatie 
hadden  geleyt,  soo  hebben  deselve  wederomme,  met  gelijcko  eenparig- 
heyt  als  vooreu,  bij  de  voorgacude  resolutie,  metten  acnklcvcn  vandicn 
gepersisteert.  Waer  naer  de  voornoemde  Heeren  Gedeputeerden  des 
anderen  daeghs  uaerden  middagh,  souder  verder  antwoort  te  bekomen, 
zijn  vertrokken  nao  Gornichcm  etc. 
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Propositic  gcdacn  by  dcn  lïccr  van  Aerts* 
bcrgen  indc  Stcdcn  van  llollundt  en  West* 
Vricslandt:  in  Junio  1G50  *. 

Ercntvcstc,  Ecrsame,  Achtbare  lleeren. 

1.  Dcn  Stact  dcr  Vcrcenighde  Nedcrlanden  is  overgekomcn  diaordre 
endc  groote  swarigheijt  door  afsondcrlicke  cassatic  ende  reductie  van 
’s  Landts  Militie,  ondernomen  bij  do  Edcle  Mog.  lleeren  Stacten 
van  liollundt , op  hacrc  jonghste  vcrgadcringc,  sonder  voorgaende  cora- 
municatic  van  hacre  Bondtgcnootcn,  tcgcns  willo  vander  selver  Ge- 
deputecrdcn  ter  vcrgadcringe  van  hacr  Ho.  Mo.  comparcrcnde,  ende 
tegcns  advijs  endc  goetvindcn  van  sijn  llooghcijt  ende  d*  Ed.  Mo. 
lleeren  Uadcn  van  State,  aendc  wclckc  bij  de  gesaemcntlijcke  Bondt* 
gcuooten  het  opperste  commandement,  aenncminge  endc  niTdankingc,  oflo 
reductie  van  crijchsvolck,  is  gcdeferecrt,  endc  vaude  wclcke  alleen 
dcpcndcert  de  militie  te  ontfangen  in  Eedt,  ende  daer  van  wedcromme 
te  ontslaen,  endc  te  licenticrcn. 

Desc  ordre  ende  voet  is  tsedert  d’erectie  vande  Unie  tôt  noch  toc 
onverbreeckelijck  alsoo  gcobscrveert  ondcrhoudcn. 

De  vcranderingc,  daer  in  nu  geschicdt  bij  ccn  Provincie  alleen, 
stelt  aile  d*  andere  ses  Provincien,  ende  oock  sijn  Hoogheijt,  sijn  Ex- 
cellentie  Stadthouder  endc  den  Kaedt  van  Stacte  in  groote  bekommer- 
nisse,  van  te  sullen  vervallen  in  vcrbrecckiugc  ende  dissolutie  van  de 
Unie,  confusic  van  den  Staet  ende  ruine  van  de  goede  ingesctcnen, 
sijnde  U Achtb.  bekcnt.  dat  de  vijnndcn  van  buijten  endc  van  binnen 
gcstadelick  socckcn  te  ondcrmineren  het  maintien  van  de  waere  Gc- 
reformcerde  Rcligio  ende  de  eenigheijt  tusschcn  de  Provincien,  ende 
de  leden  van  dien;  endc  soo  wanneer  sij  occasie  souden  vinden  om 
dcn  bandt  van  religie,  bestaende  in  d’Unie,  te  ontbinden,  dat  sij  de 
Gercformeerdc  Christelijcke  Godtsdienst  souden  trachtcn  te  verstooren 
ende  uijt  te  roeijcn,  ende  de  goede  ingesetenen  deser  Laudcu,  daer  van 
professie  gedaen  hebbende,  van  haerc  privilcgicu,  vrijheijt  ende  goede- 
ren  te  verjagen,  met  sweert,  vuur  endc  moordt  te  vervolgcn  ende 
vernielcn,  in  gelijcker  voegen  als  sij  onse  voor-üudercn  voor  desen 
vermoordt,  vcrjaccht  ende  getiranuisccrt  hebben  gehadt. 


* Far  l'obligeance  de  feu  M.  R.  \V.  Tndama,  savant  distingué,  dont  la  mort  est  une 
perte  déplorable  pour  les  sciences,  nous  avons  été  h même  de  confronter  la  proposition  à 
la  minute  autographe  de  M.  Alexandre  van  dcr  Capellen,  qui  diffère  en  quelques 
endroits  du  teste  tel  qu'il  l’a  prononcé.  Outre  cette  minute  autographe  nous  en  avons 
trouvé  une  autre,  écrite  d’une  main  inconnue  et  ne  contenant  que  deux  ou  trois  paragra- 
phes. Enfin  nous  avons  eu  sous  les  yeux  deux  copies,  écrites  probablement  par  le  secrétaire 
de  M.  vun  dcr  Capellen  et  presque  conformes  au  texte  officiel.  Nous  avoua  suivi  l'au- 
tographic  de  lu  copie  M''.,  au  lieu  de  celle  qui  est  imprimée  dans  Fourrage  de  van  Ait- 
rem  a.  Nous  ne  noterons  que  les  variantes  de  quelque  importance. 
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Om  dit  geledenc,  endc  nu  wedcrom  gedreijchdc,  quaet  voor  te 
komen,  hcbben  haer  llo.  Mo.  met  sijn  Hooghcijt,  sijn  Exccllcutio 
Stadthouder  eude  dcn  Raedt  van  Stactc  gcdelibcrccrt  op  bcquame  re- 
medieu,  cnde  tôt  dieu  eiude  gcresolveert  te  doeu  ccn  scer  notable  be- 
sendinge  aen  de  leden  vau  do  Proviucie  van  Uoilaudt,  als  begrepen  in 
bet  tractaet  vaude  Unie,  part  cnde  deel  hebbende  iude  plicbten  cudo 
gevolge  van  dicn  die  de  Urne  korat  te  veroorsaeckeu. 

Waer  toe,  alsoo  het  sijn  lloogbcijt  belieft  hceft  te  presenteren 
't  emploij  vau  sijn  Vorstclijck  Persoon,  uijt  ecn  oprecbte  liefde  eude 
ijver  tôt  conscrvatie  van  de  sclve  Unie,  die  sÿne  lleeren  predeccsseu- 
ren  uijt  gclijckcn  ijver  ende  stautvusticheijt  bobben  aengeraeden,  bel» 
pen  macckcn  endc  mainteneren,  met  verlies  van  goct  cnde  bioct,  daer 
op  Godt  do  lleerc  cutlick  dese  Vcreeuichdc  Nedcrlandcn,  met  ceu 
glorieuse  vreede  heeft  gesegeut  geliadt,  soo  hcbben  baer  Ho.  Mo.  sijn 
boochgeinelte  Hoocheijt 1 ten  hooghsten  bedanckt  van  de  voorsorge, 
die  deselve  belieft  te  dragon,  om  met  ongclegeuthcijt  van  sijn  persoon, 
den  dienst  van  het  Laudt  soo  verre  te  behertigeu,  cnde  tôt  dieu  cindo 
mede  gecommitteert,  soo  wcl  uijt  de  vergaderinge  vau  haer  Ho.  Mog. 
als  vau  d’  Edele  Mog.  Uacdcu  vau  Slactc,  de  Hecren  met  siju  Uoog- 
beijt  alhier  présent  sijude,  om  uijt  baercu  uaem  U Aclitb.  te  vertoo- 
neu  de  beginselen,  oorsaecke  eude  intentic  van  do  Unie,  met  de  plich» 
ten,  daer  aen  aile  de  Provincicn  cnde  ledeu  van  dicn  sijn  gehoudeu. 

1 Den  aenvanck  cnde  beginseleu  van  den  oorlogc  aengaende,  is 
een  ijgelÿck  bekent,  wat  vcrdrict  de  bclijders  van  de  Gcrcformecrde 
Christelicke  Rcligic  is  overgekomen.  als  de  slralen  des  Evaugeliums 
cerst  begonnen  te  schijncn  door  de  duijstere  woleken  des  Puusdoms. 

Macr  wanneer  daer  nacr  bet  liebt  des  Evaugeliums  haer  klacr, 
als  op  den  vollcn  middach,  was  vcrscbceneu,  cnde  met  gewclt  door» 
gcbroockcu,  ende  heu  vau  die  duijstcrbedcn  des  Pausdoms  gcscheijdcn, 
lot  onecre  cnde  schaemtc  van  bet  kindt  des  verderffs,  ende  dat  daer 
door  ccne  deurc  iu  dese  Landen  waer  geopent,  om  door  het  lesen  der 
Sclirifturc  te  konnen  sien  van  uijrc  tôt  uijrc,  wat  tôt  vcrlossiuge  cnde 
saligheyt  van  uooden  was. 

s Doen  hcbben  deu  Paus,  den  Kouingh  van  Spaguieu  en  aile 
haer  adbercnteu,  huer  met  brandeu  endc  moorden  gewapent  tegeus  de 
bclijders  van  dien. 

Eu  overmits  die  sclvige  meest  worden  gevonden  in  de  Neder- 
landen,  zijn  sy  op  ouse  voor-oudereu  gcvallen,  endc  die  gctracteert, 


* La  minute  autographe  est  fort  incomplète  en  cet  endroit  ; on  y trouve  une  grande  lacune, 
t «Wanneer  de  Btrulcn  des  Kvungeliuiu»  ten  tyde  onscr  ouders  cerst  brgonde  schynen 
door  de  duystere  wulken  des  pausdoms,  soo  is  des  yder  bekent  wut  verdrict  de  belyders 
Tan  die  waren  onderworpen.”  Minute  de  main  inconnue. 

3 «Doen  hcbben  haer  aile  de  duivelcn  begeveu  uit  de  belle,  de  paus,  de  ..  (iUUibU)  .. 
en  aile  haere  adhcrcutcn."  Ibidem. 
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gelijck  de  Stedcn  van  Zutphcn,  Leyden,  llaerlem,  Oudewatcr,  Naerden 
code  rneer  anderc  daervan  konocn  gctuijgen;  jao  dat  sij  selfs  in  hare 
Historié  schrjjven  achlien  duijscnt  zielen  met  den  vuere,  swaerdo  en 
gaJgc  to  kebben  vcruielt  Wie  soude  desc  particularité)’ ton  van  dicn 
conncn  verhatcu  sonder  altcratic  ende  ontstcltcnissc  *? 

Den  Doorluchtigcn  Prince  van  Orangicn,  Prins  Willem» 
Uoochlofielicker  Mcmorie,  sich  erbarmendc  over  het  slacbten  ende 
moorden  vau  aile  desc  arme  mcnscUcn»  vont  goet  met  aile  de  Staten 
liacr  tegens  dit  moorden  ende  braudeu  te  wapenen,  t'welck  dien 
wijsen  Vorst  ende  auderc  Regenten  oordeclden»  met  geen  meerder  force 
ende  aeeckerheijt  te  konnen  gesebieden,  als  met  eeue  vaste  verbinte- 
nisse  onder  maleanderen  ; waerom  die  selvige  oprechten  int  jacr 
1579  ccn  naerder  Unie,  ecuwich  verbondt  ende  ccudracht»  waer  by  de 
selve  haer  verhiuden  ende  vercenigcn,  om  ten  eeuwigen  dnge  by  den 
anderen  te  blyven,  in  aile  forme  ende  manieren,  als  off  sijluijden  maer 
een  Provincic  wareu,  souder  dat  de  selve  lien  t’eeniger  lijt  van  den 
anderen  sullcn  sclieijdcn,  al  waerom  de  Unie  ende  observatie  daer  op 
gevoclhl»  moct  wcscu  cen  regel  ende  richtsuoor  tôt  ouse  beboudenisse, 

* llet  lichacm  van  desc  Vereenichde  Nederlanden  by  d’  Unie  wei 
geformeert  wesende,  is  macbtich  en  becrlijck  geworden,  door  d*  onder- 
linge  ecnigheijt  ende  stautvasticheijt,  formidabcl  acn  sijn  vjjauden  ende 
cousidcrabel  in  de  wcrclt,  soo  lange  bet  sijn  selfs  in  ccudracht  ende 
bij  de  Unie  bout  eude  regeert. 

D’  ccrste  jaren  van  den  Vreede  brengen  voort  sorgelicke  bewc- 
giugen  vau  binnen,  die  de  ziclc,  dat  b»  d’cenicheijt  ouder  de  Pro- 
vincicn,  ontrocren,  cudo  de  gronden  los  maecken,  daer  op  de  ordres  in 
regeeringe  dus  lange  gehouden  stcuuen,  door  ouderlinge  diflerenten  en 
question,  wat  eenc  Provincic,  ofte  inceste  leden  van  dieu,  vermogen  eude 
boorcu  te  doen,  in  wcerwillc  ende  lot  prcjudilie  van  liaere  bondtge- 
nooten,  ende  sijn  gesebapen  voort  te  brengen,  ende  naer  baer  te  slepen 
onbeijl  eude  ruine,  soo  daer  in  by  t\jts  niet  en  wort  version. 

Tôt  voorcoomiuge  ende  afwccringe  vau  desc  swarigheijt,  hebben 
siju  llooglicyt  eude  den  Rucdt  al  voor  cenige  tijdt,  uaer  ouder  ge- 
wooutc,  eude  uijt  redite  kennisse,  wat  de  bewaringo  vau  t’  Laudt 
vcreijscht,  geconcipiecrt,  ende  acude  Provincicn  gesonden  den  Slact 
van  Oorloge,  gedresseert  naer  de  besettiuge  die  sy  gcoordeelt  bebbeu 
noodich  te  wesen  voor  desc  tÿt,  tôt  vcrsccckeringe  vaut  Laudt  op 
de  front ieren  van  buijten,  ende  van  den  Staet  van  binnen,  tegens  in» 
wendige  vijandcu  beijde  van  de  Ucligie  ende  Regeeringe. 

liaer  llo.  Mog.  bebben  al  voor  lange  gctraclit,  oai  over  d* 


i * Wic  Boude  desc  particulariteytcn  ran  (lien  cuunca  rcrbaJcn  sonder  •creycn.”  Minute 
de  main  incvmnue. 

* Ici  recommence  la  minute  a*lojraj,he. 
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ingrcdientcn  van  desen  Staedt  van  Oorloge  te  komen  in  confercntie  ; 
macr  is  by  de  Heercn  Gedeputeerden  uijt  de  Provincie  van  Holiandt 
geexcuseert  geweest,  en  hebbcn  descive  naderhandt  voorgeslagen  cas- 
aatie  van  de  balve  Ruijterie.  onde  hondert  vijff  compagnien  te  voet, 
die  allô  de  ses  andere  Proviucien,  als  ontijdicli  endc  ondienstich,  ge- 
vondcn  bcbben,  ' ende  echter  tocgestaeu  tegens  hacr  eijgen  oordecl 
endc  ventant,  ende  uijt  gecn  andere  insichtcn  als  om  de  Provincie 
van  HollaDdt  te  gemoet  te  komen,  te  consenteeren  in  de  cassatie  van 
vijff-eu  vÿftigh  compagnien  te  voet,  ende  tvraelff  te  paerd,  ende  reduetie 
van  de  Ruÿterie  van  sestich  tôt  vÿfflich  ruijters  onder  eleke  compag- 
nie; 1 ten  einde  ecmnael  soude  mogen  worclen  genomeu  vruchtbare 
resolutie  op  den  Staet  van  (Jorloge,  geformeert  by  sija  Hoocheijt,  sijn 
Excellentio  Stadthouder,  ende  den  Raedt  van  Staete,  alsoo  sonder  staet 
van  Oorloge  niet  mogelyck  is  den  Staet  van  't  Landt  buijten  confusic 
te  liouden. 

Waerinne  alsoo  de  Ed.  Mog.  Ueeren  Staeten  van  Holiandt  haer 
niet  kebben  willen  vougen  met  de  ses  andere  Provincien,  is  bij  de 
selve  gedaen  besendinge  aen  haer  Ed.  Mog.  Staetsgewijse  in  ’s  Gra- 
venhaege  vergadert  wesende,  om  de  selve  te  induceren  tôt  eenparich 
advijs  met  d*  andere  consentcerendo  Provincien.  Ende  ten  einde  aile 
de  leden  van  dese  Provincie  reclitc  kennisse  mogen  hebben  van  de 
gelegenthcijt  der  saecken,  hebbcn  haer  Ho.  Mog.  goetgevonden  den 
seslieudcn  April  lestlcden,  te  doen  schrijven  een  serieuseu  brieff,  die 
«y  twijlfclcn  off  die  gesouden  is  geweest  aen  aile  de  Steden,  als  ver- 
socht  wns,  en  wel  behourt  hadde,  alsoo  de  Heercn  Gccommittecrde 
Raden  van  hacr  Ed.  Mog.  te  gemoet  gevoert  hebbcn  sulcx  onnoodich 
te  wesen. 

Hier  en  boven  hebbcn  haer  Ho.  Mo.  iterativelick,  op  ontfangen 
advijs,  5 dat  d'  Ileeren  Staeten  van  Holiandt,  by  pluraliteÿt  van 
stemuien,  code  tegens  gedanc  protesten  ende  coulradictieu  van  notable 
leden,  resolutie  genomeu  hebben  tôt  separate  cassatie  ende  reduetie 
van  militie,  uicuwe  besendinge  gedaen  in  voile  vergaderinge  van  haer 
Ed.  Mog.  versocckcndc  te  willen  supersederen  met  d'  executie  van  de 
genomeu  resolutie,  ende  geen  deuro  tôt  nieuwicheden  ende  verbreeckinge 


* Au  lieu  du  passage  «ende  echter  toegestaan  — te  gemoet  te  komen*’  on  Ut  dans  la  ni- 
muU  autographe:  «ende  echter  tôt  ontlasting  Tan  alie  de  prorioticn  goetgovunden  te  con- 
scntccren”  etc.  Le  texte  officiel  est  moins  modéré.  Peut-être  M.  van  der  Cap  elles 
s’est  il  exprimé  ainsi  par  ordre  supérieur. 

* Au  lieu  du  passage  «ten  einde  cenmaal  — confusic  te  hou  den”  on  lit  «met  dien  Ter- 
standc,  dat  eenmael  een  rasten  staet  van  oorloghe  sal  worden  aengenoroen  ende  onder- 
honden  met  soodanigh  reglement  over  vcrscctjdcn  pointeu  van  ruesnage  ende  redres  als  by 
de  proTincialc  advisen  ter  general  iteyt  ingebracht  is.”  Ibidem. 

3 Au  lieu  du  passage  «dut  de  Statcn  Tan  Hollant  — nieuwe besendinge” on  lit  -vnn  dat 
d’Hccrcu  Sutcn  van  Huilant  resolutie  genomeu  hebbcn  tôt  separate  cassatie  ende  reduetie 
von  militie,  bcscudtuglic  gedaen”  etc.  Ibidem. 
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vande  Unie  to  opcncn.  Oock  by  hervatlc  de  communicatic  over  de  difTe- 
rentiale  poinctcn  aculact  gcgeven,  om  door  accomniodatie  van  de  difle- 
renten  eeu  gocde  uijteomstc  te  viudcn.  Versocckeade  toi  dieu  ciude 
coutinuntic  vau  de  confcrentic.  Eude  hebbeu  met  groote  droefbeyt 
onverwacht  verstaen,  dat  by  wege  vau  overstemminge  met  grooteti  y ver 
dcpesches,  staende  vergaderiuge,  geformeert  eude  afgesonden  siju  aen 
officiercn  te  voet  ende  te  paerd,  wel  op  repartitio  van  dese  Provincic 
staeude,  maer  by  cedc  vcrpliclit  om  te  obedieren  siju  lioogheijt  ende 
den  Kacdt  vau  Staete  ; daer  toe  dau  oock  contrarie  ordre  by  hacr  Ho. 
Mog.  sijn  Hoogheijt  ende  de  llecren  Raden  vau  State  is  gegeven,  om 
de  selve  compagnien  by  eeu  te  doen  Loudcn  ; ailes  tôt  grootc  blasmc 
van  dese  loffelickc  Rcgceriuge  ende  vreughde  vau  dcsselfs  vijauden. 

* Hierom  ist  dat  liaer  Ho.  Mo.  syn  Hoogheijt,  ende  den  Haedt 
van  Staete  geuootsaeckt  worden,  op  ougehoordc  uieuwc  toevallen  in 
dese  Regeeringe,  te  gcbruijcken  nieuwe  extraordinaris  remedieu,  door 
dese  notable  bcscudiugo  acu  aile  de  Stcdcn  van  dese  Provincic  als 
leden  van  de  Unie,  om  de  selve  rccht  te  doen  bcgrijpen  de  swaerig- 
hcijt,  daer  in  deu  Staet  door  deso  proceduren  wordt  gestclt;  op  dat 
descive  wel  gciuformecrt  wesende»  soodanige  remedieu  helpen  by- 
brengen,  daer  door  het  quact  moge  werden  geweert,  ende  de  Provin- 
cicu  acn  de  eene  zijdc  met  ordre  ende  ecnparighcijt  mogen  worden 
verlicht  in  haere  lasten,  eude  aen  d*  andere  zijdc  versecckcrt  tegena 
vijauden,  die  van  buijten  ofte  vau  binuen  mochteu  opstaen;  ailes  tôt 
behoudenisse  ende  maintien  van  lleligic  ende  Unie  ; staende  wel  af  te 
nernen,  dat  sonder  wapeuen  ende  suffisant  crijchsvolck  de  selve  nict 
geconservccrt  kouuen  werden , en  dat  sijn  Hoogheijt  en  deu  Racdt 
van  State  de  beste  kenuisse  hebben  wat  de  bewaeringe  vau  ’t  Landt 
vereyscht  *. 

Wy  weten  ende  gelooven  wel,  dat  de  iinantieu  vande  Ed.  Mo. 
Heeren  Staten  van  lloilandt  hooch  zijn  beswaert,  ende  niet  wel  cuu- 
ncu  dragen  allô  de  lasten.  Andere  Provincicn  clagen  over  gclijcke 
beswaer  ende  onmacht.  U*  oorloge  is  geweest  kostclijcke  ende  langh- 
duijrich,  doch  is  met  wouderbareu  zegen  over  het  Landt  ende  inesti- 
mable vrijheijt  gccompcnsecrt.  De  vcrcrcgene  vreede  vereyscht  ver- 
lichtinge;  d*  andere  Provincicn  zijn  oock  daer  toe  genegen,  maer  ver- 
s ta  en,  dat  de  verlichtiuge,  cassatie  endo  rcductie  van  ’s  Landts  Militic, 
v oo rts  afwijsingo  van  gemeeno  oorlochs-lasteu  moet  geschicden  met 


l Au  lieu  du  passée  «Hieroiu  iit  dut  ....  genootuickt  worden*'  on  lit  dans  la  minuit 
auloÿru}.ke  et  dans  une  des  copies  : * liicrom  ist  dot  de  ica  provintien,  considercrende,  dat 
de  besrndinge  by  bacr  llo.  Mo.  twepmacl  gcdoeu  aende  voile  Vergaederinghe  vande  Heeren 
Staten  dcaer  Trovintio  vruchteluos  uljtgevailen  is,  ende  dat  bij  geene  vau  de  provtntien  dus 
lange  ondtrnomcn  is  geweest,  tegen  het  gcwoonlick  remédié  van  inductie  ende  besendinge  te 
persisterai  by  haerc  separate  en  acmlo  unie  schadclickc  résolution  gcnootsaeckt  worden**  etc. 
* On  trouve  dans  la  minute  autographe  ici  une  lacune. 
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gocdc  ordre  ende  ecnparigbcijt  van  aile  daer  by  geinteresseerdo 
leden,  in  gevolgc  vando  Unie  ende  ordre  tôt  noch  toe  onderhouden. 

llaer  Ed.  Mog.  de  Hecrcn  Staten  van  Hollandt,  hebben  t’an- 
deren  tijdcn,  selfs  ter  vergaderinge  van  haer  Ho.  Mo.  presiderende,  * 
dit  alsoo  geoordeelt  dienstich  ende  nootweudich  te  wescu,  ende  nevens 
andere  Provincien  op  don  ecrsten  November  1623  helpen  resol- 
veren,  dat  geene  Provincien  vermogen  eijgener  authoriteijt  eenige 
compagnicn  aff  te  wÿseu,  sonder  voorgaende  communicatie  ende  reso- 
lutie  van  hacr  Ho.  Mo.  ende  van  den  Kaedt  van  State,  ende  dat 
ter  coutrarie  geschicdcnde,  daer  tegens  met  authoriteijt  behoort  versien 
te  vrorden  ; soo  als  van  wegen  de  Provincio  van  Hollandt  is  gepropo- 
neert  ende  geurgeert  geweest. 

Ende  hebben  in  den  jaere  1626  effectivelijck  helpen  weeren  ccn  ycgclijek 
afsoudcrlickc  reductie  van  compagnicn  ondernomen  by  de  Ilceren  Stae- 
ten  van  Zeelandt,  op  gelijcke  clachten  van  onvermogentheijt  gefun- 
deert;  sendende  ten  fine  voorsz.  in  Zeelandt  de  Ileeren  Beveren 
ende  Schaffer,  ende  versoeckendo  te  gclijck  Prias  Hendrik  *,  hoo- 
ger  mcmoric,  orn  des  noodt  zÿnde,  sich  nacr  Zeelandt  te  willen  ver- 
voegen. 

Verclarcnde  daer  bij,  dat  de  resolutie  by  de  Hecren  van  Zee- 
landt in  dit  stuck  genomen,  is  strijdcnde  tegens  do  Unie,  ende  by  ccn 
Provincie  allccno  niet  en  can  genomen  worden,  oock  schadclick  ende 
ruineux  is  voor  den  staet  van  ’t  Landt,  met  haer  slcpendc  niet  dan 
confusie,  ende  soodanigo  schadclickc  consequcnticn,  die  sonder  eversie 
van  goede  ordre  uiet  connen  gctolcrcert  worden,  sulcx  als  de  eijgen 
woorden  van  de  resolutie  mede  brengen. 

Aile  het  sclITdc  is  in  andere  Provincien  oock,  daer  het  de  oc- 
casie  hecft  vereijscht,  alsoo  gcpractisecrt,  ende  noijt  by  eenige  Provin- 
cie gecontradiceert  geworden. 

Ende  alsoo  dese  poinctcn  raccken  de  conservatie  ofle  dissolutic 
vande  Unie,  de  behoudenisse  ofte  ondergangh  van  desen  machtigen  en 
aensicnlijckcn  Stact,  ende  langhsacine  deliberatien  niet  nnders  cuuncn 
baren  als  confusie  eude  onheÿl,  soo  vcrsoccken  sijn  Ilooghcijt,  endo 
wij  Gedoputcerden  van  haer  Ho.  Mo.  uijt  den  naem  van  aile  uwe 
Bondtgenoten,  mcdc-ledcn  vande  Unie  wesende,  op  het  scrieuste  eude 
vrundelickste,  dat  U.  Achtb.  willen  onvcrbreeckclijck  verblijven  by  d* 
Unie,  vast  houden  d*  oude  eenigheijt  ende  ordre,  duslauge  tusschen 
de  Bondlgcnooten  cendrachtich  gemainteneert,  en  tôt  dieu  cijudc  doen 
continucrcn  de  betalinge  vande  afgcwesenc  compagnien,  eude  alsoo 
repareren  de  contraventien  tegens  d’  Unie  gedacu,  bij  wegen  van  af- 


* Une  «les  copies  porto  encore  «Anno  1626.’* 

* On  lit  duos  le  texte  du  discours  tel  que  M.  van  Ait  renia  l’m  communiqué,  et  dans 
uno  des  copies  le  nom  du  Prince  Maurice.  Notre  texte  est  préférable. 
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aondcrlicke  eassatic  eude  reductie,  geordonnrcrt  sijnde  bij  U.  Achtb. 
Gedcpntecrdcn,  nevens  ccnige  andcre  Steden  doser  Provincie,  onlangha 
ter  daghvaert  gecomparcert  liebbcudc.  Tôt  welcke  reparatie  deae  Pro- 
vincic,  ende  de  leden  van  dien  gehouden  zijn,  uÿt  crachte  van  het 
drie-cn-twintichate  artijekel  van  de  Unie,  dictcrcnde,  dat  bij  soo  verre 
ÿetwca  bij  ijemandt  ter  contrarie  gedaen  oflc  geattenteert  worden,  ’l 
aclve  vcrclacren  aijluijdcn  van  nu  aladan,  nul  egeen  ende  van  onwaer- 
den;  daer  onder  sij  verbinden  haerlicder,  ende  allen  den  iugesetenen 
van  kaerluÿder  respective  Provincien,  Steden  ende  leden  van  dien,  per- 
soou  ende  goederen,  om  deselve,  ingcvalle  van  conlraventie  voor  het 
onderhout  van  deae,  met  t'  geene  daer  van  dependeert,  gearresleert, 
gehouden  ende  becommcrt  te  mogen  worden. 

• Dienvolgcnde  vcrsoecken  wij  oock  U.  Achtb.  haer  te  willen  von- 
gen  met  de  aea  andcre  in  den  ataet  van  oorloge  conscnterende  Pro- 
vincien, ofte  audersina  de  differenten  laeten  decidercn  door  de  Ueeren 


1 Nom  lison*  dan*  la  minuit  autographe  de  M.  van  der  Capellen  nu  lieu  de  ce  que 
porte  le  texte  officiel. 

• Hicrenbovcn  veraoecken  «7  00k  U Achtb.  haer  te  willen  voegen  met  de  *ea  andcre  in 
den  «tact  van  oorlogbe  conacnteercnde  provîntien,  ende  haer  geeommitteenle  ter  dach- 
vaert  te  aenden,  gcnuchsacm  te  willen  lasten  ende  autorisecren,  om  die  daertoe  nodighe 
reaolutie  te  mogen  hclpen  neraen,  naer  ouder  gewoontc,  opdat  alaoo  de  gemeene  ru  et 
ende  eemgheyt  tuaaen  de  provintien  moghe  worden  geconacrveerd  ende  de  eaaaatie  of  re- 
ductie van  ’*  Lan  U cryghsvolck  moge  gcsciedcn  nac  d'Unie  ende  mot  cenparighryt  soo  a!s 
het  d’Ed.  Mogh.  llecren  Staten  van  dese  provmtie  altydt  liebben  verataen,  ende  voor 
haer  provinciaal  adri*  ingebracht  ter  Vergaderinghe  van  haer  llog.  Mogh  , op  den  12Apr. 
ann.  1642.  Ende  bj  soo  verre  er  ccnige  differenten  den  staet  van  oorloghc  aengaende  tuuen 
de  provinlien  overigh  moebten  blyven,  dat  o achtb.  believe  te  belpen  resolvecrcn  ende  be- 
vorderen  dat  deaelvo  differenten  mogen  worden  geaubrailtccrt  ende  getermineert  volgena 
d’Unie.  (-Sonder  dat  wy  veratacn  met  dit  vcraoeck  cenicbainla  te  pr^udiciecrcn  de  IIoochL, 
gerecbtichedcn,  rcchten  ende  privilégiés  van  den  Lande  van  Hollandt  ende  Westvricalandt, 
Leden  ofte  Steden  van  dien.”  Addition  dans  une  du  copie*.) 

-Ende  alaoo  een  goet  gedeelte  van  *t  crvcharolck  op  repartitie  van  deae  provincie 
ataende  op  nacm  van  de  Ed.  Mog.  lleercn  Staten  van  lloltant  ende  Weat-Vricslant  ia  ge- 
liccnticert,  ende  daertegens  by  haer  Hog.  Mog.  gelast  te  eontinaeeren  in  hæren  eedt  en  » 
dienat,  ende  ondertuaaen  onbetaelt  blyft  liggen  in  provîntien  ende  ateden,  die  daerdoor  in 
ongelegentheyt  roochten  geraken,  a 00  worden  u Achtb.  acricuselick  veraocht  aile  langsame 
debberatien  a f te  anyden  en  liaer  goede  mcyçinghe  ende  intentie  aengnende  de  continuatia 
van  betalmghe  te  doen  aen  het  gelieentiecrde  crjrchavolck  aen  ayn  lloocht.  ende  ont  te 
willen  niaken  opdat  in  tyta.”  etc.  1. 

Noua  avoua  trouvé  parmi  ce*  brouillona  la  pièce  suivante. 

-De  lleere  van  Aersbergen  aal  gelieven  te  letten  of  niet  noodicb  aal  syn  dat  üit 
ende  vande  Propoaitie  daer  de  Ueeren  van  de  stadt  veraocht  wordt  haer  te  willen  cun- 
forme ren  met  de  aea  eenstemmende  provinlien  dat  daer  by  gcrocht  werde: 

Ofte  wel  soodanich  aen  haer  consent  tôt  den  Staedt  van  Orloog  dragen,  al*  ay  aullen 
xueynen  den  dienat  van  het  landt  te  vereyaæn  en  aoo  ala  ay  aullen  ordelen  dat  daer  door 
de  provîntien  tut  eenpanch  conacnt  aullen  werden  gebracht,  grmrrckt  het  onmogelyek  i$, 
dat  de  atacdt  vanl  Landt  langer  Lan  aubaiateren  sonder  aennemen  van  een  Staedt  van  Uor- 
loog,  fonder  dat  tey  rerUaen  met  dit  rcrtoeck  eeniehtin*  tt  prejudieieeren  de  koockt.  gcrcckiick- 
heeden,  rcchten  en  prerylegien  tonde  Lande  ran  Holland  en  Weetfrieetani,  Le  t den  qfle  Steden 
run  dien,  retoluiien  te  uemtn  en  todanige  contenltn  te  dragen  al s ey  tel/ s julien  oor  de! en 
den  diemt  e an  hel  Landt  te  vereisaen  en  deselvige  hare  reaolnticn  en  consenten  in  de 
Vergadennge  van  Hollandt  te  openen  en  aldaer  te  formeren  een  provinciael  ad  vies  en 
t*  seivige  ter  generalitcyt  in  te  brengen,  volgena  d’ordre  van  regennge  altyt  geobaerveert.*’ 
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Stadt-houders,  volgens  het  negende  artijckcl  va»  de  voorsi.  Unie.  Op 
het  wclcke  U.  Aclitb.  vcrsocht  worden  hacrc  pocde  meeninge  endo 
intentie  aen  aijn  Iloogheijt  ende  ons  tegcnwoordich  bclieven  bekent  te 
maecken  ; op  dat  in  tijts,  ende  sonder  uÿtstell  voorsorge  moge  vrerden 
gedragen,  dat  de»  Stact,  ende  de  goede  ingesetenen  van  dien,  niet  en 
comen  te  vervallen  in  scheuringe,  ende  vervolgcns  in  soodanige  cllende 
ende  verwoestinge,  als  onse  Voorouders  kebben  uijtgestaen.  Het  wclck 
wy  vertrouwcn  dat  U.  Achtb.  aulien  soucken  voor  te  coomcn,  dacr 
toe  wy  bidden  dat  Godt  do  Heer  de  selve  wijsheÿt  gelieve  te  in- 
spireren  *. 

[On  sait  que  la  seconde  proposition  de  M.  van  der  Capellen 
tenue  le  10  Juin  à Dordrecht,  scandalisa  encore  le  Magistrat  de  cette 
ville.  Nous  ferons  suivre  ici  la  relation  de  ce  qui  c’est  passé  ce  jour 
là  à Dordrecht,  comme  on  la  trouve  dans  les  Mémoires  de  M.  van 
der  Capellen  fil.  p.  455).  Nous  l'avons  confronté  à la  munie 
autographe  et  nous  noterons  au  bas  de  la  page  les  variantes  que 
nous  avons  trouvées. 

Memorie  van  ’t  geene  by  syn  Hoocheyt  ende  haer 
Hooch  Mog.  Gedcputecrde,  d'  Heeren  Van  Ars- 
bergbe,  Mauregnaut,  Van  Rentswoude, 
Clant,  Van  Asperon,  Lucassoon,  endeThre- 
sorier  Brasser  geresolveert  ende  mondelinge  ge- 
proponeert  is  geweest  den  X.  Junij  Anno  1650.  tôt 
Dordrecht. 

»Syn  Hoocheyt  ende  de  Heeren  haer  Ho.  Mo.  Gedcputecrde»  tôt  de 
besendinge  aen  de  Stcden  van  de  provintie  van  Ilollandt,  hebbende  tôt 
Dordrecht  ontfangen  dilatoire  antwoort  op  d'  ecrste  Propositie  acn  den 
Outraet  gedaen,  hebben  bevonden,  dat  dacrmcde  haer  Ho.  Mo.  Re- 
solutlc  ende  oochmcrck  niet  allecn  in  die  Stadt,  tnacr  oock  by  go- 
volch  in  anderc  Stedcn  vruchteloos  soude  werden  gestclt,  ende  onder- 
tusschen  de  separatc  licentieringe  ende  reductie  van  ’s  Lundis  militie 
hacrefTect  soude  gewinnen.  Ende  daer  over  nacr  voorgaende  dclibcratic, 
goetgevonden  te  versoecken  nieuwe  convocatie  van  den  Outraet  ; ende 
descive  geobtincert  hebbende,  te  vertoonen,  dat  syn  Hoocheyt  ende  Uee- 
ren  Gcdepd*.  niet  gesint  waren  te  prej  udicieren  de  souverainitcijt,  rech- 
ten  ende  libertcijt  van  do  Provintie  van  Uollandt  ofte  leden  van  dien, 
over  ‘t  formeren  ende  inbrengen  van  Provintialc  advisen,  maer  vccl  eer 
deselve  te  hclpen  conserveren  met  ende  door  het  maintien  vande  al- 


1 *Mct  sya  Hoocheyt."  Minuit  mUogrspht. 
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gemcone  Unie  dcr  gcsameutlicke  boatgcnootcn.  Etioch  nlsoo  de&elve 
bontgenootcn  bcsorgdcn  verbrecckinge  van  de  Unie  iudc  beginselen  van 
den  Vrecde  door  sépara  te  Cussatie  cnde  lleductie  van  gemceu  Crychs- 
volck,  endc  daeruyt  niet  dan  swarichcyt  ende  onheyl  te  gemoct  sagen  ; 
dat  haer  Ilo.  Mo,  goetgevonden  hadden,  tôt  weeringe  van  dit  schadelickc 
quant  in  syn  gcboorte,  tcdoen  recht  informecrcn  dclcdcu  deser  Provintie, 
ende  dcsclve  scrieuscliek  te  vermancn  tôt  het  debvoir,  daer  acn 
gehoudcn  syn  uyt  crachtc  vaude  Unie;  ende  dat  daeronime  syn  lloocheyt 
ende  sy  liceren  Gedepd».  uyt  den  namevaude  boatgcnootcn  versoebten 
den  Outrant  deser  Slede,  als  mede  part  kebbendo  iu  de  Unie  en  ’t  wel 
oiT  qualick  varen  van  bet  laut,  dat  sy  willeu  bel  peu  * reparereu  de  Con- 
traveulic  tegens  d’  Unie  gesehiet,  met  applicatie  van  bet.  23  artl.  van 
de  Unie,  ende  observantie  dacrop  gevolcht.  Endc  tôt  dieu  cijnde  helpcn 
continucrcn  de  betalinghe  van  de  gcliceuticcrde  mililie,  tôt  datdcPro- 
vinticn  over  ’t  stuck  vau  de  cassatie  soude  wesen  vergeleeckcn,  met 
verclaringhe  dut  men  niet  en  soude  van  hier  vcrtreckeo,  voor  ende  alecr 
dat  men  desen  aeugaendc  badde  bekomen  positive  ende  cathcgorique  ant- 
woort,  ojte  dat  men  genootsaeckt  soude  teese: »,  andere  taie  te  geLruken  f. 

• Aile  ’t  welcke  by  d'IIccr  Van  dcr  Capcllcn  van  Arsbcrghe 
uytgcsproocken,  endc  met  redenen  ende  cxempelen  daer  toe  dicncndc  bc- 
klcedet  is  gcwordeu  *,  bedanckeude  d’  llecren  vanden  Üutract  uyt 
den  uaem  van  syn  lloocheyt  ende  Hecrcn  Gedepd*.  over  haer  Achib: 
▼erclaringe,  van  dat  sy  svjllen  onverbreeckelick  verblyven  by  d*  Unie, 
ende  versoeckcnde,  dat  de  selve  dienvolgende  cfl'ectiveliek  bclpcn  repa* 
reereu  den  iubreuck  iu  d’  Unie  gcschict,  door  provisioneeie  betae linge 


* llelpcn  precaucercn  endc  rcparcrcn  t’gecnc  tegens  d'Unie  soude  gesclucdtn.  Minute 
stntograpk  e. 

s Voir  les  Mémoires  de  M.  tan  der  Capcllen,  II,  p.  2Ô5.  «Ende  alioo  d' Ileer  van 
Arsbcrghc  ’t  woord  voerende,  ordre  versocht,  wat  by  soude  proponreren,  triade,  nier 
geboudene  ddibcratic,  gelyckdick  geresolvecrt,  te  doen  repeteeren,  ende  brreder  deducecren 
de  tedenen  tegens  de  ecparale  cussatie  ende  rcductic  vau  ’*  Lunl»  gerneen  Crychsrolck 
di  en  code,  met  vcrsocck  oui  te  hebben,  in  plaetsc  van  dilatoir  kurt  ende  positive  Antwoort, 
met  applicatie  van  den  £3.  Articui  van  de  Unie,  vprekende  van  nulliteyt  ende  réparation 
van  contravcnticn,  endc  vorder  vi  relai  ‘Bghc:  dat,  in  cas  tan  dtlaey  o/ta  renteygeringke  men 
genootuucki  soude  tresen  a mire  taie  te  gchruLem  ; die  daer  in  aoude  hebben  bestaen,  dat  de 
Friols,  nls  Gouverneur  van  de  Provintie,  soude  seggen:  » Burgemrs  ! ick  ar ect  met,  dut  U 
d*  o ntrage  lomt  «a  « Un  Ovt  Jtacdi , tnatr  nLoo  hier  que. 'lie  ratt,  ran  te  A lu  Jeu,  of  niet  te  À ou- 
den  d' Unie,  ende  dat  een  itgelick  gekouden  is,  datrop  rcrtlaringke  te  doen  atn  Jeu  Siadlkouder, 
dis  Ay  eedt  terptieki  is  d'Unie  le  mainienecren,  ende  doen  orJerhouJen,  rotgens  ket  24.  articui, 
s oo  truegt  ick  itdtr  LiJt  r an  den  Ont-RaaiU,  hier  présent,  wit  sy  gesint  syn  le  doen,  eut 
tegens  d'cntciihghe  te  gibrukctt  ’t  reckt  ende  de  tnacki,  dat  d'Unie  gcejt?" 

* «llciwdck  door  inonde  van  den  Hcet  van  Arsberghe  uytgcsprocken  endc  daerby 
M&geweaen  wesende  dat  bacr  Ho.  Mog.  geen  auder  rcparalie  versoebten  als  provisionecle 
contiDUi.tic  van  betahngo  der  gelicentieerde  myterrn  ende  solduteu,  tôt  dat  de  cassatie 
endc  rcductie  soude  gt-scbiodcn  mar  ordre  van  ’t  landt,  darrin  geen  prcjuditie  aende 
provintie  van  Ilollaut  gcscach,  endc  de  Hccren  van  den  outraedt  geen  swarigbeijt  be* 
boordc  te  maken,  omdat  desclvc  atreede  vcrclacrt  badde  d'Unie  onrerbrekclick  te  willen 
onderbouden  ende  ’tselve  met  cflecten  totgoct  gctiocgen  vandc  bootgeuooten  dicnt  gedaen  te 
Word  en.”  Minute  autographe. 
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vaude  golicentieerde  militic,  alsoo  dacr  in  gccn  beswacr  off  prejuditie 
de  Heeren  Staten  van  Hollant  cnde  Leden  van  dien  aengedaen  wierde, 
synde  de  scparate  Cassatie  een  contraventie  van  de  Unie,  cudealsulcx 
by  d’  Unie  voor  nul  verclaert. 

fWaerop  alsoo  den  Outraet  afTgetrcden  is  geweest,  latcude  syn  Hoocbeyfc 
endc  Hceren  haer  IIo.  Mo.  Gcdeputeerde  verblyven,  gelyck  voorge- 
alagen  endc  vcrsocht  was,  in  de  pUetse  van  audientie,  endc  wederomme 
naer  gehoudene  deliberatie  biuncn  gestaen,  hcefl  den  Oulltaedt 
bedanckt  syu  Hoocheyt  ende  Hceren  bacr  IIo.  Mo.  Gedcpdc.  endc  ver- 
elaert,  op  het  geproponeerde  te  sullen  geven  satisfactie  aen  syn  Iloocheyfc 
als  bacrcn  Stadthouder,  cdoch  getoont  misnoegen  te  hebben  over  iets 
van  ’t  geene  gerepresenteert  was,  en  verwcygert  aen  te  wysen,  w&eruyt 
dat  misnoegen  procedeerde,  onaengesien  den  Outract  by  de  Heeren 
haer  Uo.  Mo.  Gcdepde.  iustantclyck  vcrsocht  wierden  daervan  staende 
Vergadcringe  te  willcn  openinge  doen  ende  in  vorder  communicatie 
comcn  l, 

fDe  toegeseyde  antwoort  endo  satisfactie  door  Gedepd*.  uyt  den  Out- 
raet  aen  syn  Hoocheyt  gebracht  weseude,  is  bevonden  dut  de  seive  was 
strcckcnde  tôt  bevorderinge  van  provisioneele  betaelingo  vande  geli- 
cenlieerdc  militic,  eude  alsulcx  onnodicb  geweest  vorder  instantic  te 
doen,  of  andere  Taie  te  spreecken,  die  andersints  gebruyekt  endc  geex- 
pliceert  soude  syn  geweest,  nacr  ’t  geene  soude  voorvallen,  ende  auder- 
Bints  geoordeelt  was  over  cen  te  comen  met  den  Teneur  van  de  Unie, 
ende  ouderhoudinge  van  de  selve,  sonder  dacr  onder  eenige  comminatie 
off  fcytelichcyt  begrepen  te  hebben  *. 


* Voir  Mémoires,  II,  p.  2S5  sv.  -Le  propositie  in  dier  voegen  gedaen  wesende,  hadde 
nen  vermeynt,  dat  eenige  Leden  van  den  Out-Racdt  haer  souden  hebben  geopenbaert,  ende 
scenringe  onder  deselve  ontstacn  syn;  maer  i«  geheel  auders  uytgcralien,  synde  den  Out- 
Raedt,  door  de  Iieleyders  endc  Regcnten,  onder  scyn,  al*  of  getost  wierd  in  de  Hoocheyt 
van  Hollant,  vryheyt  ’endc  gercchtigheyt  van  de  Siadt,  die  een  iegelick  gehonden  was  met 
eede  voortestaen,  daer  toc  ged’sponcert,  dat  uyt  haer  aller  naem  wierde  verclaert;  due 
tweede  propositie  le  smaktn  naer  comminatie  endc  injurie  roor  de  lleeren  Staten  ran  Hollant, 
ende  ondertnwcn  belofte  gedaen,  dat  den  Out-Itaedt,  op  de  sake  eelfi,  aen  Syn  Hoocheyt,  ale 
haer  en  genadigen  Sladkouder,  soude n geren  saiie/aetie;  bcdanckcnde  Syn  lloocht.  ende  do 
Hceren  Gedepnteerde,  maer  tovecrcndc  den  Hccr  van  Arsberghe,  nict  andere,  ale  of  ky 
in  syn  frire  ende  sonder  but,  kadde  gesproken;  die  daerover  «eyde,  nict  anders,  aïs  uyt  den 
naem,  ende  op  ordre  ran  aile  de  Hceren,  ter  platlse  présent  tcaende,  gesproken  te  hebben,  die 
gten  inlentie  kadden,  iets  U seggtn,  ofte  le  doen  toi  prejuditie,  rttl  min  comminatie  oj te  injurie 
tan  de  Heeren  Staten  ran  Hollant;  » eisten  ooek  niet,  teaer  in  datte- tonde,  ende  rersochtenaen- 
uysinghe,  cm  daeroeer  in  rorder  communicatie  te  moyen  komen;  ende  voor  antwoort  bequa- 
inen  door  d'Heer  de  Witte,  dnl  sy  daerorer  in  gten  contestait  rcilden  koomtn,  ende  die  sake 
touden  hrengrn  aen  de  Heeren  Sir i en  ran  Hollant,  gelyck  Ouk  mnlitieuBclick  is  gcdaru,  synde 
de  ccriftelicke  propotitie,  met  het  dilatoire  antwoord,  ende  verkeert  rapport  van  clc  monde- 
lingbe  propotitie  aen  andre  Leden  van  llollant  overtetereven  geweest,  niet  andert,  als  of 
men  die  ran  Kordrecht  hadde  bescnldigbt  voor  Verbontbreken,  die  lyf  ende  goet  verbeurt 
haddeo,  endc  dat  men  baer  gcd  eicht  hadde  door  de  woorden  van  andre  taie:  Tcrswygcmlc 
ondertussen  de  beloofde  satisiactio  acn  Syn  Hooch.,  endc  de  versochte  aenwywngbc  van 

comminatoire  ofte  injurieuse  woorden,  endc  verdere  communicatie*’ 

■ Au  lieu  du  passage  * ende  onderliouding  van  dcaelve  begrepen  te  hebben"  on  lit  dans 
la  minute  autographe:  »cndc  intentic  vun  haer  Hog.  Mogh.  vertrcckcndc  darnuede  naer 
gcnomcnc  afsccydt  op  Gornichem. 
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«Hier  van  hcc  fl  sjn  Iloocheyt  ende  Uecren  haer  Uo.  Mo.  Gedepu- 
tecrdc  ten  versoccke  van  den  Heer  van  Arsberghe  bovenstaende 
resolutic  ende  verhael  by  geschriftc  doen  stellen  met  vcrclaringe,  dat 
by  de  selve  in  de  voorsx.  mondelingc  propositie  niet  andcrs  is  geseyt  ge- 
weest,  als  ‘t  gccne  conform  was  onae  intentie  ende  de  letter  van  het 
23.  arlicul  van  de  Unie.  — Actum  in  a'Gravcnhage  den  10.  Augusty, 
Anno  1650. 

(get.)  G.  P.  D'Orange 

Alex,  van  der  Capellen.  3.  D.  Maureg- 
nault,  Jolian  van  Reede,  Adr.  Ciant,  Bn. 
de  Boetseler  et  d'Aaperen,  GuilU  Lucas, 
G.  Brasser. 

On  a accusé  M.  van  der  Capellen  d'avoir  été  complice  de  l’ar- 
restation des  six  membres  des  Etats  de  Hollande  et  de  l’attentat 
contre  Amsterdam.  Nous  voyous  par  une  lettre  de  son  fils  Gerlach 
comment  on  jugea  du  Priuce  et  de  M.  van  der  Capellen  dans  le 
quartier  de  Zutplien.  Cette  lettre  est  datéo  du  Budelhoff  (chateau  de 
M.  van  der  Capellen)  le  26  Juillet  1650. 

• Daer  ia  in  de  stad  van  Zutphcn  groote  alteratic  ouder 

de  gemeente  over  dit  werck  van  Amsterdam.  UEl.  wordt  by  de  ge- 
mecuc  man,  doch  onverstandichlÿek,  gcscijt  cen  Ractshccr  van  syn 
Hooclieÿt,  die  syn  Uoocheÿt  raet  geeft,  en  by  andere  geseyt,  dat  UEd. 
geen  Last  eu  beeft  van  Provintie  om  auleke  extremiteyten  ende  ma- 
niera van  doen,  toe  te  staen.  Jae,  seyde  ecn  ander,  daer  schuijlen  ver- 

raeden  ende  andere  onlicylcn Andere  seggen,  dat  syn  Hooch- 

heel  qualyck  gedaen  lieeft,  oordclcn  sulcx  gcschiet  te  syn,  sonder  ken- 
nis  van  Provinticu,  om  te  vengeren  de  aflroutcn,  die  syn  llooch. 
gcleden  hecft  van  die  van  Hollant,  van  teelcie  opinie  de  meette  tyn , 

dewyl  der  geen  reden  comt  aeu  de  Provintie Andere  seggeu 

dat  syn  Uooch.  als  Stadthouder  infractie  gedaen  beeft  int  rcchl  van 
den  staet  van  de  Provincie  van  Ilollandt,  en  daerover  se  sullcn  hera 
onslaeu  van  syn  Stadthoudcrscbap,  en  ecn  ander  acnnemeu.  l)c  meeste 
Jonkcren  alhier  oordeclen  oock  syn  Honch.  heel  qualijck  gedaen  te 
hebben1;  is  derhalve  Itoocli  nodich,  dat  de  redenen  overkomen  van  dit 
werck,  want.  syn  llooch.  auders  in  cleynachtinge  vaudo  Proviucicn 
wil  comcn,  dewyl  alredc  hier  wort  gcsproocken  met  sulken  disrespecte 
van  syn  Hooch.  dat  het  te  verwonderen  is.  Het  arrest  door  syn 
Hooch.  gedaen  op  die  scs  Heeren,  doct  het  volck  wat  bctergevoelen, 
edoch  ongefundeert,  wctcnde  niet  waerom.  Dit  syn  de  gemeeno  opi- 
nien  en  gcvoelens  van  luydcn.’’ 

Nous  sommes  convaincus  que  M.  vau  der  Capellen  n'eut  aucune 


* Le  quartier  de  Zutphcn  vota  néanmoins  pour  remercier  le  Priuce  d'avoir  saurû  1a  ré- 
publique (le  26  Août). 
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part  aux  mesures  rigoureuses  dont  le  Prince  usa  à l’égard  de  la  Hol- 
lande, mesures  qu’il  n’apprit  pas  sans  frayeur.  *Ich  vcrschricktcals  ick 
het  hoorde,  alsoo  ik  noyt  sin  hadde,  datmen  tôt  cxtrcraitcytcn  bchoordc 
te  komen”  (11.275).  11  déclare  en  outre  n’avoir  rien  su  de  l’entreprise 
contre  Amsterdam  : * dat  ich  geen  keuuisse  hadde,  dat  elders  t’ccnigcr 
tydt  geresolveert  soude  syn  Amsterdam  te  dwingen,  eude  alsulx  suo- 
danigh  rapport  niet  auders  konde  houden,  aïs  voor  een  openbare  leu- 
gen;  biclt  oock  voor  scelmen  eude  oncerlicke  luden , die  my  aulx 
nagaven”  (p.  291).  L.] 
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(Voir  page  238.) 


Résolution  des  Etats  (îénér.  du  27  Juin  1G50. 


Rapport  vande  Heercn  hacr  Ho.  Mo.  Gedeputeerdcn 
acn  de  Steden  van  Hollandt  ende  West-VrieslandL 


Uoogh  Mogendc  Heercn. 

Zynde  by  U.  llo.  Mo.  deu  vijfden  ende  sesden  Junij  deser  loopeude 
maendts,  gedccrctccrt  een  seer  notable  besendinge  acn  de  Steden  eude 
leden  van  de  Provincie  van  Hollandt  en  West-Vrieslandt,  ende  lot 
dicn  eynde  versocht  sijn  Hoogheyt,  eude  üecommittecrt  de  Heercn 
van  Aertsbergeu,  Maureguau  lt,  lien  s wo  u de  ende  Clan  t, 
uyt  de  Vergadcriuge  van  hacr  Ho.  Mo.  ende  de  Heercn  van  A s po- 
re n,  Lucasz  ende  de  Thcsorier  Brasser  uyt  deu  Racdt  vau  Stade, 
om  de  Steden  voorsz.  met  aile  mogclijcke  middelen  van  inductie,  te  per- 
suaderen  ende  bewegen,  dat  sy  willcn  desisteren  van  aile  separate  cas- 
satie,  verminderinge  en  veranderinge  van  ’s  Lundis  krijghsvolck,  ende 
vervolgens  hacr  voegen  met  de  een  parigheyt  van  de  ses  andere  consente- 
rende  Provincien,  hebbeu  sijn  Hoogheyt,  ende  de  Ileereu  üecominitteerden 
tôt  verrichtingc  van  het  geenc  U.  Ho.  Mo.  geresolveert,  hacr  gedispo- 
neert  om  den  volgcnden  dagh,  wesende  den  sevenden  Junÿ,  te  reijscn 
op  Dordrecht,  ende  ondertusschen  geconcipieert  een  schriftelÿckc  propo- 
sitie,  beklcedt  met  goede  redenen  ende  motiven  daar  toe  teuderende, 
dat  de  Steden,  als  medc-ledcn  vande  Unie  wesende,  mochtcn  verkla- 
ren  te  willcn  onvcrbrecckclijck  verblijvcn  by  de  Unie,  vast  houden  de 
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oudc  eenigheyt,  dus  lauge  rend  rach  tel  ijck  tusschcn  de  Bondt-genoo- 
ten  gemainteneert,  ende  tôt  dicn  cynde  helpcn  contiuucren  de  be* 
talinge  van  de  afgewesene  compagnies  ende  alsoo  repareren  *t  geene 
gedaen  is  tegens  de  Unie  door  afsonderlijcke  cas  sa  tic  ende  reductie. 

Te n tweeden,  dat  de  selve  haer  wilden  voegen  met  de  scs  auderc 
in  den  stact  van  oorloge  consentcrcndc  Proviucicn,  ende  door  hacr  Ge- 
committeerdcn  ter  daghvacrt  gaende,  die  daer  toe  noodige  resolutie 
helpcn  nemen,  ende  doen  inbrengen,  naer  ouder  gewooute.  Ende  by 
soo  verre  ccnige  difTerentcn  deu  stact  van  oorlogh  aengaende  tusschen 
de  Proviucicn  over  moclitcn  blijven,  dat  deselve  Steden  willen  helpen 
bevonlcreu,  dat  de  diiTerentcn  mogen  worden  gesubmitteert  ende  ge- 
tcrminccrt  volgcns  de  Uuie. 

Ende  eyndelijck,  dat  ordre  gestclt  moge  worden,  sonder  uytstel,  tôt 
provisionele  betalinge  van  het  gelicentieerde  ende  gereduoeerde  krÿghs- 
volck,  om  voor  te  komen  de  ongclegcnthcyt  die  dacr  uyt  soude  moge 
komen  te  ontstaen;  ailes  breeder  uytgedruckt  in  de  schriftclijck  acn 
haer  Ilo.  Mo.  overgcsondcnc  propositic. 

I)c  redcneii  ende  middclen  van  inductic  syn  by  monde  code  by  gc- 
schriftc  geadjusteert  geweest,  ende  soodanigh  geappliceert  ende  uytge- 
sproockcn,  als  sÿn  Hooghcyt  ende  de  llccren  Gedeputecrden  geoor- 
deelt  hebben,  naer  gclcgeuthcyt  van  saeckcn  ende  plactsen,  vereyscht 
te  worden  ; werdende  sommige  Steden  ende  leden  vau  dese  Provincic 
bedanckt  voor  haer  goede  officieu  ende  intentie,  betoout  tôt  conservatic 
van  de  Unie,  ende  goede  eenigheyt  ende  oude  ordre  van  Regeeringe, 
en  versocht  dacr  by  stantvastigh  te  willen  blijven.  Andere  breeder 
geinformeert  van  de  swaerigheyt,  confusie  ende  onheyl,  die  te  besor- 
gen  stonden  uyt  de  separatc  cassa  tic  ende  reductic  van  krijghs-volck, 
in  gemeenen  ccdt  van  aile  de  Roudlgcnooten  slaende,  cude  al  sulcx 
versocht  le  helpen  repareren,  't  geene  tegens  de  Unie  is  geschiet,  in 
vervolgh  van  het  drie-en-twintighstc  artijekel,  waer  bij  verklaert  wort 
voor  nul  cude  van  onwaerden  het  geene  tegens  de  Unie  wert  gedaen, 
met  verbandt  van  aile  particulière  Provincicn.  Steden  ende  leden  van 
dicn,  persoonen  ende  goedereu,  tôt  reparatic  van  aile  attentat  en,  die 
by  yemandt  ter  contrarie  gedaen  mochten  werden. 

Ende  is  niet  allcen  aengewesen,  dat  het  oordeel  van  de  ses  conscn- 
terende  Proviucicn,  gesterckt  met  het  advijs  van  sijn  llooghcyt,  aïs 
Capiteyn  Generaal  deser  Vereenighde  Nederlandcn,  maer  oock  van 
sijn  Excellcntie  Sladthouder,  ende  de  Ed.  Mog.  Heeren  Kacdcn  vau 
Stactc,  dat  dese  précipitante  separatc  cassatic  ende  verni inderinge  vau 
’s  Laudts  krijghs-volck,  geordonueert  by  de  Ed.  Mog.  llccrea  Stact  en 
vau  Hollandt  den  vierdeu  deser  loopende  maendt,  op  resolutie  by 
pluralitcyt  van  stemmen  genonicn,  is  niet  alleen  een  contraventie  te- 
gcus  de  Unie,  maer  oock  uyt  bel  cygen  oordeel  ende  gevoelen  van 
de  Heeren  Stacten  van  Hollandt,  suies,  als  het  sclve  bekent  gemaekt 
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endc  ter  Gencraliteyt  is  ingebracht  geweest  anno  1G23,  1G2G  en  1042. 
Dacr  van  bet  bcwijs  vandc  cxtracten  gelescn  zijn,  ende  hier  bijge- 
voeght  worden. 

Sijn  Hoogheyt,  ende  do  lleeren  haer  Ho.  Mo.  Gedeputeerden  heb- 
ben  hier  in  geprocedeert  met  aile  circumspectie  en  diligentie  die  doen- 
lijck  is  geweest,  ora  aile  de  Stcden  van  Hollandt  van  U.  Ho.  Mo. 
goede  intcntic  wcl  te  informeeren,  ten  eyndc  de  Gccommitteerde,  uyt 
de  respective  Stedcn  op  den  daghvacrt  te  senden,  wel  mogen  werden 
geiustrueert  ende  geauthoriseert. 

Ende  hebben  bevonden,  dat  liacr  ofBeien  nict  over  aile  aengenaem 
zijn  geweest;  wesende  sijn  Hoogheyt  in  aile  de  Stcden,  uytgesondert 
Medenblick,  alwacr  de  selve  nict  geweest  is,  met  aile  ecro  ontfangen  ; 
den  toeloop  en  acclamatie  van  bet  gemeenc  volck  met  vcrwillekomcn 
en  valediccren  is  seer  groot  geweest,  ende  alsulx  over  aile  gespeurt 
geworden  respect  ende  liefde  jegens  sijn  Hoogheyt. 

De  devoyren  van  de  Heeren  haer  Ho.  Mo.  Gedeputeerden  zijn  by 
eenige  Stcden  wcl  opgenomen;  by  de  welcken  niet  allccn  sijn  Hoog- 
heyt, maer  ook  de  Heeren  Gedeputeerden  voorsz.  bcdanckt  zijn  ge- 
worden van  de  goede  voorsorge  die  de  selve  ten  dienste  van  ’t  Landt 
dragen. 

Eenige  van  de  Stedcn,  als  llaerlcm,  Delft,  Amsterdam  ende  Me- 
dcmblick,  hebben  gewcygcrt  acn  sijn  Hoogheyt  en  de  Heeren  Gedepu- 
teerden van  haer  Ho.  Mo.  audientie  te  verJcencn,  in  voegen  als  die 
vers  oc  ht  was. 

Aile  andere  Stedcn  hebben,  op  het  versoek  by  sijn  Hoogheyt  gedaen, 
de  Vroetschappen  doen  vergadereu,  de  proposilic  aengehoort,  ende 
antwoordt  gegeven  ; vermengende  daer  by  eenige  Stcden  lecture  van 
schriftelijcke  annotaticn,  ende  oock  eenige  weynige  protest  de  non 
prejudieando • Wacr  op  by  de  Heeren  Gedeputeerden  vau  haer  Ho.  Mo. 
redenen  ende  exempelen  bygebracht  zijn  geweest,  om  de  ledeu  tcover- 
tuygen  dat  het  selve  onnoodigh  ende  ongefundeert  was. 

De  antwoorden  van  de  Steden  is  geweest  divers  de  cen  van  de  an- 
derc;  sommige  Vroetschappen  hebben  verklacrt  ceuwigh,  hcyliglijck, 
ende  onvcrbreeckelijck  te  willcn  verblijvcn  by  de  Unie.  Eenige  andere 
hebben  dit  poinct  voorby  gegacn,  of  soberlijck  aengeroert.  Op  de 
voordere  poinct  en,  racckcnde  den  stact  van  oorlogh,  ende  ingredien- 
ten  van  dien,  met  de  versoehte  provisionelc  betalinge  van  het  gelicen- 
tieerde  en  gcreduceerde  krijghs- volck,  hebben  eenige  Stcden  verklaringe 
tôt  genoeginge  gedaen,  wacr  over  desclvc  bcdanckt  zijn  geworden. 
Andere  de  sacke  gerenvoyeert  tôt  laste  endc  authorisatie  die  sy  sou- 
den  geven  acn  haer  Gocommittccrden,  gaende  op  de  uitgcschrcven 
daghvacrt.  Waerom  aile  deselve  Steden  schriftclijck  zijn  versocht  ende 
vermaent  geworden,  om  de  poinctcn  aen  de  gcsameutlijcke  Stcden 
voorgedragen,  wel  te  willen  behertigen,  endc  specialijck  dat  van  de 
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Unie  cndc  eenighcyt  onder  de  Provincien  le  houden;  op  dat  eenmae! 
de  differenten,  aengaende  den  staet  vau  oorloge  aeu  cen  zÿdc  mogeu 
werden  neder  geleght,  de  goedo  eenigheyt  eude  oude  ordre  van  re- 
gecringe,  soo  wcl  in  tijden  van  vreede  als  oorlogh,  ouderhouden,  ende 
voorts  consenten  ter  Gencralitcyt  inpebracht  mopen  werden,  op  dat 
den  staet  van  oorlogh,  en  het  peene  daer  vau  dependeerl,  werdc  vnst 
geslelt;  alsoo  nict  tnogelijck  is  den  Staet  van  het  Landt  sonder  staet 
van  oorloge  buiten  confusie  en  disordre  te  bouden. 

[Voir  le  procès-verbal  de  la  députation  dans  les  Mémoire*  de  M. 
vau  der  Capcllc,  (II.  p.292]* 
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ltésolution  des  Etats  do  Hollande  du  30  Juin  1650  à praudio. 

By  den  Racdpensionaris  ter  Vcrgaderingc  zyndo  gcnotificeert,  dat 
sijne  lloogheid  hem  kennelyek  hceft  gemaakt,  als  dat  hy  desen  na- 
middag  gaarne  audieutic  soude  hebben  ly  haar  Ed.  Gr.  Mo.,  is  na 
délibérât ie  goedgevonden,  dat  welgemelde  sÿnc  lloogheid  ter  audieutic 
sal  werden  gehaald,  ende  geint roduceert  by  icmant  uit  de  Ordre  vali- 
de lleercn  Edelen,  mitsgaders  vau  de  llcercn  van  Dordrecht  en 
Alckmacr. 

Syno  lloogheid  zyndo  ter  audientie  peint  roduceert  als  vooren,  hecft 
eerat  mondelinp  gcdaan  eude  daar  na  schriftelyk  overgegeeven  de 
volgciide  proposilic. 

Edelc  Groot  Mogendc  Hccren. 

Na  dat  by  de  respective  Provincien  ingebragt  zyn  geweest  ter 
Qcneraliteit  der  selver  Provinciale  advysen  op  het  stnk  van  den  Staat 
van  Oorlop,  met  den  pcvolgc  en  aauklcevcn  van  dien,  en  daar  uit 
bevonden  is  geweest,  dat  de  scs  andere  Provincien  daar  in  ten  deele 
van  IJ.  Ed.  Gr.  Mo.  waren  discrepeerende,  hadden  Wij,  sijn  Excellen- 
te Stadhouder  cndc  den  Raad  van  Staate,  paarne  gesien,  dat  deoppc» 
mcldc  Provincien  malkandcrcn  onderlinge  dies  aengaande  hadden  ver- 
staan,  ende  is  ook  daar  loe  aanlcidinge  pegeeven  ; maar  ’t  hecft  U. 
Ed.  Gr.  Mo.  belieft  sulks  te  praeterieeren,  code  voor  het  subit  schcidcn 
van  der  selver  jongste  Staatspewyse  Vcrgaderingc  voor  te  neemen  eeuige 
sépara  te  liccntiecringc  en  reductie  van  's  Lands  krijgsvolck,  soo  te 
paarde  als  te  voet,  ook  descive  in  't  werk  te  stellen,  waar  over  de 
llo.  Mo.  llcercn  Stanten  Gcneroal,  onder  andere  devoiren,  çeuood- 
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saatit  zyn  gcworden  te  decroleeren  ccu  secr  notable  besendinge  aan  aile 
de  Stcedcn  eu  Leeden  van  U.  Ed.  Gr.  Mo.  Provincie,  om  deselve  met 
aile  bedenkelycke  reedenea  te  beweegen  tôt  nader  resumptie  van  het 
voorsz.  geheelc  werk,  en  dat  sy  haar  dienvolgeus  willcu  onthouden  van 
aile  separate  cassatic,  verminderiuge  of  verauderinge  van  *t  voorsz. 
krijgsvolk,  als  weesende  in  dienste  van  de  Gencralitcit,  endc  het  geene 
ter  contrarie  van  dien  soude  moogen  ziju  voorgenoomen,  laatcn  vaaren, 
opdat  aile  ecndragt,  rust  en  noodige  onderlinge  eenigheid  onder  soo 
oude  ende  vcrtrouwde  Bondgenooten  mogte  werden  gcconserveert,  eu 
te  geraoct  getreedon  aile  ’t  geene  dat  contrarie  van  dien,  boven  ver- 
moeden  soude  moogen  volgen. 

In  welcke  goede  eu  opregte  intentie  Wy  Ons  persoon  in  de  voor- 
nocmdc  besendinge  meede  hebben  laaten  employeeren,  en  daar  toe  ge- 
treeden  weesende,  hebben  wy  ons  in  de  meergenocmde  besendinge  eerst 
gevonden  binnen  de  stad  Dordrecht,  en  zyn  vau  daar  vcrtrokken 
naar  de  stad  Gornichem,  in  cousideratie  vau  de  viciniteit  van  die 
plaatsen. 

En  zyn  ons  in  de  selve  Stad  koomen  vinden  de  lleeren  Octges 
en  llasselaar,  voorsien  met  Crcditiven  van  de  Agtb.  lleeren  Bur- 
gemeesteren  eu  Raad  der  Stad  Amsterdam,  en  hebben  ^de  gcmelde 
twee  lleeren  Ons,  jegens  aile  verwagtinge,  iterativelyk  en  klaarlyk 
aangeseid,  dat  sy  Uns,  nog  ook  de  andere  lleeren  de  voorsz.  besen- 
diuge  ook  beklcedendc,  binnen  de  voorsz.  Stad  Amsterdam,  niet  en 
souden  iulaaten. 

Hier  op  is  nog  verder  gevolgt,  dat  do  Hccren  Geelvinck  eu 
Spiegcl,  gcaccompaguecrt  met  den  Secretaris,  Ons  zyn  komen  vinden 
lot  Edam,  versoekende  dat  Wy  de  bovengcnocmde  Stad  Amsterdam 
niet  souden  willen  aandoen,  maer  do  selve  voorby  posseren,  op  dat  de 
Magistraat  der  selver  Stad  niet  gcnootsaakt  en  soude  werden  ietwes 
te  doen,  dat  Ons  miscontemcnt  soude  geeven.  Doch  dics  niettegen- 
staaude  zijn  Wy,  met  de  audcrc  llccreu  vau  de  mccrgenoemdc  beseo- 
dinge,  binuen  de  mcergcnoemde  Stad  Amsterdam  gekoomeu. 

Alwaar  de  lleeren  Burgcmeestcreu  Ons  voor  Ous  persoon  hebben 
verwellekomt,  met  verklaaringe  vau  Ons  als  Stadhoudcr  te  outfangen, 
ook  vervolgens  eenige  demonstratie  van  uitcrlycke  ccre  gedaan. 

Maar  versogt  weesende  om  Ons,  als  ook  aan  de  andere  lleeren  vau 
de  mccrgenoemdc  besendinge,  te  willen  vcrlecncn  audientie  in  den 
vollen  Raad  der  meergenocmde  Stad,  hebben  sulks  geweigert. 

Waar  naar  by  Ons  in  qualité  als  Stadhouder  over  U.  Ed.  Gr.  Mo. 
Provincie  zynde  versocht  audientie  in  den  vollen  Raad, 

Op  ccn  point,  dacr  vau  Wy  hun  tôt  der  selver  meerder  conteutcmcid 
praealable  openinge  hadden  gcdacn. 

Hebben  Ons  voorgenocmde  versoek  in  delibcratie  van  vollen  Raad 
geleid. 
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Endc  zyn  de  Heeren  Burgemeesteren , vergcsclschapt  met  eeuige 
Ilcereu  uit  de  Magistra&t  der  mccrgenocmdc  Stad  Amsterdam,  des 
andcren  daags  Ons  koomcu  vinden,  en  verklaart  de  audientie,  in 
qualité  als  Stad  bouder,  niet  te  konnen  accordccren. 

Welke  procedurcn  verre  verscheelen  vau  die  van  de  andcrc  Stecden 
van  U.  Ed.  Gr.  Mo.  Prov.ucie,  die  aile  binucn  hun  ressort,  of  daer 
buiten  respective,  Ons  als  Stadhouder  vruudclyk  hcbbcu  gcpresenteert 
en  aangeboodcn  audientie. 

Dies  Wy  Ons  des  te  mcer  ten  boogstcn  beswaard  en  gegravccrt 
vinden  by  de  boovengenoemde  aansegginge  en  weigeringe  respective, 
vau  weegen  de  Stad  Amsterdam  gcdaan,  als  strydeude  jegens  Onsc 
dignileit  en  respect,  strekkendc  notoirlijck  tôt  ons  Pcrsoons  kleiu- 
agtinge,  ook  vilipendie,  behalvcu  dat  het  is  ccu  ougebruik,  ooitofooit 
ten  reguarde  van  Onse  Predecesseuren  in  charge  niet  gepleegt;  en  over 
sulks  hebben  Wij  noodig  geagt  U.  Ed.  Gr.  Mo.  jegenwoordig  Staats* 
gcwijse  vergadert  wesende,  aile  hot  selve  mils  deesen  bekent  te  maa- 
keu,  ook  te  vcrsocken  code  desireren,  dat  U.  Ed.  Gr.  Mo.  die  van  de 
opgemclde  rcgccringe  der  mcergenoemde  Stad  Amsterdam  daar  toc 
willen  dispoucren,  ook  bouden,  om  diesaangaande  te  doen  behoorlyke 
reparatie  eude  satisfactio.  Vcrtrouwende  dat  U.  Ed.  Gr.  Mo.  hier  op 
ten  spoedigsten  sullcn  willen  ddibcrceren,  oock  rcsolvecren  *). 

getcckent  P.  d’Orange. 

Waar  op  zyndc  gedelibereert,  is  goedgevonden,  dat  aandc  Heeren 
vau  Amsterdam,  sulks  versoekeude,  sal  werden  toegestaan,  ende  werd 
toegestaan  by  deseu,  copie  van  d'opgcmelde  proposilic,  omme  te  corn- 
municccren  daar  eu  soo  het  behoord. 

Ende  werden  de  Heeren  van  Amsterdam  versogt  hare  consideratien 
dicnthalven  met  de  ccrstc  gelcgcutheid  ter  Vcrgaderinge  in  te  brengen. 


* Van  Aitzema  dit  de  ce  rapport  «die  men  uyt  den  styi  wel  koode  mercken  ende 
iiarmaclt  bceft  bevonden  ingcstcld  te  syn  door  den  griflicr  Musc  b"  (III  p.  434). 
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N\  XIX. 


(Voir  page  240.) 


Réponse  du  Magistrat  d'Amsterdam  sur  le  rapport  du  Prince,  commit 
niquée  aux  Etats  de  Hollande  le  21  Juillet  1650. 
[Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  21  Juillet  1650.  Voir 
v.  Aitzema  Herttelde  Lee*,  p.  29.] 


Edcle,  G root  Mogcndc  llecren. 

Burgermeestercu  ende  ses-en-dertigh  Raeden  der  Stadt  Amsterdam, 
gesien  kebbendc  de  schriftelijckc  Propositie,  den  30.  Junij  lestleden,  ter 
Vergaderinge  van  U Ed.  Gr.  Mo.  ovcrgelcvcrt  by  sÿne  Hooglieyt,  den 
lleere  Prince  van  Ürangien,  ende  dat  in  de  selve  wordt  geklacght, 
oock  reparatic  versocht  over  cenige  bejegeningen,  die  Hoogh-gedachte 
sijn  Hooglieyt  aouden  sijn  outmoet  door  ende  van  wegeu  de  Rcgic- 
riuge  van  dese  Stadt,  komen  met  leetwesen  te  ervareu,  dat  de  goede 
cude  oprcchte  intentie,  die  hure  Achtbare  gehadt  liebben,  iu  aile  lict 
gene,  waer  op  de  voorsz.  Propositie  is  slaende,  doser  wijse  opgcuomcn 
wort  voor  ccu  subject  vau  klachlcu  code  ongenoegen:  ende  sulcx, 
hoe-wcl  hare  Achtbare  gaerne  gesien  hadden,  dat  aile  het  gene  hier 
omtrent  was  voorgevallen,  iu  stilte  ware  voor  by  gegaen;  gelijck  hare 
Achtbare  oock  getracht  liebben,  door  hare  Gcdcputecrden,  sÿn  Hoog- 
heyt  daer  toe  te  disponeren  ende  contentement  te  geven;  soo  vindeu 
sy  nochtans  haer  tegenwoordigh  genoot-druckt,  tôt  hacr  Achtbare  ont- 
schuldinge  ende  justiücatie,  acn  U Ed.  Gr.  Mo.  te  presenteren  ende 
voor  te  dragen  het  navolgcnde;  te  meer,  aengesien  de  voorsz.  by  gc- 
druckte  Copien  over  al  onder  de  Gemccute  is  gestroyt  ; met  vertrou* 
wen  dat  daer  uyt  sal  blijcken,  dat  hacr  Achtbare  aller  wegen  in  de- 
sen  niet  anders  voor-gehadt  liebben,  dan,  nevens  handt-haviuge  van  do 
wettige  ordre  vande  Hegieringc,  ende  deser  Provintic  ende  haer  Stadts 
gcrechtigheden,  acn  sijnc  Hoogheyt  aile  schuldigh  respect  ende  cer  te 
defereren. 

Het  is  dan  sulcx,  dat  de  gemcldc  Hcercn  Burgenneesteren  ende 
ses-en-dertigh  Raden,  na  langh  verwachtcn  van  ecn  vruchtbarc  uvt- 
komst  in  de  uoodige  deliberation,  die  de  vergaderinge  van  G Ed.  Gr. 
Mo.  soo  geruymen  tijdt  hebben  geoccupeert  omtrent  de  Staet  van 
Oorlogh,  gesien  hebbende  do  Resolutic  by  U Ed.  Gr.  Mo.  genomen 
den  1 Junij  lestleden,  ende  de  ordre,  in  conformité  van  die  gegeven, 
om  oubctaclt  te  latcn,  ende  respectivclijck  voor  gcliccntieert  ende  ge- 
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reducecrt  le  houden  ccnige  Compagnon  vande  repartitie  van  Holland!» 
so  hadden  hacr  Achlbare  vertrouwt,  dut  de  andere  Provint ien,  eude 
Hecrc  Gedeputcerdeu  ter  Generaliteyt,  in  deseu  behoorlijck  crkeut 
souden  kebben  de  wettige  rnacht  van  U Ed.  Gr.  Mo.  mitsgaders  de 
hoogh-dringende  redeneu  ende  motiveu,  die  U Pki.  Gr.  Mo.  tôt  het 
nemeu  van  de  voorsz.  résolut  ie  hadden  bcwogcn,  ende  geuoeghsacm 
gcuccesaitcert,  ende  dien  volgeudc  de  selve  met  het  efleclueren  vau 
hacr  gcresolveerde,  onverhindert  souden  hebben  laten  gewerden. 

Doch  zÿn  haer  Achlbare  buytcu  vermoeden,  naer  ’t  scheydcn  van 
U Ed.  Gr.  Mo.  lactstc  vergaderinge,  geadverteert,  dat  de  welgemcldc 
lleeren  Gedcpulcerdcn  van  de  andere  Provinticn  ter  Generaliteyt,  op 
Pinxler-dagh,  den  5.  Junij  lestlcdcn,  hadden  gelieft  de  voorsz.  U Ed. 
Gr.  Mo.  ordre,  door  acnschrijvinge  aen  de  Commandeurs,  Capiteyneu 
ende  Solliciteurs,  te  coutramandcrcn,  ende  te  dccerncren  ecn  secr  acn- 
sienlijcke  besendinge  aen  aile  de  Steden  ende  Lcden  van  llollandt,  om 
de  selve  met  aile  bcdenckelijckc  reden  te  dimoveren  van  de  meer  ge- 
seyde  U Edelc  Groot  Mogcnde  rcsolulie,  ende  dat  sijn  lloogheyt  de 
llcere  Prince  vau  Orangicn  in  Persoon,  de  voorsz.  besendinge  soude 
helpen  bcklccdcn,  neveus  ecnige  Heeren  uyt  de  vergaderinge  van  haer 
Ho.  Mo.  ende  den  llaedt  van  Staten  ; gevendc  de  selve  met  cenen  aen 
siju  lloogheyt  een  secr  bedenckclijcke  authorisatie,  ten  aensien  vau  de 
Proviutie  van  llollandt,  Steden  ende  Leden  van  dien. 

üoek  dat  sijn  lloogheyt  ende  d'andcrc  Heeren  in  dese  besendinge 
zynde,  alreede  uytten  Hagc  ten  voorsz.  eynde  waren  vertrocken,  niet 
tegenstaende  de  aeuwesende  lleeren  Gecommitteerde  lladcn,  ende  de 
Ürdinaris  Gcdeputecrdcn  van  U Ed.  Gr.  Mo.  ulvooren  den  7 Juuij  ter 
Generaliteyt  hadden  versocht,  dat  descive  besendinge,  als  een  nieuwig- 
heydt,  buyteu  de  gewooulijckc  ordre  van  de  Kegieringc,  daer  uyt  niet 
gesien  was  yets  vruchtbacrs  te  sullen  volgen,  nae«gclaten  oft  immers 
opgchouden  mocbte  worden,  met  présentât ie  van  de  vergaderinge  van 
U Ed.  Gr.  Mo.  te  convoceere»,  soo  haest  doenlijck  ware,  om  acn  de- 
selve  voor  te  dragen  het  geen  men  gemeyut,  was  aeu  de  particulière 
Steden  ende  Leden  van  dien  te  proponcren. 

De  hooghwightiglieydt  van  aile  *t  welcke,  de  lleeren  Burgermecstcren 
hccft  doen  noodigh  achten,  om  hier  over  tijdelijck  met  de  Vrocdtschap 
deser  Stadt  te  delibereren.  eude  hebben  over  sulcks  den  10  lunij  daer 
aen  volgcnde  tôt  dien  eynde  vergaderinge  geleyt,  ende  aldaer  eenstem- 
tnclyck  met  gcm.  Vroedschnp  verstaen,  dat  de  voorgeseyde  besendinge 
van  haer  Ho.  Mo.  aeu  de  Steden  endo  Leden  in  ’t  particulier,  beson- 
derlijck  in  een  sacckc  rakendc  de  deliberatie  van  de  Proviucie  in  ’t 
gemeen,  ende  gekaut  tegens  desselfs  llesolutie,  niet  eu  koude  worden 
geadmitteert,  ende  ter  Audienlie  ontfangen.  Ende  dieu  volgens  cen  bc- 
seudiuge  gedecerneert,  om  lloogh-ghcdachte  sijnc  llooghcydt  tegemoet 
te  reysen,  ende  vau  Sladts-wcgen  aen  te  dicncu,  dat  tneu  sijn  Uoog- 
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heydts  Vorstelijok  Pcrsoou,  nocb  d’andcrc  üedeputeerden,  als  gcca 
andcre  qualitcyt  bcklccdende  dan  Gcdcputecrdcu  van  haer  llo.  Mo., 
ter  audientio  inde  Yroedtschapt  nochte  selfs  binnen  de  Stadt,  niet  en 
soude  konncn  toelateu. 

Ënde  sonder  dat  haer  Achtb.  noodigh  acbten  haer  vcrder  te  eslargc- 
ren  op  de  redenen,  die  haer  in  desen  bebben  gemoveert,  sullen  sy  haer 
gedragen,  aengacudc  de  deughdelijckheyt,  ende  ondeugbdelijckheydt 
ende  swacrwichtigb  gcvolgh  vaudo  voorsz.  beseudinge,  tôt  het  gecnc 
wegens  de  regieriuge  van  dese  Stadt  in  den  jaere  1G39  in  gelijcke  gcle- 
gentbeyt,  (hoewel  die  van  minder  bedenckclijckbcydt  was,  ten  aeusicn 
sijn  Hoogheydt  niet  persoonlijck  ghevocgbt  ging  in  de  comroissie,  maer 
ullecn  eenige  Hollandtsebe  Hcercn,  die  bet  in  allen  gcvalle  tegens  hare 
principalen  hadden  te  verantwoorden)acn  U Ed.  Gr.  Mog.  omstandighlijck 
is  gcdeduceert,  ende  ’t  gunt  in  couforraité  van  dien  by  de  Gecommit- 
teerde  leden  van  U Ed.  Gr.  Mog.  spccialijck  op  het  tegenwoordigh 
subject  voor  advijs  is  ingebracht,  ducriunc  bestaende,  dat  by  resolutie 
van  U Ed.  Mo.  de  bewuste  besendinge,  metten  gevolge  van  dien,  als 
buyten  exempel,  ende  tegen  ordre  ende  forme  van  de  regieringe  dient 
te  wordeu  geimprobeert,  ende  vau  gclycken  by  resolutie  vast  gestclt, 
dat  de  Steden  deser  Pr  ovin  tic  in  het  toekomende  sodanige  besendinge 
niet  en  sullen  hebben  te  deferecren,  ofte  iu  den  beuren  te  admitteereu 
oft  toe  te  stacn  ; dat  oock  dese  improbatoire  resolutie  van  haer  Ed. 
Gr.  Mo.  ter  Gcneralitcyt  sal  dienen  te  worden  genotificecrt,  ende  ter 
Registre  aldaer  acngetceckent,  ende  van  gelijcken  aldaer  formeele  ver- 
klaringc  dient  te  wordeu  gedaen  ende  geregistreert,  dat  in  bet  toe* 
komende  de  Steden  deser  Provintie  soodanige  besendinge  in  den  beuren 
niet  en  sullen  admitteren  oft  toestacu,  eude  dat  daeromme  een  secr 
sericuse  aeumaeniuge  dient  te  werden  gedaen,  ten  cynde  deProvintien 
nae  desen  tôt  soodanige  besendiuge  geen  grondt  en  legghen,  oft  oyt 
ondernemen  deselve  te  deccrneren,  om  redenen  daer  toe  nader  te  voo* 
geu,  ende  eyndclijck  dat  aen  aile  de  Provintien  sericuse  ende  wel  ge- 
raisonccrde  brieven  dienen  te  werden  geschreven,  ende  acn  de  sclve 
omstaudelijck  te  kennen  gegeveu  de  redenen  ende  motiven,  waeromme 
de  voorsebreveu  besendinge  van  baer  Ed.  Gr.  Mo.  is  geimprobeert, 
eude  voor  bet  toC'kommende  niet  acnucmclijck  by  de  Steden  deser 
Provintie  is  verklaert  te  wesen,  welckc  aile  z(jn  de  eygen  woorden  vau 
*t  voorsz.  advijs. 

Ende  alsoo  derbalvcn  ghemclde  Heeren  Burgemcestcrcn  eude  Racden 
met  leetweseu  ende  verwonderingh  mosten  sien,  dat  sijn  lloogb-gedachtc 
Hôogbey  t,  door  aenradinge  van  soodanige  persooncu,  die  sulcks  niet  eu 
betaemt,  tôt.  bet  aennemen  van  dusdanige  besendiuge  sich  hadden  la* 
teu  gelieveu  in  te  wickelen,  en  gemcrckt  niet  min  sijn  Hoogheydt, 
dan  d’andere  llccren  Gecommittecrden,  in  de  voorsz.  beseudinge  ende 
commissic  niet  en  konden  crkennen. 
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Soo  hebben  harc  Achlbarcu  ujt  respect  tôt  Hoogh-ghcdachte  sijne 
Hoogh.  en  de  selve  dienst,  om  de  selve  van  de  nengenomen  commissic, 
waer  lict  mogelijck  te  dimoveren,  ende  voor  te  komen  het  refuseren 
van  audientie,  goet  ende  noodigh  gevonden,  êijn  lioogheydt  te  gernoet 
te  besenden,  ende  acn  te  dienen  de  voorsz.  résolut»,  met  vertoogh  van 
de  pregnante  redenen,  die  de  Hcercn  Burgemecsteren  ende  Vrocdscbap 
in  het  nemen  van  de  selve  hadden  gepermoveert,  ende  by  gevoige  se- 
ricuselijck  te  versoccken,  dat  sijn  Hoogheydt  gdiefdc  de  begonuen  reyse 
af  te  brekeni  aengesien  de  selve  ende  d'andere  Gecommitteerde  Iieeren, 
in  de  qualiteyt  van  bare  commissic,  in  de  Yroedschap  ende  in  de 
Stadt  niet  en  soudeu  moghen  worden  ontfangen. 

Wclckc  aeudicningbe  ende  vordcrc  Oflicien  door  de  Heercn  Burgc- 
meesteren  AVaveren  ende  Hassolacr  gedaen  zijn,  binnen  de  Stadt 
Gornicbem  ende  sijn  bare  E.  E.  nn  gedane  rapport,  dacr  over  bedanckt. 

Dan  alsoo  dcsclve  by  syne  Hoogbcydt  wierde  ingenoomen,  aie  oft 
de  intentie  van  den  Heereu  Burgemecsteren  ende  Yroedschap  soude 
zÿu  gheweest,  sijn  Princelÿck  Persoon  binnen  bare  Stadt  simpelÿck 
niet  te  admitteren,  oock  in  considcratie  van  sÿn  digniteyt  van  Stadt- 
houder  van  de  Provintie,  soo  hebben  de  gbemelde  Heereu  totelucidatic 
van  haer  Acbtbare  goede  meyninge,  formelijck  verklaert,  sulcks  t'ecne- 
mael  gedelogieert  te  zijn,  van  dc'minste  ghcdacbte  van  huer  Acbtbare, 
soo  verre  als  het  Oostcn  van  het  Westcn,  maer  dat  sijn  lioogheydt, 
als  Stadt-houdcr  van  de  Provint»  van  de  Begieringc  van  Amsterdam 
hadde  te  vervrachten  de  grootste  cer  ende  respect,  die  men  kondc  de- 
sidereren,  ende  dat  het  verstant  van  den  Kacd  allecn  was,  sijn  Hoog- 
heydt  niet  te  konnen  admitteren,  in  aensien  van  do  voorschreven 
Commissic. 

Ende  midts-dicn  also  de  Iieeren  Burgemecsteren  noch  naemacis  wier- 
den  geadverteert,  dat  sijn  Hoogheydt  vooruemens  was  ghcblcven,  om 
de  voorss.  bare  Stadt  te  besoeckcn,  met  intentie,  om  op  de  voorss. 
oommissie  ende  credentie  brieven  van  haer  Hoogh  Moogende,  echter 
toe  gelaten  te  worden  ter  audientie,  soo  hebben  haer  Acbtbare  ende 
Vroedschap  wederom  daer  by  gepersisteert,  dat  men  niet  bevoeght  noch 
vermogens  was  de  voorschreven  audientie  in  te  willigen,  ende  goedt 
gevonden  andermael  sijn  lioogheydt  te  besenden,  om  haer  dese  résolu- 
tie  voor  te  dragen  ende  om  voorscyde  redenen  noch  serieuselÿck  te 
versoecken,  de  Stadt  in  dese  commissie  voor  by  te  gaen,  met  betuy- 
gbenisse  nochtans  van  schuidige  bcreytwilligheydt,  om  sijn  Hoogheydt 
buyten  dese  qualiteyt  als  Stadt-honder  met  aile  respeot  ende  eerbiede- 
nissc  te  ontfangen. 

Tôt  desen  eyude  sijn  den  22  Juny  aen  syn  Hoogheydt  Gocommittecrt 
de  Iieeren  Gcelvinck  oudt-Bnrgemeester,  ende  Spiegel  Freside- 
rende  Schepcu,  met  ecn  Seeretaris,  welcke  tôt  Edam  aen  sÿu  Hoogheyt 
belccfdelijck  hebben  voorgedragen,  de  voorsz.  Rcsolutic,  ende vcrsocck , 
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eucle  teffens  uyt  deu  naem  van  hare  Hccrcn  Committenteu  nengcdient, 
by  aldien  sijne  Iloogheyts  geliefte  ware  binnen  de  Stad  le  kooracu  ala 
Sladt-liouder,  dat  hacr  Achtbare  begccrlijck  soutien  waememen  de  oc- 
caaio  van  sijn  Uoogheyt  aile  prouven  van  dienstwilligheyt  onde  respect 
te  bewijsen. 

Ende  dewijle  sijn  Hoogheydt  hier  op  tôt  bescheyt  gelieftle  tcvocgen, 
te  sullcu  komon  met  de  andero  Hceren  Gedeputecrden,  met  aile  de 
qualiteyten,  die  sÿn  E.  tegenwoordigh  bekleedde,  soo  is  by  gcmclde 
lleeren  daer  op  geantwoort,  dat  sijn  lloogheydt,  komcndc  in  de  Stadt, 
aenghesicn  ende  ontfanghcn  soude  worden  als  Stadthouder,  onde  ver- 
socht,  dat  hare  Achtbare  mochten  weten  den  lijdt,  wanneer  sijn  Hoog- 
heydt aldaer  was  te  verwachtcn. 

Hier  op  is  den  volghendcn  dagh,  wesende  den  23  Iunij,  Hoogh- 
gedachte  sÿue  Hoogheydt  nevens  meer  gemelde  Heercn  Gccommittecrde 
binnen  de  voorsz.  haro  Stadt  gearriveert,  ende  voor  sijn  Persoon  met 
de  geheele  Burgerijc  in  Wapenen,  ende  aile  vordere  schuldige  betoo- 
uinge  van  respect  door  de  Hceren  Burgemeesteren  vcrwellckomt  ende 
ontfangen. 

Docli  alsoo  llooggedachte  sijne  Hoogheydt,  niet  tegenstaende  de 
voorss.  officien  geliefde  te  vcrklaren  aen  de  Hecreu  Burgemeesteren, 
neffens  de  audere  Heercn  Gccommitteerden  van  haer  Ho.  Mo.  aldaer 
gekomeu  te  zÿn,  omme  ingcvolg  van  hare  Credeutialcn,  ’t  geen  van  hare 
Commissie  was,  in  de  Vrocdschap  te  propoueren,  versoeckende  dien- 
volgcnde  audientie,  soo  is  het  selve,  om  voor  vcrhacldc  redenen,  gc- 
exouseert. 

Des  dan  oock  te  meerder  reden  was,  in  cousideratie  van  de  lacsie, 
die  de  Hoogheydt  ende  reputatic  van  U Ed,  Gr.  Mo.  Frovincie  in 
dese  Commissie  was  geschict;  nademael  de  Hecre  Alexander  van 
de  C a p c 1 1 e , lleere  van  Aertsbergen,  van  wegen  de  Gccommitteerden 
van  hare  Ho.  Mo.  het  woort  voerende,  volgens  rapport  van  de  Ueeren 
Gedeputecrden  der  Stadt  Dordrecht,  in  de  Vrocdschap  aldaer,  metseer 
scherpe,  bittere  en  onverdraaghlycke  woorden  verklaert  hadde:  dat  sy 
Heeren  Gedeputecrden  gheen  contentement  konden  nemen  in  de  dila- 
toire antwoordc,  op  gisteren  aen  sÿn  Hoogheydt  gegeven,  ende  van 
Dordrecht  niet  en  souden  verlreckcn,  voor  ende  al  eer  de  Hceren  van 
den  Oudt-liaedt  ronde  vcrklaringe  aen  hacr  hadde  gedaen,  of  sy  we- 
derom  wilden  komcn  in  de  Unie,  daer  sy  uytghegaen  waren,  ende  oock 
op  hare  propositie  souden  hebben  bekomen  ecn  nette,  kortc,  positive, 
cathcgoriqne  ende  peremptoire  antwoordc  by  gcschrift,  en  dat  benef- 
fensdien  oock  de  voornoemde  Hceren  van  Dordrecht  prompte  endo  ef- 
fective reparalic  souden  hebben  gedaen  van  verbrekinge  van  de  Unie, 
daer  aen  sy  haer,  benefleus  d’andcrc  Leden  van  Hollant,  haddeu  schul- 
digh  gemacckt,  endo  daer  over  strafbacr  waren,  aen  lijf  engoedt,  endo 
dicn  volgens,  uyt  krachtc  vau  't  23.  Articul  van  de  Unie,  conforta 
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d’exempelen  dacr  toe  gc-allegecrt,  in  harc  persooncn  code  goedcren 
arrestabcl,  cudo  conveniabel  voor  aile  llceren  Rechtcn  eude  Gercchtcn, 
verklarendc  vorder  de  voorsz.  Ileer  van  Aertsbergcn,  dat  de 
mcer-ghemelte  llceren  Gedcputecrden,  by  faute  of  uytstel  van  repara- 
tic,  noch  andcre  taie  soutien  mou  te  n houden,  daer  vau  nocli  andere 
opeuinge  soude  werden  gedaen. 

1 Let  hceft  dan  oock  gelicft  lloogh-gedachte  sijne  Hooghcydt  de 
voorschrcvenc  iustantic  voor  soo  verre  te  laten  berusten,  ende  te  ver- 
aoecken  in  de  Vroctschap  ter  audientie  geadmitteert  te  worden,  aïs 
Stadthouder  van  liollaudt,  sonder  uoebtans  af  te  leggcn  de  voorsz. 
qualitcyt  van  Gecommitteerde  ; edoch  verklaert  gemeynt  te  zijn,  aidaer 
te  spreken  over  het  gene  sijn  lloogheyt  tôt  Gornicbem  voornoemt 
door  deu  Hccr  van  Waveren  was  aeugescyt  uyt  deu  nacm  vau  de 
regieriuge  van  dese  Stadt,  sonder  des  nader  te  speciliceren. 

Endc  also  siju  lloogheyt  haer  niet  geliefdc  te  latcu  dimovereu  van 
dit  versoeck,  oock  niet  verder  opeuinge  te  doen,  aengaeudo  ’t  geeu  sijn 
lloogheydt  geliefdc  te  proponeren,  op  dat  Burgemecstercn  dacr  op  aeu 
de  sclve  moehten  doen  geuocghsaem  contentement,  eude  keuneu,  of 
het  uoodigh  ende  vercyscht  ware  de  Vroedschap  daer  over  le  beroepen , 
so  hebben  de  gemclte  Hecrcn  aangenomen  de  begeerte  vau  Syn  liooch. 
met  den  llccrc  Valckenier,  haer  Collègue,  die  President  eude  ver* 
midts  iudispositic  niet  tegeuwoordigh  was,  te  commuuicercu. 

Endc  hoewcl  bacr  Achtbare  aeu  haer  hadden  de  authoriteyt,  ommu 
ontrent  het  versoeck  van  audieutie  by  haer  selven  te  dispoucrcn,  soo 
hebben  bare  Achtbare  nochtans,  toi  haer  meerder  déchargé  hier  over 
met  de  Yroctschap  gedclibereert,  eude  met  der  sclvcr  advijs  ongeraden 
gevoudeu,  sijn  lloogheyt,  in  de  voorsz.  coinmissie  in  de  Stadt  gheko- 
rncu  wesende,  omtreut  eeu  saecke  aeu  de  selve  commissic  dependereu- 
do,  audientie  in  de  voile  Vroedtschap  te  verleeueu.  Ende  is  derhalven 
goetgevouden  den  llceren  Burgcmec3tcreu,  ueifens  vijf  van  de  llaeden  te 
vcrsoecken  endc  commit  teren,  omme  het  selve  belcefdelijck  te  cxcuseren. 

Welcke  llceren  de  voorsz*  excuse  aen  sijn  Uoogheydt  ghedacu  beb- 
bende,  daer  nefFcns,  tôt  der  sclver  meerder  satisfactic,  hebben  versocht, 
indien  siju  Hoogheyt  yetwes  ontrent  de  voorsz.  saecke,  of  andersints, 
hadde  te  propoucren,  daer  von  aen  hare  E.  E.  opeuinge  te  doen,  met 
aenbiedinge  van  het  selve  getrouwelijck  in  de  Vroedtschap  te  rappor- 
tèrent welcke  daer  op  gcncyght  soude  zijn  te  geven  aile  doenlijckc 
satisfactic. 

Muer  gcmcrckt  sijn  Hooghcydt  niet  gcliefdo  te  condesccndcren,  de 
vcrsochtc  openinge  te  doen  dan  in  de  voile  Vroedtschap,  hocwel  de  Ueer 
Burgemecster  van  Waveren  aenpresentecrde  dacr  in  loco,  voor  soo 
vccl  siju  E.  aeu  gingh  het  gepasscerde  totGoruichcm  te  verantwoorden, 
un  daer  vau  te  docu  contcutemcnt;  soo  siju  de  gcmcltc  llceren,  na 
repetitie  vau  het  voorschrcvcn  versoeck  eude  aenbiedinge,  van  syn 
Hooghcydt  gesebeyden. 
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Dai  nu  dcsc  laetstc  excuse  van  audientic,  in  manicren  als  ’t  ver- 
haelt,  in  de  voorsz.  Propositie  wordt  geduyt  onde  aengeklneght,  als  of 
daer  mede  fgemanequeert  soude  zijn  in  het  respect  ’t  geen  don  Stadt- 
honder  is  compclcrcnde,  daer  op  konnen  gemelte  Heercn  Burgemecs* 
teren  ende  Vroedtschap  tôt  hare  déchargé,  niet  verbergen  totantwoort 
te  voegen:  dat  nagesien  zijnde  de  commissie,  by  U Kd.  Ur.  Mo.  acn 
sijn  Hoogheyt  gegeven,  daer  inné  wel  bevouden  wort,  dat  de  Stadt- 
houder  gehouden  is  voor  te  staen,  bevorderen  ende  bewaren  de  boog- 
lieydt,  gerechtigheyt,  privilegicn  welvaren  van  de  selve  Landcu,  Letlen, 
Steden  ende  ingesetenen,  milsgaders  ’t  gebruyek  van  de  Christelijcke 
Keligie,  de  selve  le  conserveren,  ende  to  beschermen  van  alleoverlast 
ende  foule,  disordre  ende  oneenigheyt,  afbrenck,  ende  schade,  vorder 
in  de  voorsz.  Landcn  te  doen  ghebruyeken  ende  administreren  recht 
eude  Justitie  alleu  den  genen  die  sulcks  versoccken  sullen,  ende  te  doen 
executcren,  ailes  aengaende  de  saken  van  Justitie,  met  advijs  van  den 
President  ende  Radcn  van  Hollandt  en  W • Vrieslandt;  voorts  na  ge- 
nomen  advijs  van  den  gemelten  Hove,  te  verlenen  brieven  van  gratie 
ende  remissie,  ende  aengaende  de  sake  van  Oorlogh  ende  Politie  van 
de  voorsz.  Landcn,  by  goct  duncken  van  de  selve  Heercn  Staten,  oft 
met  advijs  van  der  sclvcr  Gecommittoerde  Radcn,  in  conformiteyt  van 
der  selve  Instructie,  de  Bnrgemeesteren,  Schepencn  ende  Wcttcn  ver- 
anderen  ua  behooren,  achtcrvolgcndc  de  Privilegien  van  de  respective 
Steden  en  plaetscn.  Maer  dat  deselve  eenigh  reeht  souden  hebben,  om 
uyt  krach  te  van  de  selve  Commissie,  in  de  respective  VrocdUchappcn 
te  moghen  compareren,  wordt  in  ’t  minste  nict  gerept.  Sulcks  dat  dies 
aengaende  oock  in  ’t  regard  van  de  Gouverneur  en  Capiteyn  Gcnerael 
moet  nagekomen  worden  ’t  gene  tôt  noch  too,  ton  regard  van  een  yeder 
in  ’t  bysonder,  gebruyckelijck  is  geweest,  namentlijck  soo  deselve  yet- 
wes  iude  Vroedtschap  te  proponeren  heeft,  sich  cerst  moet  addresseren 
aen  den  lleeren  Burgemeesteren,  omme  aldaer  diesaengaendeopeniughe 
te  doen,  ende  audientio  te  vcrsoecken,  dieu  welckcn  oock  loestaet  te 
oordelen,  of  de  versochte  audientie  behoort  toegestacu  le  worden  (alsoo 
aile  saecken  nict  en  staen  tôt  kennisse  van  de  Vroedtschap),  ende  soo 
niet,  moet  dionthalven  nemen  patientie,  sonder  ccnige  offensie  van  kleyn- 
achtingo,  alsoo  de  Burgemeesteren  sulck  redit  allcen  is  compctereude. 

Oock  soo  geven  hare  Aohtbare  U Ed.  Gr.  Mo.  in  bedencken,  ofhet 
niet  soude  ziju  van  sccr  gevaerlijcken  gevolge,  soo  wanucer,  deselve  uyt 
Souveraine  mncht  yets  resolverende,  de  Gouverneur  of  Stadthouder, 
sulcks  niet  wel  gevallende,  na  sijn  appetijt  soude  vermogen  in  de  re- 
spective Vroedtschappen  rontsomme  te  reysen,  om  de  selve  in  ’t  parti- 
culier met  sijn  authoriteyt  te  intimideren,  als  in  deseu  door  den  Ileere 
van  Aertsbergcn,  als  voren  verhaelt,  gepooght  is  te  doen,  ende 
daer  toc  audientie  in  de  selve  te  begeeren,  sonder  dut  sulcks  soude 
moghen  worden  geexcuseert. 
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Wacr  tegcns  gecn  exempcien  vau  sijn  Iloogheydts  prédécesseurs  ge- 
duy rende  deselve  regicringe,  in  do  Stadt  van  Amsterdam  ter  contrarie 
gcallcgeert  veel  min  bewesen  soudo  konnen  werden,  ende  dien  volgens 
seer  abusif  (onder  reverentie)  door  quade  onderrichtinge,  in  de  voorez. 
Propositic  van  contrarie  gebruyek  mcntic  geraaeckt  is  geweest;  sijnde 
de  hooghste  regieringe  niet  den  Hccrc  Stadt-honder,  maer  U Ed.  Gr. 
Mo.  vergaderiuge  aeubevoolcn. 

Dit  is  dan,  Ed.  Gr.  Mog.  Heeren,  't  geen  geraelte  Burgemeestcren 
eude  scs-en-dertigh  Radcu  geperst  sijn  geweest,  tôt  bare  nodige  defen- 
sie  voor  te  dragen,  niet  alleen  haer  in  ’t  particnlier.  maer  oock  bet 
recht  van  U Ed.  Gr.  Mo.  in  't  gemeen  raeckende.  Wacr  uytsy  wUlen 
vertrouwen,  dat  sijn  Hoogheydt,  bet  sclve  nader  overwegende,  endo  de 
reden  plaetse  gevendo,  sal  oordcclcn,  dat  by  de  lieeren  van  Amsterdam 
in  desen  niet  al9  na  ordre  van  de  Regieringe,  ende  ton  respecte  van 
de  Hooghcyt  van  dese  Provintie,  gedaen  is.  Ende  in  plaetse  dat  ver* 
soclit  wordt  reparatie  van  hacr  Achtbare,  dat  de  selve  met  meerder 
Fonda  ment  soutien  konnen  klagen,  ende  versoecken  reparatie  van  de 
indracht,  die  de  Regieringe  van  Uollandt  in  ’t  gemeen,  onde  de  Stadt 
van  Amsterdam  in  ’t  besonder,  is  aengedaen,  door  die  genc  die  sijn 
Hooghcyt  geauimeert  ende  geradeu  hebben  tôt  bet  aen-nemen  van  de 
voorsz.  ongefondeerde  besendioge,  ende  executic  vau  dien.  Ende  spe- 
cialijck  dat  in  't  regard  van  den  voorsz.  Heer  van  Aertsbergen, 
over  de  geledenc  onlijdclijcke  injurie,  versocht  ende  gheobtincert  werde 
reparatie,  sulcx  ende  daer  ’t  beboort.  Zijnde  de  Resolutie  van  U Ed. 
Gr.  Mo.  na  voorgaende  mcnighvuldige  instantien,  ter  Generaliteyt  ge- 
dacn,  gefondeert  geweest,  niet  tegens  de  Unie,  maer  op  hetgoet recht 
van  U Ed.  Gr.  Mo.  iu  gclijcke  saken  tôt  noch  toc  gebruyekt,  cc- 
grondt,  boven  de  nootsackelijckheyt,  op  de  billickhcyt,  dat  dese  Pro- 
vintie, gcducrendc  den  Oorlogh,  hacr  meer  gc-evertuccrt  bebbende,  als 
eenige  van  de  anderc  Provintien,  boven  bacr  vermogen,  om  de  gesa- 
mentlijckc  vryheyt  van  de  respective  Provintien  te  bekomen,  ende  de 
selve,  door  Godts  segeninge,  tegenwoordigh  verkregen  hebbendc,  niet 
paerne  soude  sien,  dat,  gcducrendc  de  Vrcde,  de  selve  door  verloop 
van  bare  finanticn,  soude  komen  te  vervallen,  maer  ecn  gcrcguleerde 
Mililie,  tôt  seker  getal,  bequaem  tôt  defensic  van  het  Landt,  te  onder- 
iiouden,  wel  betaclt  ende  wel  gemoustert,  op  dat  de  oulijdelijckc  frau- 
den,  daer  inné  tôt  noch  toc  gepleeght,  souden  geweert  mogen  worden. 
Endo  daer  nevens,  door  middel  van  dien,  de  goede  ingeseteuen,  grootc 
lasten  ende  beswaernissen  van  Impositien  ende  andersins  tôt  noch  toc 
geduerende  den  Oorlogh  gedragen  hebbendc,  metter  tÿdt,  soo  vole  mo- 
gcüjck  is,  mede  cens  souden  mogen  worden  vcrlicht,  als  aireedo  gc- 
scliict  is  in  eenige  andere  Provintien,  eu  komen  te smaken  de  vrucbteu 
van  de  tegenwoordige  Vrede,  welck  by  langer  aenhouden  van  de  vo- 
rige  onnoodige  ende  ongeregulecrde  Militie,  onmogclijck  soude  zijn. 
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Tôt  besluyt,  sullcn  hier  byvocgen,  dat  haer  Achtbare  verwondcrt 
rijn,  waeromme  de  oOensie  tcgens  haer  in  ’t  particulier  is  opgcnomcn 
geweest,  en  nict  len  regarde  van  eenige  andere  Leden,  nademaet  sijn 
Hoogheyt,  by  schriftelijck  rapport,  ter  Geueralitcyt  dies  acngacnde  ge- 
daen,  verklaert  heefl,  dat  rocer  andere  Leden  van  U Ed.  Gr.  Mo. 
vergaderinge  gelijcke  audientie  hebben  gevreygert.  Was  onderteyckent 
ter  Ordonnanlie  van  haere  Achtbare,  Gérard  Hulft. 

[Le  conseil  de  ville  d'Amsterdam  ajouta  à cette  réponse  un  extrait 
d'une  résolution  de  leur  assemblée,  par  rapport  à la  réception  de  quel- 
ques envoyés  des  Etats  Génér.  le  8 Février  1639,  Nous  y emprun- 
tons les  passages  suivants: 

• Burgermecsters  ende  Regeerders  der  Stadt  Amstelredamme  gesien 
endc  gheexamineert  hebbende  secckere  schriftclijkc  deductie  acn  de 
Heercn  Stateu  van  llollandt  endc  West-Vrieslandt  in  haer  Ed.  Grootmo. 
vergaderinghe  op  deu  26  Eebruary  1639  voorgelesen,  ende  overge* 
gheven  by  Gecommitleerde  Heercn  uyt  hare  Ho.  Mo.  vergaderinge 
ende  uyt  den  Rado  van  State,  ende  dat  in  het  eynde  der  welgemette 
deductie  oock  jets  wert  vermaent,  specialijck  raeckende  de  Regeeringc 
van  hare  Stadt,  endc  by  gevolgh  van  allen  anderen  leden  ende  Stedcn 
van  Hollandt  ende  Westvrieslandt  gesamcntlijck,  soo  hebben  haro 
Achtb.  tôt  voorstant  ende  goede  onderrichtinge  vande  gepasseerde 
saecke,  noodigh  ende  dieustig  geacht,  de  Heeren  Leden  ende  Steden 
voornoemt,  toe  te  voeghen  ende  te  presenteeren  het  naevolgende  ver- 
hael,  versoeckcnde  ende  biddende  dat  hare  Ed.  Grootmog.  ’tsclve  gc- 
lieven  te  lesen  endc  te  examineeren,  neveus  de  welghemclte  deductie 
van  hare  Ho.  Mo.  Gedeputeerdc,  daer  van  de  Heeren  Leden  ter  ver- 
gaderinge van  Hollandt  copye  hebben  genomen,  om  aende  Heeren 
principaleu  gecommuniceerl  te  worden. 

**Edel  Grootmogende  Heercn. 

» * llet  is  sulcx  dat  den  8 Eebruary  voorlcdcu  vcrscheyden  Heeren 
biuncn  der  Stadt  Amsterdamme  haer  hebben  vervoeght  in  aensienlijcke 
dcputatic  van  de  Ho*  Mog.  Heeren  Staten  Gcncracl,  niet  allcen  uyt 
het  midden  van  hare  Ho.  Mo.  vergaderinge  ende  uyt  den  Rade  van 
State,  maer  ook  selfs  uyt  het  Collegie  der  Heercn  Gccommitteerdc 
Raden  van  Hollandt.  Dcselve  Heeren  hebben  hun  desselven  daeghs, 
door  een  Domestijck  van  den  wel-ghcbooren  Hecre  en  Grave  Cul  en- 
burgh  etc,  doen  aengeven  aen  de  Burgemeesteren,  de  welckc  hun 
achtbarcn  nict  vindende  op  het  Racthuys,  macr  op  stræt  (de  klock 
omtrent  clf  uuren  wesende,  ende  sy  nu  nac  de  gewooute  gescheyden 
waren),  simpclijek  endc  absolutclijck  versocht,  hare  achtbacre  wilden 
mits  de  aenkomste  van  den  voornoemdc  llcereu  gedcpuleerden,  dexxxvi 
Raden  ofte  Vroedschap  deser  Stadt  vergaderen,  om  aldaer  hare  ereden- 
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tien  ovcr  to  lcvcren  cnde  audicntie  te  liebbcn;  wacr  op  hem  géant- 
woordt  wierdt  iu  substantie,  dat  Burgemccstcrcn  niet  gewent  en  waren 
over  dicrghclijck  versoeck  op  de  straet,  macr  in  *t  Racd  huys  te  deli- 
berereu  ende  dat  sy  des  namiddaghs  teu  dric  nurcu  wederom  verga- 
deren  souden.  Dacrop  de  voorsz.  Domestijcq  vrageude  of  de  36  raden 
dan  oock  vergaderen  souden,  werde  hem  by  den  Hcercn  Burgemecste- 
ren  tôt  antwoordt  gegeven,  neen,  ende  dat  die  soo  haest  by  den  an- 
deren  niet  te  bekomen  waren  ; waermede  hy  sijn  af-scheyt  heeft  gcuo- 
men ” 

(Extract  uyttet  Register  der  Résolution  r an  de  Uecrcn  Bvrgermeeste- 
ren  ende  ses-en-dertigh  Raden  der  Stadt  Amstelrcdamme.  Gedruckt  in  ’t 
jaer  1650.  Voir  Bibliothèque  de  Pamjîcts  Neerland.  par  M.  Fred. 
Muller,  II.  p.  23.  n*.  3629),  L.] 


N*.  XX. 

(Voir  page  241.) 

Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  2 Juillet  1650. 

1s  by  den  Raedpensionaris  rapport  gedaan  vau  de  Confcrentie  by 
de  Uecommittcerde  Leeden  gehouden,  in  kragte  van  de  acte  commis- 
soriaal  van  den  2S  der  voorleede  maand  Junij,  en  b vervolgens  by 
den  solvcn  in  scripto  gelesen  het  advis  op  het  voorgeroerdc  werk,  by 
de  opgemclde  Gecommittcerde  Leeden  geformeert,  invoegen  hier  naer- 
volgende. 

De  Leeden  by  baar  Ed.  Gr.  Mo.  gccommittcert  en  versogt,  om  te 
besoigneeren  op  de  Acte  Commisaoriaal  van  den  28  der  voorleede  maand 
Junij,  en  de  Yergaderingc  op  de  saken  daer  in  vermcld  te  dicncn  vau 
advis,  bevinden  in  elTecte  desclvc  te  bestaan  in  drie  pointen. 

Eerstelyk  wat  sal  dienen  te  werden  gedaan,  ton  aansien  van  de  for- 
maJiteiten  gevallcn  omtrent  de  beseudinge  in  de  opgemclde  Acte  ge- 
mentioneert. 

Ten  tweeden,  wat  'er  is  te  oordeelen  van  de  substantie  in  de  ne- 
veusgaendo  propositie  begrccpen. 

Ten  derden,  wat  ten  meesten  dienstc  van  den  Lande  sal  dicncn  te 
werden  gedaan,  roerendc  de  discontinuatie  van  betaalinge  van  cenige 
militie,  by  of  van  wegeu  haar  Ed.  Gro.  Mog.  in  ’t  werk  gcsteld. 

Wat  het  eerstc  point  aangaat,  te  weeten  de  formaliteitcn  te  vooren 
geroert,  is  het  advis  vaude  opgemclde  Leeden: 

Dat  by  resolutie  van  haar  Ed.  Gro.  Mog.  de  bcwuste  beseudinge. 
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met  den  gcvolgc  vau  dien,  aïs  buitcu  cxcmpcl,  en  tegen  ordre  en  forme 
vau  de  regeeringe,  dient  te  werdcu  goimprobeort. 

Eu  van  gelyken  by  rcsolutic  vastgesteld,  dat  de  Steedcn  deser 
Provincie  in  ket  tockomende  soodauigc  bescudingc  niet  en  sullen  heb* 
ben  te  defereren,  of  toe  te  staan. 

En  wat  aangaat  bet  tweede  poiut,  te  weeten,  de  substantie  in  de 
bewusle  propositie  begrepen,  dat  bevonden  wordt  daar  in,  uit  ver- 
scheide  respecten,  abusive  positien  te  zÿu  gebruikt. 

Voor  eerst,  ten  aansien,  dat  in  het  begiu  van  dcscivc  werd  geseid, 
dat  d’afsonderlykc  cassa  lie  en  reductic  van  's  Landts  militie  by  haar 
Ed.  Gro.  Mog.  is  oudernomeu,  sonder  voorgaande  communioatie  van 
baaro  Bondtgenooten,  daar  noebtans  meer  als  notoir  is,  dat  men  een 
geruimeu  tyd,  jae  ccnigc  maandeu  achtcr  den  anderen,  niet  alleeu 
besig  is  geweest  om  de  iuteutie  vau  baar  Ed.  Gro.  Mog.  het  voorsz. 
subjcct  raakende,  de  Provincien  kennelyk  te  ntaaken;  maar  ook  om 
de  selve,  door  aile  mogelykc  middelen  tôt  eenparigheid  met  haere 
Ed.  Gr.  Mog.  te  dispoucrcn;  daer  van  de  registers  ter  Gcncralitcit 
ai  lent  bal' ven,  waar  men  die  ook  open  slaat,  genoegsaamc  getuigenissc 
konnen  geven,  als  sonderlinge  in  Jauuario,  Martio,  A prit,  Mey  en 
uoeb  den  3 Juuij  lestlcden,  te  sien  is,  beneevens  ook  de  brieven  aau 
aile  de  Provincien  geschrevcn  al  in  Dccembcr  lestlcden. 

Van  aile  *t  welck  de  meerder  particularileitcn  datclyken,  des  nood 
zijude,  konnen  werden  aangewesen. 

Gelyk  mede  nergens  vast  en  kan  werden  gemaakt,  dat  by  de  pro- 
positio  toi  inleidiugo  werd  verhaald,  dat  bot  opperste  commandement 
van  aanneminge,  afdanckinge  of  rcductie  von  krijglisvolck  alleeu  aan 
den  Raad  van  Staate  is  gedefereert,  daar  noch  by  de  instructie  van 
den  selven  Raad,  noch  by  de  Unie,  noch  by  eenige  resolutio  van  de 
regeeringe  bevonden  werd,  aan  den  opgemclden  Raad  by  de  Provincien 
sulks  ooit  overgegeven  te  zijn;  macr  wert  in  tegendeel  van  dien  by 
’t  eerste  articul  vandc  Unie,  en  in  het  32  articul  van  de  instructie 
van  den  Ilaade  van  Staate  klaarlyk  gesien,  sulks  aen  de  Provincien  te 
zÿn  gedefereert. 

Gelyk  mede  sonder  grond,  in  bet  vervolg  van  de  voorsz.  propositie, 
werd  geseid,  dat  de  verminderinge  van  de  militie  by  haar  Ed.  Gr.  Mog. 
gedaeu,  soude  wesen  een  verbreckiuge  ,of  dissolutie  van  de  Unie, 
dcwylc  sulks  uit  de  articulen  vau  de  opgemeldc  Unie  niet  en  kan  wer- 
den besloolen,  en  dat  ook  de  articulen  van  de  sclvc  Unie,  in  de  by- 
lagen  van  de  gedaclitc  propositie  uangeroert,  daar  toc  geeusins  applica- 
bel  konnen  werden  bevonden. 

Wijdcrs  (bebalven  het  stuk  van  de  Religie  hatelyk  aldaar  werd 
by  gebracbt,  die  haar  Ed.  Gr.  Mog.  soo  wcl  als  de  andcrc  Provincien 
in  de  hoogstc  rccommandatie  zijn  bebbende)  soo  werdt  aldaar  qu&lyk 
geseid,  dat  de  verminderinge  van  lasten  by  haar  Ed.  Gr.  Mog.  gedaan 
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ecu  ongehoordcn  en  nieuweu  toeval  soude  wesen,  daer  de  gcheele 
Yergaderiugc  genoeg  bekend  is,  wat  andere  Provincien  dicnthalven 
hebben  ondernomen  te  doen,  en  in  spccie  wat  Utrecht  in  ’t  hcctstc 
van  den  oorloge  hcoft  gedaan,  hoar  outtrekkendo,  eu  haar contributien 
weigerende  ten  aausicn  van  ’t  geheel  werk  van  de  kust-schcpcn,  zijnde 
in  efTecte  lict  loger  ter  zee,  het  principualsto  steunsel  van  den  Staat. 
Gelyk  ook  Vriesland,  en  ook  andere  Provincien  dicnthalven  van 
tyd  tôt  tyd  vry  defcctucus  zijn  gevallen.  Wat  Vrieslandt  hecft  ge- 
daan ten  nansicn  van  de  Compagnie  van  West- Indien,  descive  tôt  heden 
toc  ganscli  en  al  abandonnerende,  nicttegcnstacndc  het  maintien  van 
de  sclve  is  de  oorsaakc  en  ook  de  vaste  guarantie  van  den  lang 
verwachtc  en  diergekochtc  Vreedc,  en  waar  door  de  macht  van  den 
Koning  van  Spaguie  best  kan  werden  ingetoomt. 

Gelyk  oock  in  specic  de  verminderinge  van  de  militio  by  verscheide 
Provincien  voor  desen  is  ondernomen  geweest. 

Is  vorder  ’t  advis  van  de  opgemcldc  Lcden,  dat  de  improbatoirc 
resolutie  vau  haar  Ed.  Gr.  Mo.  boven  geroert,  ter  Gencraliteit 
sal  dicnen  le  werden  genotiticeert,  en  ten  registre  aldnar  aange- 
teckcot. 

En  van  gelyken,  dat  mede  aldaar  formcle  verklaringe  dient  te 
werden  gedaan  eu  geregistreert,  dat  in  het  toekomende  de  Steden 
deser  Provincic  soodanige  besendinge  in  den  haaren  nict  ensullen  kon- 
nen  admitteren,  of  toestaeu,  en  dat  da&rom  sericuse  aanmaninge 
dient  te  werden  gedaan,  ten  eindc  de  Provincien  na  desen  tôt  soo- 
danige besendinge  geen  grond  eu  willen  leggen,  ofte  ooit  ondernemen 
deselve  te  decerueren,  om  redenen  daartoc  nader  te  voegen. 

Dat  vorder  ter  Gencraliteit  dient  te  werden  gededucecrt,  dat  by  de 
ingredienten  van  de  gedaane  propositic  in  verscheide  respecten  abusive 
positiven  zijn  gestelt,  met  aanwysinge,  aïs  boven  kortclyk  is  geseid, 
endc  met  meerder  particulariteten  kan  werden  gedaan. 

Eindelyk  dat  aan  aile  de  Provincien  scrieusc  eu  wel  geraisouneerde 
brieven  dienen  te  werden  gcschreven,  en  aan  deselve  omstandelyk 
kennelyk  gemaakt  de  redenen  en  motiven,  waarom  de  voorsz.  beseu- 
diuge  by  resolutie  van  haare  Ed.  Gro.  Mo.  is  geimprobeert,  en  voor 
het  toekomende  nict  aannemelyk  by  de  Steden  deser  Provincic  is 
verklaard  te  wesen,  met  deductic  hoc  menighvuldige  devoiren  eu  pré- 
sentation, vricndelykc  ende  scrieuse  aanmaningen  ter  Gencraliteit 
iterativelyken,  selfs  in  bywesen  van  sijn  Hooghcid,  sijn  Excellencie 
Stadhouder,  ende  don  Haade  van  Staate  zijn  gedaan.  om  de  Pro- 
vincien ter  goeder  intentie  van  haar  Ed.  Gro.  Mo.  to  disponeren, 
met  verklaringe,  dat  haar  Ed.  Gro.  Mo.  nooit  ander  oogmerk  en 
voornemen  hebben  gehadt,  aïs  den  Staat,  nac  gelegentheit  des  tyds, 
ccnigcrmaten  t’ontlasteu,  en  niettemin  ccn  competent  getal  van  krijus- 
volk,  toi  vcrseckerhcid  vau  deselve,  aan  te  houden,  en  onder  dics 
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hct  oude  vcrtrouwdc  bondtgcnootschap  allcnlhalven  vast  te  houden, 
en  meer  en  mecr  te  eultiveren. 

Dut  in  desen  alleen,  de  Pcrsoon  van  sijn  Uooghcid,  en  het  respect 
van  den  selven  allerwegen  dient  te  werden  gcconscrvccrt  eu  ge* 
mainteueert,  ende  dat  sulks  de  intcnlic  te  wesen  van  iiaar  EJ.  Gro. 
Mo.  hooggedachte  sijnc  lloogheid  formelykeu  dient  te  werden  ge- 
notificeert. 

Up  ’t  derde  poinct,  is  het  advis,  dat  sijne  lloogheid  door  den  ltaad- 
pensiouaris  van  wegen  hacr  Ed.  Gro.  Mo.  sal  werden  begroet,  eu 
vcrsocht,  na  desselfs  hoogwysc  considération,  en  de  inncrlykc  ken- 
nisse,  die  wclgemelde  sijnc  lloogheid  van  dit  geheel  werk  is  heb- 
beude,  openinge  te  doen  van  soodanige  voorslaagen,  aïs  deselve  sijnc 
lloogheid  oordeelt  best  te  roogen  dienen,  om  de  Provincien  tôt  cen- 
parigbeid  in  bet  verminderen  van  de  lastcu  van  den  S tant  te  mogrn 
brengen,  met  die  intentie,  dat  de  opgemcldc  Raad pensionaris  sijne  koog- 
gemcldo  lloogheid  sal  mogen  te  verstaan  geven,  dat  de  Lcden  genc- 
gentheid  zijn  hebbende  daar  over  met  hooggcmeldc  sijnc  lloogheid 
in  conferentie  te  komen,  orn  van  het  succès  van  het  geene  voorsz.  is 
rapport  gedaau  zyudc,  dan  vorder  gedaan  te  mogen  werden  alsbevonden 
sal  werden  te  behooren. 


[Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  5 Juillet  1650. 

* Is  by  den  Raadpensionaris  ter  Vergaderiuge  gerefereert  dat  hy  op 
Saturdag  voorlecdcn  Sijuc  Iloogh.  kennelyk  heeft  gemaakt  volgens  de 
last  vau  h.  Ed.  Gr.  Mog.  de  rcsolutic  op  het  derde  lid  van  bet  advis 
van  de  Gccommiltd*  Leeden  gebesoigneert  hebbende  op  de  besendinge 
van  weegen  de  Hecreu  Staatcu  Generaal  gedaau  aan  de  Stcden  deser 
Proviutic  en  dat  hooggedachte  S.  Hoogh.  daarop  hadde  aangenoomen. 
sijn  gcdachte  te  laatcn  gaan  op  voorslaagen  by  hem  te  doen,  waardoor 
de  Provincien  tôt  ccnp&arighcid  op  het  stuk  van  de  veriniuderiuge  vau 
de  militie  soude  raoogen  werden  gebragt,  en  dat  meergcmclde  S.  Hoogh. 
op  Maandag  of  Dingsdag  tockoomcnde  des  gerced  soude  weesen;  dat 
de  openinge  die  hoogged.  S.  Hoogh.  op  heeden  heeft  gedaan,  daar  in 
bestoud,  dat  soo  inen  wildc  sepouccren  en  voor  vergccten  houden  de 
voorgcslagcu  iinprobatic  van  de  besendinge  aan  de  Stccdcn  van  Hol- 
land en  Westvriesland,  daar  in  gcmelde  S.  Hoogh.  de  cerstc  was  gc* 
weest,  dat  hy  als  dau  wildc  voorbrengen  cousideraticn  op  het  vermin- 
deren van  de  Militie,  waardoor  de  Provincien  tôt  onderlinge  cenparig- 
heid  soude  konnen  werden  gebragt. 

* Waarop  zijndc  gedelibereert  is  goed  gevouden,  dat  de  Ilaadpen- 
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sionaris  hem  andermaal  sal  addressecren  aan  hoogged.  S.  Iloogh.  en 
aan  dcn  selvcn  van  weegen  h.  Ed.  Gr.  Mog.  represcnteeren  dat  het 
luatstc  lid  van  het  voorsz.  advis  ia  cen  lieel  separaat  werk  van  de  im* 
probaiic  van  de  voorsz.  besendinge;  dat  het  opgemclde  lid  alreede  is 
geconverteert  in  eene  Resolutie  van  h.  Ed.  Gr.  Mog.;  dat  de  reat  ia 
gebleven  in  forme  van  cen  simpel  advis;  dat  de  voorgeroerde  impro- 
batie  siet  ende  slaet  op  de  gegeeven  commissic,  en  niet  op  de  persoon 
daarloc  gecommitteerd  ; dat  expresse  en  volkoomcn  verklaaringe  is  ge- 
daan  by  Resolutie  van  h.  Ed.  Gr.  Mog.,  dat  men  de  persoon  en  res- 
pect van  S.  Iloogh.  allenthalve  gencegcn  is  te  conserveeren  en  main* 
cteneeren,  en  daarom  de  opgemelde  improbatie  geen  oogmerk  is  hebbende 
op  hoogstged.  S.  Hoogheid,  en  dat  daarom  mecr  hooggem.  S.  Iloogh. 
versogt  sal  werden  onbeswaard  te  willen  weesen,  de  gedcsiderccrde 
openinge  te  willen  doen....” 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  même  séance  que  le  Conseiller 
Pensionnaire  ne  rcüssit  pas,  à obtenir  ce  que  les  Etats  désiraient. 

* Is  by  den  Raadpensionaris  rapport  gedaan  dat  sÿne  Iloogh.  alvoo- 
rens  te  koomen  tôt  openinge  van  ccnige  voorslagcn,  van  denselven  ver- 
wagt,  roerende  het  stuk  van  de  verminderiugo  van  de  militie,  instantie 
liaddc  gedaan,  dat  in  de  notulen  van  h.  Ed.  Gr.  Mog.  iet  sulks  sou- 
de werden  gestcld,  waardoor  bet  improbatoir  advis  soude  werden  ge- 
abrogeert  en  weggenoomen,  sonder  dat  deselve  door  geallegeerde  ree- 
denen  anders  hadde  konnen  werden  gedisponeert.  — Waarop  zijude 
gedelibereert  is  goedgevonden  dat  de  Raadpens.  zal  werden  versogt .... 
by  hooggem.  S.  Hoogh.  nader  devoiren  te  doen  op  het  bewustesubjcct, 
met  reedenen  ende  motiven  voor  dezen  geallcgeert.  L.] 
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.(Voir  page  244.) 

Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  16  Juillet  1650. 

Notulen  van  de  besoigne  der  Lceden  gecommitteert  om  te  con- 
fereren  met  sijne  lloogheid  op  de  verminderinge  van  de  Militie, 
en  ket  geenc  daar  omirent  is. 

Dingsdag  den  12  Joly  1650. 

By  sijne  llooglieid  in  bedenken  zynde  gegeven,  of  men  niet  seven- 
cn-twintig  duiaent  man  in  dienst  soude  konnen  houden,  is  goetge- 
vonden  hoogstgedachte  sijne  Hoogheid  te  gcmoetc  te  vocrcn,  en  te 
versoeken,  in  plaatsc  van  sijn  advis  den  8 Decembcr  voorlccdcn  ge- 
geven, te  willen  aannemen  de  cassatic  by  Holland  goetgevonden,  te 
weeten  van  konderd  en  vyf  compagnon  te  voet,  mits  dat  de  officiers 
vau  deselve  op  kalvc  tractementen  souden  werden  aangehouden,  wclck 
werk  alsoo  beleid  zynde,  souden  vyf  hondert-en-vijftig  man  meer  in 
dienste  van  den  Lande  werden  gecontinueert  als  het  opgemelde  advis 
van  sijne  Hoogheid  is  uilbrcngcnde,  en  souden  over  sulks  iu  dienste 
blijvcn  vijf-en-twintigduysent  achthondcrt-vijf-cn-scventig  koppen,  en 
min  als  nu  de  voorslag  van  sijne  Hoogheid  is,  clf  houdert  en  vÿf-en- 
twintig  man. 

In  cas  de  Provincien  het  gunt  voorsz.  is,  souden  moeten  communi- 
cercn  aau  liaarc  Heeren  Principalen,  in  dicn  gcvalle  provisionelyk  te 
proccdercn  tôt  soodanige  cassatic,  als  de  Provincien  in  mandatis  zijn 
hebbende. 

Op  den  voorslag  van  sijne  Hoogheid,  tenderende  om  te  casscrcn 
derticn  hondert  en  veertig  paarden,  en  drie  duisent  paarden  in  dienste 
van  den  Lande  te  continucrcn,  is  goetgevonden,  dat  aan  soude  wer- 
den gehouden  cen  compagnie . van  hondert  en  vÿftig,  drie  clk  van 
hondert,  en  acht  en  dertig  elk  van  sestig,  en  vÿftig  Cambyns. 

Dat'er  soude  werden  gecasseert.  ses-en-twintig  compagnon,  en 
dut  de  officiers  van  deselve  souden  blyven  behouden  haar  half  tracte- 
raent,  met  dien  verstande,  dat  de  Ritmecsters  souden  hebben  te  hou- 
den twee  paarden,  uitbrcngendc  de  opgemelde  aangehouden  Ritmcesters 
en  officiers  over  de  ses-en-twintig  compagnon  t’samcu  hondert  en 
vicr  ltuiters,  waar  door  in  dienste  vanden  Lande  souden  blÿvcn  twee 
duisent  achthondert-en-vier  en  tachtig  Ruiters,  en  mits  dien  op  hon- 
dert  sestien  paarden  na  soo  vccl  als  den  voorslag  van  sijne  Iloog- 
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heid  is  bcdragcndc,  eu  hondert  vicr-cn-tachtig  mccr  als  het  voorig 
advis  van  Hollandt  was  nitbrcngcndo. 

In  gcvallc  het  gunt  voorsz.  is,  niet  en  soude  werdeu  aaugenoinen,  als 
dan  t’insisteren,  dut  de  cassatic  van  de  compagnicn  te  voct  eu  te  paardc 
by  liollandt  gelicentiecrt,  sal  werdeu  geeflectueert  by  deu  Raad  van 
Staatc,  en  dat  de  tractcmentcn  sullcn  werden  gcrcguleert  volgeus  de  ad- 
vis van  hoar  Ed.  Gro.  Mo.  van  July  1649  .... 

Des  avondts  ten  seven  uren  is  by  den  Raadpcnsionaris  rapport 
gcdaan  vandc  confèrent ie,  door  de  Gecommittccrde  ledeu  ouderlinge 
gehouden,  en  is  by  den  sclvcu  gerefereert,  dut  eindelyken  goed  is 
gevonden,  uit  te  brengen  ceu  advis  couciliatoir,  met  vertrouwen  dat 
de  Ledcn  ouder  bénéficie  van  het  selve  tôt  ccnparigheid  sullen  werden 
gebraoht,  soo  in  regard  van  het  venniuderen  von  de  militie,  ménagé, 
uls  andersins,  lioudendc  het  selve  advis  in  substantio  het  gunt  hier  na 
is  volgende. 


Advis  Couciliatoir. 

Dat  om  niet  te  varicren  en  te  retracteren  dat  cens  gcdaan  is, 
sullcn  werdeu  gecassccrt  vijf  en  vijftig  compagnicn. 

Dat  de  compagnicn  vau  seventig  gcreduceert  sullcn  werden  op 
sestig. 

Dat  twinlig  compagnicn  te  paarde  sullcn  werdeu  grcassecrt. 

Dat  de  compagnicn  van  sestig  sullcn  werden  gcreduceert  op  vijftig. 

Dat  de  forme  van  casscren  en  executcrcn  sal  werden  gedefereert  aan 
sijnc  Hooghcid  en  den  Raad  van  Staate. 

Dat  de  militaire  traclemcntcn  sullcn  werden  geregulecrt  volgens  deu 
voet  van  de  besoigne  vau  Deccmber  1648. 

Dat  des  Vcltmarsclmlks  tractemcnt  sal  wcscu  als  voor  deseu,  en  als 
by  den  nieuwen  staal  van  oorloge  werdt  geseid. 

Dat  de  gelicenticerde  Ritmecstcrs  sullen  genicten  ccn  tractemcnt 
van  duisent  guidons  jaerlijks. 

Dat  de  Capiteiucn  te  voct  sullcn  gonieten  seven  hondert  gulden 
jacrlÿks,  mits  dat  soo  de  Ritmecstcrs  als  Capiteiucn  in  geen  audero 
dienstcu  liaar  sullen  laatcn  employeren,  en  sullcn  gcrecommandeert 
werden  aan  sijne  Hooghcid,  om  weder  gccmployeert  te  werdeu,  en 
nieuwe  employ  hebbende,  of  in  andcrc  diensten  overgaandc,  of  ver- 
trekkende,  sullen  dersclvcr  respective  traetementen  komen  te  cesscren. 

Dat  de  compagnicn  vacant  komendc  te  vallen,  op  nominatic  by 
sijne  lloogheid  sullen  werden  vergeven,  na  de  gewoonclyke  ordre 
voor  desen  gebruikt. 

Dat  de  Lieutenants  te  voet  eu  te  paart  sullcn  uitsterven. 

Dat  drie  compagnicn  van  de  conversie  exempt  sullcn  blyven»  te  we- 
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tcn,  twce  van  sijnc  Hoogheid,  en  ceu  van  sÿn  Excellencie  Graaf  Wil- 
hem,  Stadhouder  van  Yricsland. 

Dat  de  logis  geldcn  in  ’t  geheel  sullen  werden  afgeschaft,  mits  dat 
ordre  sal  werden  gestelt  tôt  prompte  betaliuge  van  de  voile  soldye  vau 
do  militie. 

Eu  dit  ailes  onvermindert  voorige  resolutie»,  in  cas  van  geen 
voortgang,  als  vooren  is  gcscid,  die  in  soodanigen  gevallen  werden 
verstaan  te  blijvcn  in  haar  geheel. 

Wacr  op  zynde  gedeliberccrt,  hebbeu  de  Leden  aangenomen  het  op- 
gemeldc  project  of  advys  couciliatoir  met  dersclver  respective  Priuci- 
palen  soo  spoedelyk  te  cominuuiceeren,  dat  syluiden  op  Woensdag 
tockomende,  met  Godes  liulpc,  bcquaam  sullen  wesen  omme  dersclver 
consideratien  hier  ter  Ycrgadcringc  in  te  brengen. 

Is  wÿders  goedgevonden,  dat  aan  de  Ileeren  van  llotterdam,  voor 
het  doen  van  *i  opgcmeldc  rapport  vcrtrokken  zynde,  het  opgemclde 
advia  copielyk  door  ecn  expressen  sal  werden  toegesonden. 

Eindelyk  is  verstaan  dat  de  Ycrgadcringc  middclertyd  sal  blyven 
gcconliuueert. 

[Résolution  des  Etats  de  llollaudc  du  20  Juillet  1G50. 

• De  Ileeren  Edeleu  in  gevolgc  de  Resol utie  op  gisteren  genoomen 
hebben  vcrklaaringe  gcdaan  op  heeden,  présent  Sijue  Hoogheid,  in  sé- 
rieuse deliberatie  te  hebben  genoomen  het  bewustc  Conciliatoir  Advis 
eu  op  het  ernste  te  hebben  gelet,  hoe  met  cenpaarighcid  van  de  nn- 
derc  provincien  het  groote  werk,  roerende  het  vermiuderen  van  de 
militie,  ménagé  en  hetgeene  daar  omtrent  is,  beat  ten  cffecte  soude 
moogen  werden  gebragt,  hebben  geoordeelt  en  oordeclen  als  nog,  daar 
toe  (geen)  beter  of  bequaamer  middel  of  weg  te  weesen,  aïs  dat  de 
jongstc  voorslag  by  den  Raadc  van  Staatc  dicnlhalve  gedaau,  werdc 
vastgestcld  en  gcconvertecrt  in  cene  Resolutie  van  h.  Ed.  Gr.  Mog....” 
etc. 

h Op  wclke  vcrklaaringe  eu  bewuste  geheele  werk,  soo  voor - als  na- 
middag  zynde  gedelibereert,  is  goed  gevonden  dat  de  Raadpcnsionaris 
sal  werden  versogt  ....  het  opgemelde  advis  conciliatoir  by  de  gccom- 
mitteerden  van  h.  Ed.  Gr.  Mog.  laatst  uitgcbragt,  na  de  minstc^>c* 
lastinge  vau  den  Staat,  en  uitlatendc  cenige  poinctcu,  volgens  het 
advis  van  de  Lecdcn,  te  veranderen  in  forma  van  ecn  Resolutie,  om 
soodanig  Project  hier  ter  Ycrgadcringc  geleescn  zynde,  alsdan  nader 
dienthalven  te  moogen  werden  gercsolvccrt,  wat  vorder  zal  dienen  te 
werden  gcdaan. 
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Project  van  Feranderinge  eau  het  a dns  concihatoir  m 
Résolu  lie. 


0I3  na  dclibcratic  verstaan  en  goedgevonden  dat  sulleu  werden  gc- 
casseert  vyf  en  vyftig  compagnie»  te  voct. 

^Dat  de  compagnie»  van  sccventig  gcreducccrt  sulleu  werden  op 
sestig. 

u Dat  van  gelyken  sullen  werden  gecasscert  twiutig  compagnie»  te 
Paard. 

0 Dat  de  compagnon  te  Paarde  van  sestig,  sullen  werden  geredu- 
ceert  op  vyftig. 

'Dat  de  forme  van  casseercu  en  executeeren  sal  werden  gerefercert 
aan  syne  Hoogheid  eu  den  Ruade  van  Staatc. 

*I)ut  de  militaire  Tractementen  sullen  werden  gereguleert  volgeus 
den  voet  van  de  besoigne  van  December  1648. 

'Dat  des  Vcltmaarschalks  Tractcment  sal  weesen  als  voor  deesen, 
en  als  den  nieuwen  staat  van  oorloge  is  gcdraagendc. 

'Dat  drie  compapnien  van  de  conversic  exempt  sullen  weesen,  te 
weeten  twee  van  syue  lloogheid  en  een  van  syn  Excellentie  Graaf 
Wilhem,  Stadhoudcr  van  Vriesland. 

' Dat  de  Logys  gelden  in  het  geheel  sullen  werden  afgeschaft,  mils 
dat  alvoorens  ordre  sal  werden  gcsteld  tôt  prompte  betaalinge  van  de 
voile  soldyen  van  de  militie.”  L.] 


N*.  XXII. 

(Voir  page  248.) 

Résolution  des  Etats  do  Hollande  du  27  Juillet  1650. 

Is  gclcsen  een  concepte  brief  by  de  Üecommitteerden  van  haar  Ed. 
Gro4  Mo.  op  het  papier  gcbracht,  omme  afgevaardigt  te  werden  aan 
aile  de  Provincien,  rocrcndc  de  justiGcatie  van  de  discontinuais  van 
betaalinge  van  eenige  militie,  luidendc  de  voorsz.  concepte  brief  in 
voegen  hier  navolgende. 

Edclc  Mogendc  IJeoren. 

Met  wat  iever  de  Provincic  van  Holland  van  den  begiune  van  den 
jegenwoordige  regeeringe,  en  vervolgens  altyds  hcoft  behertigt  de 
behoudenisse,  verscokcithcid,  vermeerdering  en  welvaareu  van  het 
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Ligbaam  Tan  de  Unie  in  bet  gcnicen,  eu  van  de  Ledcu  van  dieu  in 
bet  particulier,  beeft  daar  uit  konuen  blykeu,  dat  uiettegcustaande 
b;  het  ceuwig  verbond,  tusseben  de  Provincicn  in  den  jaare  1579 
gemaakt,  is  verdragen,  dat  in  aile  de  selve  Provincicn  ecnpaarlyk, 
en  op  ceuen  voet,  seekere  imposteu  op  eenige  specien  soudeu  werden 
geheven,  omme  daar  uit  te  vervallcn  de  kosten,  die  men  gcuootsaakt 
soude  zijn  te  doen  tôt  de  gemeene  defeusie,  de  Frovincie  van  Hol- 
land endc  West-Vriesland  echter  en  diea  niettegenstaande  de  ge- 
mecue  saake  ten  beste,  in  de  vcrdeclinge  van  de  voorsz.  kosten  baar 
beeft  laaten  beawaarcn  met  cen  scer  hooge  quote,  verre  excederende 
de  quoten  van  de  Bes  audere  Provincicn  te  samen,  en  de  selve  in  do 
jaarlijksche  onkosten,  boe  wel  met  groote  bekommernisse,  by  invoeringe 
van  bcdeukeiyke  middelen,  genocgbsaam  tôt  ondraagelykc  bclastinge 
van  de  goede  gemeente  gevonden  zynde,  niet  allccnlyk  benevens,  ja 
dikwiis  boven  ccnige  van  d'andere  Provincien,  die  daar  van  veel  maal 
in  gebreeke  zyn  gebleven,  ten  Comptoirc  van  den  Ontfanger  Generaal 
opgebracbt,  niaar  ook  boven  de  voorsz.  quote  in  tijde  van  uood  ex- 
cessive sommen  van  penningen  voor  de  Generaliteit,  en  d'andere  Pro- 
vincien versebooten  beeft,  die  deselve  als  noch  is  te  buiten  staande. 
Door  aile  het  welko  de  ünantien  aoodauig  zyn  uitgeput,  dat  uiet 
mogelyk  is,  dat  deselve  en  den  Staat  deser  Frovincie,  die  bet  voed- 
sel  van  hacre  beboeftigheden  daar  uit  moet  trekken,  langer  soude  kou- 
uen  bestaan,  ten  waare  de  lasten  merkelyken  wierden  vermindert. 
Soo  bebben  wy,  na  dat  Uodt  Almacbtig  den  Staat  hecft  belieft  te 
zegenen  met  een  glorieuse  vreede,  geoordeelt  betamelyk  te  zyn,  dat 
men  denke,  hoe  bet  swakke  lighaam  vandc  ünantien,  het  welke  do 
kostelyckhcid  vau  de  langdurigen  oorlog  soo  vccl  blocds  beeft  afge- 
tapt,  ouder  bénéficié  van  de  ruste,  wederom  tôt  soodanige  krachle  soude 
konnen  wordeu  berstelf,  dat  de  quaadwillige  de  gedachten  van  iets  op 
den  Staat  te  attenteren,  en  die  sulks  souden  mogen  ondememen, 
door  een  vigoureuselyken  tegenstand  de  hoope  van  succès  soude  mogen 
werden  benomen;  zijnde  onwederspreeckelyk,  dat  by  continuatie  van 
lasten,  die  uit  bet  inkomen  niet  eu  konnen  werden  vervallcn,  den 
Staat  selfs  by  de  vreede,  dewclckc  de  behoudenisse  behoort  te  zyn,  ver- 
loorcn  sal  moctcn  gaan,  het  wclckc  gelyk  het  tegens  Godt  de  liccre 
een  groote  ondankbaerheid  soude  zyn,  die  den  Staat  in  soo  hectcn  en 
langdurigen  oorlog  niet  allecu  bcwaart,  maer  ook  vermeerdert  beeft, 
en  tegens  de  posteriteit  niet  en  soude  konnen  verantwoordeu,  dat 
soo  een  beerlyk  gebouw,  ’t  welck  tegens  sÿne  vyanden  onbeweegclyk 
beeft  gestaan,  door  quade  toeversiebt  van  vrunden,  en  die  de  sorgo 
daar  over  is  bevolcn,  soude  komen  in  te  storlen.  Soo  bebben  wy,  aan 
d’ecn  zijde  lettendc  op  de  ontlastinge  van  de  ünantien,  aen  d'andere 
zijde  ook  niet  minder  bel  oog  gehadt  op  de  seekerbeid  vaudou  Staat, 
code  dacrouimo  ons  advis  op  den  uicuwcn  stact  vau  oorlogc,  uitgo- 
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bracht  by  sijuc  Lloogbeid,  sijn  Excellente  Sladbouder  en  den  Raad 
van  Staatc,  met  soodauige  omsicbtigbcid  geformeert,  en  vervolgcna 
ter  Geueraliteid  laateu  inbrengeu  dat  \vy  de  saaken  van  liberaliteit 
hebben  gcsehcideu  van  saaken  van  necessitcit,  en  niet  te  min  in 
d’eerste  soorte  soo  vcel  heusbeid  gebruikt,  dat  de  modestie  van  cen 
discrète  begeerte  daarin  soude  behooren  gccontentcert  te  zijn,  eu 
iu  de  tweede,  met  die  sorgvuldigkeid  geprocedecrt,  dat  wy  daar  in  niet 
te  kort  zijn  gebleven,  bebalvcn  dat  wy  daar  ua,  omoïc  d’andere 
Provincien  te  gemoet  te  komen,  en  soo  het  mogelyk  hadde  geweest, 
met  eenparighcid  in  deseu  te  gaan,  hebben  gepresenteert  gehadt,  ouder 
afdankingc  van  twintig  compagnien  te  paart  en  vijf-cn*  vijftig 
compngnicn  te  voet,  ieder  vau  vijftig  koppen,  en  rcductic  van  de 
compagnien  van  sestig  paarden  op  vijftig,  eu  van  de  compagnien 
van  seventig  koppen  op  sestig,  en  de  vordere  militie,  soo  te  voet  als 
te  paarde,  mits  de  curassiers  verandert  zynde  in  harquebusiers,  en 
sulks  twee  duisend  seven  bondert  paarden,  eu  by  de  ses-en-twintig- 
duisent  man  te  voet  in  dienst  te  continuercn.  En  hocwcl  wy  hadden 
verhoopt,  dat  de  oprechte  opeuinge,  die  wy  van  den  staat  van  onze  finan- 
tien  in  coniideulic  aan  do  llcercn  Gedcputeerden  van  de  Provincien 
hebben  gedaau,  met  aanwysiuge  dat  mon  minder  volk  effective  in  dienst 
sal  behouden,  als  de  voorsz.  presentatic  is  mode  brengende,  indien  meu 
meerder  volk  aan  wil  liouden  aïs  nien  kuu  betalen  ; waar  door  dan  den 
Staat  in  militie  min  verseckcrt,  en  in  de  iinancien  meerder  gcriiincert 
sonde  werden,  — eu  de  confèrent icn,  die  daar  over  ter  Geueraliteit  in 
publicque  dcliberaticn  te  mccrmaalcn  zyn  gehoudeu,  en  insonderbeid 
de  communicatie,  die  wy  daar  van  by  missive  aan  aile  de  Provincien, 
als  Bondgenootcu,  iu  Dcceinber  laoslledcn  hebben  gedann,  van  die 
operatie  souden  zijn  geweest,  dat  d’opgemcldc  Provincien,  met 
ous  van  cen  vcrslant  souden  zijn  gcworden,  soo  beeft  ecbter  den 
Staat  niet  allecn  dat  geluk  niet  gebadt,  maar  ook  niet  dat  de 
lieeren  Gedcputeerden  van  de  Provincien  daar  loe  hebben  willen  ver- 
staan,  dat  het  geenc,  waarin  desclvc,  volgens  de  advisen  van  do 
llcercn  haarc  Prinoipalcu,  met  ons  eens  zijn,  door  den  Raad  van 
Staatc,  en  sulks  met  eenparighcid,  by  provisie.  soude  werden  gc- 
executcert,  ende  dat  haar  Ed.  nopende  het  vordere  by  de  lieeren  hoare 
Principalen  nader  devoiren  souden  doen,  omme  dien  aeugaande  mede 
tôt  eenparighcid  te  mogen  komen  ; in  dervoegen  dat  onse  mcnigvul- 
dige  devoiren,  ende  itérative  iustantien  veele  ma&ndcn  aan  denanderen 
ter  Generaliteit  gccontinueert,  vruchtcloos  gcblcveu  zijnde,  wy  einde- 
lyk  gcnootsaakt  zijn  geweest  te  discontinucrcu  de  betalinge  van  de 
militie,  tôt  de  aanhoudinge  van  dewelke  wy  by  ons  iugcbrachtc  ad- 
vis  hadden  verklaart,  niet  te  konnen  conscnteren.  llel  welk  of  wcl 
ter  Generaliteit  by  cenige  soodanig  wert  opgcnomen,  als  of  sulks  in 
ons  vermogeu  niet  en  soude  zyn,  vermits  de  gesamcntlykc  Bond- 
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genooten  het  oppersic  commandement,  aannciuinge  en  afdaukingc, 
of  reductic  van  het  krijgsvolk  souden  hebben  gcdefcrccrt  aan  sijnc 
Hoogheid  en  den  Raadc  van  Staate,  en  dat  d'ofüciercn  b y cedc 
verplicht  souden  zyn  hooggemelde  sijne  Hoogheid,  en  de  Hoeren 
van  den  Raade  van  Staate  te  obedieren,  en  dat  sulks  de  voorsz.  dis- 
conlinuatie  van  betalinge  soude  zijn  een  verbreekinge  van  de  Unie, 
en  dat  het  sclve  ook  by  ons  tegens  andere  Bondgenooten  t’ande- 
reu  tyden  in  diervoegen  soude  zyn  verstaan,  soo  wiilcn  wy  doch  van 
U Ed.  Mo.  en  van  de  lleeren  Staaten  van  d’andere  Provincien, 
tôt  de  conservatie  van  haare  vryhcid,  als  mede  van  der  sel  ver  be- 
schcidenthcid,  nopende  het  verstant  van  de  Unie,  ende  't  gunt  by  ons 
tegen  andere  Bondgenooten  voor  desen  mede  soude  zijn  gesustineert, 
een  geheel  ander  oordeel  verwachten,  Want  gelyk  de  Provincien  by 
de  Unie  in  materie  van  belastinge,  aan  haar  hebben  gehouden  de  vry- 
heid  in  het  dragen  van  haere  consenten,  de  welke  ook  aile  jaaren, 
vermits  de  veranderinge  die  den  tijd  kan  geven,  op  een  nieuw  hebben 
mocten  werden  versocht,  gelyk  dacr  too  by  den  Raad  van  Staate 
jaarlyks  een  pctitic  uitgebracht,  den  Bondgenooten  toegesonden,  ende 
daar  op  dersclver  consent  versocht  is  geweest,  soo  en  heeft  die  vry- 
heid  niet  bestaan  in  een  ydel  geluyd  van  woorden,  maar  in  soodanige 
efFective  rcaliteiten,  dat  men  sich  vrygehouden  heeft  van  de  betaalinge 
van  die  lasten,  tôt  de  continuatie  van  dcwelcke  men  hadde  vcrklaart 
geen  consent  te  konnen  dragen,  sonder  dat  de  Provincien  den  ande- 
ren  in  het  dragen  van  de  consenten  hebben  mogen  over  stemmen,  veel 
min  tegen  de  geweigerdc  consenten  tôt  eenige  contribution  konnen 
bedwingen,  daar  van  aile  de  Bondgenooten,  en  onder  dcsclve  met 
namen  de  Provincien  van  Utrecht  ende  Vricslandt  gctuigen  konnen 
zyn  ; als  hebbende  de  ecrste  in  het  beetste  van  den  oorlog  twee  jaaren 
achter  den  anderen  haare  consenten  iugehouden  op  de  subsidicn  voor 
de  Kust-schepen,  ende  do  tweede  op  de  subsidien  voor  de  Wcst-Indi* 
schc  Compagnie,  tôt  bescherminge  van  de  conquesten  in  Brasil  en 
afweeriuge  van  het  trouwloose  gcwelt  der  Portugesen,  en  dienvolgende 
tôt  het  ecne  en  het  andere  respeclivelyk  nict  een  stuiver  gecontri- 
bucert.  Zynde  wel  sulks,  dat  den  Raad  van  Staate,  als  exécuteurs 
van  de  resolutien  van  de  gemeene  Unie,  na  dat  aile  de  Bondgcnoo* 
ten  tôt  aenneminge  van  krijgsvolck  haere  consenten  hebben  gedragen, 
bevoeglyk  zijn,  omme  volgende  deselve  consenten  de  wervinge  van 
krijgsvolck  te  doen,  en  deselve  in  den  cedt  te  ontfangen,  dat  mede 
de  officiercn  in  sulkcr  voegen  aangenomen,  nopende  de  militaire  ex* 
ploicten  tôt  dienste  en  conservatie  van  den  Staat  ter  obedicntic  staan 
vau  siju  hooggemclde  Hoogheid  ende  den  Raad  vau  Staate;  maar 
zijn  dcsclve  geensins  bevoegt,  en  is  nooit  aan  de  selve  gedefereert, 
omme  tegens  de  consenten  van  de  Provincien  volk  acn  te  ucmen,  of 
in  den  dienste  te  coutinuercn,  vccl  min  dcsclve,  ouder  pretext  vau  don 
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eedt,  iu  den  naamc  van  de  gemecnc  Unie  afgenomen,  tôt  ccuigc  obe- 
dicntic  aan  haar,  tegens  de  gcdifficultcerde  aanhoudinge  van  de  Lcdcu 
van  de  Unie,  tôt  continuatic  van  baare  dienst  te  bedwingen,  sullendc 
nict  bevonden  wordcu,  dat  de  Provincie  van  liollandt  ende  West- 
Vrieslandt  dose  saake  ooit  anders  tegens  haarc  Bondgenootcn  souden 
hebben  verstaan;  dewijlo  de  cxempclcn,  die  men  dacr  toe  soude  willen 
by  brengen,  geheel  van  eeu  ander  nature  zijn,  en  namentlyk  dat 
eenige  Provincien,  of  contrarie  haare  gedraagen  consentcn,  of  son- 
der voorige  notificatie  aan  de  Bondgenootcn  van  de  discontinuât ie  van 
dien,  haar  selve  by  heymelyke  reductie  van  mililie,  of  andere  afleg- 
ginge  van  lasten  hebben  gepoogt  te  verlichtcn  ; het  welk  niet  son- 
der reden  hceft  geseid  konnen  werden  tegens  de  Unie  te  zyn,  als 
vvaar  door  de  verseckerdheid  van  den  Staat,  tegens  gedragen,  immers 
geen  gcdiscontinueerde  consenten,  buiten  kennisse  van  de  Bondgenoo- 
tcn, is  vermindert  gcworden.  Maar  soo  wanneer  eenige  Provincien 
haare  onvermogentheid,  in  het  dragen  van  haare  opgenomen  lasten, 
aan  de  Bondgenootcn  bekent  hebben  gemaakt,  en  daar  op  hebben 
gedifficulteert  tôt  de  aanhoudinge  van  soodanige  lasten,  die  sy  niet  en 
konden  dragen,  verder  te  conseutcrcn,  en  sulks  de  bctoalinge  vau 
dien  van  haar  afgewescn  hebben,  soo  is  soo  verre  van  daar  dat  de 
Provincie  van  liollandt  soude  hebben  gesustineert,  dat  sulks  soude 
strijden  tegens  de  Unie,  deselve  niet  allcenlyk  de  voorsz.  afwijsinge 
hecft  moctcn  aansicn,  macr  (de  noodt  van  het  Landt  sulks  vereis- 
schende)  haare  schoudcren  selfs  onder  soodanige  afgcweesen  lasten 
inede  gcstelt  hceft.  Door  welkcn  iever  onde  gewilligheid  de  rugge 
baar  te  meerder  ingedrukt  zyndc,  soo  en  konnen  wy  niet  vertrou- 
wen,  dat  wy  tegenwoordelyk  afieggende  ’t  geeu  wy  langer  nict  en 
konnen  dragen,  en  daar  inné  doende  ’t  geene  waar  toe  de  vryheid 
by  de  Unie  gereserveert,  ons  qualiücccrt,  en  daar  in  volgendc  d’ex» 
empelen  van  de  andere  Bondgcnooten,  U £d.  Mo.  ons  souden 
willen  schuldig  houden  tôt  de  prestatie  van  ’t  gunt  ons  onmogelyk 
is,  endc  ua  bevochten  vryheid  tegens  de  geenen  die  onse  vyanden 
zyn  geweest,  souden  willen  gedoogen,  dat  ons,  ende  U Ed.  Mo. 
selfs  in  de  vreedo  door  do  Bondgenootcn  die  vryheid  soude  werden 
gedisputeert,  die  in  den  oorlog  nooit  contravers  is  geweest,  en  voor 
den  oorlog  by  de  Princcn  van  de  Lande  selfs  erkent  hceft  moeten 
werden.  Insonderheyt  gelet  ods  ooghmerk  strekt  tôt  aansienelyk- 
heid,  eere  en  verseekerdheid  van  den  Staat,  ende  het  missen  van  dien 
tôt  verklcininge,  disrcputatic  ende  pericul  van  den  selven  ; gecousi- 
dereert  dat  de  aansienlykheid  daer  inné  bestaat,  dat  men  by  tyd 
van  vreede,  door  ccn  betamelyke  ende  wijse  ménage  betoont  te 
letten  op  de  versterkinge  van  het  gant  door  den  oorlog  is  vcrswakt, 
ende  d’eere,  dat  men  daar  door  mag  bekomen  het  çieraat  van  wel- 
gcsteldc  finanticn,  endc  de  verseekerdheid,  dat  men  door  prompte  bo- 
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toalingc  mag  hebben  cen  wcl  gcdisciplineerdc  militie,  ia  plualsc  dat 
het  vcrsuim  van  soodanige  ménage  by  de  vriendcn  soude  veroorsaaken 
een  kleynachtingc,  het  vcrdcr  verval  vau  do  finantien  by  de  vyanden 
ecn  verhcugingc  en  ccn  seekere  hoope,  van  dat  onsc  eigen  achte- 
looeheid  in  ’t  korte  te  wege  soude  brengen  het  geenc  in  veele  jaaren 
het  gcwelt  van  buiten,  staande  voor  de  goede  saake  de  wakkerc 
dapperheid  der  maunelyke  wysheid  der  yverige  Regenten,  onder  den 
zegen  van  Godt  Almachtigh,  niet  en  heeft  konnen  werden  geefTec- 
tueert.  Gclyk  mede  d'aanhoudinge  van  krijgsvolck,  en  andere  las- 
teu,  meerder  als  men  uit  het  inkommen  kan  ver  vallon,  ecn  seekere 
wanbetaalinge,  en  daar  door  verminderinge  in  de  militie;  en  dat 
erger  is,  gedachten  van  inobedientie  en  ouwilligheid  in  de  selve, 
en  sulks  daar  door  ecn  apparent  pcricul  voor  den  Staat  soude 
mede  brengen,  zijnde  de  Landen  soodanig  gclegeu,  dat  als  men  fi- 
nantien heeft,  daar  uit  goede  betaaliuge  kan  werden  gcdaan,  in  tyden 
van  nood  geen  gebrek  aan  krijgsvolck  soude  zijn.  Eu  meerder 
krijgsvolck  te  willen  aauhouden  als  men  kan  betaalen,  onvermijde- 
lyk  gebrek  van  finantien  soude  moeten  veroorsaaken.  En  dewyle 
U Ed.  Mo.  uit  het  gunt  voorsz.  is,  konnen  verstaan,  dat  wy  in 
desen  allen  bebben  geprocedeert  met  volkomen  oommunicatie  van  onse 
Bondgenootcn,  en  niet  en  hebben  gedaan  als  het  geene  waar  toc 
onse  onvermogentheid,  veroorsaakt  door  onsen  onverdrietigeu  yver 
voor  de  behoudeuisse  van  den  Slaat,  ons  heeft  genecessiteert,  en  het 
geene  wy  naar  ons  recht  ende  vryheid  hebben  vermogen  le  doen,  en 
andere  Bondgenooten  in  tyde  van  meerder  nood  voor  ons  hebben 
gedaan,  — lot  ccnservalic  van  weik  recht  en  vryheid  aile  de  Bond- 
genooten selfs,  volgens  de  Unie,  gehouden  zijn  ous  de  hand  te  bie- 
den,  en  dat  het  selve  nieuwers  auders  toe  en  strekt,  als  tôt  ons 
eigen  behoudenisse,  aan  dewelke  hoo  veel  aile  d'andere  Bond- 
genootcn gelegen  is,  desclvc  in  den  tyd  van  den  oorlog  te  meermaa- 
len  hebben  gesraaakt,  en  tegenwoordelyk,  naar  haare  wysheid,  als 
noch  wel  konnen  considerereu,  dat  het  oogmerk  vande  Unie  is  de 
behoudenisse  vau  den  geheeleu  Staat,  en  vande  Lcdcn  van  dien;  — zoo 
willen  wy  niet  twijfielcn,  dat  onse  sincere  intcntic  by  U Ed.  Mo. 
ons  sal  guaranderen  van  aile  sinistre  impressicn,  van  dat  wy  niet  ge- 
negen  souden  zijn  onvcrbrekelyk  te  verblyven  by  de  Unie,  die  wy 
heiliglyk  protesteren  met  lyf  en  goet  eeuwiglyk  te  willen  eu  sul- 
leu  vast  houdeu  en  maintencren  op  het  serieuste,  om  de  licfde 
tôt  ons  lief  Yaderlandt,  om  de  memorie  van  de  geene,  die  met  haar 
bloet  de  vastigheid  vau  dien  hebben  versegclt,  om  de  behoudenisse 
van  ons  sclvcn,  en  die  ous  aaugaau  en  lief  zÿu,  en  om  de  cere 
Godes  en  sijnes  Suons,  die  wy  in  vryheid  hier  mogeu  belydeu.  U 
Ed.  Mo.  biddende,  dat  deselve  met  en  benevens  ons,  door  aflegginge 
vau  d'ondraagelyke  lasleu,  die  sonder  évident  pcricul  vnn  den  Slaat 
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afgcwcsen  konncn  werden,  willen  hclpen  bcvordorcn  de  ontlastingc 
van  dcn  orcrlaaden  Staat,  en  in  achtinge  ncmcnde  U Ed.  Mo. 
cigcn  behoudcnisse,  ons  venter  niet  te  docn  vergcu,  het  geenc  wy 
niet  en  konncn,  cude  soo  wy  wildcn,  soude  strekken  tôt  ons  onver- 
mydclyk  verderf,  en  by  gcvolgc  de  ruine  van  den  geheelen  Staat.  Ilot 
welk  wy  vertrouwende  van  U Ed.  Mo.  wysheid  ende  y ver,  sullen 
wy  Godt  bidden  U Ed.  Mo.  Regecringe  te  segenen  met  geluk  en 
voorspoet  ten  besten  vanden  gemeenen  Staat  van  ons  lief  Vadcrlandt. 

Ed.  Mog.  Hccrcn  etc.  — Geschrevcn  inden  Hageden  27  Julijl650. 

De  SUatcn  etc. 

(Superscriptie  :)  Aan  de  Provincicn  van  Gelderlandt,  Zcelandt,  Utrecht, 
Vrieslandt,  Ovcr*Ysselt  Groeningen,  en  by  absentie,  aan  derselvcr  Gc- 
committecrde  Raden. 

Waar  op  zyndc  gedelibereert,  en  voel  discoursen  gevailcn,  b 
cindelyk  de  voorgeroerde  conccpte  brief,  gelyk  descive  b luidende, 
voor  goed  aengenomen,  ook  na  gedaan  resumptie  verstaan,  dat  dc- 
sclve  sonder  cenigen  tyd  te  verlicscn  aande  respective  Trovincien  da- 
dclyk  sal  werden  nfgeveerdigt.  Doch  soo  hebben  de  Heercn  Edelcn 
cude  de  Heercn  van  Leydcn  versocht  aençetccckent  te  werden,  d’ex- 
tensie  van  den  voorsz.  brief,  cude  bet  afseuden  van  de  selve  niet  te 
konncn  toestaan. 


[Voir  les  considérations  de  M.  van  der  Capcllcusur  cette  lettre 
dans  ses  Mémoires  (II.  p.  315):  * Consideratien  op  de  Missive  van 
de  Ed.  Mo.  tieeren  St  al  en  van  Ilollant  gcscrcccn  aen  de  ses  andere 
Propintien  den  27  July  anno  1650.”  * 


* Nous  donnons  ici  quelques  extraits  de  ces  considérations  pour  faire  voir  de  quelle  ma- 
nière M.  ran  der  Capellen  jugea  la  conduite  des  Etats  de  Hollande.  «D'inley- 
dinge  van  de  missive  brut  net  in  een  rierlyck  Yerhiel  van  de  meriten  der  Provintie  Tan 
Ilollant.  .Andere  provintien  sonden  gelyke  meriten  mode  konncn  voorstellen,  alsoo  sjr  aile 
den  brant  van  de  oorlogc  hebben  uytgestacn,  d’ecn  wat  langer  ende  swaerder,  d’ander  «rat 
korter.  ....  D’Ed.  Mog.  llceren  Stalen  van  Ilollant  verclacren  wel, ende protcstecrenheylicb- 
iTck  by  d’I'nie  te  «rillcn  verblyven  ; moer  hebben  eenen  geruyinen  tydt  herwaerta  soo  met 
discoursen  ende  advysen,  ois  door  ecne  maniéré  van  docn,  jae  mqt  versccydcn  saecken  ende 
résolution  grootc  oorsacckc  aen  hacr  Bontgenooten  gegeven  om  dacr  acn  te  twyfclcn.  ..  . 
D’authoriteyt  van  den  H ocre  Stadthouder,  die  altyt  considcrabcl  is  geweest  op  dit  subject 
(la  réduction  de  l’armée),  wordt  gevilipendeert,  ende  niet  allren  in  dese  saeckc,  maer  in 
veel  andrre  seer  verswackt;  de  goede  intentio  ende  devoiren  van  Syn  Hoocht.  tôt  corner* 
vatie  van  d’Unic  ende  weeringe  van  aile  sceuringhe  «rorden  verkeerdelyek  opgcnomen.  Het 
gesach  van  h.  Ilo.  Mog.  wordt  onderminccrt  ende  gcénerveert"  etc.  I..] 
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N*.  XXIII. 

(Voir  page  250.) 

[Projet  de  traité  fait  entre  le  Prince  d'Orange  et  M.  le  Comte 
d’E  s t rades. 

Que  le  Roi  promet  de  mettre  en  campagno  au  premier  de  Mai  1651 
une  Armée  de  10,000  hommes  de  pied  et  de  6000  chevaux  pour  atta- 
quer Bruges. 

Que  pareillement  M.  le  Prince  d'Orange  promet  de  rompre  avec 
l'Espagne,  et  entrer  en  campagne  le  dit  jour,  1 Mai  1651,  avec  10.000 
hommes  de  pied  et  4000  chevaux,  et  attaquer  Anvers. 

Que  le  Roi  et  M.  le  Prince  d'Orange  rompront  en  même  temps, 
le  1 Mai  1651,  avec  Cromwel,  et  tâcheront  par  toutes  sortes  de 
voyes  de  rétablir  le  Roi  d’Angleterre  dans  ses  Royaumes,  et  qu’ils 
continueront  la  guerre  contre  les  Rebelles. 

Comme  aussi  de  n’entendre  à aucun  accommodement  avec  l'Espagne, 
que  de  concert  entre  le  Roi  et  M.  le  Prince  d’Orange. 

Articles  secrets. 

Que  la  ville  d’Anvers  étant  investie  par  M.  le  Prince  d’Orange, 
le  Roi  détachera  2000  chevaux  de  l’Armée,  qui  attaquera  Bruges 
pour  aller  joindre  M.  le  Prince  d’Orange;  ci  qu’après  la  prise  des 
deux  places  ci*dcssus  nommées,  les  deux  années  se  joindront,  et  mar- 
cheront pour  attaquer  Bruxelles,  et  qu’au  même  tems  l’Armée  du  Roi, 
qui  est  sur  la  frontière  de  Picardie,  attaquera  Mons. 

Le  Roi  promet  d'envoyer  à M.  le  Priucc  d’Orange  les  expéditions 
pour  être  son  Lieutenant  Général,  soudain  après  la  prise  d’Anvers,  et 
pour  commander  scs  Armées  en  la  même  forme,  que  ces  prédécesseurs 
les  ont  eues. 

Le  Roi  consent  que  M.  le  Prince  d’Orange  ait  Anvers  et  le 
Marquisat  du  Saint  Empire  en  propriété,  tant  pour  lui  que  pour  scs 
héritiers,  et  ne  consentira  pas  à la  paix  que  cet  article  ne  soit  accordé. 

M.  le  Prince  d’Orange  promet  de  faire  tenir  une  flotte  do  50 
navires  bien  équipez  dans  la  Manche,  ii  commencer  du  premier  jour 
de  Mai  1651,  qui  restera  en  mer  jusqu’à  la  fin  do  Novembre  de  la 
même  année,  pour  agir  tant  contre  l’Espagne  que  contre  les  rebelles 
d’Angleterre. 

Qu’on  tiendra  le  traité  de  partage  qui  fut  accordé  entre  le  feu  Itoi 
et  Mrs  les  Etats  eu  l’année  1634,  et  que  si  les  Armées  séparées  tant 
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du  Roi  que  des  Etats  attaquent  et  prennent  des  places,  qui  ne  soient 
pas  de  leur  partage,  elles  seront  gardées  jusqu’à  la  paix  par  celui  qui 
les  preudra;  bien  entendu  que  si  les  deux  Armées  sont  jointes,  et 
qu'elles  attaquent  et  prennent  une  place  ensemble,  elle  demeurera  à 
celui  à qui  elle  appartiendra  par  le  Traité,  qui  en  a été  fait.  Fait  à 
la  Haye  le  20  Octobre  1G50.  L.] 


N°.  XXIV. 

(Voir  page  266.) 

Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  22  Janvier  1G50. 

Is  gclcscn  ’t  outwerp  van  de  instructie  voor  den  Commissaris,  van 
wegeu  hoar  Ed.  Gr.  Mo.  staandc  te  gaan  naar  Engelandt,  gelyk  ais 
deselve  by  den  Raadpensionaris,  ua  de  considérât ien  by  de  Leden 
gemoveert,  was  hcrstclU  En  is  by  deselve  voor  goed  aangenomen, 
en  gehouden  voor  gearresteert,  in  voegen  hier  na  volgende. 

Instructie  voor  N.  N.  provisionclyk  in  qualité  als 
Commissaris  van  wegen  de  Ed.  Gr.  Mo.  liccreu 
Staaten  vau  Holland  endc  West- V riesland  staandc 
gesonden  te  werden  aau  de  jegenwoordige  Regeeringe 
van  Engeland. 

De  voorsz.  Commissaris  sal  sich  ten  spoedigsten  van  hier  begeveu 
naar  Londen,  om  aldaar  sijn  residentie  te  houden. 

Sal,  aldaar  gekomen  zyude.  de  brieven  van  credcntie,  die  hem  van 
wegen  haar  Ed.  Gr.  Mo.  mede  gegeven  sulleu  werden,  overlevcren 
aan  den  Hcer  Sprcekcr  van  het  Parlement  van  Eugelaudt,  en  sal 
aau  den  selven  versoeken,  ten  einde  hij  Sprcekcr  te  wccgc  brengende, 
dat  hem  Commissaris  met  deu  eersten  audieutie  wcrdc  vergunt  voor 
het  Parlement  aldaar. 

Sal  wyders  hy  Commissaris  aan  de  Hcer  Spreeker  versoeken,  dat 
deselve  hem  Commissaris  met  sijn  faveur  en  wyse  directie  gelieve  al- 
tyds  by  te  zijn,  eu  liccnlic  te  geven  van  hem  t’elekens  aan  hem  t’ad- 
drcsscrcn,  als  het  nodig  zyu  sal,  op  dat  sijnc  devoiren  daar  door 
van  goede  operutie  en  efficacicus  mogen  zyn,  ter  intcntic  van  haar 
Ed.  Gr.  Mo.  en  tôt  voorstandt  van  de  gercchtighcid  der  selvcr  onder* 
daneu. 

Mecrgemclde  Commissaris,  by  het  gemelde  Parlement  audieutie  gc- 
obtineert  hebbeude,  sal  alvoren  premitteren  behoorlyke  complimentcn 
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ter  matcrie  dienende,  eu  vorder  deducereo,  dat  dagelyks  veel  sauken 
en  qucslicu  voorvallen,  daer  inné  d’iugesctcneu  vau  de  Provincie  vau 
Hollaudt  en  West-Vrieslandt  grootelyks  ziju  geiuteresscert. 

En  dat  haar  Ed.  Gr.  Mo.  daarorame  hem  Commissaris  hebben 
afgcsonden,  ommc  aldaar  te  resideren,  met  expresse  last  om  soo- 
danigc  saaken  als  voorvallen  sullen,  aldaar  te  brengen  ; rccommaude- 
reude  ende  bevorderende  by  gcdachte  Parlement,  en  oock  by  auderc 
Collégien,  alwaar  soodanige  saaken  naar  baere  nature  sullen  moeten 
werden  geiutroduceert, 

Verseekercnde  de  lleeren  van*t  Parlement,  dat  soo  wannccr  gelykc 
saaken  haar  Ed.  Gr.  Mo.  sullen  voorkomen,  daeriune  de  Engclsche 
natie  sal  wescn  gcintercsseert,  dat  aile  behulp,  rccbt  en  justicie  deselve 
sal  werden  toegevoegt,  alsoo  haar  Ed.  Gr.  Mo.  genegen  zijn  aile  goe- 
de  vruntschap  eu  naburige  correspondcntic  met  de  regeeringe  van  Engc- 
landt  te  onderhouden;  intitulcrcude  het  selve  Parlement  right  honnora - 
ble , ofte  in  *t  François  ires  honnorable , en  in  tertia  persoua  your  hon - 
nours,  ofte  vos  honneurs,  Ofte  ingevalle  de  mecrgemeldc  Coramissaris 
aldaar  bericbt  wert  audere  titulen  gebruyckclvck  te  wescn,  sal  in  soo* 
danigeu  gevalle  de  aaugenaamste  en  favorabelstc  titulen  mogeu  go* 
bruiken,  soo  by’t  Parlement  als  by  andcrc  Collégien.  En  haore  Ed. 
Gr.  Mo.  noemendo  the  Lords,  tke  States  of  Hollant  and  West-Vries- 
tant,  en  in  ’t  François  Messeigneurs , les  Estais  d'Hollande  et  JFesl- 
Frise, 

Sal  naar  sijn  ccrste  audientie  by  het  Parlement  oock  visiteren  de 
Heercn  die  het  meeste  crédit  in  de  Vergaderinge  van  Eugelandt  hebben, 
daar  van  hy  hem  sal  laten  inforraeren  by  den  Hccr  Ambassadeur 
Joachimi,  en  andere  des  kenuisse  hebbende,  sijn  aenspraak  aldaar 
dirigerende  in  conformiteit  van  de  substantic  van  de  propositic  hier 
vooren  geinsereert. 

Sal  de  voorn.  Commissaris  met  aile  getrouwigheit  en  ncerstigheid 
hebben  te  bevorderen  aile  de  saaken  de  ingeselcncn  van  llollandt  en 
West-Vrieslaudt  raakende,  die  hem  by  particulier  aanschrijveu  van 
haare  Ed.  Gr.  Mo.  sullen  werden  aenbevolon,  daar  over  aan  haare 
Ed.  Gr.  Mo.  gevende  de  noodigo  advijsen  van  ’t  geen  tôt  bevorderinge 
en  uitwerkinge  van  soodanige  saaken  verder  noodig  sal  ziju,  en 
daariunc  mogen  gebruikeu  den  Raadt  van  den  gemcldeu  Ambassadeur. 

Indien  oock  ecnige  ingesetenen  van  Hollandt  ende  West-Vrieslandt 
haar  aan  hem  Commissaris  addresscren,  over  eenig  ongelyk,  daar  van 
sy  reparatie  aldaar  sullen  willen  versoeken,  of  ook  door  sijn  behulp 
te  beter  te  komen  tôt  haer  rccht  ende  gcrccbtighcid  die  sy  aldaar  sul- 
len hebben  te  pretenderen,  soo  sal  hy  Commissaris  met  aile  goede  de- 
voiren,  behulp  ende  directie  deselve  ingesetenen  assisteren,  daer  en 
soo  sulcx  uodigh  zijn  sal. 

Sal  ook  van  lyd  tôt  tyd  by  aile  occasien  haare  Ed.  Gro.  Mo.  adver- 
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tercn  van't  gccu  hy  sal  vcrncmen  den  diensto  van  den  Lande  te  im- 
porteren,  daar  van  hy  sich  op  hct  nacrstigste  aal  hebben  te  iuformcrcn . 

In  de  credcntialen.  den  opgemelten  Commiasaris  met  te  gcven,  en 
cidera  daar  ’t  van  uoodcn  sal  wcsen,  sal  de  regeeriugc  aldaar  gegeven 
worden  soodauigcn  titul,  a!a  geoordeelt  sal  werden  aan  de  opgemelde 
rcgccringc  aangenaamst  te  wcsen. 

D'opgemelde  Commiasaris  snllcn  werden  ter  handt  gednnn  de  propo- 
sitien  van  den  Résident  Stricklant,  hier  ter  Yergaderinge  gedaan, 
en  aile  de  resolutien  van  tyd  tôt  tyd  by  haare  Ed.  Gr.  Mo.  op  de 
selve  en  andcrc  gelegentheden,  de  Engclsche  saaken  raakende,  geno- 
mcn,  om  van  den  inhouden  van  dien  sich  te  dicncn  daar  en  soo  hy 
bevindcn  sal  te  behooren. 

Tôt  sijn  equipagie  sal  hem  toegevoegt  werden  de  somme  van  acht 
hondert  guldens. 

Sal  honden  ter  cercn  van’t  landt  ccn  Carosse  en  een  Secretaris,  ne- 
vens  een  koetsier  en  twee  dienaers  ten  minsten,  tôt  onderhout  van’t 
welk  hem  toegevoegt  sal  werden  twiutig  guldens  ’sdaags,  nevens  vier 
hondert  guldens  jaarlyks. 

En  is  wijdcrs  goetgevonden,  dat  tôt  verkiesinge  van  een  bequaam 
persoon  tôt  het  voorsz.  Commissarisschap  met  den  aldcrcerateu  sal  wer- 
den gcprocedecrt. 


Résolution  du  4 Avril  1650. 

Gehoord  het  rapport  vande  Heer  Pcnsionaris  Ruyl  van  de  confe- 
reutie  by  de  Gecomraittcerden  van  liaar  Ed.  Gr.  Mo.,  gehouden  op 
de  qualificatie  te  geeven  aan  den  Heer  Schaep  Pietersz,  vanwegen 
haar  Ed.  Gr.  Mo.  gaande  resideereu  in  Eugeland.  En  is  na  delibe- 
ratie  goedgevonden,  conform  ’t  Advis  van  mecrgemelde  Heeren  Gccom- 
mitteerden,  dat  welgemelde  Heer  Schaep  sal  werden  gequaliiicccrt 
Commissaris  van  wcegen  haar  Ed.  Gro.  Mo.  ; dat  de  Regceringo  aldaar 
sal  werden  geintitulecrt,  Republicqne  van  Engelandt;  dat  aan  den  Ora- 
teur of  Spreekcr  van  het  Parlement  sullen  werden  gegeeven  de  Tituls 
Bighl  Uonnorable.  Is  wyders  goedgevouden , dat  de  jegenwoordige 
Rcsolutie  sal  werden  gevocgt  by  of  benclfena  de  Instructic  voormeer- 
gemelde  iîccr  Schaep  te  vooren  gearresleert;  en  werd  deselve  ver- 
sogt  sig  tôt  de  reise  na  Engeland  sonder  langer  uitstel  te  spoedigen. 
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N*.  XXV. 

(Voir  page  305.) 

llésolution  des  Etats  de  Hollande  du  30  Juillet  1050. 

Is  den  Kaadpcusiouaris  uit  de  Vergaderinge  ontbooden,  en  ver- 
sogt  te  koomen  by  sijue  Hoogheid,  dewclkc  opgcstaan,  na  booven 
gaandc,  en  eenigcu  tyd  daar  na  wedergckccrt  zynde,  heeft  gerefereert, 
dat  sijnc  Hoogheid  hem  na  eenige  voorgaaude  discoursscn,  heeft  ver- 
haald,  dat  hy  heeft  gedaan  arresteeren  en  in  scckerhcid  houden  sesper- 
soncu  uit  de  Vergaderinge  van  haar  Edclc  Groot.  Mog.,  te  weeten, 
de  Uccr  de  Wit,  de  Burgermccstcr  de  Wael,  de  Peusionaris  Ru  y), 
de  Heer  Duyst  van  Voorhoud,  de  Hcer  Kcyser  en  de  lleer 
Stelling  werf.  Dat  hy  ordre  hadde  gegeeven,  dat  op  mitldag  hier 
in  ’s  Graveuhage  souden  aankoomen  vyf  Compngnien  Colloncllen.  Dat 
hy  sijn  Guardc  hadde  verdecld  in  de  Kortcgardea  omtrent  het  Hof. 
Dat  hy  na  de  Stad  Amsterdam,  onder  het  bclcid  van  sijn  Exe.  Stad- 
houder,  hadde  doen  marchcereu  notabelc  trouppes  te  l’aurd  en  te  Voct, 
versockende  hem  llaadpensionaris  van  het  gunt  voorsz.  is  notifîcatic 
te  doen  aan  haar  Edele  Groot  Mog.  . Dat  hy  llaadpensionaris  na  eenigo 
discourssen  daar  op  gevalleu,  van  hooggedagte  sijne  Hoogheid  hadde 
versogt  te  verstaan  de  intentie  van  deselve,  onde  wat  hy  llaadpen- 
sionaris, beneevens  de  voorsz  notificatie,  de  Vergaderinge  van  haar 
Edclc  Groot  Mog.  van  weegen  sijne  Hoogheid  soude  hebben  voor  te 
draagen.  Dat  mecr  welgemeldo  sijne  Hoogheid  in  substantie  daar  op 
hadde  géant woord,  dat  hy  llaadpensionaris  jegenwoordelyk  niet  an- 
ders  soude  doen,  als  het  gunt  voorsz.  is,  ter  Vergaderinge  notificcrcn, 
en  dat  hoogstgedachto  sijne  Hoogheid  sijne  reedenen  ter  voorsz.  ma- 
tcric  dicucndc,  daar  na  schriftclykcn  soude  overlcevercn.  Dat  hy  llaad- 
pensionaris ten  loatstcn  verklaarde,  dat  hy  om  de  versogte  notificatie 
regt  en  omstandelyk  te  moogen  doen,  versogt  het  gunt  voorsz.  is, 
uit  de  mond  van  sijne  Hoogheid  op  het  Papier  te  mogen  slellen.  Dat 
sijue  Hoogheid  daar  op  in  de  Galderyc  gaande,  Pennen,  Inet  en  Papier 
selfs  haalde,  code  dat  hy  Raadpensionaris  uit  de  mond  van  sijne 
Hoogheid  de  gcdaane  openinge  in  substantie  gcschrceven  hebbeude,  daar 
meede  na  beneeden  is  gegaan. 

Waar  op  zynde  gedclibcrcert,  en  do  présenté  Lccden  alvoorens 
te  adviseren,  noodig  oordeelendc  van  alies  rapport  te  doen  aan  haarc 
respective  Principaalen, 

Is  goedgevonden,  dat  de  Vergaderinge  sal  blyven  gecontinuccrt. 
Dat  de  Leedcn  eenige,  of  iemand  uit  den  haareu  sullen  laten,  omme 
de  Vergaderinge  te  bek leedcn.  Dat  de  respective  Principaalen  op  het 
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ulderemste  suilea  werden  versogt,  in  decse  gaulsch  onverwagte  en 
perplexe  saaken.  te  denken  op  sooJanigc  expedienten,  als  ten  meesten 
dienste  vau  den  Lande,  in  deese  jegenwoordige  constituée,  sulleu 
dienen  te  werden  in  het  werk  gesteld.  Dat  de  llecrcn  na  baare  Prin- 
ci  païen  vertrekkendo,  op  Maandag  avond,  is  het  doenlyk,  sig  weederom 
in  den  Hage  sullen  laatcn  vinden,  omme  te  doen  als  ten  meesten 
dienste  van  den  Lande  sal  bevonden  werden  te  behooren;  en  in 
gevallc  sijne  lloogheid  eenige  nader  openinge  schriftclyk  of  anders, 
komt  te  doen,  dat  het  selve  de  Lcedcn  iu  aller  yl  sal  werden  toege- 
sonden"  cto. 


N*.  XXVI. 

(Voir  page  311.) 

Aantekening  by  den  Hoogen  Raadc  in  llollaud,  in  het  Resolutie- 
Boek  raakende  de  Stadhoudcrs.  Op  den  31  July  1650. 

»Alzo  op  Saturdag  den  30  July  1650,  voor  den  middag.omtrentelf 
uuren,  Zyn  Hoogheyd,  de  Heer  Priuco  van  Orangicn,  door  last  van 
de  ileeren  Staaten  Generaal,  hadde  ontboden  en  in  Zyn  Logera1,  op  *t 
Hoiï,  doen  saisceren  en  vasthouden  de  Persoonen  van  de  Heeren  de 
W i 1 1 e en  Duyst  van  Voorbout,  Gecommittd*.  Raaden  van  Dor- 
drecht en  Délit  resp®,  de  Wael  en  lluyl,  Burgem*.  en  Pension*  v. 
Hacrlem,  Keyzcr  en  S tel  li  ngwerf,  Pcnsionarissen  van  lloorn  en 
Medenblick  resp*;  en  Zyn  llooghcid,  voomemens  was  op  den  31 
vocr*.,  zyndc  Soud?.,  aan  den  mkldag,  te  vertrekken  naar  Ouderkerke, 
omirent  Amsterdam,  by  de  Troupes  Crygsvolk,  aldaer  vergaderd;  soo 
ryn  beyde  de  Collégien  en  lloven  van  Justitio  in  de  Raadcaracr  van 
den  llogen  Raad  byeen  gekomen,  en,  na  eenige  discoursen,  over  ’t  geen 
des  daags  te  voren  was  geschied,  en  op  ’tgeen  wyders,  by  Syn  Hoogh., 
mogte  werden  voorgenomen,  is  goedgeronden,  door  den  Grifficr  van  den 
Rade,  mitsgad,.  den  Substit*.  Griffier  Pots  (den  Grifficr  Rolland 
nog  niet  gekomen  synde)  Syn  Hoogh*.  te  doen  verzocken,  om  audicnlie 
voor  de  beyde  voors,.  Collégien;  't  welk  gescl.icdt,  en  d’audientie  in- 
gewilligd  synde,  syn  de  beyde  Collégien  by  syn  Hoogh.  gegaan,  en 
na  begroctinge  is,  by  den  Hr.  Praesid1.  Haga  *,  syn  Hoogh.  te  ge- 
moed  gevoerd  de  droefheid  en  onrusten,  die,  sonder  twyfel  (gelyk  nu 


* Corneille  H est  lien  connu  par  lea  grandi  aerrice»  qu’il  rendit  à ton  paya 
durant  son  ambasaade.  à Constantinople  (1612).  Jurisconsulte  distingué,  il  fut  nommé 
Vré  dent  do  ia  Cour  aupréme  en  1645.  11  mourut  en  1654.  Voir  Scleltema  in  voce 
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by  llaar  Ed.  Mog.),  ook  hy  aile  goede  ingezetenen  van  den  Lande, 
souden  werden  opgenomcn,  uyt  hetgcen,  op  daags  le  vooren,  gepas- 
aeerd  was;  dat  mcde  niet  minder  slond  te  vcrwagten  ait  de  byecn- 
komst  van  bet  Crygsvolk,  omtrcnt  Amsterdam,  en  hct  vcrtrek  van  S. 
lloogh.  tôt  hetzeive,  ala  waarnyt  gcoordeeld  wicrd  niet  als  groote  on- 
heylen  voor  den  staat  en  pericul  voor  den  Pcrsoon  van  S.  Hoogh. 
soude  te  dugtcn  syn.  Dat  om  sulks,  soo  vccl  mogelyk,  voor  te  komeu, 
de  beyde  Collégien  van  Justitie  van  liaar  pligtgeoordeelt  hadden,  sulks 
S.  lloogh.  voor  to  stellen,  eu  te  vcrsocken,  dat  S.  Hoogh.  syn  voor- 
genomen  reyse,  voor  cen  dag  of  twee,  wilde  opschortcn,  ter  tyd  de 
absente  Leden  van  de  Vcrgaderiuge  van  de  Hecreu  Statcn  vau  Hol- 
land weder  by  den  anderen  souden  wesen,  en  tniddclerwylen  ailes  met 
soodanigen  wysheyd  en  moderatie  te  willcn  helpen  dirigeren,  dat  de 
Provincien  in  goede  ruste  en  eenigheyd  mogten  werden  geconscrveerd  ; 
presenteerende  gem.  Hr.  Praesidi.  tôt  dieu  cynde,  wegens  de  beyde 
Collégien,  aantewenden  aile  goede  officicn,  die  van  Haar  souden  mogen 
vereyst  werden.  Waarop,  by  Syn  lloogheyd  geantwoord  synde,  dat  hy 
anders  geen  oogmerk  hadde,  als  de  i’rovincien  te  conscrveren  by  de 
Unie,  en  syn  vertreck  aaugeleydt  te  syn  om  te  bevorderen  ’t  geen  tôt 
de  meeste  ruste  en  vorderinge  van  deselve  soude  kunnen  streeken. 
Waarop  by  den  Hr.  Paau  1 gesegd  synde,  dat,  souder  twyffel,  het 
hrengen  van  hct  Crygsvolk  omtrent  Amsterdam , syndo  ecn  stad 
vol  van  Ncgotic,  niet  als  merkelyke  confusie  in  den  cours  van  dien 
soude  komen  te  veroorsaakeu , tôt  inaestimablc  schado  van  degcmeenc 
Ingesetenen,  en  ook  vremde  Coopluyden,  waaruyt  den  Staat,  en  ook 
S.  Hoogh.,  in  persoon  en  respect,  niet  als  grooteu  Interest  soude  te 
verwagten  hebben,  versoekende  oversulks  soo  gem.  Hecr  Paau,  als 
de  Heercn  Dedel,  Rcygersbe rgen  en  andere,  dat  S.  Hoogh. 
dog  ailes  în  goede  bedenking  wilde  neemen,  en  syne  reyse,  cen  dag 
twee  à drie,  uitstellen,  tôt  de  comste  van  gem.  Hecren  Staaten  van 
Holland,  die  op  den  1 Augusti,  sulks  des  anderen  daags,  verwagt  wier- 
den.  Daarop,  by  S.  Hoogh.  is  gesegt  geworden:  > dat  hem  vreemd  was 
voorkomende,  dat  men  hem  soude  willcn  stellen  als  oorsaak  van  con- 
fusie en  onordentelyckheden.  Dat  de  Hecren  Staaten  voora.  selfs  hem 
sulke  taale  nooyt  hadden  gevoerd,  en.  in  het  tegcndecl,  dat  syn  oog- 
merk was,  soo  veel  mogelyek  de  confusie  te  Jweeren.  Dat  oock  syn 
vertreck  noedig  was,  om  ordre  to  stellen  op  hct  Crygsvolk,  omtrent 
Amsterdam  synde,  en  dat  hy  daartoe  was  gelast,  by  ordre  van  do 
Heercn  Statcn  Generaal,  die  hy  hadde  naer  te  komen.  Dat  gcmelde 
Heercn  van  de  Hoven  van  Justitie,  oversulx,  haer  l'adresseeren  hadden 


1 Kcyni  er  Pauw  .Seigneur  de  Ter  ITont  et  Ryaenburg , en  1635  noaund  Président  de 
ta  Cour  luprdme,  it  mourut  en  1676. 
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aan  dcsclvo  Hcercn  Staaten  Generaal.  Dat  by,  als  Stedehouder,  niet 
aiiders  als  dcrzclvcr  Inst  te  volgen  kadde.*’ 

• Na  eenige  gelykc  discourscn,  over  en  weder,  syu  gein.  Hcercn  van 
de  Collégien  geschcyden,  eu  licbben  Z.  Hoogh.  Godes  zegen  en  gc- 
sondbeid,  op  Syue  reysc,  tocgewcnscht,  die  ook,  datelyk,  vcrtrockeu  is 
te  paerde. 

* Waar  na  de  beyde  Collégien  in  de  Raad  Camcr  van  den  H.  Rade 
vergaderd  synde,  is  by  den  llr.  Praesid».  voorgehouden,  en  in  bcdenckeu 
gegeeven,  wat,  in  die  occurrentie  van  saaken,  by  lien  te  doen  stond,  en 
ot  het  niet  dienstig  waarc,  dat  sy  hcnlicden,  colle  g wli  ter , vervoegdeu 
by  de  lleereu  Staten  Gcucraal,  als  tôt  dcwelke  sy,  by  Syne  Hoogh  , 
sclieeneu  te  weesen  gerenvoyeerd,  en  huar  Uo.  Mog.  den  dangercuscn 
toestand  van  dat  werk  voor  te  houden,  eu  verzoeken,  dat  sy  met  aile 
inoderatic  en  circumspcclie  daarin  souden  willcu  gaan,  en  aile  feyte- 
lyckhedcn  inhiberen  en  voorkomen.  Daar  benevens  dezelve  verthoonen 
d'Infraclie  van  het  regt  en  van  de  Justitie  descr  lande  h,  in  het  arrestee- 
ren  en  detineeren  van  de  gesaiseerde  personen  gcschicdt , en  d’ongemac- 
ken,  die  daaruil  te  verwagten  stonden. 

0 Waarop  omvraagc  gedaan  synde,  is  geadviseerd  by  de  Hcercn: 
*Paau:  Dat  het  apprehendeeren  en  detineeren  van  de  voors*.  per- 
sonen, in  het  midden  uyt  de  Vergaderingc  van  de  llceren  Staaten  van 
Holland,  was  eene  saak  van  soodanigen  gevolge  en  insigte,  dat  de 
Collégien  van  Justitic  llaar  daarover  behoorden  te  bcmoeijen  en  de 
Justitie  te  mainctiueercn  ; hoewel  deu  liovc  Provinciaal  eigcntlyck  was 
tockomcnde  daarover  te  vigileeren;  egter  dat  d’H.  Raad,  by  gevolge, 
liaar  daar  dient  by  te  voegen,  eu  sulcks  den  anderen  gesaincntlyck  de 
haud  te  bieden  en  llaar  Ho.  Mog.  te  verthoonen  d'Infractic  jegends 
de  Justitie  en  do  Privilegien  van  den  Lande  gcpleegd,cndc  swarigheid, 
dio  uyt  soodanige  proccduren  te  verwagten  stonden,  en  dat  sy  dezelve 
wilden  inhiberen. 

#Dedcl,  Rcyge rsbergen:  idem. 

*I3lock:  nopende  het  ecrste,  d&t  sulk  ceu  saak  synde  vau  gevolg, 
die  met  vigeur  behoorde  te  werden  tegen  gegaan.  En  nopende  het 
tweede,  dat  de  llovcn  van  Justitic  haar  hchbcn  te  adrcssecreu,  niet 
aan  de  llccren  Staten  Gen1.,  maar  aan  de  Hcercn  Gccotnm^  Radcu  eu 
Staaten  van  Holland  : en  dewylc  die  apparent  waren  jegens  deu  2°. 
Augusti  by  eeu  te  wesen,  dat  men  soude  dientyd  afwagtcn,  en  midler- 
tyd  sien,  hoc  hem  de  saak  soude  schickcn,  als  niet  kunuende,  naar  aile 
apparent ie,  lange  in  dicn  staat  gecontiuueerd  blyven. 

#D e Waal,  Crommon,  Eorest,  Eranke,  Doublet,  Kin- 
schot,  Hecmskerk,  Dorp,  Schottc,  Sixti,  Ricceu  *,  De 


1 Père  de  François  Eicçen  dont  parle  M.  de  Wicqaefort  page  3S5. 
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ilact,  Praeses,  Omnes  idem,  llocwel  niet  ondienstig,  b;  sommigo 
wierd  geoordeelt,  dat  do  Hecrcn  Staaten  Gcnoraal  wierdo  voorgcstold 
bct  ongclyk,  soo  don  Staut,  als  de  gearrestcerde  llecrcu,  aangedaan, 
als  medc  dat  S.  lloogh.  wierd  geëngageerd  in  soodauigcn  wcrck,  als 
vooren;  is  egtcr  gocdgevonden,  te  blyven  by  ’tadvies  vaudou  lleer 
B 1 o o k. 

vTusschen  dea  31  July  en  1 Augusti,  des  nagts,  syn  de  voorn. 
gcapprehcndcerde  Hccren,  in  tweeCarossen  van  syn  lloogh.,  naar  Loe- 
vesteyn  gevoerd  en,  op  den  ..  September,  weder  gcrelaxcerd  F*.  51. 
(Voir  NaUcoiitgen  op  Wagcnaar,  X Deel,  Bijl.  B.)  L.] 


N*.  XX Vil. 

(Voir  page  311.) 

Lottre  du  Prince  d 'Orange  aux  six  Provinces. 

Alsoo  de  Ho.  Mo.  Heeren  Slacten  Genemel  der  Vereeniglide  Neder- 
hnden  ons  den  5 Junii  laelstlcdcn  liebben  versocht  endc  geautoriseert, 
om  aile  noodige  ordre  te  stellcn,  ende  die  voorsieninge  te  doen,  ten 
eynde  dat  ailes  in  goede  ruste  en  vreede  wert  geconservcert,  cude  iu- 
sonderheyt  gemainteneert  ende  vast  gestelt  de  Unie,  met  den  gevolge 
ende  aenkleven  van  dicn,  code  in  tegendeel  geweert  ende  te  gemoet 
getreden,  het  geeno  dat  contrarie  van  dien  soude  rnogen  werden  voor- 
genomen;  ende  dat  wy  niet  jegenstaende  aile  goede  ende  vriendelijcke 
middclen  van  inductie,  soo  door  generale  regeeriuge,  als  door  ons  selfs 
personclijck  by  de  Heeren  Stactcn  vande  Provincic  van  Hoüandt  ende 
West-Vrieslandt,  de  Heeren  Ledcn  van  dien  in  het  bysonder  aengeurent, 
dagelijcx  hoc  langhs  soo  mecr  klaerlijck  voor  oogen  hebben  gesicn  ende 
bemcrckt  de  apparente  desordres,  scheuringe,  endc  dissipatie  vande  op- 
gemclde  Unie,  door  de  menées  endc  acudringcndc  suggillatien  van  eeuige 
quaetwillige  Leden  vande  Vergaderiuge  vaude  opgcmelde  Provincic  van 
Hollandt,  oock  anderea  biunen  der  selver  Provincic  gestcunt  ende  ge- 
supporteert  werdende  by  endc  van  wegen  de  Stadt  Amsterdam,  eude 
der  selver  Gecommitteerdeu,  soo  hebben  wy,  om  soodanige  quade  menées 
ende  slim  beleyt  te  stuyten,  ende  te  mainteneren  de  meergcmcldc  Unie, 
hooghnoodigh,  ende  voor  den  Lande  dienstigh  geacht,  op  gisteren  mor- 
gen  voor  den  middagh  te  doen  saiseren  de  Pcrsonen  vande  Heeren  de 
Witt  van  Dordrecht,  de  Wael,  ende  Huyl  van  Haerlcm,  J un 
Duyst  van  Voorhout  van  Délit,  Keyser  van  lloorn,  Stcl- 
lingvrerf  van  Medenblijck,  ende  hier-cn-boven  den  wel-gcbooreu 
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Heere  Grnef  Willem  van  Nassau,  Stadt-houdcr  van  Vrieslandt, 
onscn  vruudelijckcn  lieve  Nevc,  met  ccn  gocde  nombre  van  compag- 
nien  ruyteren  en  voct  kncchtCn  te  senden  naer  Amsterdam,  om  deselve 
Stadt  by  de  Unie  te  conscrvercn  ; wesende  het  ccnigste  ende  resterende 
middcl,  boven  aile  voorgaende  aangcwcnde  vrundelijcke  tcntatijven,  om 
het  Landt  in  ruste,  eenigheyt  ende  ondcrlingc  vreede  te  onderhouden  ; 
vertrouwende,  dat  de  boven  vçrhacldc  saccken  U.  Ed.  Mo.  nietalleen 
aengenaem  sûllcu  wesen,  macr  oock  de  goede  handt  bieden,  ende  hou* 
den,  dat  die  saecken  werden  gemainteneert,  ende  tôt  een  goet  ende 
vcrsccckcrt  cynde  gebracht,  Waer  door  U.  Ed.  Mo.  snllcn  betoonen 
do  continuatic  van  der  sclver  affcctic,  ende  onverandcrlijcke  genegent- 
heyt  tôt  conservatio  van  *t  gemeene  Vaderlandt.  Verklarende  voor 
Godt,  ende  U.  Ed.  Mo.  dat  wy  in  desen  geen  andere  intentie  ofte 
ooghmcrck  en  hebben  als  de  voorsz.  conservatie,  sampt  de  hant-havinge 
vaude  ware  Christelijcke  Gereformeerde  Religie,  dner  voor  wy  bereyt 
zijn  ende  blijven  bloet  ende  goedt  op  te  setten,  ende  vervolgcns  deu 
Stact  van  het  Landt  in  ’t  Generacl  ende  U.  Ed.  Mo.  in  *t  besonder 
getrouwclijck  te  dienen.  Dat  kenne  Godt  Almachtigh,  in  wiens  hey- 
lige  beschermingc,  wij,  U.  Ed.  Mo.  zijn  bevelende.  Inden  Hage  den 
31  Julii  1650.  Onderstondt.  U.  E.  M.  dienstwillige  vrundt,  Ende  was 
onderteijckent,  G.  Prince  d’Orange. 


N*.  XXVIII. 
(Voir  page  315.) 


Accord  fait  entre  le  Prince  d’Orange  et  Messieurs 
les  Bourgmestres  et  trente-six  Conseillers  dp  la  ville 
d’Amsterdam,  par  leurs  Plénipotentiaires. 

Wy  Burgemeestcren  ende  ses-en-dertigh  Raeden  der  Stadt  Amstel- 
redam  verklaren  mitsdesen  gecommittecrt,  geauthoriseert,  ende  volko* 
men  macht  gegeven  te  hebben  aende  Hecren  Cornelis  de  Graef, 
Vrÿheer  van  Zuyd-Polsbroeck , oudt  Burgcmeester,  Sijmon  vau- 
de r D o e s ende  Dr.  Nicolaes  Tulp,  Raeden  ende  out  Schcpe- 
nen,  mitsgaders  M>.  Pietcr  Cloeck,  Raedt  descr  Stede,  omme 
in  onsen  naine  te  treden  in  onderhandelinge  met  sijuc  Hoogheyt,  den 
Hecrc  Prince  van  Orangien,  nopende  de  diiferenlen  ontstaen 
tusschen  hooghgcmelde  sijne  Hoogheyt  ende  dese  Stadt;  dicnlhalvcn 
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met  sÿne  Iloogheyt  te  conccrleren,  accordcren  ende  sluylcn,  suiez  aïs 
de  voornoemden  onse  Gecommitteerden  goet  ende  oirbaer  vinden  sullen. 
Belovende  van  wacrden  te  houden  ende  te  sullen  ratiticeren  aile  't 
gene  de  voornoemden  onse  Gecommiltccrdcn  in  dcsen  sullen  doen, 
haudelcn  ende  sluyUn,  onder  allen  verbanden  ala  nac  rechte.  Des 
t'oircondc  hcbbcn  wy  ’t  zegel  ter  saccke  der  voorsz.  Stede  hier  onder 
gcdruckt,  den  2 Augusti  1650.  Ondcrtceckent.  Gérard  Hulft. 
llebbende  een  opgedruckt  zegel  in  grocne  Wasse. 

Dat  de  Heeren  van  Amsterdam  rcsolutie  sullen  nemen,  om  hacr  te 
conformercn  met  d'andere  scs  Proviucien,  acngacnde  den  staet  van 
oorloge,  met  versoeck,  dat  sijne  Hoogheyt  gelieven  sal  devoir  te  con- 
tribueren,  om  den  staet  van  oorloge  te  mogeu  brengen  op  den  voet 
eude  voorstagh  van  sÿne  Iloogheyt  ende  den  Hacdt  van  Staete.  gedaen 
lot  accommodatie  vende  Geunieerde  Frovincien,  ende  dat  niet  te  min 
ende  ondertusschen  gcvolght  sal  worden  den  staet  van  oorloge,  nevcns 
d'andere  scs  Provinoien,  tôt  soo  lange  ’t  voorsz.  uaeder  consent  van 
d'andere  Provincieu  sal  wesen  uytgcwerckt,  ende  by  onstentenisse  van 
't  selve  cousent,  tôt  soo  langh  den  oorlogh  tusschen  Vranckrijck  ende 
Spagnien  sal  ducren,  eude  sulcx  Un  langhsten  voor  dric  à vier  jacren , 
op  bope  dat  de  voorsz.  oorloge  tusschen  Vrankrijk  ende  Spagnien  mid- 
delertÿdt  sal  mogen  bygeleglit  wesen.  Knde  ’t  selve  niet  vallende  inde 
selve  tijdt,  dat  men  sich  als  dan  gedragen  sal  nae  tÿdts  gclegentheyt, 
ende  tôt  meesU  dienst  van  't  Landt,  volgena  d'ordre  van  Regieringe. 

Ende  dat  voorts  gelijcke  rcsolutie  sal  worden  ingebracht,  ten  eynde 
de  troupen  by  de  ileeren  Staeten  van  Hollandt  afgewescn,  sullen  van 
haer  achlerstallen  worden  betaclt  ende  met  eenen  helpen  goede  ordre 
sullen  tôt  goede  betalinge  vande  vordere  militie. 

Dat  sÿn  Iloogheyt,  gelievende  te  komen  inde  Stadt,  gcrecipieert  sal 
worden  gelijck  sÿne  Predeeesseurs,  Stadthouders  van  Hollandt,  gereci- 
pieert  zijn  geweest,  met  aile  cere,  respect  ende  gcdienstighcyt;  ende 
goetvindende  U vcrsehÿnen  inde  Vrocdtschap,  dat  sijne  Iloogheyt,  inde 
voorsz.  qualiUyt,  aldacr  audientie  sal  worden  vcrleent. 

Dat  voorts  de  Heeren  van  Amsterdam  aile  goede  en  mogelijcke  de- 
voiren  ter  Vcrgaderinge  vande  Staeten  van  Hollandt  sullen  aenwenden, 
dat  aile  onlusUn  mogen  in  ‘t  geheel  wech  genomen  worden,  ende  de 
saecke  gebracht  in  vaste  code  vertrouwde  vricndtscbap  ende  confideutic, 
ende  ailes  gesUlt  in  vergetenheyt,  gelijck  of  het  noyt  en  was  voorge- 
vallen.  Tôt  welcken  eynde  Byluyden  daer  over  met  sijne  Hoogheyt 
concertercn  ende  communicatie  houden  sullen. 

Soo  baest  dese  contracte  aen  wederzijden  sal  voltrocken  ende  ouder- 
teeckent  wesen,  neemt  sijne  Hoogheyt  aen,  de  aengevoerdc  militie  te 
doen  vertreekeu  in  haer  oude  gnamisoenen  ; gelijck  oock  daer  tegens 
de  SUdt  acnneemt  hser  aengenomen  volek  af  te  danckeu,  en  voorts 
in  haer  Stadt  ailes  te  berstellcn  op  den  ouden  voet. 


Digitized  by  Google 


490 


Gclovende  ncn  wcdcr-zÿden  in  aile  gocder  trouwen,  sonder  ccnigli 
nrgh  ofte  list,  dcsen  contracte  of  vcrdrugh  in  alleu  declcn  naer  te  ko- 
mcn  cudc  te  ondcrliouden.  Gedaen  tôt  Amsterdam,  dcsen  derdcn 
Augusti  anno  1650.  Knde  njn  hier  vau  tvrcc  gelijcke  acten  geraacckt, 
cude  tcn  wcdcrzijden  onderteeckent,  daer  vau  aen  ycder  zijde  een  ge- 
volght  is.  Was  oudcrteeckent:  G.  P.  d’orange,  zijndc  dacr  ueiTcus 
gcdruckt  ’t  Cachet  van  sÿn  Hooghcyt  in  rooden  Wasse.  Noch  getey- 
ckcnt:  C.  de  Graef:  Symon  vander  Does:  Nicolaes  Tulp: 
Petrus  Cloeck. 

Burgenieestcrs  ende  scs-cn-dertigh  Raeden  der  Stadt  Amslelredamme 
approberen  ende  ralificeren  ’t  voorstaende  vcrdragli,  tusschcn  sijne  Hoog- 
heyt  ter  eenre,  code  haere  spéciale  Geroachtighdcn  ter  anderer  zijdeu, 
op  den  3 Augusti  1650  tôt  Amstcrveen  geslooten.  T en  oirkouric  is  dese 
by  cen  der  Secretarisseu  onderteeckent,  ende  ’t  zegel  tcn  saeckc  der 
voorsz.  Stede  hier  onder  gedaen  druckcn,  den  3 Augusti  1650.  Ou- 
dcrtceckcnt  Gérard  llulft,  hebbeude  een  opgedruckt  zegel  in  groc- 
no  Wasse. 


Article  séparé  de  l’Accord  lait  entre  le  Prince  et  la 
ville  d’Amsterdam  le  3 Août  1650. 

Dat  sijue  Hooghcyt,  buyten  préjudicié  van  d’eer  en  goede  naem 
vande  llcercn  Audries  ende  Cornclis  Bickcr,  d’cenc  out-,  ende 
d'andere  tegenwoordigh  Rcgcerende  Burgemcestcr  der  Stadt  Amsterdam, 
cude  buyten  beswaer  ende  krcnckingc  van  hacro  personen  ende  goede- 
ren,  dacr  vooren  sijne  llooghcyt  hacr  vcrsccckert,  naer  dese  tijdts 
gelcgenthcyt  oordeelt  dienstigh  te  wesen  voor  den  dienst  van't  Landl, 
datse  hacr  ontrecken  van  aile  vorderc  regeeringe  vande  Stadt.  sonder 
weder  dacr  toe  beroepen  te  worden.  Des  niet  te  min  sijue  Hooghcyt 
bereyt  is  in  persoon  hacr  te  hooren,  ende  gehoort  hebbende,  soo  sijn 
Hooghcyt  als  dan  mochte  blijven  by  sijn  voorigh  goct  vindcu,  soosul- 
lcn  sy  alsdan  hacr  vrijwilligh  ontledigen  vande  voorsz.  Regeeringe,  op 
den  vocl  als  vooren,  mits  datse  van  nu  af  hacr  sullen  onthouden  vande 
voorsz.  publicquc  functic  vande  Stadt.  Ten  oirkonde  desen  ten  vreder- 
zijden  onderteeckent  en  gecoufirmcert,  achtervolgende  ’t  verdragh  tus- 
schcn sijne  Hooghcyt  ende  de  Gccommittecrdcn  vande  Stadt  op  heden 
tôt  Amstervecn  gemaeckt  desen  3 Augusti  1650.  Was  onderteeckent: 
G.  P.  d’Orange,  zyude  dacr  neffens  gedruckt  het  Cachet  van  sijne 
Hooghcyt  in  roode  Wasse.  Noch  geleyckent:  C.  de  Graef:  Symon 
vander  üoes:  Nicolaes  Tulp:  Petrus  Cloeck  etc. 

Burgemeesteren  ende  ses-cn-dertigh  Raeden  der  Stadt  Amstclrcdammc 
approberen  ende  ratificeren  ’t  voorstaende  separaet  artyckcl  vau  ‘t  ver- 
dragh tusschen  sijne  Hoogheyt  ter  ccnre,  ende  haere  spéciale  Gcmach- 
tigden  ter  andcrc  zijdeu,  op  den  3 Augusti  1650  tôt  Amstervecn  ge- 
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sloten.  Ten  oirconde  is  dcsc  by  efn  der  Secrctarisscn  onderteeckent, 
cnde  *t  Regel  ten  sacckc  der  voorsz.  Stcde  hier  onder  gcdruckt,  den 
3 Augusti  auno  1G50.  Onderteeckent:  Gérard  Hulft,  hcbbendc 
een  opgedruckt  zogcl  in  groene  Wasse. 

[Voir  aussi  van  Aitzcraa,  111,  447  sv .] 


N*.  XXIX. 

(Voir  page  323.) 

Motifs  du  Prince  pour  l’arrestation  des  députés  des 
Etats  de  Hollande  et  pour  l’entreprise  contre  la  ville 
d’Amsterdam  *. 

De  Uoogh  Mogcnde  Heeren  Staten  Generael  der  Vereenighde  Ne- 
derlanden,  ter  herteu  nemendc  de  lauggduyrige,  verdrietighe  cude  pc* 
riculeuse  onlustcn  ende  verwijderinge,  dagelijcks  meer  ende  mecr  indou 
Stact  doser  Landen  toenemende,  ter  oorsaeckc  vandc  discrcpantien  ont* 
staen  tusseben  de  ses  Provincion  ter  eenre,  cude  de  Proviucic  van  llol- 
landt  ende  Wcst-Vrieslandt  1er  andorc  zijden,  over  de  reductie  cude 
cassatic  van  een  gcdcolte  der  militic,  cude  bot  vaststellon  van  ccnStaet 
vau  Oorlogc,  ende  naer  hacr  hooge  wijshcyt  ende  kenuissc  vau  saccken 
te  gemoet  siende  de  iuconvenienten,  die  dacr  uyt  souden  komen  te 
volgcn,  insouderbeyt  dewijle  by  de  Provincie  vau  llollandt  ende  West* 
Vrieslandt  alrede  een  separate  cassatie,  met  pluraliteyt  van  stemmen, 1 
was  gcresolvecrt,  oock  by  hun  ordere  gegeven  van  deselve  effective  in 
’t  werck  te  stellen,  hebben  goet  ende  noodigh  gevonden  te  decrctcren 
cen  notable  besendinge,  daer  inné  wy  ons  hobben  gevoeght,  aen  aile  do 
Steden  ende  Leden  vande  meergemelde  Provincie  van  Ilollaudt  ende 
West-Vrieslandt,  omme  deselve  met  aile  bedenckelijcke  rodenen  te  be- 
wegeu,  dut  sy  hacr  wildeu  outhoudeu  vau  aile  separate  cude  afsonder- 


* Voir  Biilioikèçye  de  Pamphlet*  Ns  irlandais  ( Bibliotheeh  ran  Ncdert.  Pamjfetten),  col- 
lection de  M.  Fréd.  Mallcr,  T.  Il,  p.  43,  n.  3993.  — L’auteur  de  cette  justification, 
que  le  Prince  jugea  nécessaire  d’adresser  au*  Ktats  Généraux,  fut  M.  Corneille  Mas  ch. 
Elle  fut  imprimée  en  1651.  — M.  Grocn  van  Printterer  a inséré  dans  scs  Archiva 
de  la  maison  «f  Orange-Hassan  (T.  IV,  p.  398),  lo  même  document,  dont  le  texte  diffère 
en  qnelqaee  endroits  de  celui  qae  nous  avons  trouvé  chez  de  Wic  que  fort.  Nous 
nous  proposons  de  remarquer  tes  variantes  de  quelque  importance. 

8 « M l plumitif gt  ran  stemne*”  ces  mots  manquent  dans  le  document  qui  se  trouve 
d.ins  les  Archiva. 
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lÿcke  cassa  tic,  vermindcringe  en  veranderinge  van  krijghsvolck,  in  dienst 
cnde  eedt  vande  Gencraliteyt  zijude,  cndc  t'geene  ter  contrarie  van 
dicn  soude  mogen  stjn  voorgenomen  Jaten  varen,  sich  met  de  ses  an- 
dere  Proviucieu  te  conformerez  of  de  pointe»  van  discrepantie  te  sub- 
mitlercn,  volgeus  eu  iu  conformité  vando  Uuie.  Ende  hebben  de  meer 
hoogbgemcltc  Hccren  Statcn  Generael  ous  versoebt  ende  geauthoriaeert, 
om  aile  nodige  ordere  te  stellen,  ende  die  voorsieninge  te  doen,  ten 
eyndc  dat  ailes  in  goede  rust  ende  vreede  werde  geconserveert,  ende 
insonderheyt  gemainteneert  en  vast  gehouden  de  Unie,  met  den  gevolgc 
ende  aenkleven  van  dicn,  ende  in  tegendccl  geweert  ende  te  gemoet 
getreden  dat  contrarie  van  dicn  soude  werden  voorgenomen.  Nae  1 het 
voltreckcn  ende  afleggen  vande  voorn.  besendinge,  vernemende,  dat 
't  selve  geen  eJTect  en  badde  gedacn,  vermits  de  wcderwerckinge  van 
cenige  quaetwillige , hebben  wy,  met  ende  neffens  sijn  Excellente 
Stadt-liouder  vau  Vricslandt  ende  deu  Raedt  van  Staetc.  nae  gc- 
boiidcnc  meuighvuldige  session  en  coufcrenticu,  ouder  protestât ie 
van  de  Provincie  van  Hollandt,  geformeert  ecn  bundige  besoiguc 
iu  saecken  van  militic,  met  den  gevolgcn  ende  aenkleven  van  dien, 
’t  welcke  de  samentlÿckc  Proviucieu  aengenaem  ende  smacckclijck 
mochte  weesen,  ende  voorts  strcckcn  tôt  maintien  ende  conscrvatie 
vande  Unie,  ende  vervolgens  tôt  den  meesten  dienst,  rus  te,  ecnigheyt 
ende  seeckerheyt  van  den  Staet  descr  Landen  *.  Waerop  wy  hoopende, 
daer  toc  oock  publicke.  ende  onder  de  handt  aile  vruudelijckc  induc- 
tien  ende  persuasien  aenwendende,  hebben  cyndclyck  tôt  ons  hooghslc 
lcetwesen,  bevonden,  dat  dicn  welgemeenden  arbeyt  soo  langer  soo 
vruchtelooser  werde  gcmaeckt,  door  insolente  stugheyt  van  cenige,  die 
liever  ’s  Laudts  seeckerheyt  vau  buyten,  en  der  goeder  inge&etenen 
rust  van  binnen,  inde  waegschalc  hebbeu  willen  leggen,  dan  dat  sy  een 
hayr  breedt  souden  hebben  willen  wijcken  van  der  selve  quade  inge- 
sogenen  opinien,  daer  van  sy  hunnen  respective  Vroctschappen  hadden 
geabusccrt,  ende  abusivelÿck  geinfonneert,  ende  voorts  anderc  goede 
Loden  vande  Vcrgaderinge  van  Hollandt  ende  West-Vrieslaudt  daer 
toe  met  menées  ende  achter  raedt  gepooght  te  trecken.  Oock  uyt  en- 
kele  moetwil  ende  verwaantheyt  dervendrljven  ende  willen  maintencrcn 
het  voorsz.  stuck  der  separate  cassatie;  seggende  daer  beneffens  raedt 
ende  rniddcl  te  weeten  om  de  andere  scs  Provincien  sulcx  te  doen 
gehengen  ende  gedoogen;  hicr-en-boven  noch  wel  stoutelijck  voorge- 


< »A'«  ket  toUrecktn  — ter  mile  de  teederwerckinye  ran  tenige  çuaeitriliige,  hciiern  try.”  Bien 
que  le*  idée*  de  ce  passage  soient  conforme*  dans  le  document  de*  Arc  kir* t,  notre  texte 
est  plus  sevtre  dans  les  expressions. 

s Iei  suit  dans  le  document  dans  les  Arckiree.-  » Kndc  is  die  sakc  soo  verre  gcbracht 
geweest,  dat  het  geschil  van  kleyner  importante  tynde,  de  wjste  ende  voorsichtichste  ten 
wederxjdcn  oordeclden  dat  de  roslcrendc  discrcpanlic  «oortaen  lichlcüdt  te  cuncibcrcn 
sonde  tji.M 
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vende,  dat  de  Unie  waa  gedissolvecrt  eu  t'eenemacl  vernietight,  by 
welcker  verrai  cene  notable  verauderinge,  niet  alleen  in  de  generale 
Politique  Kcgeeringe  onvermydelijcke  stont  te  volgen;  maer  oock  in 

atuck  vande  ware  gereformeerde  Religie,  soo  die  tegenwoordigh  inde 
Provincien,  Geassocieerde  Landtachappen,  ende  Steden  by  Publijcke 
autboriteyt  wert  geexerceert  *. 

Waer  tegeos  dan  geen  apparentie  meer  resterende,  dat  langer  eenige 
forme  ran  inductie  nochtc  van  accommodatie  soude  mogen  gelden,  ende 
ondertusschen  ons  veelderhande  stoute,  séditieuse  ende  dangereuse  dis* 
coursen  van  die  qualijck  geintentioneerde  personen  ter  ooren  komende, 
neifens  andere  wel  gefundeerde  waerschouwingen  ran  haer  ougehoorde, 
pernitieuse,  den  Staet  doser  Landen  notoirlijck  ruineuse  desseins  ende 
machination,  die  onder  haer  wierden  ontworpen,  ende  ten  deelen  bc- 
looft  ware n by  der  handt  te  nemen  *,  dewijlc  men  onder  schoonen 
schijn  ende  spécieuse  pretexten  sochte  tÿdt  te  winnen  tôt  het  uitwer- 
ken  der  voorsz.  schadelijckcn  desseins,  ende  den  Staet  deser  Landen 
by  dien  wegh  in  notable  scheuringe  ende  confusie  te  brengen,  tôt 
merckclÿcke  avantagen  van  die  geene,  die  met  jalousie  over  desen  Staet 
swanger  gacn  *. 

iiebben  wy  in  kracht  vau  onse  Commissie,  ende  daer  toe  gegeven 
spéciale  rcsolutie  ende  authorisatie,  van  meer  hooghgemclde  lleeren 
Staeten  Generael,  geoordeelt  ende  gcconsidereert,  dat  de  bovengemelde 
quade  ende  pemitieuse  desseinen,  die  met  soo  groote  praejuditie  ende 
pericul  vande  gemeene  saecken,  contrarie  de  Unie,  werden  voorgeno* 
men,  nootsaeckelijck,  eer  het  te  laet  wierde,  diende  geweerdt  ende  te 
gemoet  getreden. 

Ende  daer  op  alhocwcl  ongaerne,  als  by  aile  onse  voorige  vreedt- 
saeme  ofticion  ende  vrundelijcke  tentativen  kan  blijoken,  geresolveert 
de  voorsz.  personen  in  haer  boos  voornemen  te  prevenicren,  ende 


I » Dan  dat  sy  een  hnyr  breedt  souden  helhen  tcilltn  tcijcken  — tnde  Steden  by  Puhlijckt 
autboriteyt  vert  ge-exerceert An  lien  de  ce  passage  on  lit  dans  le*  Archires  : «dan  dat  »y 
eenen  duym  breed  sou  J en  willen  wrycken  ran  het  ghene  sy  eerst  Lare  rrotdschappen  tegens 
heagh  en  meugh  opgedronghen  hebbende,  naderhund  iu  vergaderiughen  ran  Holland  met 
ltare  ydele,  opgepronckte,  neuswysighe  wclsprekentheit,  tegens  de  wysheit  van  de  ses  Pro- 
rintien  ende  soo  meenighe  discrète  ende  salutaire  instantien  ran  Syne  Iloocbeit  ende  den 
Rard  ran  State,  gelyck  als  uyt  enckelen  moedwill  ende  rerwaentbeit,  hadden  der v en  dryren 
ende  maintmeren." 

* i Ende  ten  deelen  belooft  tco  r en  by  der  handt  te  nemen":  «ende  ten  decle  begonst  wa- 
ren  in  ’t  werk  te  stcllen.”  M.  Grocn  ran  Prinstcrer  remarque  ici.  «le  Prince 
a écrit  en  marge:  dntt  er  syn  colusien  geveest  en  rerandennghe  in  de  regeringe  sonde 
uitgecomcn  syn  en  [wel]  seggende  als  datt  er  geen  l'nic  meer  en  was."  Archires. 

* • Dctcijle  men  onder  tehoonen  schijn  — etranger  gaen"  r « dewyle  mm,  onder  schyn 
ran  een  advis  concitiatoir  (in  der  dacd  niet  minder  als  soodnnigh  wesende)  Syn  Hoocheit 
ende  ses  Prorinticn  sochte  te  arauseren  en  alsoo  tyd  gewinuende,  ondcrtaschm,  door 
aytwcrckinghe  ran  roomocmdc  achadelicke  desseins,  de  coonlc  tnschcn  dcsc  ende  de  ses 
andere  Provinrien  in  stneken  te  treeken  ende  dm  Staet  van  dm  1 amie,  door  cene  van 
niews  rastgestelde  separate  resolutie,  in  totale  schenringhe  en  confusie  te  brengben  ende 
daer  door  de  Unie  ganscliclick  le  dissiperai.”  Archires. 
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eenigc  vande  principaclstc  belhamels  van  dien  in  arrcst  le  doen  ne- 
men  ende  houden,  op  dat  s y de  andcre  goede  code  wel  gcintentioneerde 
Lcd  en  vande  opgemelde  Vergaederitige  van  Uollandt  ende  West-V  ries- 
iandt  niet  en  quamen  te  misleyden,  ende  vorder  t’aboseren  «. 

Wy  hebben  mede  ter  selver  tijdt,  ende  op  het  selver  fondament, 
mocten  rcsolvcren  de  Stedc  van  Amsterdam,  met  assistentie  van  eenigh 
volck  van  Oorlogc,  te  gemoet  te  vocrcu,  hoe  dat  seer  weynigh  per- 
sonen  onder  den  haeren,  vande  voornaemste  aenleyders  der  voorschrcve 
directie  *,  belet  hebbende  de  audicntic,  die  wy  in  qualitcyt  als  Stadt* 
bouder  vande  meergemelde  Provincie  van  llollandt  in  hacr  Vroedt* 
sebap,  ten  dienste  ende  tôt  bevorderinge  vande  gemeenc  saecke,  ver- 
socht  hadden,  mede  nootsaeckelijck  liaere  Regeeringe  van  soodanige 
iustrumenten  bebooren  te  ontslaen.  Waerop,  als  oock  ’t  geene  datter 
omtrent  vorder  in  considérât ic  is  genomen,  in  ’t  goede  ter  wedcrzijden 
is  verdrageu  *.  Op  aile  het  welcke  stact  te  letten,  dat  het  quact  ten 
archsten  uyt  gcbroockcn  zijnde,  geschapen  was  den  ganschen  Staet, 
ende  den  bandt  der  selver  Provincien  te  sullcn  scheuren,  ende  mita- 
dien  in  cen  onvermydclijcke  ruijne  t’involvercn,  de  remedien,  by  ge- 
breck  van  sachter  nu  strickter  ende  scherpcr  hebben  by  der  handt 
mocten  genomen,  ende  in  ’t  werck  gcstelt  worden  *. 

Want  gelijckerwijs  als  men  een  pcriculcusen  brandi  siende  op  gaen, 
ailes  aenwent  ende  by  de  handt  neemt,  om  den  selven  te  slissen, 
daer  acn  mon  andersints  nict  en  soude  willen  dencken,  aïs  daer  is 
somwijlen  de  ruijne  ende  spoedige  deraolitie,  van  ccnige  huysen,  om 
een  gansche  straet,  ende  daer  door  een  gansche  Stadt  te  salvceren, 
dat  wy,  by  Commissic  ende  eedt  verplicbt  de  Unie  ende  Religie  te 
maintcncreu,  ende  noch  hier-cn-boveu  by  spéciale  Rcsolutie  vande 
meerhooghgemeldc  Staetcn  Gcnerael  op  nieuws,  lot  maintenue  van 
meerhooghgemclde  Unie  geauthoriseert  zijnde,  siende  onder  de  Provin- 
cicn  cen  vlammc  opgacn,  die  by  voortganck  ende  continuait  aile  de- 
selve  gesaemcntlijck  in  koolcn  en  asschc  soude  hebben  gclcyt,  ende 
inde  handt  hebbende  de  middclcn,  om  daer  tegens  te  version,  verstacn 
soudeu  mocten  worden,  dat  wy  onse  Commissic,  ccre,  eedt  ende  cou- 


* • Oeresolteert  — torJer  P attiser  en”  : « gcrcsolveert,  de  vergaficringhe  van  Ilcllund  te 
doen  suyvcren  ende  vcrlosicn  van  die  weynige  personne  n,  die  sich  principalyck  inmameren 
ois  voorsclircven  is  onderstonden  de  goede  ende  hriltame  intentien  von  een  oenncnliek 
gedeelte  dersclver  Provintien  le  traverseren  ende  beletten.”  Archives.  «Le  Prince  aient  en 
marge  *in  plants  van  suy verra  yeis  atuiers  te  setten,  en  daer  by  te  voeghen  «lat  men  b&er 
heeft  willen  prevemeren,  opdat  met  ander  (macht)  van  cry*volck  hure  quaede  vuorac- 
turni  eerst  niet  aouden  hebben  onderatnen  m het  werk  te  atcllen."  {ibidem) 

* * Aanlcydcrs  dtr  roorickrtrc  dinctie”  : « aanleidera  deacr  distractien  zynde,  ende  on- 
langa  dnerom  met  d'allcruyteretc  impudentie  belet  hebbende”  etc.  Architet. 

3 m Waerop,  als  oock  't  geent  — is  rerdragen cc  passage  manque  dans  le  document 
des  Archives. 

4 * He  remedien,  iy  getrerk  rua  sachter”  etc.  «de  remédie  oock,  by  gebrcck  van  amlcrc, 
ecmghsins  tôt  ccn  forme  van  extremiteit  hccft  mocten  gaan.”  Archives. 
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scientie  niet  gequctou,  nocli  de  gemclde  soo  spéciale  ende  expresse 
authorisatie  van  de  hooghste  Rcgeeringe  naer  behooren  gerespiciecrt 
eude  bctracht  souden  hebben,  ten  waerc  wy  met  allen  spoet  ende 
yver  tegens  dat  rijsendc  vuyr  waeren  ingclopen,  ende  het  selve  ge- 
tracht  hadden  te  wederhouden  ende  te  dempen,  in  voegen  als  in  de- 
sen  is  geschiet. 

Wat  nu  bclanght  cenige  pointen  van  beswaernissen  in  bet  bysonder 
over  de  gearrestcerdc  personen,  die  den  ccncn  meerder  als  den  ander 
van  hun  respect ivclijckc  zijn  racckende,  de  selve  en  hebben  onder  het 
generael  hier  boveu  niet  gebracht  konnen  werden,  raaer  werden  gere- 
serveert  om  ’t  sijncr  tijdt  geprocedeert  te  worden  nac  behooren  *. 


N*.  XXX. 


(Voir  page  334.) 

[Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  11  Novembre  1650. 

# Is  by  den  Raadpcnsionaris  rapport  gedaan,  van  het  geene  huiden 
morgen  is  gepasseert  in  de  préparatoire  besoigne,  nader  uitgcdrukt  in 
de  Acte  commissoriaal  op  gisteren  gedecemeert  *,  en  is  by  den  selven 
gerefereert,  dat  by  de  Advisen  van  de  Gecommittcerden  van  haar 
Edelc  Groot  Mog.  Word  goedgevonden,  dat  de  Vergaderingo  sal  moo- 
gen  werden  gedient  van  het  volgende  Rapport/"  etc.  *. 

Résolution  du  12  Novembre. 

#Is  rapport  gedaan  by  den  Raadpcnsionaris,  van  het  geene  huiden 
voormiddag  ter  Gcncraliteit  is  gepasseert,  over  het  inbrengen  van  het 
Provinciaal  Advis  by  de  extraordinaris  en  ordinaris  Gccommitteerden 
ter  Vergaderinge  van  haar  Hoog.  Mog.  geopeut,  volgens  de  Resolutie 
van  haar  Edcle  Groot  Mog.  op  gisteren  genoomen,  en  is  dienthalven 
gerefereert,  dat  haar  Edelc  Groot  Mog.  by  de  Provincien  zyn  bedaukt 


* "Wat  «u  bclanght  — U tcorden  nae  behooren Ce  passage  manque  dans  le  document 
des  Arekitu. 

t Résolution  du  10  Xor.  «Is  by  den  Raadpcnsionaris  de  Leeden  in  bedenkeu  gegeeven, 
wat  in  deesc  nooit  voorgcrallcn  constituée  van  saaken,  ten  meesten  dicnitc  van  deu  Staat 
ter  haml  sal  dienen  te  werden  genoomen,  met  rccoramandalie,  om  celcriteil  in  soodamgen 
gewigtigen  deliberatic  te  moogen  gebruiken,  om  venebeide  rcedencu  ia  het  voorsz.  werk 
resideerende,  etc. 

3 Ce  rapport  est  presque  conforme  h la  proposition  que  le  Conseiller  Pensionnaire  a faite 
à la  séance  des  Etats-Généraux. 
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over  de  gednane  ouvertuure  van  de  goede  inteutie  van  de  Heeren  van 
Hollandt  en  Westvriesland,  tôt  conscrvatie  van  de  eenigheid  tusschen 
de  Provincien,  en  dat  by  descive  is  versogt,  de  Propositie  by  den 
Raadpensionaris  van  wcegen  haar  Edelc  Groot  Mog.  œondelinge  ge- 
daan, schriftclyk,  ten  minsten  in  substantie  deselve  soude  moogen 
vrerden  overgelccvert.  En  is  ten  sclven  tyde  geleesen  een  sommier 
van  de  gcdaanc  Propositie  by  den  Kaadpensionaris  ingcsteld,  en  zyn 
de  Lecden  versogt  haar  dienthalven  te  willcn  verklaaren. 

Waar  op  zynde  gedelibcreert,  is  goedgevonden,  dat  bet  Concept  by  den 
Kaadpensionaris  ingcsteld,  houdende  in  substantie  bet  geene  op  huiden 
morgen  ter  Generaliteit  is  geproponeert  geweest,  aan  de  Provincien 
copielyk,  in  voegen  hier  na  volgcnde,  sal  werden  gecommuniceert.] 

Notulen  sommier  van  het  geene  de  extraordinaris  en  or  dîna- 
nt Gecommitteerden  van  de  Provincie  tan  îlolland  en 
Westvriesland  den  12  Nocetnler  1650  ter  Generaliteit 
hebben  geproponeert. 

Dat  haar  Edelc  Groot  Mog.  oordeelen,  de  eenigheid  van  de  Pro- 
vincicn  te  zyu  het  regte  grondstuk  om  den  Staat  te  doeu  cousistecren, 
en  dat  daar  omme  jeegenwoordelyk  aan  de  Provincien  verkiaariuge 
werd  gedaan,  de  sinccere  intentie  van  haar  Edelc  Groot  Mog.  te  wee- 
sen,  eenigheid,  licfdc,  vmndschap,  goede  correspondenlie  en  coufidentie 
tusschen  de  onderlinge  Provincien  te  releveeren  eu  maintineeren,  en 
deselve  voor  altyd  heiliglyk  en  onverbreekelyk  te  onderhouden  en  cul- 
tiveeren,  sonder  immermeer  daar  van  te  wyken,  en  sulks  niet  met 
woorden,  maar  met  cffectcn  te  sullcn  betoonen. 

Dat  wyders  is  de  vaste  iutcntic  van  haar  Edelc  Groot  Mog.,  te 
handhaven  de  Religie,  volgens  de  Synode  van  Dordrecht,  en  gelyk 
deselve  in  de  publicquc  Kercken  jeegenwoordelyk  werd  geleert.  Dat 
heiliglyk  sal  werden  gehoudeu  de  Unie,  gelyk  deselve  an  no  1579  tôt 
Utrccht  is  geslooteu,  Dat  aangebouden  sal  werden  de  Militic  ten 
dienste  van  den  Staat,  volgens  de  Kcsolutic  op  de  pracliminaire  Poin- 
ten,  raakende  de  Vrecde,  voor  deesen  genoomen. 

Dat  de  Provincien  werden  versogt,  dat  een  gencraale  convocatie 
van  Stoaten  hier  in  'sGravcnhage  mag  werden  gedaan,  met  versoek, 
van  aile  en  ieder  van  deselve  op  het  voorgeroerde  important  werk 
behoorlyk  gclast  en  geinstrueert  te  koomen. 

Dat  haar  Edele  Groot  Mogcnde  goed  hebben  gevondcu,  ten  selven 
einde  do  Provincien  rcspectivclyk  te  besenden» 

Dat  de  Heeren  Gecommitteerden  van  de  andere  Provincien  ernste* 
lyk  werden  versogt,  de  goede  intenfie  van  haar  Edele  Groot  Mog. 
by  sérieuse  Brievcn  aan  haare  respective  Principaalen  te  willen  se* 
cuudccrcn. 
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Dat  middelertyd  aile  saaken  den  Staat  raakeade,  sulleu  werden  ge- 
laatca  by  den  gewoouclyken  voct  en  fundamenteele  ordre  van  de  Rc- 
geeringe,  blyvende  de  Collégien,  en  de  Hooge  Militaire  Officicren  by 
der  sclvcr  respective  Commis3ien  eu  Instructien,  ter  tyd  en  wylen, 
tôt  nader  Kesolutie  op  het  geheele  voors z werk  by  de  Provincien  sid 
weesen  genoomen  *. 

In  deliberatie  zyndc  gebragt  de  Deputatie  te  doen  aan  de  respective 
Provincien,  om  uit  te  werken  de  Kesolutie  van  haar  Edele  G root  Mog., 
is  na  deliberatie  goedgevonden,  daar  toe  te  committeeren  de  Pcrsoo- 
neu  in  voegen  als  hier  na  is  volgende. 

Omme  het  officie  volgens  de  intentie  vau  haar  Edele  Groot  Mog.  te 
doen,  etc. 


[Résolution  du  IC  Novembre. 

#Op  het  gemoveerde  van  de  lleeren  van  Amsterdam,  is  na  delibe- 
ratic  goedgevonden,  dat  by  onderlinge  coufercntie,  praeparatoire  sal 
werden  overleid  en  gelet,  wat  de  Provincien,  soo  wanueer  deselve  in 
den  liage  Staatsgcwyse  sullen  weesen  aangekoomen,  van  haar  Edele 
Groot  Mog.  sal  werden  voorgehouden,  noopende  het  beleid  van  de  je- 
genwoordige  coostitutic  van  saaken,  en  hoe  deselve  ten  meesten  dienste 
van  den  Lande  vast  sullen  diencu  te  werden  gesteld,  omme  dienthalvcn 
gedient  weesendc  van  advis,  nader  te  moogen  werden  gcresolveert,  gc- 
lyk  ten  besten  van  den  Staat  sal  bevonden  werden  te  behooren;  en 
zyn  daar  toe  versogt  eu  gecommitteert  de  Hcereu  Edelen,  mitsgaders 
de  vyf  voorsitteude  Stceden  in  het  Zuider-,  en  de  drie  voorsittende 
Steedcn  in  het  Noorder-Quarticr,  met  den  Raadpcnsionaris." 

Résolution  du  19  Novembre. 

Is  by  den  Raadpcnsionaris  rapport  gedoan,  van  het  geene  de  voor- 
leedcn  daagcu  by  de  Gecommitteerden  van  haar  Edele  Groot  Mogeude 
door  onderlinge  conferentie  is  gebesoigneert,  ten  decle  by  geschriftc, 
ten  deele  moudelinge,  voor  soo  veel  als  deesen  morgeu  by  de  meer- 
gcmelde  Gecommitteerden  goed  is  gevonden. 

Waar  op  zynde  gedelibereert,  is  goedgevonden  ....  ook  het  gebesoi- 
gneerde  van  deesen  dag  op  het  Papier  te  brengen,  om  de  Leeden  nog 
beeden  by  Copie  te  werden  gccornmunicecrt,  en  hebben  de  Leeden 
eenpaarlyk  aangenomen,  op  den  Ecd  ter  Vcrgaderinge  gedaan,  de  op- 
geraelde  besoigne  te  sccrctecren.... 

1 * In  ’t  eerstc  concept  waren  ghcstclt  deac  woorden  • • ter  tÿdt  toc  de  Princesse  Ro. 
yale  sal  syn  verlost  van  de  rrncht, 'die  ay  togenwoordigh  is  draogende"  " maar  vreetende 
dat  sulcks  soude  causreren  eenigh  engagement,  soo  is  in  placts  ran  solcks  gbestelt  • « Ter 
tijdt  toe  daer  in  anders  by  Kesolutie  sal  xijn  ghedisponeert.*”*  Ait  sema,  III,  p.  469. 

I.  32 
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Hesoigne  van  de  U cconi  m itteerdeu  tan  haar  Kde  le 
G root  Mogende,  roerende  het  geene  dot  in  dette 
cousit  lu  lie  van  taaken  ten  meeslen  dienste  voor  den 
Lande  te  doen  siaat , gehouden  den  16  Notent  l/e  r 
en  volgende  daogen  an  no  1650. 


Na  lecture  van  de  Acte  commissoriaal,  gedateert  den  IG  deeaer,  is 
na  verscheidc  discoursscn  goedgevonden,  dat  het  stuk  van  de  Religie, 
van  de  Unie  en  Militie,  voor  alsuog  sal  werden  gelaaten  by  de  Rcso- 
lutien  dicutlmivcn  alrcede  genoomen,  eu  is  wyders  goedgevonden,  dat 
jeegenwoordelyk  voor  ecrst  sal  werden  gedelibereert  op  de  forme  vau 
het  verlcggcn  van  de  Guarnisocncn,  en  do  Patentcn  dienthalven  te 
geeven. 

IL 


Ten  tweeden,  op  de  ordre  van  het  vergeeven  van  de  vacaute  Mili- 
taire Charges. 

III. 

Ten  derdcu,  op  den  voet  vau  de  secrcete  Corrcspondentieu,  aau- 
gaandc  de  Krygs  en  audere  saaken  den  Staat  conccrncerendc. 

Wat  aangaat  het  eerstc  Poinct,  roerende  het  geeven  van  de  Paten- 
tcn, is  ua  verscheidc  discourssen  goedgevonden  ....  haar  £dele  G root 
Mog.  te  dienen  van  advis,  dat  de  Patenten  tôt  verlegginge  van  de 
Guamisocnen  ....  dienen  te  werden  gegeeven  by  den  Raade  van  Staate, 
geparapheert  by  den  Praesideerende,  en  geteekent  by  den  Secretaris 
van  het  opgemeldc  Collegie,  mits  dat  daar  by  sal  werden  gevocgt 
Attache  van  do  Hceren  Gccoramitteerdc  Raadcn  deeser  Provincie,  en 
dat  na  voorgaande  communicatie  aan  deselve  gcdaan,  van  de  bewee- 
gende  reedenen  wa&rornme  de  opgemelde  veranderinge  werdgcdaan,etc. 

Eu  alsoo  by  eenige  Lceden  was  gemoveert,  dat  meede  diende  te 
werden  gclet  ....  op  de  gelecgentheid  van  de  Compagnien  die  in  Zee- 
land  of  in  anderc  vergelccgen  Plaatscn  Guaruisocn  zyn  houdende,  en 
om  eenige  subite  vyandlyke  invallen  in  Vlaandereu  of  elders  dienen 
te  werden  gesonden;  is  na  eenige  discourssen  daar  op  gevalleu,  goed- 
gevonden te  dienen  van  advis:  dat  de  Provincien  (des  nood  zynde) 
by  occasie  van  eenige  vyandlyke  invallen,  sullcn  vermoogen  de  Com- 
pagnien in  haare  Provincie  Guamisoen  houdende,  te  gebruiken  tôt 
haare  defensie,  en  Patenten  ten  selven  cinde  te  depechccrcn,  volgens 
het  derde  en  scevende  Articul  vau  de  Unie,  mits  des  kennisse  gee- 
vende  aan  den  Raad  van  Staate,  en  aan  de  Provincie  op  wiens  Re- 
partitie  de  opgcmelde  Compagnien  zyn  staandc,  etc. 
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Op  het  tweedc  Poinct  booven  gcroerd , te  weetcu,  het  raameu  van 
den  voct  op  het  vergeeven  van  de  Militaire  Chargcn  le  Voct  en  te 
Paarde;  is  na  vereoheide  considéra  tien  goedgevonden,  te  dienen  van 
advis:  dat  aile  Militaire  Charges,  tôt  Capiteinschappen  toe  inkluis. 
staande  op  de  Kepartitie,  xyndu  nu  vacant,  of  na  deesen  staande  va- 
cant te  vallen,  absolutclyk  sullen  werden  vergeeven  by  de  Vergadc- 
ringe  van  haar  Edele  Groot  Mog.,  en  dat  soo  roerende  de  inlandschc 
als  uithcemschc  Compagnicn..,. 

En  sullen  de  Acten  van  Commissien  dienthalven  te  vcrlcenen,  wer- 
den  gegeeven  by  haar  Edele  Groot  Mog.;  en  sal  meede  by  de  Capi- 
teinen,  booven  den  Eed  aan  de  Gencraliteit  te  doen,  Eed  werden  gc- 
daan  aan  vrelgcinelde  haar  Edele  Groot  Mog.,  volgcns  en  in  confor- 
mité van  het  Formulier  van  de  Provincie  van  Vriesland,  met  expresse 
byvoeginge,  dat  de  respective  Capiteinen  ....  meede  by  Eede  sullen 
hebben  le  verklaaren,  de  Provincie  van  Holland  en  Weslvriesland  ge- 
houvv  en  gclrouw  te  sullen  weesen,  en  nog  directclyk,  nog  indirectclyk, 
tôt  nadeel  van  deselve,  of  eenige  Leedcn  of  Steeden  der  selver,  haar 
immermeer  te  sullen  laaten  gebruiken.... 

Op  het  derde  Poinct  ....  raakende  het  houden  van  de  sccreetc  Cor* 
respondentien  ten  dienste  van  den  Staal;  is  na  vcrschcide  bedenkelvke 
consideratien  hier  op  gevallcn,  goedgevonden,  dat  by  den  Raadpensio- 
naris  dienthalven  sal  werden  gesprooken  met  de  Secretarissen  van  sync 
Hoogheid,  hoogloffelyker  memorie,  de  Heeren  van  Zuylichem  en 
Hildersich,  om  van  deselve  le  verstaan,  in  wat  maniéré  de  voor- 
schrcevc  secreetc  Correspondentien,  soo  in  het  leeven  van  sync  Hoog- 
heid, hoogloSelyker  memorie,  als  te  vooren  gehouden  en  gedreeven  syn 
geweest,  otnme  daar  van  rapport  gedaan  zyude,  alsdan  nader  op  het 
voorschreeve  subject  te  moogen  werden  geresolvcort.... 


IV. 

Aangaande  den  voet  te  houden  in  het  veranderen  der  Magistrature 
in  de  respective  Steeden  en  Plaatsen  ; is  goedgevonden,  te  dienen  van 
advis;  dat  aile  deselve  Steeden  en  Plaatsen  die  over  het  voorsz.  snb- 
ject  eenig  Voorrcgt  of  Privilégié  zyn  hebbende,  het  selve  regt  onver- 
breekelyk  sullen  blyven  behouden.... 


V. 

Dat  de  andere  Steeden  of  Plaatsen  soodanig  Voorregt  niet  hebbende, 
haar  sullen  vermoogen  te  addresseeren  aan  de  Vergaderingo  van  haar 
Edele  Groot  Mog.  om  soodanigen  Ootroy  dienthalven  te  moogen  ver- 
soeken,  als  deselve  voor  haare  geleegentheid  dienstig  sullen  oordeclen, 
en  sullen  haar  Edele  Groot  Mog.  op  soodauigc  versoeken  by  pluraliteit 
vau  stemmen  resolveercn....  32* 
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VI. 

En  wat  aangaat  de  Steeden  en  Plaatscn  geen  Sessie  hebbende  in 
haar  Edcle  Uroot  Mog.  Vergaderinge  ; U goedgevondcn,  dat  aan  de- 
selve  de  intentie  van  haar  Ed.  Uroot  Mog.  by  aanscbryvens  kennelyk 
sal  wcrden  gemaakt,  om  sig  daar  na  te  rcgulecren,  en  behoudens  der 
seiver  respective  regt  en  gobruik  ; gelyk  meede  gelyke  kennisse  aai 
werden  gegeeven  aan  den  Hove  Provinciaal,  ten  eindo  als  vooren. 

VII. 

....  la  wyders  om  goede  considcratien  goedgevondcn,  dat  de  Heeren 
Edelen,  soo  wanueei  hct  Lieutenaut-Houlvcatcrschap  dceser  Frovincie 
sal  koomen  vacant  te  vallcn,  deaclve  Heeren  Edelen  uit  haare  Ordre 
sullen  vcrmoogen  le  docn  vooraiag  van  dric  Peraoouen  tôt  bekleeding 
van  het  aelve  Ampt,  om  by  de  Vergaderinge  do  electie  dcrhalven  te 
wcrden  gedaan;  behoudens  dat  het  Oppcr-Houtvesterscbap,  en  aile 
Acten  daar  toe  spcctccrcnde,  (als  daar  zyn  de  Reglementcn  over  de 
Wildcrnisse,  Acten  van  adraissio  om  te  moogen  Jaagen,  hetstellcn  van 
Meestcrsknaapcn,  met  den  gerolgc  van  dicn,  en  diergelyke)  sullen 
blyven  ter  dispositie  van  haar  Edele  Uroot  Mog.  Dca  werd  verstaan, 
dat  de  Heeren  van  IVestvriealand  en  den  Noorder  Quartiers,  derhal- 
ven  aullcn  wcrden  gclaaten  by  der  sclvcr  voorigc  observantie  en  notoir 
gcbruik,  ook  meede  Amsterdam  in  Amstelland,  de  Stad  Gornichem  in 
hct  Land  van  Arckcl,  en  andcre  meede  gelyk  gebruik  of  regt  hebbende . 

Aangaande  vorder  het  vergeeven  van  aile  Politicqne  Ampten,  buiten 
de  Magistrature;  werd  verstaan,  dat  het  absolut  vergeeven  van  de- 
scive, na  deesen  sal  staan  aan  de  Vergaderinge  van  haar  Edele  Groot 
Mog.  ; dog  werden  aan  de  Heeren  Gecommittecrde  Raaden  en  Kaamer 
van  Rcekeninge  gclaaten  de  soodanige  als  deselve  van  ouds  gewoon 
zyn  te  vergeeven. 


Résolution  du  3 Décembre. 

Is  in  deliberatie  gebragt  de  sccrcete  besoigne  van  den  16  der  voor- 
leedc  maaud,  en  daar  van  lectuuro  gedaan  zynde,  zyn  by  de  Leeden 
vcrscheide  considcratien  gemoveert  op  de  poincten  in  het  voorsz  werk 
begreepen,  hoe  verre  deselve  domesticq,  of  met  de  andcre  Provincien 
gemeeu  moeten  verstaan  wcrden  te  weesen;  zyn  van  gelyken  cenige 
remarquen  geopcnl  tôt  clueidatic  of  ampliatie  van  cenige  pointe»  in 
het  opgemelde  Concept  begreepen,  en  zyn  de  advisen  van  de  Leeden 
over  het  werk  nict  sonderlinge  discrepant  bevoudeu,  behoudens  dat  de 
Heeren  Edelen  zyn  bevonden  van  advisc  te  weesen,  dat  de  Leeden 
geen  voorregt  hebbende  in  het  stuk  vau  hct  verkiesen  van  der  selver 
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Magistrature,  eu  sulks  vcrsockende  van  haar  Edele  Groot  Mog.  daar 
iu  niet  en  souden  moogen  werden  geconcludeert,  aïs  met  eenpaarigheid 
van  adviseu:  item,  dat  de  Vergadcringe  niet  Staatsgewyse  by  den  an- 
deren  zynde,  ket  vermaaken  van  de  Magistraaten  soude  werden  gede- 
fereert  aan  den  llove  Provinciaal,  etc. 

Waar  op  na  versekeide  consideratien,  zynde  gemoveert,  alsoo  eenige 
saaken  sonderlinge  bet  stuk  de  Magistrature  raakeude,  geen  langer 
uitatel  en  konnen  lyden,  is  de  vordere  deliberatie  uitgeateld  tôt  op 
Dingsdag  toekoomende  ; en  hebben  de  Heeren  Edelen,  Leydeu  en 
Edam,  des  versogt  zynde,  aangenoomen  sig  nader  op  lict  voorsz  sub- 
ject  te  bequaamcn,  en  de  Kaadpensionaris  bet  voorsz  Concept,  rolgens 
de  Remarques  by  de  Leeden  gcdaan,  te  dressoeren,  etc. 

Voir  aussi  Résolution  du  30  Décembre.  L.] 


N*.  XXXI. 


(Voir  page  336.) 


Résolution  des  Etats  de  Hollande  du  24  Novembre  1630, 

De  Staatcn  van  Zeeland,  gedelibereert  bebbendc  op  de  Fropositie 
by  de  Edele,  Agtbaare,  Wysc,  Hooggeleerde  Ueeren  Mr.  Nicolaas 
Uuyscb,  Raad  pensionnas  der  Stad  Dordrecht,  Carel  vanZyl, 
Vroedschap  en  Fresident-sckeepcn  der  Stad  Gornichem,  en  Mr.  Cor- 
nelis  van  Sonnevclt,  Oudburgermcester  der  Stad  Alkmaar,  uit 
kragte  van  de  Brieven  van  Credentie  van  haar  Edele  Groot  Mog.  de 
lleeren  Staatcn  van  Holland  en  Westvricsland  van  dato  den  12  No- 
vember  gedaan,  hebben  goedgevouden,  daar  op  te  verklaarcu,  gelyk 
haar  Edele  Mog.  vcrklaarcn  by  deesen,  dat  de  overkomste  vau  de 
vooruoemdo  lleeren  haar  Edele  Mog.  ten  hoogsteu  aangenaam  is,  als 
zynde  gedeputeert  van  haare  eerste,  oudstc,  vertrouwtste  en  voor- 
naamste  Boudgcnooten,  met  wclko  sy  door  oude  Tractaateu,  Unien, 
Verbonden  eu  gemeene  Iuteresscn  zyn  vereenigt;  vorders  dat  dcsclve 
iusgclyks  een  seer  scnsibcl  en  drukkende  gevoelcn  hebben  over  de 
déplorable  dood  van  sijne  Hoogheid  den  Prins  van  Orange,  wiens 
schadclyke  en  overdroeve  dood  sy  oordeeleu  dat  soo  elders,  als  voor- 
nameutlyk  in  deese  Proviucicn  groolc  veranderingeu,  en  dicuvolgeude 
importante  deliberatien  sal  veroorsaaken,  daar  toe  bysonderlyken  God 
Almagtig  met  een  bysonderlyken  Becdcdag  wcl  dient  aangeroepen  en 
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gebceden,  tcn  einde  H y de  Regenteu  deeser  Provincien,  als  Vaders  en 
Voorsorgers  des  Vaderlands,  met  den  Geest  der  wysheid  en  voorsig- 
tigheid  soo  wil  dirigeeren,  dat  aile  deliberatien  daar  op  te  neemen, 
strekkeu  moogen  tôt  Godes  eerc,  verseekeringe  en  welstand  van  onsen 
Staat;  en  dienvolgens  bespeurende  de  yverige  geneegentheid  van  de 
Heeren  Staatcn  van  Holland,  tendeereude  tôt  het  selve  wit,  waar  na 
wy  onse  deliberatien  gemeent  zyn  te  dirigeeren,  haar  ten  hoogsten 
aangcnaam  is  de  versoekeringe  van  de  goede  en  sinceere  intentie  vau 
haar  Edele  Groot  Mog.,  om  de  liefdc,  vrundschap,  eenigheid,  goede 
correspondentie  en  confidentie  tusschen  de  onderlinge  Provincien  te 
releveeren,  maiutineeren,  en  deselve  voor  altyd  heiligiyk  en  onver- 
breekclyk  te  onderhouden  en  cultivecren,  en  particulierlyk  hebben  sy 
een  groot  contentement  genoomen,  gehoord  hebbende  de  intentie  van 
haar  Edele  Groot  Mog.  te  weesen,  te  handhaven  de  Religie  volgens 
de  Synode  van  Dordrecht,  gelyk  deselve  in  de  publicque  Kerkcn  tee- 
genwoordig  werd  geleert;  van  gelyken  heiligiyk  te  houden  de  Unie, 
gelyk  deselve  tôt  Utrecbt  in  den  jaare  1579  is  geslooten,  en  booven 
dien  aau  te  houden  de  Militie  van  den  Staat,  volgens  de  Rcsolutie 
op  de  praeliminairc  Pointen,  raakendc  de  Vreede,  voor  deesen  gc- 
noomen;  hebben  meede  voor  een  vmndelyke  betuigenisse  van  affectie 
opgenoomen,  dat  de  voorseide  Heeren  een  bysondere  reflexie  gelieven 
te  neemen  op  deesc  Provincie,  iu  het  decernceren  van  eene  besendinge 
aan  aile  de  Provincien,  waar  in  sy  de  Provincie  van  Zeeland  noemen 
en  houden  voor  haare  oudste  en  vertrouwtste  Bondgcnooten,  die  sy 
goedgevonden  hebben  particulierlyk  te  verseekeren  van  haare  goede 
en  vaste  intentie,  tôt  maintenue  van  de  Wcstindische  Compagnie  en 
van  de  Commcrcic  op  Engcland;  aile  welke  vrundelyke  aanbiedingo 
en  goede  intention  in  behoorlykc  agtinge,  met  bysondere  aangenaam- 
heid  opgenoomen  zyndc,  hebben  de  gemclde  Heeren  Staaten  van  Zee- 
land goedgevonden,  aile  de  praeparatoire  bcsoignes  op  de  nu  swee- 
vende  pointen  te  houden  in  staate  en  gesurcheert,  en  door  haare  Ge- 
deputeerden  en  Corps  volkoomcntlyk  gclast  en  geinstrueert  in  ’s  Gra- 
venhage  te  verschynen,  om  met  onderlinge  couferentien  van  aile  de 
Provincien  gcsaamcntlyk,  en  particulierlyk  met  de  Provincie  vau  Hol- 
land, te  ooncerteeren  over  de  importante  pointen  van  deliberatie,  die 
by  occasic  van  de  déplorable  dood  van  sijne  Hoogheid,  hoogloffelyker 
memorie,  sullcn  koomen  te  resnlteercn,  en  specialvk  op  die  van  de 
Wcstindische  Compagnie,  Engelsche  Commcrcic,  en  anderc  hiervooren 
vcrmeld,  om  alsoo  een  consonant  en  eenpaarig  Ad  vis  van  de  Provin- 
cien van  Holland  en  Zeeland  geformeert  zynde,  het  selve  alsoo  ter 
Gcncraliteit  in  te  brengen.  En  op  dat  die  besoignes  tcn  behoorlyken 
tyde  mogten  werden  aangevangen  en  voltrokkeu,  soo  werden  de  Edele 
Groot  Mog.  Heeren  Staaten  van  Hollaud  gedienstelyk  en  vrieudelyk 
versogt,  seekeren  bestemdcn  dag  te  beraamen,  op  dcwclke  die  voor- 
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gcmelde  Gedeputeerden  vau  Zcclaud  eu  Corps  aldaar  verse!1.)  Lieu  mou- 
gen,  om  atsoo  goen  tyd  in  dit  outydig  saisoen  des  jaars  met  ougclcc- 
geulheid  te  verliesen;  aile  het  welke  de  Heeren  Staaten  van  Zecland 
goedgevonden  hebbeu  op  de  Fropositic  hier  vooren  vermcld,  tôt  aul- 
woorde  toc  te  dienen,  met  nanbiedinge  vau  haar  gctrouwe  en  inner- 
lyke  affectie,  om  in  aile  voorvallcnde  occasion  hcrtgrondclyk  te  besry 
sen,  dat  haar  niet  kostclykcr  nog  weuschclyker  is,  als  met  een  onder- 
linge  onverbreekelyken  band  van  ecuiglicid  in  broederlykc  vrundschap 
inet  haar  Edele  Groot  Mog.  eeuwiglyk  verknogt  te  blyveu. 

Aldus  gedaan  en  gearresteert  ter  Vergaderinge  van  de  welgcmcldc 
lieeren  Staaten  in  het  Uof  van  Zecland  lot  Middelburg,  den  18  No- 
vember  1650. 

Onder  stondt  Ter  ordonnant»  van  de  Staaten  voornoemt. 

Geteekent,  Pieter  de  Vroe. 

[Les  Etats  de  Uollandc  résolurent  le  26  Novembre  d'inviter  les 
Etats  de  Zélande  5 se  rendre  5 ta  Haye  quelques  jours  avant  le  15 
Décembre,  pour  conférer  ensemble  sur  les  affaires  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  le  commerce  avec  l'Angleterre  et  d'autres  affai- 
res de  commun  intérêt  pour  les  deux  provinces.  Il  parait  que  les 
Etats  de  Zélande  étaient  mécontents  de  ceux  de  Uollandc  puisque 
ces  derniers  avaient  conféré  avec  les  autres  provinces  sur  des  affaires, 
qui  selon  eux  devaient  être  traitées  dans  l'assemblée  générale  des  pro- 
vinces. 

• Is  by  den  Haadpensionaris  van  haar  Edele  Qroot  Mog.  ter  Ver- 
gaderinge gclecsen  den  Bricf  vau  den  Heer  de  Bruyu,  Kaadpensio- 
uaris  van  de  lieeren  Staaten  von  Zeelaad,  gedateert  in  Middelburg 
den  3 deeser  ....  geevende  onder  dies  te  verstaau,  dat  de  Rcgecriugc 
aldaar  niet  teu  besten  wus  geedifioeert,  dut  haar  Edele  Qroot  Mog. 
sig  badden  ingclaatcu,  om  te  dclibcrceren,  en  de  respective  Leedcu 
toe  te  senden  verscbcidc  saaken,  die  men  aldaar  oordeelden  dat  gere- 
serveert  behoorden  geweest  te  hebben  tôt  de  algemocnc  byeenkomste 
van  de  Provineien  in  ’s  üravenliage.  — Waar  op  xynde  gedelibereert, 
is  goedgevonden,  dat  de  liaadpensiouaris  van  haar  Edele  Groot  Mog 
deu  opgemeldeu  Bricf  sal  bcantwoorden  ....  om  te  gemoet  te  vocrcn, 
le  weeten,  dat  de  intcutie  van  haar  Edele  Groot  Mogcnde  is  aile 
saaken,  rocrende  de  gemeene  Provineien,  te  laatcn  in  haar  gchccl,  tôt 
de  algemeeue  byeenkomste  van  deselve,  en  dat  allcen  in  particulière 
bcsoigne,  ceuige  sommicre  en  superlicieele  preparatio  gedaan  is,  niet 
suo  veel  op  saaken  de  gemeene  Unie,  als  wel  dcesc  Provincic  in  het 
particulier  concernecrcndc,''  etc.  (Résolution  des  Etats  de  Hollande 
du  6 Décembre.) 

Les  Etats  de  Zélande  arrivèrent  probablement  dès  le  1*  Décembre 
à la  Haye  et  furent  repus  par  une  députation  nombreuse  des  Etats  do 
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Hollande  (Résolution  du  14  Décembre).  Le  jour  suivant  (15  Déc.) 
les  Etats  de  Hollande  décidèrent  de  quelle  manière  ils  conféreraient 
avec  les  Etats  de  Zélande. 

» ....  dat  ....  voor  ecrst  by  de  hand  sullcn  dicnen  te  werden  genoo- 
men  de  dric  proliminaire  Pointen,  te  weeten,  de  Unie.  Religie  en  Mi* 
litic;  en  dewyle  over  de  twee  cerste  Pointen.  Unie  en  Religie,  tus* 
schen  de  twee  Provincien  geen  discrcpantie  is,  dat  verder  sal  werden 
cetrccdcn  tôt  bet  derde,  te  weeten,  het  stuk  van  de  Militie;  waar  in 
dan  voor  ecrst  sal  koomen  te  influeeren  het  commandement  Militair, 
en  hoe  in  deese  constitutie  van  tyd  en  saaken,  het  selve  ton  meesten 
dienste  van  den  Lande  sal  dienen  te  werden  geëmaneert.  Tenanderen, 
sal  in  den  voorschreevcn  gevalle  in  consideratic  dicnen  te  werden  ge* 
bragt  het  geeven  van  de  Patentcn,  en  het  geene  daar  omtrent  is,  en 
daar  op  sullcn  dienen  te  werden  nagesien  vcrscheidene  Stukkcn  ter 
voorsz  materie  diencndc.  Item,  wat,  en  hoc  by  de  andcrc  Provincien 
het  voorsz  werk  voor  deesen  is  genoomen,  en  dat  sonderlinge  sal 
dienen  te  werden  gclct  op  de  Resolutie  den  G Eebruary  1587  tusschen 
haar  Edclc  Groot  Mog.  en  de  Heeren  van  Zccland  genoomen  ; dat 
daarom  in  consideratic  dienen  te  werden  gebragt  de  Commercie  en 
Navigatie  op  Eugcland,  het  werk  van  de  Westindische  Compagnie, 
het  Tractaat  van  Denemarkcn,  en  bet  gunt  dat  daar  omtrent  is,  en 
daar  bencifens  het  afsebaffen  van  het  Passagicgeld,  met  dien  verstande, 
dat  aile  het  gunt  voorsz  is,  alleen  sal  werden  verhandeld  préparatoire, 
en  dat  het  vaststellcn  van  aile  het  selve,  en  de  Rcsolutien  dicnthalvcn 
te  necmen,  sullen  werden  gereserveert  tôt  de  aankomste  van  de  andere 
Provincien,’1  etc.  (Résolution  du  15  Décembre.) 

Les  députés  des  Etats  de  Zélande  sc  rendirent  le  16  Décembre  à 
l’assemblée  de  Hollande  et  leur  Conseiller  Pensionnaire  Mr.  Vett 
prononça  le  discours  à cette  occasion. 

*Zyn  in  de  Vergadcringc  gekoomen  de  Heeren  Staaten  van  Zeeland, 
ten  getale  van  vecrtien  Persoonen,  en  hebben  door  de  moud  van  de 
lieer  Vett,  Pcnsionaris  der  Stad  Middelburg,  in  bet  Jangc  gedaan 
dcducecrcn  de  onderlinge  verbintenisse  en  t’saameuvoeginge  van  de 
Provincie  van  haar  Edcle  Groot  Mog.,  en  die  van  Zeeland,  van  over 
do  agt  honderd  jaaren  af,  met  byvoeginge,  van  het  geene  dat  in  vol- 
gendc  eeuwcn,  en  scedert  die  tyd  van  de  Unie  dieuthalven  was  voor* 
gevallcn,  met  scricuso  aanmaninge  tôt  continuatic  van  de  goede  cor- 
respondentie,  vruudschap  en  vaste  Rondgenoodschap  van  bcidc  de 
Proviucien;  en  eindelyken  in  specie  deducecreudc  wat  saaken  jeegen- 
woordclyk  by  onderlinge  conferentie  préparatoire  dienen  te  werden 
verhandeld,  defereerende  aan  haar  Edcle  Groot  Mog.  do  désignât ie 
van  tyd,  plaatsc  eu  pointen  die  ecrst  souden  weesen  te  verhandelcn.” 
(Résolution  du  16  Décembre.) 

Les  conférences  entre  la  députation  des  Etats  de  Zélande  et  la 


Digitized  by  Google 


505 


commission  do  Etats  de  Hollande  curent  probablement  lieu  le  17,19, 
21  et  22  Décembre.  Voir  Résolutions  du  20,  21  et  22  Déo. 

Les  députés  des  Etats  de  üucldre  arrivèrent  le  26  Dée.  Ils  outrè- 
rent en  conférence  avec  les  Etats  de  Hollande  le  80  et  31  Déo.  Ceux 
d'Utrecht  furent  reçus  le  29  Déc.  et  les  conférences  avec  eux  eurent 
lieu  le1  5 Janvier  1651.  L.] 


N*.  XXXII. 
(Voir  page  345.) 


Lettre  de  Madame  la  Princesse  Douairière  aux  Provinces. 

Edeie  en  Groot  Mogendc  llecrcu,  besondere  goede  Vrunden. 

Na  dat  God  Almagtig  belieft  hecft  de  groole  droefheid  en  verslaa- 
gcutheid  over  het  subite  afsterven  van  den  Heer  Prince  Willem, 
onsen  lieven  Soone,  hoogloffclyker  memorie,  eenigermaten  te  versagten 
met  de  geboorte  vau  ecn  jonge  Prince,  van  dewelke  de  Princesse 
Royaai  op  den  14  deeser  gelukkelyk  is  verlost,  soo  hebben  Wy  niet 
getwyffclt,  of  U Edeie  Groot  Mog.  sullen  sig  daar  over  met  Uns  en 
aile  welgeaScctionecrdc  Ingezeetencn  van  deesen  Staat  particulierlyk 
hebben  Terblyd,  en  selfs  door  haarc  gcdagten  laaten  gaan  de  impor- 
tance van  soodauigen  gewenschten  succès,  even  als  men  in  bekomme- 
ringe  stonde,  dat  de  Mannclykc  Linic  van  de  Doorlugtige  Princen 
van  Orange,  die  de  gronden  deeser  Rcgeeringc  gefundeert,  en  haare 
opkomsle  succcssivclyk  met  soo  hooge  en  lolfelyke  devoiren  hebben 
bygewoont,  in  deese  bekommerlyko  tyden  soude  komen  le  failleerenj 
niet  te  min  hebben  Wy  onses  gemocdshalven  geoordeeld,  niet  stil  te 
konnen  staan  van  U Edeie  Groot  Mog.  by  desen,  neffens  de  andere 
vereenigde  Provincicn,  vrundclyk  en  serieuselyk  te  vertoonen,  te  rc- 
commandecren,  en  te  versoeken,  dat  haar  gelieve  na  haare  gewoonc- 
lyke  wysheid  en  voorsigtigheid  in  aandagtige  consideratie  te  neemen, 
wanneer  nu  de  bestcllinge  van  het  Capitcinschap  Generaal,  soo  te 
Waater  als  te  Lande,  en  het  Stadhouderschap  an  U Edeie  Groot  Mog. 
Provinoie  in  het  bysonder,  in  deliberatie  sal  werden  gelcgt,  hoedani- 
gen  reguard  en  reflexie  schynt  dut  genoomen  soude  behooren  te  wer- 
den op  den  Persoon  van  den  gemcldcn  jongen  Prince,  ton  aansien 
van  het  geene  als  voorsz  is,  by  sÿne  Voorvaderen,  onstcrffclyker  me- 
morie,  by  de  gemeene  saake  in  Goed  en  Blood  is  opgesct  en  betragt 
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gewecst,  soo  lange,  liai  door  (1er  seiver  gelukkigc  direct»,  deesen 
Staat  tôt  die  hoogtc  vau  prosperiteit  en  aansienelykheid  is  gcsleegen, 
dat  dcsselfs  magtige  Vjanden  geuoodsaakt  zyu  gewcest  de  Vrecdeaan 
te  soeken,  daar  na  de  gesamentlvke  ProTincien  bebben  getrapt,  en 
teegenwoordelyk  in  respirceren;  U Ed.  Groot  Mog.  willen  Wy  dan 
andermaal  versogt  en  gebeeden  hebben,  in  deesen  de  publicque  Réso- 
lution roor  het  toekoomende  te  willen  belpen  formeeren  op  de  goedc 
gedagtenisse  van  het  gepasscerde,  welkc  volgena  Wy  vertrouwen  lig- 
tclyk  te  presnmecreu  sal  wccsen,  dat  uit  de  nieuwe  Spruyte  vau  den 
Boom  van  Orange,  cven  deselve  Vrugten  te  verwagten  staan,  die  des- 
selfs Tronk  en  Takken  tôt  nog  toc  bebben  voortgcbragt;  in  allen  ge- 
valle  willen  Wy  hoopon,  dat  U Edole  Groot  Mog.  dit  Ons  vrunde- 
lyk  vertoog  en  rccommandatie  aullen  willen  aanneemeu,  als  spruitende 
t'ecner  ayde  uit  de  consideratie  van  het  natuurlyk  devoir,  dat  Wyals 
Grootmocder  deesen  onmondigcn  Suons  Sooue  schuldig  zyn,  en  ten 
anderen,  ait  de  onverbreekelyke  genecgcntheid  en  aflcctie  die  Wyden 
welstand  van  deesen  Staat,  ten  exempel  van  sijne  llooghcid,  hoog- 
loffclyker  memoric,  Ousen  booggeëerden  üeere  en  Mau,  altoos  hebben 
toegedraagen,  en  toedraagen  aullen  soo  lange  Uod  gelieven  sal  Ons  in 
dit  lcevcn  te  bebouden.  Biddende  deu  selveu  vau  gantscher  herten,  U 
Edele  Groot  Mog.  in  het  gcenc  voorsz  is,  te  willen  inspirecren  met 
het  geene  ter  meester  eere  van  sÿnen  heiligen  naam,  de  ecndragt  en 
verseekertheid  van  deesen  Staat,  eu  der  goede  lugezeetenen  welvurt 
sal  moogen  strekken;  En  voorts  Ed.  Groot  Mog.,  etc. 
liage  den  20  November  1650. 

Onder  stond,  U Edele  Groot  Mog.  Dienstwiliige  Vrieudinnc. 

Gcteekcnt,  Amilia  P.  d'Orange, 


N*.  XXXIII. 

(Voir  page  359.) 

lettre  de  l'Ambassadeur  Boreel,  Paris  le  30  Novembre  1650. 
lioogh  Mogende  llecrcn. 

lluyden  eerst,  vcrmils  meeuighvuldige  groote  affaires,  ben  ick  gc- 
udmitteert  by  den  lleere  Cardinacl,  om  te  doen  het  bcklagh,  volgena 
U Ho.  Mo.  ordre  over  het  droevigli  afstcrren  van  siju  Hoogheyt, 
hooghloffclijcker  memorie,  lleere  Prius  Willem,  Prince  van  Oran- 
gien,  etc.  ende  als  oock  notilicatic  vande  vertroostiuge  daer  nae  ge- 
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volght,  mita  de  blyde  gcboorlc  vanden  H ocre  Prince  jegenwoordigh. 
U Ho.  Mo.  gelieven  my  goederticrentlijcken  te  goede  af  te  nemen, 
indien  iok  hier  nederstelle  de  eygen  woordeo,  soo  veel  mogeiijek,  die 
sijn  Eminentie  aen  ray  lot  antwoordt  heeft  gegeven.  Deselve  waereu 
uls  volght:  Mÿn  Heeren  de  Staeten,  gelijck  als  oock  Wy,  bebben  seer 
groote  reden  om  bcdroeft  te  wesen,  over  het  afsterven  van  soo  een 
Prins;  alwaer  het  macr  dat  men  die  doot  indifferentelijck  considerecr- 
de,  soo  is  ’t  œedelijdens  waerdigb,  te  sien  eclipscren  een  soo  schoo- 
nen  licht  in  ’t  aenkomen  van  sijn  beste  Jaeren.  De  Extraordinaire 
qu&litcyten  die  baer  soo  evidentelÿck  vertoonden,  gaven  volkomeu 
vcrseeckertbeydt,  dat  met  mcerder  jaeren  levens  baer  Ho.  Mo.  sou- 
den  bebben  bekomcn  een  seer  excellerende,  bequaem  ende  noodigh 
Hoofl,  lot  conservatie.  eere  ende  protexie  van  haere  Repnblijcque. 
Wy  (soyde  sijn  Eminencie)  spreecken  alsoo  uyt  affectie  ende  goede 
genegentheyt,  die  Vranckrijck  heeft  ende  draeght  tôt  den  luyster  ende 
welvaercu  van  die  Staet,  sijndc  bedroeft  dat  baer  Ho.  Mo.  soo  groo- 
ten  Prince  koraen  te  raissen.  De  Spaensche  spreecken  mede,  ende 
prijsen  den  overleden  Prince  om  sÿne  deughden,  maer  sy  rijn  blijde 
dat  haer  Ho.  Mo.  hem  hcbben  verloorcn;  waut  ick  (seyde  sijn  Emi- 
nentic)  raoet  u verklarcn  met  waerheyt,  dat  den  Ambassadeur  Brun 
tôt  Brnssel  vau  desc  doodt  spreeckende,  heeft  geseght,  dat  dit  ovor- 
lydcn  van  den  Prince  van  Orangien  grootcr  voordeel  ende  winstc 
was  voor  den  Koniugh  sijn  meester,  als  aile  die  geluckige  successen 
twec  macl,  die  Spagnien  dit  jaer  tcgcns  Vranckrijck  hudde  gcobli- 
necrt.  Soo  dat  die  Ucere  Prince  van  vrienden  en  vyanden,  om  cenc 
die  selvc  reden,  worde  gecslimeert,  doch  differentclijck,  by  Vranckrijck 
uyt  licfdc,  ende  by  Spagnien  uyt  blijdtscbap,  om  dat  die  groote  qua- 
litcyten by  hacrcn  Koniugh  niet  meer  en  waren  te  vreesen.  Want  te 
willcn  imagineren,  dat  Spagnien,  om  een  gemaecktc  Vrcede  in  ’t  pa- 
pier, soude  naelalen  soo  groote  vyant  te  wesen  ende  le  blyven  als  oyt  te 
vooren,  macr  dat  hy  soude  van  baer  Ho.  Mo.  een  vriendt  syn  geworden 
als  ook  van  haer  welvaren,  ’t  selve  en  konde  geen  wijs  man  in  sijn 
gedachten  lateu  komen.  De  blijdtscbap  van  Spagnien  ontstondt  oock 
daer  uyt,  dat  sy  hoopten,  dat  door  dese  doodt  oneenigheyt,  contentien 
ende  sepnratieu  tusschen  de  Provincicn  souden  komen  te  rijsen,  gelijck 
sy  tôt  Brusscl  vast  gelooven  dat  sal  gcschieden,  ’t  selve  voorgeven 
ende  met  den  eersten  verwachtcn.  Dau  aile  die  met  Vranckrijck  de 
Republijcque  lief  hadden,  konden  hoopeu  ende  vertrouwen,  dat  haer 
Ho.  Mo.  door  haere  groote  ervarentheyt  ende  wÿsheyt,  in  dit  vcrlies 
daer  tegens  ordre  sullcn  stellen,  ende  doen  versien,  met  haer  te  hou- 
den  in  eenigheyt  ende  vrcede  van  binnen,  ende  goede  sorge  te  dragen 
tegens  haere  vyanden  van  buyten,  ende  dat  aile  occasieu  van  jalousie, 
dispnten  ende  question  wijsselijck  sullen  werden  vermijdt  ofte  bezijdeu 
gcleght,  nemende  soodanigo  ordre  in  ’t  bcleyt  van  haere  Republijcque, 
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als  sy  beat,  eerlijckst  ende  seeckerst  sullen  oordeelcu  le  wcsen.  Hier 
toe  hadde  Vranckrijck  voorgcnomen,  niet  alleea  met  baere  goede  ge- 
negentheyt  ende  wensch  tôt  den  vrcede  te  coôpereren,  met  presentatie 
van  allés  wat  haer  Ho.  Mo.  van  dese  Kroon  sullen  begeeren;  maer 
heeft  oock  de  Koningh  goetgevonden  binnen  twee  dageu  voor  af  te 
senden  een  exprès  Edelman,  de  Baron  de  Mombas,  om  overdit  ver- 
lies  van  aÿne  Altesse  van  Orangien  te  condûleren  met  haer  Ho. 
Mo.»  ende  haer  te  vcrseeckercn  van  haere  Majesleyts  affectie  ende 
goede  ville,  onde  binnen  thien  dagen  sonde,  in  qualiteyt  als  Ambas- 
sadeur van  den  Koningh,  van  hier  vertreeken  aen  haer  Ho.  Mo.  den 
Ileere  President  Bcllievre,  viens  recommandable  qualiteyten,  buy- 
ten  twijflel,  aen  haer  Ho.  Mo.  aengenaem  ende  dienstigh  konden  zijn. 

' De  instrnelie  voor  dien  Heere  werde  vaerdigh  gemaeckt  ten  eerston. 
Sijn  Emincnoie  continneerde,  aeggende  aen  my,  ghy  sait  de  Hceren 
Stætcn  willen  veraeeckeren  voor  af,  soo  als  de  Heer  Ambassadeur 
selfs  mondelingh  hier  naer  sal  cooftrmeeron,  dat  aen  den  Koningh 
nicts  liever  en  aengenamer  kan  wcsen,  als  dat  haer  Ho.  Mo.  dit  groot 
vcrliea  met  wijsheyt  en  voorsicbtighcyt  ten  minsten  schadolijok  inaee- 
ken  voor  haer  Republijcquc,  met  hel  onderhonden  van  goede  vricnl- 
schap,  ecnigheyt  en  vcrdraeghsaemheyt  tusschen  den  anderen,  en  met 
goede  ordre  en  voorsicniuge  tegens  die  geene  van  buyten,  die  noyt  en 
sullen  naelaeten  lrner  te  prevaleren  van  aile  ongemacken,  incommodi- 
teyten  en  schadc,  die  t’eeniger  tijdt  aen  haer  Ho.  Mo.  Republijcquc 
sullen  over  komen.  Kondo  de  Koningh  in  *t  coôpereren  tôt  het  eerste 
yets  toc-brengen,  haere  Uo.  Mo.  hadden  te  vertrouwen,  dat  het  sijn 
Majesteyts  ville  en  last  aen  sijnen  Ambassadeur  sal  sijn  ’t  selve  op- 
recblelijcken  te  bevorderen,  op  de  maniéré  soo  als  de  Hceren  Staeten 
selfs  hem  sullen  voorschryven  ; want  dat  de  Heer  Ambassadeur  de 
goede  genegentheyt  uyt  sijn  selfs  en  uyt  sijnc  afkomste,  en  ooek  uyt- 
nemende  qualiteyten  hadde,  die  haere  Ho.  Mo.  konden  vorderlijck 
sijn,  indien  se  hem  ergens  in  gœtvindcn  togebruyeken.  Tôt  het  twee- 
de,  (seyde  sijn  Emiucncic)  en  weeten  vy  geen  beter  voorslagh  te 
doen,  om  uwe  Republijcque  seecker  te  stellen  tegens  die  van  buyten, 
als  wcl  te  lelten  op  de  desseynen  van  Spangien,  en  vastclijck  te  wil- 
len gelooven,  dat  hy  aen  haer  Ho.  Mo.  geen  lect  en  sal  doen,  dan 
als  wanneer  hy  het  niet  doen  en  kan;  dacrom  dient  de  macht  van 
Spangien  niet  aen  te  wassen,  insonderheyt  niet  by  afbrcuck  en  ver- 
minderinge  van  uwe  goede  en  onde  vrienden  en  geallicerde.  Dat 
Vranckrijck  heeft  deselve  insichteu  eeniglijcken  gehadt,  in  't  aendoen 
en  beleyt  van  oorlogh  aen  Spangien,  allccnlÿck  om  ’t  selve  sÿn  groote 
formidable  macht  te  benemen  en  te  verminderen,  en  niet  om  groote 
conquesten  aen  dese  Kroon  toe  te  brengen,  die  de  selve  niet  noodigh 
en  heeft  tôt  haer  eygen  subsistentie  en  dcfentic.  Hadden  haer  Ho. 
Mo.  met  gcmecu  beleyt  die  iulcnlicn  gclicvcn  te  bevorderen  tôt  den 
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cynde  ton,  sy  soudcu  nu  gescten  hcbben  in  ccncn  soodanigen  vasten 
en  verseeckerden  gerusten  Slaet,  dutse  van  de  zÿde  van  Spangien  nu 
noch  naermaels  met  meer  en  aouden  hebben  te  vrceaen.  Dan  men 
most  de  saecken  aensien,  soo  als  sc  nu  leggen.  Men  most  nu  noch 
wijs  en  voorsichtigh  wesen,  en  doen  't  geene  eerlijck  en  noodigh  was, 
dat  is,  den  Spangiacrt  te  brengen  dat  hy  wil  verstaen  tôt  Vreede, 
’t  wclck  hy  noyt  doen  sal,  ten  sy  hacr  Ho.  Mo.  toonen  en  seggen, 
dutse  de  Vreede  willen  en  begeeren , haere  Mediatie  daer  toe  hebben 
aengepresenteert,  en  gesint  zijn  baer  macht  te  gebruyeken  tegens  die 
geene  van  heyde  de  Kroonen,  die  de  handelinge  weygcrt,  ofte  bequame 
conditien  en  voorslagen  verwerpt,  daer  op  eenen  eerlijcken  cndcrecht- 
matigen  Vreede,  naer  hier  lloogh  Mogende  gevoelen,  sal  kunnenende 
behooren  geslooten  te  worden.  lck  hebbe  daerop  en  daertoe  gheseght 
’tgeene  my,  onder  reverentie,  docht  te  passe  quant;  Syn  Eminentie 
bedanckt  over  de  condolance  ende  aenbiedingen  aen  U.  Ho.  Mo.  ge- 
daen;  en  zyn  verder  getreden  in  andere  materien,  die  iok  om  de 
lanckheydt  vau  desen  in  een  ander  brief  sal  vervatten  en  aen  U Ho. 
Mo.  voordragen. 


ADDITIONS  et  CORRECTIONS. 


Introduction. 

Pros  per  Marchand  est  l’auteur  d'un  Dictionnaire  historique,  ou 
mémoires  critiques  et  littéraires , concernant  la  vie  et  les  ouvrages  de  di- 
vers personnages  distingués,  particuliérement  dans  la  république  des  let- 
tres, 2 vol.  (la  Haye,  chez  Pierre  de  Hondt,  175S  et  1759).  11 
demeura  primitivement  à Paris  où  il  s’occupa  de  la  librairie,  et  ce 
qui  lui  valut  de  riches  connaissances  bibliographiques,  il  fut  corres- 
pondant  de  M.  Bernard,  qui  travaillait  alors  aux  Nouvelles  de  la 
République  des  lettres.  Ce  fut  Marchand,  qui  lui  fournit  toutes  les 
anecdotes  littéraires  qui  ont  rapport  à la  France.  Il  se  rendit  plus  tard 
en  Hollande,  pour  y professer  en  liberté  la  religion  protestante  et  quitta 
la  librairie  pour  se  livrer  uniquement  à l’étude  des  lettres.  Sa  bibliothè- 
que fut  une  des  mieux  fournies  en  fait  d’histoire  littéraire.  Après  sa 
mort,  10  Juin  1756,  il  la  légua  avec  tous  scs  manuscrits,  à l’uni- 
versité de  Leyde.  Le  Dictionnaire  parut  après  sa  mort.  Il  a publié 
aussi  une  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de  Bayle  et  les  lettres  de 
cet  auteur,  eu/in  une  Histoire  de  l’imprimerie , très  estimée.  Voir  Y Aver- 
tissement de  l’éditeur  du  Dictionnaire. 

Page  7,  note  (1). 

Voir  ce  qu’en  dit  M.  Groen  van  Prinstcrer  ( Archives  de  la 
Maison  d’ Orange- Nassau,  1«  Série,  T.  VII,  p.  587)*  *Enfiu, 
quoique  beaucoup  do  Réformés  trouvoient  que  déjà  trop  longtemps  l’on 
avait  ménagé  un  tyran,  un  idolâtre;  toutefois,  même  parmi  les  zélés 
Calvinistes,  plusieurs  n’étoient  pas  au  clair  sur  la  légitimité  de  l’ab- 
juration. On  le  comprend  en  lisant  la  fameuse  déclaration  des 
Etals.  Quelques  assertions  sur  l’origine  et  la  nature  du  pouvoir  sem- 
bloient  peu  en  harmonie  avec  la  doctrine  Evangélique.  Les  principes 
mis  en  avant,  tels  que  » r le  Prince  créé  pour  les  sujets,  l’autorité  Sou- 
"vcraiue  fondée  sur  des  contracta,  le  peuple  délié  de  ses  obligations 
*»par  les  torts  du  Monarque””  thèses  hardies,  conformes  aux  idées  de 
l’époque,  formoicut  contraste,  non  seulement  avec  la  pratique  de  Char- 
les-Quint,  mais  en  général  avec  les  lois,  les  mœurs  et  les  souvenirs 
traditionnels.”  H sera  superflu  de  dire,  que  nous  ne  sommes  pas  du 
sentiment  du  célèbre  éditeur  des  Archives. 
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Page  43,  note  (1). 

Paauw,  lire:  Pau»'.  — Tkienen,  lire:  Tkirlemont. 

Page  45,  note  (1). 

Mazarin.  Voirlejugemcutile  M.  Groen  van  Prinstcrcr(^rc4i- 
res,  2»  Sérié,  T.  IV,  introduction,  p.  i.xxxix.  sv.),  où  l'on  trouve  aussi 
sur  cet  homme  d'Etat  l’opinion  de  plusieurs  écrivains  français  distingués, 
MM.  Guizot,  Mignet,  Henri  Martin,  Cousio  et  autres.  Nous 
mentionnons  ici  le  jugement  de  M.  Hante,  dont  l'histoire  de  France 
(Framosiscke  Uesckickte  etc.  Stuttgart  et  Augsburg,  1855.)  mérite  d'étre 
étudiée:  «Mazarin  ....  war  ein  reçûtes  Kind  des  romischen  Hofes, 
der  gescllschaftlichen  Cultur,  die  denselben  damais  vor  alleu  Hofen  der 
Welt  auszeiohnete,  des  Protectionswcscns,  das  ihn  charaktcrisirtc,  le- 
bensklug,  geschmeidig,  ehrgeizig,  ein  geborner  Diplomat"  (T.  III,  p.  G 
et  7).  Kécemment  M.  Cousin  a raconté  dans  la  Revue  des  dette  mondes 
des  détails  de  la  jeunesse  de  Mazarin,  T.  XXVI,  Marsl8G0,  p.  SI. 

Page  55,  note  (1). 

Ajouter:  Voir  dans  la  Revue  mensuelle  intitulée  de  Gitls  de  l'année 
1859,  p.  589  sv.  un  article  intéressant  de  M.  En  gel  brec  ht,  recteur  du 
gymnase  à Doventcr,  sur  la  question  de  la  succession  eu  Portugal, 
Il  et  Oprolgingsgcsckil  in  Portugal . 

Page  57. 

Des  eont/str'les  oui  Indes  Occidentales.  Il  faut  comparer  cette  par- 
tie de  l'histoire  de  Mr.  de  Wicquefort  avec  le  récit  qu’adonné  M. 
Gasnage,  Annales,  I,  p.  44,  N*.  CI  sv. 

Page  70. 

Les  négociations  avec  tes  Etats  des  Pays-Bas  Espagnols.  Dans 
les  archives  du  Royaume  se  trouvent  les  «Notulen  gehoudeu  vaut 
geenc  voorgeloopen  is  uoopendo  de  onderhandelinge  by  de  Uceren  Ge- 
deputeerden  van  de  Hecren  Statcn  van  d’andero  sijde  (les  Etats  des 
Pays-Bas  Espagnols)  aengeboden.”  Voir  M.  Théodore  juste. 
Conspiration  de  ta  noblesse  Belge  contre  f Espagne  en  1632.  Henri  de 
Berg  était  fils  de  Guillaume  de  Berg,  bien  connu  dans  l’histoire 
des  premiers  temps  de  la  guerre  contre  l’Espagne  et  d'une  sœur  de 
Guillaume  le  Taciturne.  — René  de  Rencssc,  Comte  de  War- 
fusé,  Vicomte  de  Montenaker,  Baron  de  Gaasbeek,  Eldcrcn,  Seigneur 
de  Hcybcs,  Montigny  etc.,  issu  d'une  famille  très  noble  et  très  connue 
des  Pays-Bas,  fut  créé  Comte  de  Warfusé  par  l’Empereur  Rudoi- 
plie  11.  11  était  marié  ù Albertina  d'Eginoud,  dame  de  Ca- 
lai ns.  «Ce  Seigneur  après  avoir  gaspillé  les  grands  biens  qui  lui 
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étaient  échus  par  héritage  cherchait  les  moyens  de  refaire  sa  fortune 
obérée."  Après  avoir  mené  une  vie  coupable,  et  même  commis  un 
assassinat,  il  perdit  la  vie  d’une  manière  affreuse,  car  il  fut  mis  en 
pièces  par  la  populace  de  Liège  en  1637,  — Voir  Juste,  U.  p.  21, 
et  71  sv. 

Page  72,  règle  17. 

F a!  Mine,  lire:  Falleline. 

Page  72,  note  (2). 

M.  Aersscns  de  Sommeisdijk  fut,  à ce  qui  paraît,  l'auteur  des 
traités  de  1631  et  1635  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies.  Voir 
Archive s,  111,  introduction,  p.  LXl.  Voir  aussi  la  lettre  d’Aerssens 
à M.  Hoeuft  (p.  53  sv.)  n ....  Avant-hyer,  sur  les  xi  heures  du  soir, 
fut  conclud  le  traité  d'aillancc  entre  mn  de  Charnacé  et  les  dé- 
putez de  Messeigncurs  les  Estaz auquel  les  uns  et  les  autres  trou- 

veront leur  compte,  car  tout  y est  fort  bien  réglé,  ....  maintenant  nous 
sommes  seurs  de  rompre  toutes  les  menées  et  d’avoir  nostre  recours  à 
la  continuation  de  la  guerre  ....  Certes  M»'.  le  Cardinal  de  Riche- 
lieu se  peut  vanter  de  nous  avoir  arrachez  d’entre  les  bras  des  Espa- 
gnols, où  l’imprudente  passion  de  plusieurs  pensoit  nous  jecter.’’ 

Page  71,  règle  13. 

Don  Martin  d’Aspe.  Voir  Archives,  III,  introduction,  p.  lxv, et 
pog.  89. 

Page  78,  note  (1)  règle  15. 

11  faut  comparer  le  jugement  de  Mazarin  à ce  que  dit  l’auteur 
d’un  pamphlet,  que  nous  avons  déjà  cité  ailleurs  : » onsc  Nederlanden 
zÿn  van  nature  facticus  en  twistig  en  voomamentlyk  by  tjjde  van 
vrede  ....  gelyck  men  van  outs  altijt  soo  hccft  bevonden,  selfs  by  de 
voorgaende  Trêves,  en  gelyck  men  alredc  de  beginselen  van  een  secr 
groote  twist  en  factie  iu  desen  eleynen  tÿt,  dat  wy  in  vrede  hebben 
geseteq,  bespeurt  hceft.”  I.  Conferenlie  v an  eenige  Nederl.  lleercn  op 
de»  tegensvoordiyen  staet  deser  lande*. 

Page  79,  règle  16  sv. 

» Les  finances  est  oient  tellement  épuisées  ....  etc.”  Selon  M.  Bas- 
nage  la  dette  de  la  province  de  Hollande  montait  à oent-quarante 
millions  d’obligations.  Annales,  1,  p.  11. 

Page  80,  règle  7. 

Mais  ce  gui  donnait  le  plus  d’aversion  pour  la  continuation  de  la 
guerre,  c'esloit  l’apprehension  du  voisinage  des  François  etc.  Comparer 
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Ha  s nage,  Annales,  I,  p.  14.  • L’alliauC6  de  la  France  commcnçoit 

à devenir  suspecte,  parce  qu'à  proportion  qu'elle  poussoit  ses  conquê- 
tes daus  les  Païs-Bas,  elle  aproeboit  des  frontières  de  la  République. 
Et  comme  les  alliances  les  plus  étroites  sc  rompent  et  se  convertissent 
eu  inimitiés  ouvertes,  lorsque  les  intérêts  ont  changé,  on  avoit  lieu  de 
craiudrc,  que  si  le  mariage  de  l'infante  avec  Louis  XIV, qui porteroit 
à ce  Priuce  les  Païs-Bas  en  dot,  sc  concluoit  à l’iusçu  des  Hollandois, 
ils  seroieut  obligés  d'en  passer  par  tout  où  la  France  voudrait 

Page  80,  ligue  '27. 

importante.  Qu'il,  lire:  importante;  qu'il 
Page  80. 

Ijô  projet  d'un  mariage  de  l'Infante  avec  le  Rai  de  France  à condi- 
tion d’un  échange.  Voir  Bas  nage.  Annales,  p,  22  sv.  p Ijc  Cardi- 
nal croïoit  que  ce  héros  mourant  (le  Priuce  Fréderic-Hcnri)  de- 
vrait donner  tous  scs  soins  à rétablissement  de  sa  maison,  et  qu’il  vé> 
roit  avec  plaisir  qu'on  lui  céderait  Anvers,  non  seulement  parce  que 
cette  place  avoit  toujours  fait  l’objet  de  sa  passion,  niais  parce  que 
son  fils,  devenant  maître  de  celte  clef  du  Pais,  pouvoit  se  soutenir 
aussi  glorieusement  pendant  la  paix,  que  ces  ancêtres  avoient  fait 

pendant  la  guerre.  La  Princesse étoit  ravie  de  pouvoir  donner 

à son  fils  un  poste  qui  lui  pût  servir  de  retraite  au  cas  de  besoin 
Je  ne  sai  si  Frédéric- Henri  suivit  les  inclinations  de  la  Princesse, 
son  épouse,  les  intérêts  de  son  fils,  ou  bien  sa  propre  passion;  mais 
il  est  certain  qu’il  parut  avoir  quelque  penchant  pour  l’échange  des 
Païs-Bas,  et  qu*il  garda  le  secret,  que  le  Cardinal  lui  avoit  confié 

préférablement  aux  Plénipotentiaires  de  l'Etat M.  Estrades 

en  arrivant  en  Hollande  trouva  le  Priuce  d’Orangc  plus  favorable  à 
l’échange,  qu’il  n’avoit  osé  l’espérer;  il  demanda  deux  jours  pour  se 
déterminer,  et  pria  qu'en  al  tendant  on  gardât  un  profond  secret  sur 
cette  proposition  ....  Le  Prince  ne  laissa  pas  de  dire  à M.  d’Est ra- 
des qu'il  serait  très  difficile  d’obtenir  le  consentement  des  Provinces- 
Un  ies  pour  l’échange,  à moins  que  la  France  ne  consentît  à la  cession 
d’Anvers,  ou  du  moins  à celle  de  Mastricht.  M.  d’Est  rades  sc  ré- 
cria sur  l'inégalité  de  l’échange,  et  ne  laissa  pas  en  habile  homme  de 
le  laisser  espérer  au  Prince,  afin  qu’on  en  eût  l’obligalion  au  Cardinal 
de  l’accommodement,  s'il  se  faisoit.’’ 

Page  SI,  note  (/). 

Ajouter:  Voir  van  der  Cape  lien,  Mémoires.  II.  p.  140  sv.  'De 
Prins,  om  advis  over  dese  versiende  sake  gevraeght  wesende,  seyde,» 
dat  de  handelinghe  van  Houwelick  nict  konde  belct  worden  by  ons, 
ende  wy  moslrn  bedingen  ende  stipulecren,  dat  by  succès  van  ’tsclvc, 
I.  83 
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door  Vranckryck  aen  ouaea  Staet  ingeruymt  soude  wordeu  geheel 
Brabant,  met  de  vier  lauden  van  üvermaes.  nevens  Antwerpeu  ende 
’t  overquartier  van  Geldcrlant,  alsoo  door  onse  gemecnc  wapenen  de 
Coninck  van  Spagnen  soo  veer  gebrocht  was,  dat  hy  deso  sync  lauden 
mosto  verlaten,  om  tôt  vrede  te  geraken.  Vranckryck  soude  wederom 
aen  Spagnen  cedeeren  *t  land  van  Catalonien." 

Page  82,  note  (1). 

On  trouve  la  lettre  de  Mazarin,  dont  cette  note  fait  mention, 
dans  les  Négociation*  secrètes  touchant  la  paix  de  Munster  et  d'Osna - 
brug.  T.  III.  p.  127  sv. 

Page  85,  note  (1). 

Entre  les  brochures  se  trouve  un  recueil  intitulé  : Kerschegde  siucken 
racckende  de  vredehandelinghe  ; il  porte  les  initiales  A.  P.,  sous  les- 
quels M.  P.  A.  Tiele,  l’autour  de  la  Bibliothèque  de  pamphlets  Néer- 
landais (T,  1,  p.  385,  n.  3155.)»  veut  comprendre  le  nom  d’Adrien 
Pauw.  Cette  brochure  contient  entr’autres  la  lettre  de  Servien  aux 
Provinces  ainsi  qu’une  réponse  fictive  à cette  lettre.  Il  serait  trop  long 
de  reproduire  ici  toute  cette  réponse.  Nous  nous  contentons  de  copier 
ici  le  passage  où  l’auteur  répond  à l’assertion  de  M.  Servien  par 
rapport  au  mariage  supposé  du  Roi  de  France  avec  l'Infante  d’Espagne 
(p.  80  sv.). 

* Acngacndc  de  ghepretendeerde  b&ndelinghen  van  huwelickofte  ver- 
wissclingh  (c'est  à dire  le  traité  d'échange),  daer  loopt  hy  soo  wat  in 
’t  gros  over,  hoewcl  d’objcctien,  dacrop  hy  behoorde  t’autwoorde», 
gacn  particulierlick.  Hy  presupponcert,  dat  d'ontdeckinghen  van  dien 
ous  komeu  uyt  Spaignen,  in  placts  van  dat  mense  aldaer  meest  hceft 

verborgen Deu  Heer  Prince  van  Oranjen  hooghster memoric 

heeft  wel  geweteu  d’eerste  source»  van  die  ombrage»,  ende  heefl  het 
voor  ons  niet  verborgen  gebouden.  Maer  al  was»  het,  dat  onse  vreeac 
niet  geweest  en  was,  als  op  de  convenicntie  van  de  saecke  i»  sich 
selfs  en  op  de  Franscbe  maxime  van  sich  groot  le  malen,  op  wat  vrijse% 
wegh  ende  middel  het  oock  soude  moghen  atjn , prefererende  de  vorde- 
rmgh  van  haer  hooge  desseins,  boven  aile  andere  considéra  tien.  Was 
dat  niet  genoegh  om  in  pijnc  te  zynP  .... 

#Nu  om  te  bewijsen  dat  Vranckryck  niet  preteudeert  als  d’univer- 
selle domiuatie  en  tôt  dien  eynde  d'oorlogh  te  continuercn,  soo  be- 
hoeft  rnen  niet  als  voor  te  haelen  d’uytlcggingh  op  die  woorden  van 
d’ileylige  Schrift:  Respicitc  lilia  agri  quomodo  crescant,  ende  het 
sonnet,  ’t  wclcke  de  grootc  Direkteur  van  de  Franscbe  Monarchie 1 voor 
ccuighcu  tijdt  lict  présenterai  acu  de  Koninghinnc: 

1 Mmnn. 
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Aune,  desires  tu  qu'à  l’ombre  des  lauriers 
Nous  soyons  pour  jamais  à couvert  des  tem  pestes  F 

Demeure  encore  armée,  et  pousse  tes  guerriers 
A faire  tous  les  jours  des  nouvelles  conquestes. 

Le  retour  de  la  paix  doibt  estre  différé, 

Tant  que  nos  ennemis  aurout  de  l’esperancc. 

Et  pour  donner  au  monde  un  repos  asseuré, 

Il  faut  rauger  l’Espaigne  au  giron  de  la  France. 

Quelques  iaschcs  prudents,  qui  tremblent  dans  le  port, 

Disent  secrctcmeut,  que  tes  armes  ont  tort 
D'afQiger  le  pais  où  le  Ciel  "te  flst  naistre, 

Sans  penser  que  l’amour  peutestre  fils  de  Mars, 

Et  que  pour  éviter  la  suite  des  hasards, 

L’Espaignol  et  François  peuvent  n’avoir  qu’un  maistre.” 

On  y trouve  en  outre  des  passages  assez  piquants  dirigés  contre 
l’entente  cordiale  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies:  'de  forme 
van  protectie,  die  de  Franschen  hebben  gegeven  acn  de  Hartogcn  van 
Savoyen,  van  Mantue,  aen  de  Cardinalen  Barbarini,  aen  den 
Graef  van  Montbelliaerdt , den  Bisschop  van  Bazel  endenPrins 
van  Monaco  (van  yeder  der  welckcr  sy  hebben  t*  een  of  t’  ander 
ghenomen,  voet  ofte  vleugel),  sijn  évidente  vraerschouwinghen,  dat  men 
sich  niet  moet  op  haer  vertrouwen;  dat  men  sich  moet  wachten  ataoo 
wcl  teghen  haer  assiilenlie , als  teghen  haer  o/fentic  ....  Deur  aile  ’t 
welckc  sy  de  capesson  op  onse  neus  des  le  stercker  soccken  toc  te 

nijpen En  om  ons  daer  toe  te  meer  te  prepareeren,  beginnen  sy 

allen,  tôt  den  Heer  Brasset  incluys,  ons  te  gourmandeeren,  soo  in 
’t  publijck  als  particulier,  soo  by  monde  als  by  ghesebrift.  De  Heer 
la  Thuillerie,  naer  avenant  de  verheventheyt  van  syn  staet,  noch 
meer;  ende  tegenwoordich  de  Heer  Ser vient  ....  is  gekomen  om 
dat  wcrck  te  croonen  ende  de  maet  vol  te  gheven,  ons  toonendc  de 
roeden,  ghelyck  de  Romeincn  pleghen  te  doen  aen  haer  sl&ven,  eu 
onder  ons  oeffeuende  ccnc  dictature,  die  noch  by  ons  niet  bekent 
was”  (p.  6 sv.). 

Page  85,  note  (2). 

VVioquefort  lire:  de  Wicqucfort. 

Page  86,  note  (£). 

Ajouter:  [Un  an  plus  tard,  février  1647,  M.  Ser  vie  n écrit  à M. 
de  Br i en  ne  'Les  plus  grossiers  ne  fondent  la  crainte,  qu’ils  ont 
de  nostre  voisinage,  que  sur  l’humeur  inquiète  de  celte  nation  et  sur 

33* 
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la  plus  grande  puissance  du  Roy"  ( Archive s.  IV.  p.  189).  Voir  van 
der  Cape  lie  n,  Mémoires.  11.  p.  1-12.  «De  gemecutc  in  llollaiit  was 
hierover  soo  gealtcreert,  dut  sy  toonde  liever  ailes  t#  willeu  opsetten, 
als  sich  onder  Yranckryck  te  begeeveu."] 

La  crainte  du  trop  proche  voisinage  de  la  France  n'était  pas  la 
seule  raison  de  l’opposition  contre  le  Prince,  mois  ce  fut  principale- 
ment l’annexion  d'Anvers  qui  allarnmit  le  commerce  d'Amsterdam. 
Anvers,  autrefois  la  plus  riche  ville  commerçaute  des  Pays-Bas  méri- 
dionaux, était  bien  mieux  située  pour  le  commerce  que  la  ville  d’Am- 
sterdam, et  l'on  craignait  qu’elle  ne  devînt  une  dangereuse  rivale  pour 
la  capitale  de  la  Hollande.  Voir  la  brochure  intitulée  « Ilollandtsch 
praetje  tusschen  rier  persoonen  ....  aenyaendc  het  recht  en  het  tcerck  oan 
A',  Hoogheyd  en  tôt  justijicatie  tan  de  ....  Staaten  van  Holland,  hel  derde 
deel  etc."  « Wunt  het  is  scker  dut  iudicn  Antwerpen  aeu  der  Staten 
syde  was,  dat  Amsterdam  dacr  geen  sy  de  soude  by  spinuen.  .. . Is 
Antwerpen  uict  ses  macl  beter  gelegeu  dau  Amsterdam?  ....  Met  wat 
excessive  kosten  mocten  de  Amst.  schcpeu  geladeu  eu  ontladcn  wer- 
den  ? wat  periculen  moetcu  descive  al  uytstaen  ?"  etc.  Voir  aussi 
« Bickerse  Beroerte  o/te  Holtantsche  Eclipsi s etc.”  «Was  men  gesint 
Antwerpen  aeu  ou?  llepublicque  te  hechtcn,  ’t  wclck  licht  kondc  ge- 
scliieden,  die  stadt  die  soowcl  acn  ouseu  Stact  hadde  gemeriteert  . .. 
die  stadt  die  yeder  met  vendant,  oordecldc  de  deure  was  om  aile  de 
Spaeusctic  *pro  vin  tien  aeu  ons  te  brengen,  de  Bickcrse,  vreesende 
cenigc  minderinge  van  hnre  neeringe,  wouden  dacr  noyt  toe  consen- 
tecrcu,”  etc. 


Tage  SS  et  89,  uotc,  ligne  19. 

M.  de  //'  ieque/ort  a communiqué  le  mémoire  de  Mae  ai  in  aux 
Ambassadeurs  du  10  Février  1646,  lire  : du  20  Janvier  1640. 

Lire  après  cettrc  lettre,  règle  22:  Voir  aussi  le  mémoire  de  Ma- 
r.  arin  du  10  Février  1646  (Négociations  secrètes  touchant  la  paix  de 
Munster  et  d'Osnabrug . III.  p.  60). 

Ajouter  à la  fin  de  la  note:  Voir  sur  le  projet  de  marier  l'Infante 
d'Espagne  au  Itoi  de  France,  Miguct,  Négociations  relatives  a ta 
succession  d Espagne.  1.  p 52  sv. 

Page  90,  ligne  6. 

Le  Prince  d’ü range  mesme  — une  paix  honorable . Comparer  Bas- 
nage,  Annales.  1.  p.  14.  «Frédéric  Henri  ....  opinoit  aussi  pour 
la  paix,  soit  qu'il  crût  servir  utilement  sa  patrie  eu  lui  donnant  ce 
conseil,  avant  que  de  mourir,  soit  que  ses  infirmités  lui  inspirassent 
des  pensées  moins  guerrières.  La  Princesse  qui  le  gouvernoit  et  que 
les  Espagnols  fiatoient  par  l’espérance  d’un  intérêt  considérable,  peu- 
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dant  que  le  Cardinal  Mazarin  négligeoil  de  satisfaire  cette  passion 
dominante  chez  elle,  contrihuoit  à déterminer  le  Prince  de  ce  côté-là/' 

Page  90,  lignes  9 et  10. 

Son  Ji/s  menue  lui  donnant  ombrage.  Voir  la  lettre  de  d* Estrades 
à Mazarin  du  29  Août  1046.  » La  proposition  qui  luy  fust  faitte 
par  quelqu’un  des  députés  de  donner  un  acte  à M.  le  Prince  Guil- 
laume de  commander  l’armée  dans  son  absence,  et  que  M.  les  Estais 
eussent  désiré  qu’il  se  reposast,  l’a  tellement  irrité,  qu'avec  la  foiblesse 
de  son  esprit  il  est  dans  une  rage  continuelle.**  (Archives.  IV,  p.  105). 

Page  90,  ligne  10. 

La  Princesse  sa  femme , qui  avait  toujours  eu  grand  pouvoir  sur  son 
esprit  — ècoutoit  les  Espagnols.  Cliaruacé  écrit  dès  le  11  Octobre 
1633:  s Sa  femme  qui  a un  infini  pouvoir  sur  luy,  etc.”  (Aitzema. 
111.  p.  39).  Voir  dans  le  IV  Tome  plusieurs  preuves  de  son  penchant 
pour  l’Espagne  et  de  sa  vénalité.  Voir  l’opinion  de  M.  Grocu  van 
Priustcrcr  dans  Y Introduction,  p.  xxv. 

Page  94,  note. 

Ajouter  à la  fin  de  la  note  de  la  page  précédente:  Voir  de  F las- 
sa n.  Histoire  générale  de  la  diplomatie  Française.  III.  p.  1 17 • 'U 
(Servi en)  était  ardent,  brouillon  même  par  caractère,  et  lo  médiateur 
F&bio  Chigi  l’appelait  l’auge  exterminateur  de  la  paix.”  Voir  aussi 
M.  Henri  Martin,  Histoire  de  France . » homme  d’une  rare  capa* 
cité,  génie  violent,  agressif,  d’une  personnalité  intraitable,  et  dont  la 
parole  et  la  plume  piquaient  comme  l’acier.” 

Page  109,  note. 

M.  van  Recdc  de  Ncderhorst.  Voir  la  lettre  de  la  Princesse 
Amélie  à son  fils  du  30  Juillet  1646.  «'Vous  trouverés  M.  Niter- 
horst  fort  pour  la  Franscc  et  rien  que  pour  son  partuigrlicr.”  (Ar* 
chives,  IV.  p.  161.) 

Page  109. 

Wagcnaer,  lire:  Wagcnaar. 

Page  115,  ligne  33. 

La  paix  es/oit  son  aversion.  Le  Prince  s’exprima  plus  éuergiquement 
à cc  sujet  dans  la  lettre  du  14  Août  1649.  *Je  voudrois  pouvoir 
rompre  le  col  h tous  les  coquins  qui  ont  fait  la  paix,  etasseurez  vous 
que  je  no  perdray  pas  un  moment  de  temps  de  faire  ma  cabale  pour  les 
ruiner”  (Archives.  IV,  314).  Dès  le  mois  de  Mars  1 647  Servieu  écrivit: 
» M.  le  Prince  d’Orange  d’aujourd’huy  est  d’inclination  très-diffe- 
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rente  à celle  qu’a  eu  M.  son  père  depuis  deux  ans  ....  ne  respirant 
que  la  continuation  de  la  guerre  et  ne  pouvant  presque  souffrir  qu'on 
luy  parle  de  la  paix"  (Ibidem  193). 

Page  117»  ligne  G. 

Grandet  infirmités  de  corps  et  d'esprit.  Voir  lettre  de  M.  Brasset 
à Mazarin  du  9 Avril  1646.  » C'est  un  corps  et  un  esprit  qui  s’af- 
foiblisscnt  tous  les  jours,  avec  uu  estrange  défaut  de  mémoire"  {Ar- 
chives. IV.  p.  152.) 

Page  117. 

Mort  du  Prince  Frédéric  - lie  n r i.  Voir  B a s n a ge , Annale»,  I . 
p.  Gl.  * La  république  ne  perdit  pas  autant  par  cette  mort  que  si  elle 
étoit  arrivée  plutôt.  En  effet  ou  ne  doit  point  compter  dans  la  vie  de 
ce  héros  ses  dernières  années,  puisqu’il  avoit  cessé  d’agir  et  d’être  ce 
qu’il  étoit  auparavant...**  M.  Brasset  écrivit  à Mazarin  le 28 Jan- 
vier. » La  vicissitude  des  choses  du  monde  est  estrange  et  remarquable 
en  cc  que,  la  vie  du  Priuce  ayant  esté  si  avantageuse  à cet  Estât, 
tous  demeurent  d’acord  que  sa  mort  luy  sera  utile"  ( Archives , IV.  p. 
181)î  et  M.  de  B rien  ne  à M.  Servien  le  22  Mars  164-7.  • Ce 
grand  homme  a finy,  et  pour  sa  gloire  il  a trop  vesou  les  ans  qu'il  a 
changé  de  conduittc'*  (Ibidem  p.  198). 

Page  117,  ligne  35. 

Il  promit  d'abord , etc.  Voir  la  lettre  de  M.  Servien  à M.  de 
Brien  ne  du  26  Mars  1647*  '11  est  encore  obligé  de  se  tenir  cou- 
vert et  de  ne  les  (les  bonnes  inclinations  selon  M.  Servien)  faire 
poiut  paroistre,  pour  ne  se  discréditer  pas,  avant  qu'estre  en  possession 
de  toute  l'authorité  qu’il  espere  acquérir  en  fort  peu  de  temps,  et  pour 
n’exciter  pas  contre  luy  ceux  qui  ne  craignent  desjà  que  trop  son 
humeur  martiale"  {Archives,  IV.  p.  201). 

Page  118,  lignes  32  sv. 

Fers  la  jin  de  la  mesae  année  il  envoya,  etc."  Voir  cette  affaire  ra- 
contée et  l’impression  qu’elle  fit,  dans  une  lettre  de  Servien  à Ma- 
zarin du  14  Mars  1647  {Archives.  IV.  p.  215). 

Page  121,  note  {p). 

Résolutions,  lire:  Résolution • 

Page  129,  ligne  3. 

Il  s'emporta  à publier  par  escrit,  etc.  Voir  Basnage,  I.  p.  40. 
• Quoique  l’écrit  de  M.  Servien  fût  long  et  son  stile  diffus,  néanmoins 
on  ne  peut  contes  ter  qu’il  ne  défendît  sa  cause  par  des  raisons  éblouissantes." 
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Page  1:50,  note  (1). 


Paauw,  lire:  P au  w. 

Page  138,  lignes  13  sv. 

Mai»  parce  qu’en  i'al>sence  du  Duc  de  Longueville  — donne  in- 
telligence entr’eux.  VoirdeFlassan:  * D’A  vaux  et  S e r v i e n se 
brouillèrent  ouvertement,  au  sujet  de  la  rédaction  des  dépêches,  ....  et 
comme  la  mésintelligence  entr’eux  croissait  chaque  jour,  le  comte 
d'Avaux  lui  (à  Servi  en)  céda  enfin  totalement  la  rédaction  des  dé- 
pêches  ” (T.  111.  p.  116).  » Le  Duc  de  Lon  gu  e v i 1 le,  ennuyé  des 

délais  et  des  obstacles,  qu'éprouvait  le  traité  avec  l’Espagne,  était  re- 
tourné à Paris,  en  février  de  cette  année  1647,  emportant  l’estime  de 
tous  les  partis,  qu’il  s'était  conciliée  par  des  manières  nobles  et  fran- 
ches, ainsi  que  par  un  désir  sincère  de  la  paix,  ün  lui  reprochait 
pourtant  un  peu  de  mollesse  dans  le  caractère”  (Ibidem  p.  151).  Voir 
aussi  sur  lui  de  Wicquefort,  L' ambassadeur  et  »es  fonction»^  seconde 
partie,  Sect.  xm  p.  156  (éd.  in  4*.  Cologne  1690). 

Page  146,  ligne  6. 

Montmorancy,  lire:  Montmorency. 

Page  149,  note  (1). 

apportèrent,  lire:  apportaient. 

Page  177,  ligne  31. 

Chambre  My  partie,  lire:  Chambre  my partie. 

Page  213,  ligue  1. 

Et  qui  montoient  à environ  cinq  cent  mille  livres.  Voir  Bas  nage. 
Annales.  I.  p.  168.  n.  iv.  «La  Hollande  paioit  un  million  huit  cens 
mille  florins  plus  qu'elle  n'avoit  de  revenu.” 

Fage  215,  règle  31. 

Mais  la  Hollande  promit  de  l'appuyer,  etc.  Voir  Bas  nage,  I,p,  167. 

Page  217,  règle  22  sv. 

Les  puissantes  armées  — avaient  tellement  épuisé  ses  finances,  etc. 
Voir  les  Mémoires  de  M.  van  der  Capellen  (II.  p.  267).  «Men 
heeft  genoebsam  gespeurt,  dat  de  meeste  en  principaelste  Loden  van 
Holtant,  seer  hoogh  beswaert  wesende  met  genegotieerde  penninghen, 
ten  minsteu  met  hondert  en  twintigh  millioeuen,  die,  gerekent  tegen 
vyf  ten  hondert,  ses  raillioenen  jaerlix  komen  te  bedragen,  groote  re- 
den  hebben  om  te  pretendeeren  verminderinge  van  lasten.” 
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Page  224.  note  (1). 

délibération*,  lire  : délibération. 

Page  230,  ligne  29. 

La  plu  spart  des  députés  — suivaient  aveuglement  ceux  du  Prince. 
Voir  le  pamphlet:  Opcnhertig  Discours , fusschen  een  Holiander,  een 
y.ecuic,  een  f ries  ende  een  Orer-  ïsselaer  ralentie  de  subite  dood  von 
Syn  Hooghcydy  etc.  (1651).  #Soo  nam  by  (le  Prince)  syn  slag  waar, 
dat  secr  wcynig  llcereu  présent  waren  in  de  Vergaderinge  van  de 
Staten  Generaal,  en  dat  er  een  man  prcsidcerdc,  die  nergens  goedt  toe 
vas,  eude  die  een  stout  stuk  vlcesch  was,  dat  was  Eyssing  van  de 
Provincie  van  Groeningen.  Dese  macckte  mcn  het  voornemen  bekeut 

ende  nien  overley  met  hem,  hoe  men  dat  werck  best  aanieggen  soude 

Hy  (le  Prince)  kreeg  ecrst  de  stem  van  Zeeland  deur  Thibault.  .... 
en  die  gy  wect  dat  nict  te  goed  en  is  om  ’t  heele  land  te  bederveu, 
en  ons  altcmael  tôt  slavcn  te  maken,  had  hy  maar  gekonnen.  Daar 
wasscr  macr  een  van  Vriesland  présent,  dat  was  myuheer  André  *, 
die  en  dorst  het  nict  toc  te  stemmen,  omdat  er  van  die  besendinge 
:ian  de  steden  van  Holland  in  quam;  want  met  soo  cenc  besendinge 
had  men  in  *t  jaar  1634  of  1635  Vriesland  ook  cens  op  ’t  lyf  geval- 
lt*n,  ende  daarom  hadden  die  van  Vriesland  altyd  verklaart,  dat  sulckc 
besendinghen  niet  en  mochtcn  geschieden  ; maar  het  schynt  dat  hy  S. 
Hoocli.  oock  nict  en  dorste  opentlyck  tegen  te  stemmen;  altyds  hy 
ging  buyten,  en  hy  slemdc  noch  mec  noch  tegen.  Van  Overyssel  was 
er  mede  maar  een  gedepnteerde  présent  *,  en  die  was  altyds  een  flat- 
teur van  ’t  Hof  geweest;  deese  kreeg  ’t  oock  mede  soo  verre  dat  hy 
stcmdc  tôt  ’et  concept,  dat  de  griftier  Musch  ingesteld  hadde.  Eys- 
sing had  ook  maar  een  gedeputeerdc  van  de  Provincie  van  Groenin- 
gen by  hem,  die  hy  lichteiyk  met  de  authoriteyt  van  S.  Ilooch.  over- 
kakclde  ; en  soo  kreeg  S.  Hooch.  met  veel  moeite  drie  stemmen.  Gel- 
derlnnd,  Holland  en  Utrecht  stemden  der  tegen,  soodat  er  drie  stem* 
mcn  vraren  tegen  drie,  als  men  Vriesland  niet  en  recckcnt,  en  evenwel 
dorst  die  Kyssiug  daarop  concludeeren.  Gclderland  lict  tegen  de 
conclasic  aantecckenen,  Holland  protesteerde.  ende  Rliynswoude  *, 
die  vrist  by  Utrccht  soo  vecl  te  weeg  te  hrengen,  dat  se  stil  ston- 
den.  Soo  is  ’t  gegaan  met  die  Resolutie.  Oordeelt  nu  cens  by  usclven 
altemaal,  of  soo  een  ding,  dat  by  S.  Hoogh.  met  den  grifficr  Musch 
is  gesmeed  ende  daertoc  hy  de  gedeputeerden  vau  een  provincie  door 


I Voir  |V.  p.  3jQ 

* Le  Sieur  M ni  er  t. 

» Dljmlé  dt  I»  province  4"L'ire<l»i. 
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een  fielt  Thibault,  ende  noch  nuier  Iwce  slemmeu  door  twceanderc 
gujtcn,  Mulcrt  vau  Overysscl  * onde  E y ssii»  g van  Stad  en  Lande 
heeft  wetcn  te  krygen  kan  gehouden  worden  voor  een  Resolutie  dcr 
Seven  provincien." 

Page  235,  ligne  4. 

Il  est  certain  — pour  l’amour  de  lui.  Comparer  B as  nage.  I.  p.  169, 
»On  fut  également  surpris  do  part  et  d'autre  de  voir  d'un  côté  que 
le  magistral  se  contenloit  de  répondre  à une  harangue  si  forte,  qu’il 
ezpliqueroit  ses  sentimens  dans  l’assemblée  des  Etats  de  Hollande,  de 
la  manière  qui  seroit  la  plus  utile  au  bien  publique,  et  de  l’autre  d’en* 
tendre  M.  Aertsbcrguc  demander  non -seulement  une  réponse  plus 
précise,  mais  un  aveu  du  magistrat  qu'il  avoit  violé  l’Union,  et  que 
ce  crime  méritoit  une  peine  corporelle;  il  menaça  même  si  fièrement 
d'emploïer  d’autres  voies  que  celle  des  remonstrances,  qu'il  aurait 

couru  quelque  péril,  si  le  respect  qu’on  avoit  pour  le  Prince  ne 

l'eu  avoit  garenti." 

Page  235. 

Députation  vers  les  tilles  de  Hollande.  Voir  Bas  nage.  I,  p.  169. 
• 11  étoit  plus  naturel  d’assembler  les  Etals  de  la  Province  de  Hol- 
lande pour  leur  faire  les  propositions  qu'on  alloit  porter  dans  les  vil- 
les, mais  on  craignoit  que  ce  corps  n'eût  plus  de  fermeté  s'il  étoit 
îéuni.” 

Page  235,  note  (1). 

jurisdiciio» , lire.*  juridiction. 

Page  238,  note  (dd). 

Ajouter:  *11  ....  fit  imprimer  son  discours,  afin  que  ses  plaintes 
rendués  publiques,  produisissent  plus  d’éfet  dans  l'esprit  du  peuple  et 
des  pasteurs,  qui  lui  étoient  entièrement  dévoués.  Basa  âge,  1.  p.  170. 
Voir  Bibliothèque  de  Pamphl  Néerl.  11,  22,  n.  3615. 

Page  250,  note  (1). 

Ajouter:  Voir  Basnage.  I.  189.  *11  paroît  que  le  Prince  avoit 
prété  l’oreille  aux  propositions  du  Cardinal,  quoiqu'on  ait  de  la  peine 


I » Muter  I htbben  m op  onaen  land-lag  (l'antembléo  de*  Était  d'Oferyaael)  al  meJe  arn 
•l  rockjen  <xnd»l  hy  die  rewdutit  fan  den  ayfden  Juny  bad  bel  peu  neroen;  hel  wierda 

hem  epenllyek  Inde  vergadeitng*  in  «yn  MmiHit  ferwelen,  — ende  eenifen  aeydm  bero  aen, 
dat  *e  fefMond-n,  dal  hy  nie»  b*q  laeiu  oiu  langer  in  de  vorgadariofo  tan  de  Statut 
Ueoeraal  te  teiaeliyneo"  ilbidim). 
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à comprendre,  qu'après  avoir  éprouvé  l’opposition  d’uue  Province  ca- 
pable d'arrêter  scs  desseins,  il  sc  soit  engagé  dans  un  traité  particulier 
avec  In  France.**  — 11  est  plus  que  vraisemblable  que  le  dessein  du 
Prince,  de  rechercher  une  plus  étroite  alliance  avec  la  France,  avec 
le  but  de  rompre  de  nouveau  avec  l'Espagne  et  de  rétablir  son  beau- 
frère  sur  le  trône  d'Angleterre,  n'était  pas  suffisamment  caché  pour 
échapper  à l'attention  générale,  bien  que  ses  négociations  à ce  sujet 
avec  d’Estrades  restassent  encore  secrètes  longtemps  après  sa  mort. 
Voir  par  exemple  le  pamphlet  Openhertig  discourt  tusschen  ccn  Hollan- 
der,  ce*  Zeeuw,  ee*  Fries  ende  een  Ocer-Ï sselaer  rakende  de  subite 
dood  va*  S.  lioogh.  etc.  #Als  h;  nu  die  bedankinge  van  de  Provincien 
soude  hebben  gehad  ....  dan  sou  hy  gcraacbtigt  hebben  geweest  om  al 
te  doeu  en  te  lateu  wat  hy  begeerde,  even  als  cen  souverayn  van  *t 
Land  ....  en  als  hem  dat  wel  gelukt  had,  ....  dan  sou  men  ons  in 
twee  oorlogeu  tegelijk  gesleept  hebben,  te  weten  tegens  het  Parlement 
van  Engeland,  om  den  Kouing  van  Schotl&nd  te  hclpen,  ende  tegens 
deu  Koning  van  Spaigncn,  om  de  lichtveerdige  Fransjes,  daersijn  heele 
hert  aan  hing,  te  believen,  en  hoc  n&  dat  beyde  die  oorlogcn  al  op 

handen  waren konnen  noch  op  dese  uyr  de  registers  van  de  Gc- 

ueraliteyt  betuygen,"  etc.  p.  6 sv.  Voir  aussi:  Het  rechie  derde  deel 
va*  ’t  Hollande  Praetje  aangaande  de  teettige  sounerayniteyt  van  de 
State*  va*  Hollandt  etc.  »En  onthoud  dit  van  my.  dat  al  is  het  dat 
dese  aanslagen  van  S.  lioogh.  door  de  wysbcyt  en  voorsichtigheyt  der 
llceren  Staten  verborgen  en  in  syu  cabinet  opgesloten  en  bcwoart 
worden,  cvenwel  suit  gy  ecrlang  sien,  dat  de  Françoisen  of  de  Car- 
dinael  Mazariu,  nu  hem  die  aansiag  gémis t.  is,  ons  aansocck  sulleu 
doeu,  om  onsen  vrede  te  brecken  en  weder  met  Spaigne  te  oorlogeu, 
waut  hy  is  byster  benuut.” 

Page  257,  note  (1). 

Les  ouvrages  de  Salmate  et  Milton.  Voir  les  Résolutions  des  9 
Etats  de  üoliande  du  26  Novembre  et  du  6 Decemb.  1649,  et  celle 
du  14  Juillet  1651.  *Op  het  gemoveerde  van  eenige  Leeden  is  goed- 
gevonden  dat  de  Fiscaal  Graswinckel  van  wegen  h.  Ed.  Gr.  Mog. 
sal  werden  aaugeseid  niet  te  schryven  of  uit  te  geven  eenig  tractaat 
tegeu  het  bock  Joannis  Miltouii,  geintitulcert  Uefensio  pro  po- 
pulo Anglicano,  en  alsoo  mode  weid  verstaen,  dat  Dominus  Sa  lin  a* 
sius  beesig  soude  wee^en  te  schryven  en  hier  te  lande  uit  te  geeveu 
een  refutatie  op  het  voorsz.  boek;  is  goedgevonden  dat  daarop  sal 
werden  geinquireert,  om  sulks  waarachtig  bevouden  synde,  mededaar- 
tegen  te  voorsien.” 

M.  Thierry  Graswinckel,  connu  par  son  ouvrage  sur  la  sou- 
veraineté des  Étals  de  Hollande  * Xasporingc  va*  het  recht  van  de 
opperste  r.iacht,  toekomendc  aan  de  Ed.  Gr . Mog.  Ueere*  State n va* 
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Holland  en  H'est  Friesland  (Rotterdam,  1667.  2 vol.  4°.),  avait  dès 
1649  écrit  uu  petit  livre  sur  la  constitution  d’Angleterre:  » K or  te 
onderrechtinge  raeckende  de  fondamentale  llegeringhe  tan  Engelandt 
ende  de  gerechtigheden  soo  van  den  Koningh , ah  het  Parlement , by  for- 
me van  missive  voor  desen  in  het  Fransch  uylghegeren.  liras  w in  ckel 
y défend  bien  chaudement  les  droits  du  Roi.  11  fut  réfuté  par  un 
anonyme  dans  une  brochure  coutenant  des  remarques  sur  son  livre 
r Beduncken  op  de  onderrechlinghe  raeckende  de  Jundamentale  Begering 
in  Engelant ." 

Pag.  258. 

Assassinat  de  Dores  la  s.  M.  Groen  vau  Prinsterer  le  nom* 
me  Dorealaer.  Voir  la  lettre  de  M.  Andrée,  député  de  la  Frise 
aux  États-Généraux,  au  Corate  Guillaume  -Frédéric  de  N as  sa  u- 
Dietz  du  Tï  May  1649  relative  à cet  assassinat  dans  les  Archives,  IV. 
p.  310. 

Page  264,  note  (1). 

L'histoire  ou  le  récit  des  affaires  d* Estai  et  de  Guerre  (de  M.  vau 
Aitzema)  qui  a esté  escrit  en  Hollande  en  quatorze  ou  quinze  volumes. 
M.  de  W icq  ue  fort  a en  vue  l’édition  iu  4*.  qui  parut  à la  Haye 
en  14  volumes  (1657—1671),  Presqu’en  même  temps  (1669—1672) 
parut  l’édition  en  sept  volumes  in  grand  folio.  D'après  M.  van 
Kampen  ( Geschied . der  Nederl.  Lutter  k.,  T.  1.  p.  397  in  notis)  l'é- 
dition in  4°.  est  plus  complète.  L’ouvrage  Saken  van  Slaat  en  üorlog 
traite  de  l’histoire  des  Provinces- U nies  depuis  1621  jusqu’à  1668.  M. 
Sylvius,  dont  le  nom  Hollandais  était  van  den  H ose  h,  pour- 
suivit l’œuvre  de  M.  van  Aitzema  jusqu'à  la  paix  de  Nymeguc 
1679,  en  4 volumes  iu  folio.  Van  Aitzema  traite  des  négociations 
de  la  paix  de  Muuster  dans  sou  ouvrage:  Ferhaal  van  de  Nederl. 
Fredehandeling , écrit  primitivement  en  latin.  Dans  le  Herstelde  Leeut 
of/e  discours  op  H gepasseerde  in  1650  en  1651,  il  fait  l'historié  de 
la  révolution  de  ces  années  dans  les  Provinces-Unies. 

M.  Lieuwc  van  Aitzema,  gentilhomme  de  Frise,  fut  résident 
des  villes  Anséatiques  à la  Haye. 

Page  266.  note^(w). 

Ajouter:  [M.  Brasse t fut  bien  mécontent  de  l'envoi  d’un  commis- 
saire en  Angleterre.  » Voicy,  écrit  il  à Mazarin  le  7 Dec.  1649, qui 
est  encores  piz  et  seroit  d’une  ruyne  absolue  à l'Union,  si  l’effect  s’en 
suivoit.  C’est  qu'hier  apres-midy,  il  fut  proposé  dans  l'assemblée  de 
Hollande  d’envoyer  un  commissaire  eu  Angleterre,  auctorisé  pour  con- 
clurre  une  alliance  avec  cc  nouveau  régime,  eu  leur  propre  et  privé 
uom,  sans  intervention  ny  part  des  autres  provinces''  ( Archives , IV. 
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p.  317).  Voir  aussi  van  Aitzcma,  111.  p.  412.  «Dit  particulier 
senden  verdroot  sccr  don  Priusgesinden,  alsof  llollandt  wilde  cen  se* 
paratc  rcpublijck  rnaken.  Mner  ’t  was  dat  llollandt  saoh  dat  de  Prias- 
gesindeti  liaer  wilden  trecken  in  oorlogh  tegen  ’t  Parlement  om  deu 
Prins  te  behagen.**] 

Tagc  275,  ligne  32. 

Nous  dirons  seul  entent  icy  que  liras  sel  — en  parla  comme  d'une 
action  juste , sage  et  genereuse.  Voir  la  lettre  de  Mazarin  à M. 
Brasse t du  29  Janv.  1650.  «Ce  coup  ,...  a restably  l’authorité  au 

plus  haut  point  qu'elle  ayt  jamais  esté Je  vous  prie  de  faire  sça- 

voir  tout  cet  y de  ma  part  à M.  le  Prince  d’Orangc,  et  de  luy  faire 
remarquer  combien  luy  peut  estre  utile  avec  un  peu  de  temps  à ses 
inlérests  ce  qui  est  arrivé,”  etc.  ( Archives , IV.  p.  341). 

Page  279  et  280,  note  (1). 

Ligne  6.  L'auteur  de  la  critique  raconte,  corriger  : B as  nage  raconte. 

Ligne  12.  Il  poursuit , corriger:  l'auteur  de  la  critique  en  racontant 
la  meme  chose  poursuit. 

Ligne  27.  Apiès:  Bayle  in  noce,  ajouter:  Voir  le  jugement  de 
lx)rd  Clarendon  dans  son  History  of  the  rébellion,  meutionné  par 
M.  Groen  van  Prinsterer  ( Archives,  IV.  Introduction,  p.  xciv). 
« ltideed  a wise  man”  (V.  51)  « liaving  been  froin  bis  cradie  always 
bred  in  business,  and  being  a m&u  of  great  parts  and  temper,  hc 
might  lie  very  wcll  looked  upon  as  onc  of  the  best  statesmen  in 
Christcndom,  and  who  best  understood  the  true  interest  of  ail  the 
princes  of  Europe”  (Ibidem,  I.  53). 

Ajouter  à la  fin  de  la  note:  A l’occasion  de  l'arrivée  de  M.  Brun 
à la  Haye  M.  B ras  set  se  permit  une  plaisanterie  dont  la  portée  est 
facile  à comprendre.  Voir  van  Aitzema,  111.  p.  341.  «De  ko* 
nincklijcke  Fransche  minister  Bras  set  een  visite  doende  acn  den 
Hccr  Presiderendc,  seyde,  dat  hy  sich  met  haer  Ho.  Mog.  was  ver* 
blydende,  van  dat  door  Fransche  hulp  endc  vrientschap  desen  Staet  de 
Spacnsche  hadde  gcbracht  tôt  die  nedrigheyt,  dat  se  d’eerste  visite 
quaemen  doen  acn  desen  Staet.”  Brun  mourut  en  1654.  Voir  van 
Aitzcma,  Ibidem,  p.  1125.  «De  ambassadeur  was  doodt,  en  vol- 
gens  der  Spaenschen  eygen  sprccckwoord  a muerlos  y a ydos  (I)  no  ay 
ami go  s ; anders  was  de  ambassadeur  gheweest  ecn  groot  opqueecker 
van  de  vrede,  als  synde  syn  kindt  endc  productie.” 

Page  282,  ligne  32. 

Et  Brun  en  fil  des  u jouissances,  etc.  Voir  van  A i t z c m a,  III.  380. 
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Page  2SS,  à lu  lia  de  lu  note  (jy). 

Ajouter:  Voir  la  lettre  de  M.  Brasse t au  Cardinal  du  31  Août 
1650.  «Et  là-dessus  elle  (c’est  à dire  S,  Alt.)  s'eu  expliqua  par  me 
dire,  qu’après  avoir  considéré  cc  qui  se  passe  dans  le  royaume  au 
préjudice  de  leur  service,  et  les  avautages  que  les  Espagnols  t&scbent 
d’en  tirer,  il  estimoit  estre  de  la  gratitude  et  obligation  do  cet  Estât 
de  monstrer  en  cette  occasion  le  juste  souvenir  qu’il  doit  avoir  de 
l'ancienne  amitié  de  la  Erance,  et  le  désir  de  mériter  continuation  de 
la  bienveillance  de  leurs  Majestez  ; ....  qu’elle  avoit  donc  résolu  de 
faire  mettre  en  avant  dans  l’assemblée,  s’il  ne  seroit  point  expédient 
de  donner  ordre  à M.  Borcl  d’offrir  à leurs  Majestez  la  médiation 
de  Mrs.  les  Estais  pour  la  paix  entre  ces  deux  couronnes,  et  en  mesme 
temps  d'cscrire  à l’ Archiduc  en  termes  forts  et  significatifs  que  s’il 
pense  porter  si  avant  scs  armes  dans  le  royaume  de  France,  ils  ne 
pourraient  manquer  de  faire  de  leur  part  tout  ce  à quoy  les  oblige 
l’alliance  et  l'amitié  qu’ils  ont  avec  cette  couronne,  et  qu’en  mesme 
temps  une  pareille  déclaration  seroit  faite  à M.  Brun  par  députation 
expresse,”  ( Archives  IV.  p.  410).  Voir  aussi  la  lettre  de  M.  Boreel 
à M.  de  Zuylichem  du  27  Oct.  2650.  #11  me  semble  que  ....  je 
fay  mention  d’une  affaire,  la  plus  glorieuse  qu’il  se  pouvoit  espérer 
pour  l’Estat  des  Provinces-  Unies  ; c’est  que  la  France  convie  messieurs 
les  Estats  de  vouloir  faire  le  hollà  entre  eux  et  l'Espaigue,”  etc. 
(Ibidem,  p.  427). 

Page  301,  ligne  3. 

Le  Prince  d'O  range  — accutoil  les  Estais  de  Hollande  — d'avoir 
voultt  se  détacher  de  l'Union,  etc.  Cette  opinion  fut  partagée  par  le 
ministre  de  France  M.  Scrvien.  # Quelques-uus,”  écrit-il  dès  le 
30  Avril  1647,  avant  la  conclusion  de  la  paix  de  Munster,  » croyent 
que  la  Hollande  a dessein  de  changer  la  forme  du  gouvernement  des 
Estatz-Généraux,  en  y mettant  plus  grand  nombre  de  ses  députez,  et 
diminuant  en  mesme  temps  celuy  des  autres  Provinces  qui  composent 
l'assemblée,  afin  d’avoir  une  authorité  dans  les  délibérations  propor- 
tionnée à sa  puissance,  et  à ce  qu'elle  porte  des  charges  de  l’Estat; 
d'autres  croycnt  que  la  ville  d’Amsterdam  aspire  à former  elle  seule 
une  Province,  qui  augmente  le  nombre  des  autres  et  qui  leur  soit 
esgallc  en  authorité;  d’autres  estiment  qu’elle  songe  plustost  à acqué- 
rir une  espèco  de  supériorité  sur  les  autres  villes  de  Hollande  et  sur 
le  reste  de  l 'Estât,  approchante  de  celle  dout  jouist  la  ville  de  Vcnize 
dans  l’es  tendue  de  la  République”  ( Archives , IV,  214.).  M.  Groen 
van  Prinstcrcr  bien  qu’il  accuse'les  Etats  de  Hollande  d’avoir  trop 
fait  valoir  leur  ascendant  sur  les  Etals-Généraux»  ajoute:  'Peut-être 
y avoit-il  de  l’cxnpération  et  de  l’injustice  dans  des  rumeurs  de  ee 
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genre;”  et  ailleurs:  «cette  prépotence  (le  la  Hollande,  dans  scs  rela- 
tions avec  l'ensemble  des  Provinces-Unies,  sembloit  a plusieurs  parfai- 
tement légitime.  Et  en  effet,  formant,  sous  le  rapport  fiuancier  et  po- 
litique, plus  de  la  moitié  de  l’Etat,  il  était  dur  d'avoir,  dans  les  con- 
seils généraux  de  la  Hépublique,  un  vote  égal  à celui  des  autres  pro- 
vinces, qui  toutes  lui  étaient  de  beaucoup  inférieurs,  et  dont  quelques- 
uns  ne  pouvoient  sérieusement  entrer  eu  ligne  de  comparaison."  (/»- 
traduction,  p.  xxxvnt  et  Civ.) 

Page  303.  note. 

Bikker  absent.  Voir  Basnage.  I.  173.  «Bikker  ....  prévint  le 
péril  en  demeurant  dans  sa  ville,  sur  les  avis  qu'il  avoit  reçus  qu’on 
rnéditoit  quelque  entreprise  contre  sa  personne.”  Voir  aussi  De  ge- 
stenrde  llotlantiche  Leentv  ojte  bel  bcUgcrdc  Amsterdam  » De  llceren 
van  Amsterdam  die  op  de  daebvaert  wareu  gecommillcert,  geraeckten 
hecl  subijt  uyl  de  Vcrgaderingh,  quameu  t’huys,  lieten  voort  tweewa- 
gens  bespreken  naer  Amsterdam,  ginghen  voor  been  en  lieten  de  wagons 
volgen,  die  baer  ten  cynde  van  ‘t  bosch  atrapeerden  ; sy  wareu  seer  ver- 
langbcnde  naer  Amsterdam,  en  konden  het  niet aennemen,  dat  de  Stadt 
aen  de  zyde  van  S.  Hoogh.  soude  syn  geraeckU  Doen  gingb  m en  rond 
uyt  seggen,  dat  de  Heeren  van  Amsterdam  gevlucht  wareu,  door  dieu 
sy  vreesden  mede  gevanghen  te  worden  ; doeb  dat  en  was  niet  waer  ; 
sy  gonghen  allcenich  naer  Amsterdam  toe,  on  op  ailes  goede  ordre  te 
stellen,  en  badde  S.  lloogb.  hacr  begheert,  hy  badde  baer  soo  vrel 
konuen  krygben,  als  cen  van  de  anderc  Heeren,''  etc. 

Page  304. 

L'arrestation  des  six  membres  des  Etats  de  Hollande.  Voir  le  pam- 
phlet « Brie/  rakende  bel  rangea  der  ses  Leden  va»  de  Gr.  Mog.  Hee- 
ren State»  va»  Holland  en  IB estvriesland  en  ’t  Ulegercn  tan  Amsterdam 
par  VVclhem  llecht-bert  van  Vrÿland.  1650.  «Vooreerst  is  ....  het  ge- 
vangen  nemeu  en  wcch  voeren  der  ses  Heeren  na  Louvesteyn  cen 
rupture  eu  breucke  in  onse  privilegien  en  rechten,  soo  groot  als  mon 
bcdunckcu  kau  ende  soo  men  dat  moet  sien  en  lyden,  soo  is  de  Hol- 
landschc  Vrybeyd,  daar  wy  nu  ’t  seventig  jaren  ora  gevochten  liebbcn, 
en  die  soo  vcel  bloedt  en  gcldt  gekost  beeft,  gantsch  met  voeten  getrapt 
en  versebeurt,  ende  en  sal  hier  na  uiet  cen  goede  resolutie  tôt  dienst 
en  bcyl  des  Lands  en  der  Ondersatcn  genomen  mogen  werden,  of  Syn 
Uoogbcydt  (die  uiet  meer  als  een  Gouverneur  en  SUdhouder  en  cen 
dienacr  vau  de  Heeren  Staten  is)  soude  de  bcsle  en  vroomstc,  of  die 
niet  na  syn  sin  adviscerden,  mogen  by  't  hoofd  grijpen  en  gevangen 
stellen  ; ....  soo  dat  is  een  daad  9ic  aile  vrome  llollanders  op  ’t  hoogste 
beboorcu  te  vcrfocjjeu,  ....  le  meer  alsoo  de  gevangen  llceren  zijn  ge- 
commillecrdc,  die  van  wegen  barc  principalen  gesouden  sÿn,  ora  te 
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reprcscuteercu  de  hoogheyd  en  souverayniteyt  van  ons  vrye  Holland...” 
(p.  4).  Sur  la  question  si  la  pluralité  des  Etats  Généraux  n'avait  pas 
le  droit  d'autoriser  le  Prince  d'arrêter  quelques  députés,  l'auteur  répond 
que  non  : »alsoo  de  geunieerde  Provincien  d’een  over  de  ander  geen  recht 
van  gebieden  heeft,  veel  min  haar  dienaars  te  doen  vangen;  . ..  want 
als  dat  soo  waar,  dan  souden  altoos  de  stcrckste  Provincien  de  anderen 
konnen  dwingen  na  haar  believen,  en  dan  souden  't  geen  vrye,  maar 
overstemde  of  verheerde  Provincien  zijn,  en  de  inwoonders  geen  vrye, 
maar  slaven  van  de  andere  Provincien  mogen  genoemd  worden;  eu  men 
soude  nimmermeer  of  scer  sclden  tôt  eeu  goede  rcsolutie  konnen  komen, 
maar  sy  souden  altoos  een  omsicn  na  de  andere  hebben....”  (p.  5). 
L’entreprise  contre  la  ville  d'Amsterdam  est  qualifiée  par  l'auteur  comme 
• het  onbesint  en  dot  bestaen  van  S.  Hoogheyd ” (p.  3).  Il  conseille  ses 
concitoyens  de  s’armer  contre  l'euncmi  commun.  • Uwe  ....  sal  ’t 
licht  vrccmt  duncken  dat  ik  den  algemeeneu  vyand  seg;  ick  antwoor- 
de  daar  op,  dat  het  even  veel  is,  wic  myn  goedt  rooft,  myn  handen 
bindt,  en  myn  vryheid  neemt;  of  *t  dan  is  een  Spangiaart,  eeu  bar- 
baar,  of  een  iulander;  als  ik  myn  vryheyd  quyt,  en  eeu  slaaf  moct 
zyn,  soo  en  kan  ’t  my  niet  verscheelen  wie  het  doet  ....  De  vryheyd 
is  een  cdel  en  tecr  ding,  die  van  niem&nd  wil  aengelast  zÿn;  maar 
wil  onbemoeyt  en  onbekommert  blyven **  (p.  8)  *. 

Voir  Huilants  praetjen  lunch  en  vier  personen,  een  Geldersman,  een 
Hollandes  een  V ries  en  een  Brabander  aengaende  de  Souverainiteyi  van 
Syn  Hoogheyt  en  tôt  justijxcalie  van  de  Staten  van  Ilollandt , etc.  • Hier 
is  geen  souverain,  maar  een  Stadhouder  ; hier  is  geen  «parlement,  dat 
van  een  Souverain  geroepeu  wert,  en  als  't  hem  belieft,  weder  moet 
schcyden;  maar  hier  zyn  Staten  die  uyt  hnerselven  bestaen  en  die  boven 
hacr  niemant  en  kenneu  ....  De  seven  Provincien  syn  wel  geunieert  of 
tsamen  verbouden,  macr  het  is  geen  een  lichaam,  dan  in  *t  stuck  van 
d’oorloge,  die  sy  met  gemeender  stemmen  en  macht  gevoert  hebben.... 
Sy  hebben  hare  bysondere  privilegicn,  costuymen  en  Kechten,  oock 
hare  bysondere  rekenkameren,  finantien  en  middelen,"  etc. 

Voir  aussi  Den  ommeganck  van  Amsterdam  ojte  onderrichlinge  over 
het  versekeren  van  eenighe  Hollandisehe  Heeren , etc.  * Al  de  wereldt 
heeft  nu  eenige  tijt  gcmerckt  ....  hoe  eenige  wcynige  in  de  Prov.  van 
Hollaudt  de  meester  gespeelt  hebben,  oin  't  onderste  opperst  te  wer- 
pen  ....  en  eene  souverayniteyt  in  de  souverayniteyt  op  te  richten.'* 


1 Voir  enlr*aulret  écrit*  qui  défendaient  le  Prince  le  pampblet  • Het  rrcht  der  tourrrm- 
nitryt  van  Hollanl  ende  daer  teghent  de  welghrfundeerde  redenen  b y de  Heeren  Staten  Gé- 
nérât!, iyn  Hoochryt  ende  de  Hart  tan  Staten , lot  teederlegginge  ran  de  HoUandUeke  Sou- 
veraimteyt  by  grbraekl,  met  jutlificatie  rn»  de»  Generalitrytt  npperitr  Soutcrainiteyt , etc. 
{Bibliothèque  de  rampht.  Aeerf.,  11.  p.  27.  n.  9ü9t). 
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L'entreprise  contre  Amsterdam.  Voir  Amsterdams  jonrnaet,  cerxatende 
kortelijk  van  dag  toi  dag  ailes  tcat  gepasseert  is  van  30  J u/g  tôt  den  4 
Augusti  des  jaars  1G50  etc.  (Bitd.  de  Pamphl.  jV.,  II.  p.  25.  n.  3002 J. 

Page  307,  ligne  13. 

"Des  quatre  Jiourgucmaistrrs etc.  Comparer  B a su  a g c,  1.  174. 

Page  310,  ligne  30. 

Il  (le  Prince)  ne  laissa  pas  de  partir . Basil  a gc,  1.  174:  *11  crut 
ce  que  les  Princes  croient  ordinairement,  que  sa  présence  remédieroit 
à tout/* 

Page  315,  note  (A). 

» Pièce  justificative  n.  XXX VI IL'*  Corriger:  n.  XXVIli. 

Page  317,  ligne  19  sv. 

"Dans  te  mesme  temps  tes  ennemis  de  la  cille  firent  imprimer  ... quel- 
ques articles  d'un  prétendu  traité?'  etc.  Voici  ce  prétendu  traité: 

*Articulen  gesloten  ende  gcaccordcert  tusschen  de  Répu- 
blique van  Eugelaudt  lcr  cener,  ende  de  stadt  Amsterdam 
in  *t  particulier  ter  andcrc  zijde. 

Ecrsame  vroomc  ende  besondere  goede  Vrunden. 

lck  en  kan  niet  naclatcn  UE.  te  adverteren  de  grootc  eude  menich- 
vuldige  byeenkomsteu,  dewelcke  gehouden  werden  by  den  Hcer  Sc  h a e p 
onlangs  alliier  binnen  Londen  gekomen  van  wegen  de  Heeren  S ta  te  n 
van  Hollaudt,  ende  volgens  UE.  schrijvens  van  den  sevenden  Junij  aen 
m\jn  gedaeu,  alwacr  ghy  seght,  dat  het  inceste  aeudringen  tothetsen- 
den  van  ecn  commissaris  alliier,  door  die  van  Amsterdam  gcscliict  is 
ende  dat  uyt  harc  particulière  profiijt  ende  gewinst,  soo  en  hebbe  ick 
niet  konnen  nalaten,  UE.  van  *t  gepasseerde  alhier  te  doen  verstaen, 
wat  van  ’t  Parlement  ende  sijne  Traelatcu  is,  te  weeten;  soo  hebben 
die  van  *t  Parlement  ende  de  Hcer  Schacp  verscheyde  sccrete  con- 
ferenticn  gehouden  ende  eullijck  elf  sccrete  articuleu  die  raakendezÿn 
't  Parlement  ende  die  stadt  Amsterdam  argehandeit  ende  geslooten 
hebben. 

1.  In  den  ccrstcn,  dat  *t  Parlement  van  Engelandt  belooft  aandc 
llceren  van  de  Stadt  Amsterdam  te  sendeu  eenVIoot  van  vijf  en  twin- 
tig  schepen,  met  tien  duysent  soldateu.  ende  dat  tôt  uytvoeringe  van 
harc  wel  gefondecrdc  Actic,  die  sy  luyden  ryn  hebbende  tegeu  ecnige 
quactwiJIigc  Lcdcn  vandc  andcrc  scs  Provincial,  te  wctcn  tegen  Gcl- 
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derlandt,  Zeelandt,  Utrecht,  Vriesiandt,  Overyssel,  stad  Groeningen 
ende  ümmelandeu,  ala  mede  in  de  Proviutie  van  Uollandt. 

II.  Ten  tweede,  dat  mcergemelte  Parlement  hare  schepen  endc  sol- 
daten  sendcn  aal,  tegeu  dea  18  Augusti  1650  d’eene  hclft  vande  vloot. 
ende  d’nndere  tegen  deu  12  September  doaraenvolgende,  met  expresse 
last,  dat  de  meergemelte  vloot  haer  cours  recht  toe  sal  gaen,  op  de 
voorsz.  stadt  Amsterdam,  ende  harc  soldaten  aldaer  gelost  hebbeude, 
sullcu  van  daar  gaan  kruyssen  op  de  Zuyder  ende  Noort-Zee,  tegens 
de  sebepen  die  by  de  qaaetwillige  Lrdcu  ende  Steden  in  zee  souden 
mogen  gebraeht  werden. 

III.  Dat  mede  de  voorsz.  Vloot  ordre  ende  last  Itebben  sal,  aile 
schepen  ende  goederen,  t'huis  hoorende  in  Zeelandt  aengetast  en  in 
bewaringe  genomen  aal  werden,  tôt  dat  aile  verscbilten  raackendc 
onse  welgeaffectionneerde  Heeren  ende  Vrienden,  de  regierders  biunen 
Amsterdam  sal  gedaen  ende  vereffent  zijn,  naer  't  Recht  van  hare 
welmeynende  Actic  tegen  diegeene  die  haer  ende  ons  hatende  zÿn. 

IV.  Van  welcke  voorsz.  Vloot  Admirnal  zijn  salSr.  Johan  Brun, 
Viceadmiracl  William  Smit,  ende  over  de  soldaten  te  I.aude  zijn  - 
de,  als  Generael  Thomas  Cromwel,  ende  Gencraoi  Lutenant  de 
Ueer  Bikker,  Drost  tôt  Muyden.  1 

V.  De  gedeslineerde  bavens  zijn,  om  met  de  schepen  in  te  loopen, 
met  prijsen  ofte  anders,  tôt  Amsterdam,  'tVlic,  Texel,  Maeslants-sluys, 
Uellevoet-sluys. 

VI.  Dat  mede  de  voorn.  stadt  Amsterdam  aeu  de  andere  zijde  be- 
looft  aen  ’t  Parlement  vande  Republycque  van  Engelandt,  soo  wan- 
neer  hare  rechtvacrdige  Actien  oynde  sal  zijn,  dat  syluyden  alsdan 
weder  ende  ten  versoecke  van  de  voorsz.  Republijcque,  met  gelijcke 
maclit  sutlcn  assisteren  ende  behulpig  zijn  tegen  hare  Vyanden. 

VII.  Dat  de  betalinge  van  de  voorn.  Armade,  soo  lange  deselve 
in  dienst  sal  zijn,  van  de  voorsz.  stadt  Amsterdam  sal  betaalt  ende 
onderhouden  werden. 

VIII.  Dat  ’t  voornoemde  Parlement  sal  toestaen,  dat  aile  drie 
maenden  nieuwc  Recruyten  sal  gesonden  werden,  volgens  de  Lijste 
die  by  ons  sal  overgesonden  werden,  ouder  't  beleydt  van  cen  Com- 
mandeur, om  als  dan  onder  de  Rcgimenten  verdeelt  te  werden. 

IX.  Dat  ’t  voorsz.  Parlement  ecn  pertinente  Lÿste  ende  Kolie  hou- 
deu  sal,  van  aile  ’t  gene  dat  syluyden  komen  te  veroveren  van  de 
voornoemde  quaetwillige,  die  tegen  onse  wel-geaffectioneerde  meyninge 
zijn  doende. 

X.  Ende  dat  mede  ’t  voorsz.  Parlement  volgens  ’t  versoeck  van 
bare  gelrouwc  ende  genUcctioneerde  Vrinden,  toestaet,  dat  aile  de 


1 ü*  r u r il  Bikker,  AU  4'A  n J r é Btkkar. 

1.  84 
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Schepen  endc  Gocdcrcn  vau  de  quaetwüligc,  jegenwoordig  leggende 
endc  komende,  in  de  République  von  Engclandt,  Barwÿck  op  Tweed, 
ende  in  ’t  koniugrijck  van  Irlandt,  aullen  acngeslageu  ende  in  arrest 
genomeu  werden,  volgens  ’t  besluyt  van  ’t  Accort  na  den  18  Augusti 
voorsz. 

XI,  Eude  soo  dacr  cenige  qnaetwillige,  die  tegen  onsc  gcaffectio- 
neerde  ende  beminde  Vrinden,  der  stodt  Amsterdam  in  onse  Rcpubly 
que  bevondeu  wierden,  sullen  met  soodanige  beswaeringe  belast  wer- 
den, ois  of  syluyden  op  onsc  Vrinden  waren  bekomen. 

Aldus  gedaen  endc  gearresteert  in  do  voile  vergaderinge  van  H 
Parlement  ende  den  Raedt  van  State  en  was  getcyckent 

llcnrie  Scobcl  cler.  Parlement.  N,  Schacp. 

Ilatum  Iiondcn  den  14  Julij  1G50. 

(Bibliothèque  de  Pamphl.  Neerl.,  11.  p.  20.  n.  3003.) 

Il  sera  superflu  de  dire  que  ce  prétendu  traité  ne  fut  qu'une  mysti- 
fication inventée  pour  rendre  le  magistrat  d’Amsterdam  odieux  au 
peuple. 

Page  313,  ligne  17. 

Incontinent  après  que  l'accord  eust  esté  signé  le  Prince  — reprit  le 
chemin  de  la  liage.  Voir  Basnagc.  I,  p.  178.  «11  (le  Prince)  revint 
....  en  habit  de  chasse  après  avoir  passé  dans  une  de  ses  terres,  afin 
d'éviter  par-là  le  compliment  ordinaire  des  Etats  aux  Princes  d'O  r a n- 
ge,  lorsqu’ils  revendent  de  quelque  expédition.  En  éfot,  il  aurait  été 
également  embarassant  pour  les  uns  et  pour  les  autres." 

Page  324,  note  (1). 

Ajouter:  Voir  Conferentie  van  ecnige  Ifederl.  Ileeren  op  den  legens- 
aoerdigen  stael  deser  Landen."  » Vcel  Leden  ter  vergaderinge  van  de 
Ileeren  Stateu  Gcueraal  laegen  en  lachfcn  in  hare  vuysten  en  seyden, 
dut  se  nu  de  voct  op  den  nck  van  die  van  Holland  hadden  gekregen, 
en  dat  se  voorder  tôt  hacr  desseyn  wel  souden  geraken.  Ja,  nicmant 
was  in  den  llaghe  soo  stout,  dat  hy  een  eenich  woort  voor  de  gcrcch- 
tigheyt  en  d'authoriteyt  der  Ileeren  Stateu  van  Ilollandt  en  West- 
fricslandt,  voor  de  slad  van  Amsterdam,  noch  voor  de  ghevaugben 
Ileeren  Leden  dorstc  spreeken,  als  hcc!  secreet  onder  vertrauwde 
vrienden." 

Page  325. 

les  rcmercimcnts  adressés  au  Prince.  Voir  II et  Rechie  Ttreede  deel 
tan  ’t  Ilollands  Praatje,  verdedigende  hel  rechi  van  de  ....  Stalen  van 
Holland.  * Aile  de  regeerders  of  vry  de  mceslen  van  dicn  sitten  als 
hondckens  voor  S.  Hoogli.  op,  en  verwachten  dat  hy  hacr  een  broex- 
ken  sal  in  de  moud  werpen." 
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Page  329. 

Les  qualités  du  Prince.  Voir  le  portrait  du  Prince  traeü  par  M. 
Qroen  van  Prinstercr,  Archives,  Introduction,  p.  xxix. 

Page  333  sv. 

Corriger  la  pagination. 

Page  358,  note  (1). 

Effacer:  Brabant  le  marquisat  du  St.  Empire;  et  ajouter:  lies  Duce 
du  Brabant  portaient  le  titre  de  Marquis  du  St.  Empire. 

Page  369,  ligne  21. 

qu'a,  lire:  qu'à. 

Page  461  ligne  12. 
pam fiels,  corriger:  pamphlets. 

Page  512. 

règle,  corriger:  ligne. 
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Introduction » tii. 

LIVRE  PREMIER.  — Le  dessein  de  l’Auteur.  La  paix  de 
Munster  est  le  commencement  de  cette  histoire,  et  celle  de  Breda, 
ou  d'Aix  la  Chapelle,  en  est  la  fin.  L’Estât  des  Provinces  des  Pais- 
bas.  Les  Ducs  de  Bourgogne  en  possèdent  plusieurs.  Les  Princes 
de  la  Maison  d’Austriche  y succèdent,  et  l’Empereur  Charles  V fait 
des  dilsopt  Provinces  un  seul  cor;*.  Philippes,  son  fils,  en  se  reti- 
rant en  Espagne,  les  néglige,  et  eu  perd  quelques  unes,  qui  s’unissent, 
et  en  font  un  Estât;  mal  asseuré  et  foible  en  ses  commencements, 
mais  présentement  tres-considerable.  L'Estât  en  general  n’est  Souve- 
rain qu’à  de  certains  égards,  La  Souveraineté  réside  proprement  aux 
Provinces.  Estât  succinct  du  Gouvernement  des  Provinces  de  Guel- 
dre,  de  Uollande,  de  Zeelande,  d’Utrecht,  de  Frise,  d'Overyssel  et  de 
Groninguo  avec  le  Païs  ciroonvoisin.  Des  Estais  Generaux:  de  l'As- 
semblée de  leurs  députés  à la  Haye.  L’cstcnduc  de  la  Souveraineté 
des  Estats  Generaux  sur  les  pais  associés,  sur  les  conqucstcs,  tant 
eu  Europe,  que  dans  les  autres  parties  du  monde;  et  par  occasion 
des  deux  Compagnies  des  Indes.  Du  Conseil  d'Estat;  de  la  Chambre 
des  Comptes';  de  l’Admirautc  et  de  ses  Colleges.  La  liaison  des  in- 
terests  de  cet  Estât  avec  ceux  des  couronnes  de  France  et  d’Angle- 
terre, et  de  l’Estat  des  afTaires  de  ces  deux  Roiaumes,  lors  que  la 
paix  fut  faite  à Munster.  Où  l’on  en  estoit  avec  les  Rois  de  Suede  et 
de  Dannemarc.  Des  differents  que  l'on  avoil  à démesler  avec  le  Roy 
de  Portugal.  L’Empereur  estoit  plustost  cnnemy  qu’amy  de  cet  Estât, 
aussi  bien  que  le  Duc  de  Neubourg,  et  quelques  autres  Princes  du 
voisinage.  L'Electeur  de  Brandebourg  n'estoit  ny  amy  ny  enuemy.  Les 
Villes  Anseatiques  ne  sont  pas  un  Estât  ny  une  Republique.  Elles  sont 
envieuses  de  la  prospérité  de  ces  Provinces,  dont  le  Roy  d'Espagne  est 
le  seid  ennemy  déclaré.  Diverses  négociations  avec  luy  pour  la  paix , 
qui  apres  avoir  esté  rompües  plusieurs  fois,  se  renouent,  et  s'achèvent 
enfin  à Munster.  La  France  les  traverse  en  plusieurs  maniérés;  mais 
ses  intrigues,  et  les  moyens,  dont  elle  se  sert  pour  empescher  la  paix, 
la  fout  avancer  et  conclure  au  commencement  de  l'au  1648.  Page  1. 

LIVRE  DEUXIEME.  — La  première  intention  des  Estats  et  des 
Espagnols  estoit  de  faire  une  trêve.  La  Zeelande  juge,  qu'il  la  faut 
mesme  preferer  à une  paix  perpétuelle,  mais  voyant  ics  sentiments  des 
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autres  Provinces,  et  les  raisons,  qui  les  obligent  à faire  une  paix  per* 
petüellc,  elle  y acquiesce.  La  paix  confirme  la  Souveraineté  à l’Estafc, 
quoy  que  la  pluspart  des  Princes  de  l'Europe  l’eussent  reconnu  pour 
Souverain  longtemps  auparavant.  La  Cour  de  France  fait  difficulté  de 
donner  aux  AnTbassadcurs  de  ces  Provinces  le  rang  qui  leur  est  deu. 
Contestations,  et  la  fermeté  des  Estât  s sur  ce  sujet.  Elle  accorde 
pourtant  enfla  ce  que  les  Estats  avoicut  désiré,  mais  tard,  et  d’assés 
mauvaise  grâce.  Los  Espagnols,  au  contraire,  préviennent  les  Ministres 
de  toutes  les  civilités  imaginables,  et  commencent  par  là  à gagner  l’af- 
ection  de  ces  peuples.  Les  Estats  de  Zcelande  ne  veulent  pas  ratifier 
le  traitté  de  Munster.  Ceux  d’Utrecht  font  aussy  les  difficiles,  et  dési- 
rent que  l’on  vérifie  les  devoirs,  qui  ont  esté  faits  pour  l’accommode- 
ment des  deux  couronnes,  mais  acquiescent  enfin,  de  sorte  que  les  ra- 
tifications sont  csclmngées,  et  la  paix  est  publiée  à Munster.  La  Zee- 
lande  y donne  aussy  les  mains,  et  permet  que  la  publication  de  la  paix 
se  fasse  dans  sa  Province,  aussy  bien  que  dans  les  autres.  L’Espagne 
et  cet  Estât  comprennent  leurs  amis  au  traitté.  I/on  fait  sçavoir  aux 
Ministres  estrangers,  que  la  paix  est  concilie,  et  que  la  publication  s’eu 
fera,  et  elle  se  fait  en  etfect.  Article  séparé  pour  la  navigation  et  pour 
le  commerce.  Les  advautages,  que  le  Prince  et  la  Maison  d’Orange 
tirent  de  la  paix.  Leurs  traittés  particuliers  avec  le  Roy  d’Espagne. 
Les  Estats  fout  encore  plusieurs  autres  âvantages  au  Prince  Guillaume, 
qui  n’est  pas  satisfait  du  traitté  de  Munster,  et  tache  d’en  cropcscher 
la  ratification.  Son  introduction  à la  Cour  de  Justice,  comme  Gouver- 
neur de  Hollande,  Wcst-Frisoet  Zeelande.  Plusieurs  Ministres  preschent 
contre  la  paix.  Les  Nobles  et  les  villes  de  Brabant  prétendent  devoir 
représenter  une  Province,  et  estre  receus  dans  l’Union.  La  France  est 
extrêmement  mécontente  du  traitté.  Elle  fait  faire  de  grands  efforts,  pour 
eu  cropescher,  premièrement  la  signature  et  la  conclusion,  et  ensuite  la 
ratification.  La  ThuilJerie,  Ambassadeur  de  France,  se  retire.  Le  Sr. 
d’Ostcrwic,  Ambassadeur  ordinaire  eu  France,  appreheudant  l’indignation 
de  cette  Cour  là,  fait  difficulté  d’y  retourner,  et  on  l’en  dispense.  L’cstat 
de  affaires  de  France  en  l’an  1543  et  au  commencement  de  1649.  Le 
Roy  sort  de  Paris  et  l’assiege,  mais  ne  pouvant  pas  réduire  la  ville  par 
la  famine,  et  les  Espagnols  fomentant  les  divisions,  la  Cour  s’accommode 
avec  le  Parlement.  La  paix  de  Mnnster  est  indifférente  aux  Anglois,  à 
cause  de  l’estrange  confusion  des  affaires  de  ce  Roiaumc,  dont  l’on  mar- 
que quelques  particularités.  Le  Duc  de  Yorc  se  sauve  des  mains  des  Par- 
lementaires, et  se  retire  en  Hollande,  où  le  Prince  de  Galles  estoitdesja. 
Plusieurs  vaisseaux  de  guerre  Anglois,  de  l’un  et  de  l’autre  party,  vien- 
nent à l’cmbouchcure  de  la  Meuse.  Les  Estats  les  empcschcut  de  s’y 
combattre.  Le  Priuce  de  Galles  va  en  personne  à l’Assemblée,  lui  de- 
mande conseil  et  secours,  afin  d’aider  à destoumer  le  dessein,  que  quel- 
ques uns  du  Parlement  ont  de  faire  mourir  le  Roy.  Les  Estats  y cn- 
voyent  une  ambassade  extraordinaire,  mais  elle  ne  peut  pas  empescher 
l’execution  du  Roy  d’Angleterre.  Les  Estats  reforment  la  religion  en 
Brabant  et  en  Flandre;  se  mettent  en  possession  du  domaiuc  de  la 
Mairie  de  Boisleduc  et  du  Baillage  de  Hulst;  establisscnt  des  Consuls 
dans  les  villes  maritimes  d’Espagne,  d’Italie  et  de  Sicile,  et  commen- 
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cent  à regler  l'estât  de  leurs  finances.  La  paix  ne  règle  pas  bien  le 
different  de  la  possession  dn  pais  d'Outre-Meuse,  ny  l'équivalent  du 
Haut  quartier  de  Gucldre.  La  Chambre  mypartie.  Different  sur  l'ex- 
plication de  l'article  séparé  touchant  la  navigation  et  le  commerce.  Les 
Estais  sc  plaignent  do  l'inexécution  de  plusieurs  articles.  Les  Espagnols 
s'en  plaignent  aussy  de  leur  costé,  entr’autres  de  l'usurpation  de  la 
Commaudcric  de  Guemert.  de  l'Ordre  Tcutonique.  Le  Commandeur  de 
Souvré  vient  en  Hollande,  à dessein  de  réclamer  les  biens  de  l’Ordre 
de  Malthc»  mais  s’en  retourne  sans  prendre  audience.  Le  démcslé  avec 
le  Roy  de  Portugal.  La  négociation  avec  les  Ministres  de  Brande- 
bourg; avec  ceux  de  l'Electeur  de  Cologne,  et  avec  les  Députés  du 
Duc  de  Neubourg  et  des  Estais  des  Duchés  de  Julliers  et  de  Berg. 
Ha  conclusion  de  la  paix  de  l’Empire.  L'estât  des  affaires  d’Oat-Frise 
et  l'Ambassade  de  ccs  Provinces  en  Moscovie Page  9S. 

LIVRE  TROISIEME.  — La  paix  diminue  le  revenu  de  l'Estat  en 
general  et  incommode  la  recepte  generale.  Le  Conseil  d'Estat  lâche  d'y 
remédier  par  des  moyens,  que  les  Estais  ue  jugent  pas  fort  propres. 
Ils  réduisent  les  interests  du  denier  seixe  au  denier  vingt,  et  retranchent 
plusieurs  autres  dépenses  superflues  et  inutiles.  Ils  ne  veuleut  plus  loger 
les  Ambassadeurs  est  rangers  au  dépens  de  l’Estat,  et  liceuticnt  quantité 
de  patachcs  et  de  fregattes.  Les  Estats  de  Hollande,  extrêmement  in- 
commodés eu  leurs  finances,  veulent  qu'on  licentie  une  bonue  partie  des 
gens  de  guerre,  officiers  et  soldats.  Estât  des  troupes  lors  de  la  paix  de 
Munster.  Le  Conseil  d'Estat  est  d'advis  qu’on  les  reforme.  La  Hollande 
voulaut  faire  la  reforme  plus  grande  et  les  Estats  Generaux  u’y  con- 
sentant point,  elle  déclaré  qu’elle  la  fera  de  son  chef.  Grande  contes- 
tation pour  cela  avec  les  députés  des  autres  Provinces,  auxquels  se 
' joignent  le  Prince  d’ürauge,  le  Comte  de  Nassau,  Gouverneur  de  Fri* 
se,  et  le  Conseil  d'Estat.  La  Hollande  veut  licentier  plusieurs  Com- 
pagnies. Le  Conseil  ordonne  aux  officiers  de  les  faire  subsister,  et  de 
les  tenir  complètes.  Les  esprits  s’aigrissent  de  part  et  d'autre.  Les 
Estats  Generaux  envoyent  des  députes  de  leur  jorps  et  du  Conseil 
aux  villes  de  Hollunde,  nonobstant  l'opposition  dc3  Députés  de  cette 
Proviucc.  Le  Prince  se  met  à la  teste  de  cette  députation,  u’y  reüssit 
pas  bieu,  n'ayant  pas  pu  obtenir  audiance  à üaerlcm,  Delft,  Amster- 
dam et  Medcmblic.  A son  retour  il  se  plaiut  du  peu  de  respect  que 
l’ou  avoit  eu  pour  lui  en  quelques  villes,  et  particulièrement  à Am- 
sterdam. Les  Estats  de  Hollande  déclarent,  que  la  députation  avoit 
esté  faite  contre  les  formes,  parce  que  ce  sont  les  Provinces,  et  non 
les  villes,  qui  sont  alliées  eutre  elles.  L’on  recommence  les  conféren- 
ces pour  l'ajustement  des  sentiments,  touchant  la  cassation  et  la  re- 
forme des  troupes,  mais  elles  sont  rompues  par  l'emprisonnement  de 
quelques  députés  de  Hollaude,  et  par  le  siégé  d’Amsterdam.  Different 
de  la  Hollande  avec  le  Priucc,  et  avec  les  Députés  des  autres  Provinces 
pour  YVitte  Cofnelissen  de  Witte,  que  le  Prince  est  obligé  de  tirer  de  la 
prison,  où  il  l’avoit  fait  mettre.  Les  affaires  d’Angleterre.  L'executiondu 
Roy.  Les  civilités  que  les  Estats  Generaux  et  de  Hollande  font  faire 
au  successeur.  Les  Ministres  luy  en  fout  aussy,  contre  l'intention  des 
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Estats  de  Hollande  leurs  Souverains.  Saulmaise  justifie  la  mémoire  et 
les  actions  du  feu  Roy.  L'assassinat  de  Doresla.  Résident  du  Parle- 
ment d'Angleterre.  Contestations  entre  les  six  Provinces  et  la  Hol- 
lande pour  l'audiance  de  Stricland,  autre  Ministre  du  Parlement,  qui 
se  retire,  et  après  sa  retraitte  le  Parlement  ordonne  à l'Ambassadeur 
de  cet  Estât  de  sortir  du  Roiaume.  lie  Roy  traitte  avec  les  Escossois, 
mais  ne  conclut  rien  jusques  en  l'année  suivante,  et  sort  cependant 
de  ce  païs,  à dessein  de  passer  en  Irlande.  Nouvelles  broüilleries  eu 
la  Cour  de  France,  où  personne  n'est  satisfait.  Les  estranges  intrigues 
qui  s'y  font  entre  la  Cour  et  la  Fronde  contre  le  Prince  de  Condé, 
qui  est  enfin  arresté  prisonnier,  avec  le  Prince  de  Couty  et  le  Duc 
de  Longueville.  Antoine  le  Brun,  premier  Ambassadeur  d’Espagne, 
arrive  à la  Haye.  Les  députés  de  Zeelunde  et  d’Utrecbt  s'opposent  à 
sa  réception,  mais  sans  effect.  Les  qualités  de  sa  personne  et  sa  négo- 
ciation à la  Haye  et  en  France.  Fait  part  aux  Estats  du  mariage  du 
Roy,  son  maistre,  avec  la  fille  de  l’Empereur.  Démeslés  avec  l’Electeur 
de  Cologne,  qui  se  rend  maistre  de  la  ville  de  Liege,  où  il  fait  bastir 
une  cittadelle.  Corvilz  Ulefelt  arrive  à la  Haye  en  qualité  d’ Ambas- 
sadeur de  Dannemarc,  et  y conclut  un  traitté  d'alliance  défensive  et 
un  autre  pour  le  forfait  du  peage  du  Sond,  dont  la  Reine  de  Suede 
et  les  villes  Anscatiques  se  plaignent,  mais  inutilement.  . Page  211. 

LIVRE  QUATRIEME.  — Le  Prince  d’Orange  fait  arrester  six  dé- 
putés des  Estais  de  Hollande.  Leur  prétendu  crime.  In  en  donne  advis 
aux  Estats  de  Hollande,  qui  s'en  allarment  et  se  séparent  avec  confusion. 
11  fait  dire  aux  Estats  Generaux,  que  c’est  eu  vertu  de  leur  resolution  du 
5 Juin  qu’il  a fait  cette  execution.  Les  prisonniers  sont  conduits  à Louve- 
stein.  Le  Comte  de  Nassau,  que  le  Priuce  avoit  cuvoyé  avec  quelques 
troupes  vers  Amsterdam,  manque  de  la  surprendre.  Le  Magistrat  ee  met 
en  estât  de  soustenir  le  siégé.  Il  envoyé  des  députés  au  Comte,  qui  lui 
font  voir,  avec  quelle  facilité  l’on  peut  faire  périr  les  assiegeans,  comme 
en  effect  les  assiégés  inondent  une  partie  de  la  campagne.  Le  Prince 
va  à l'armée,  et  devant  que  de  partir  de  1a  Haye  il  escrit  aux  six  Pro- 
vinces, pour  justifier  sou  procédé.  Voyant  le  peu  d’apparence  de  réus- 
sir, il  tâche  de  faire  accommoder  les  affaires  par  l’iutervcntion  des 
Estats  Generaux,  qui  s’y  disposent,  mais  devant  que  leurs  députés  se 
pussent  rendre  au  camp,  la  ville  capitale  promet  d'agréer  l'cslat  de  la 
guerre»  et  souffre  que  les  deux  freres  Bickers  s’abdiquent  de  la  magi- 
strature. Le  siégé  est  levé,  et  le  Prince,  au  lieu  d'entrer  dans  la  ville, 
s’en  retourne  à la  Haye.  Le  magistrat  d’Amsterdam,  se  défiant  de 
i’iutention  de  ses  ennemis,  fait  fortifier  la  ville.  Celui  de  Dordrecbt 
justifie  les  actions  de  Jacob  de  Witt;  promet  de  dédommager  sa  per- 
sonne et  ses  enfants,  et  défend  aux  députés,  qui  vont  à l'Assemblée, 
de  se  trouver  aux  deliberations,  que  les  prisonniers  ne  soyent  mis  en 
liberté;  mais  leurs  bonnes  intentions  ne  sont  que  bien  foiblement  se- 
condées. Les  parents  des  prisonniers  intercèdent  pour  eux,  et  obtien- 
nent leur  liberté,  en  promettant  qu'ils  sortiront  du  Magistrat.  Le 
Prince  envoyé  aux  Estats  Generaux,  et  à ceux  de  Hollande,  les  raisons 
qui  l’onr  obligé  à les  faire  arrester,  mais  l’on  De  les  lit  pas.  Les  Estats 
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de  Hollande  consentent  à l'estât  de  la  guerre.  Ceux  de  Zeelande  ap- 
prouvent et  louent  l’action  du  Prince.  Ceux  des  autres  Provinces  en 
parlent  en  des  termes  plus  reserves.  Le  Prince  va  se  divertir  à la 
chasse  en  Gueldre,  oh  il  tombe  malade,  se  fait  ramener  à la  Haye  et 
meurt.  Flatteries  des  ministres  envers  le  Prince  agonisant  et  dcccdé; 
son  sage  et  ses  qualités.  Les  uns  s'affligent,  les  autres  se  réjoüissent 
de  sa  mort.  Les  sentiments  differents  des  deux  Princesses,  mcrc  et 
veufvc  du  defunct.  L’Assemblée  des  Estais  Generaux  donne  advis  de 
cet  accident  aux  Provinces.  Changement  de  toute  la  forme  du  Gou- 
vernement. Ils  ordonnent  aux  Gouverneurs  de  ne  reconnoistre  point 
d’autres  ordres  que  ceux  de  l’Estat  immédiatement.  Les  villes  de  Hol- 
lande restablissent  les  personnes,  que  l'on  avoit  dépossédées  de  leur 
dignité.  Les  Estats  de  cette  Province  sont  convoqués.  Ils  lèvent  tous 
les  ombrages,  que  les  autres  Provinces  pouvoient  avoir  de  leur  res- 
sentiment, et  tâchent  de  restablir  l'ancienne  confidence  cntr'clles.  Hs 
proposent  la  convocation  d’une  assemblée  extraordinaire,  à quoy  les 
Estats  Generaux  acquiescent.  Les  Estats  d’Utrccht  prétendent  qu’elle 
se  doit  tenir  au  lieu,  où  l’Union  a esté  faite.  Les  autres  Provinces  s'y 
opposent.  La  Hollande  envoyé  des  députés  par  tout,  pour  les  y con- 
vier, et  témoigne  à la  Zeelande  de  l’inclination  à faire  une  liaison  plus 
estroite  de  leurs  interests.  Ils  reunissent  à leur  Souveraineté  plusieurs 
droits,  que  les  Princes  avoient  laissés  aux  Gouverneurs.  Ils  permet- 
tent aux  villes,  qui  ont  séance  en  leurs  assemblées,  de  créer  leurs 
magistrats,  dont  le  Prince  defunct  n’avoit  pas  tousjours  bien  usé. 
L’exemple  de  Nimmegue  et  de  Dordrecht.  Ils  se  reservent  la  disposi- 
tion de  tous  les  offices,  de  police,  de  justice,  de  finances  et  de  guerre, 
et  la  dispensaliou  des  grâces  et  des  pardons.  Prctensions  dn  Prince 
sur  le  Marquisat  de  Bergues.  Traitté  pour  cela  avec  le  Roy  d’Espagne. 
Comment  la  nouvelle  de  cette  mort  est  reccue  en  Pranœ;  en  Espa- 
gne- Le  jugemeut,  que  le  Cardinal  Maxarin  en  fait.  La  Princesse 
Royale  accouche  d’un  fils.  Les  Estats  Generaux  en  donnent  advis  à 
ceux  des  Provinces.  La  Doüairicrc  recommande  le  jeune  Prince  à l’Es- 
tat, mais  sans  effect.  Les  Estats  de  Groningue  donnent  le  Gouverne- 
ment de  leur  Province  au  Comte  de  Nassau.  Ceux  de  Zeelande  sup- 
priment la  qualité  de  Premier  Noble.  Démeslé  entre  les  deux  Princes- 
ses pour  la  tutcle.  Plusieurs  autres  Princes  la  demandent,  et  entr’au- 
tres  l’Electeur  de  Brandebourg,  qui  y est  admis,  tant  par  la  justice, 
que  par  l'accord  que  les  Princesses  font  entr'elles.  Grand  démeslé  des 
quatre  premières  villes  |de  Zeelande  avec  les  tuteurs  du  Prince.  Les 
affaires  de  France.  Intrigues  de  la  Fronde.  Mouvements  de  Bourdcaux. 
Le  Parlement  de  Paris  parle  pour  la  liberté  des  Princes  et  contre  la 
conduite  du  Cardinal.  Les  Princes  sont  mis  en  liberté,  lje  Cardinal 
sort  du  Roiaumc.  Le  Prince  de  Coudé  se  brouille  avec  la  Fronde,  et 
en  suite  avec  la  Cour  ot  se  rotire  en  Guyenne.  Les  Espagnols  profitent 
des  desordres  de  la  France.  Les  dispositions  des  deux  Couronnes  à la 
paix.  Déprédations  des  François.  Le  démeslé  avec  le  Roy  de  Portugal 
et  la  négociation  de  son  Ambassadeur Page  SUO. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 

I.  Exposé  des  droits  exercés  de  tous  temps  pur 
l'Ordre  des  Nobles  et  par  les  villes  de  Hol- 


II.  Résolution  des  Étals  de  Zeelandc  du  Z 

Août  1660.  v 305 

m.  Extraits  des  lettres  de  Frédéric  de  Baden, 

Evêque  d'Utrcclit,  en  l'au  1512 » 396 

IV.  Letlre  des  Ambassadeurs  des  Provinccs-Unies 

aux  États-Généraux  du  IG  Mars  1646.  . . » 307 

v.  Résolution  des  États-Généraux  du  1Û  Mars 

1646 : . . » 4M 

IV.  Extrait  de  la  Ilélation  des  Ambassadeurs  des 

Provinccs-Unies  it  Munster » 4M 

vil.  Résolution  des  États-Généraux  du  20  Octo- 
bre 1646.  . . , » 405 

vin.  Motifs  de  M.  van  Recde  de  Nederhorst  pour 

ne  pas  signer  le  traité  de  paix » 4M 

lx.  Lettre  des  Ambassadeurs  des  Provinccs-Unies 

du  1S  Janvier  1648. » 410 

x.  Extrait  d'un  Escrit  donné  aux  États  Généraux 

par  M.  Scrvien,  le  4 Murs  1047 » 416 

xi.  Résolution  des  États  de  Hollande  du  2 Oc- 
tobre 1649 » 419 

xil.  Discours  du  Prince  à l'occasion  de  la  présen- 
tation de  l'état  de  guerre  le  22  Juin  1640.  « 424 

xill.  Résolution  des  États-Généraux  du  2G  Octo- 
bre 1649 « 420 

xiv.  Celle  du  5 Juin  1650 » 430 

xv.  Celle  du  Z Juin  1650 « 433 

xvi.  Procès-Verbal  de  la  réception  du  Prince  et 

des  autres  députés  des  États-Généraux  à 
Dordrecht » 434 

xvii.  Résolution  des  États-Gcuéraux  du  2Z  Juin 

1650 ' . « 449 

xviii.  Celle  des  Étals  de  Hollande  du  30  Juiu  1650.  * 152 

xix.  Réponse  du  Magistrat  d’Amsterdam  sur  la 

rapport  du  Prince « 455 

xx.  Résolution  des  États  de  Hollande  du  2 Juil- 
let 1650 » 464 

xxi.  Celle  du  10  Juillet  1G50 « 109 

xxii.  Celle  du  2Î  Juillet  1650 » 4Z2 

xxiii.  Projet  de  traité  entre  le  Prince  d'Orange  et 

le  Comte  d’Estradcs » 4Z9 

xxiv.  Instruction  pour  l'envoyé  à l'Angleterre.  . » ISO 

xxv.  Résolution  des  États  de  Hollaudc  du  3Û 

Juillet  1650 . 483 
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N*.  xxvi.  Procès-Verbal  Je  la  Cour  Suprême  31  Juil- 
let 1G50 l'âge  4SI 

• xxrn.  Lettre  du  Prince  aux  Provinces  du  31  Juil- 

let 1050 »4S7 

> xxvui.  Accord  entre  le  l’rincc  et  le  Magistrat 

d'Amsterdam « 4S3 

• xxix.  Motifs  du  Prince  pour  l'arrestation  des  six 

membres  des  États  de  Hollande  et  pour 
l’entreprise  contre  la  ville  d’Amsterdam.  . » 491 

• xxx.  Rétolution  des  États  de  Hollande  du  11  No- 

vembre 1650 * 495 

> xxxi.  Celle  du  24  Novembre  1050 « 501 

» xxxu.  Lettre  do  la  Princesse  Douairière  aux  Pro- 
vinces du  20  Novembre  1650 » 505 

•<  xxxlll.  Lettre  de  M.  Borccl.  Ambassadeur  des  Pro- 

vinccs-Unics  à la  Cour  de  France » 506 

Additions  et  cobbectioss >510 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


